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AVANT- PROPOS. 


Bien  que  la  plupart  des  rapports  présentés  sur  les  ques- 
tions du  programme  du  congrès  pénitentiaire  de  Saint-Péters- 
bourg aient  été  publiés  dans  le  bulletin  de  la  commission 
pénitentiaire,  il  a  paru  utile  de  les  faire  figurer  dans  les  actes 
du  congrès,  qui  doivent  faire  une  suite  complète  aux  comptes 
rendus  des  congrès  précédents,  où  tous  les  rapports  ont  trouvé 
place.  Outre  que  cette  manière  de  faire  présente  l'avantage 
de  prévenir  toute  réclamation  de  la  part  de  ceux  qui  se 
mettraient  à  Tétude  des  actes  du  congrès  et  qui  ne  posséde- 
raient pas  la  collection  du  bulletin,  on  rend  hommage  aux 
hommes  d'élite  qui,  par  leur  collaboration  aux  travaux  pré- 
paratoires, ont  si  puissamment  contribué  à  la  réussite  du  con- 
grès de  Saint-Pétersbourg.  En  parlant  de  ces  rapports,  M. 
Léonce  Limelette,  substitut  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Liège,  s'écriait  :  «  Que  de  science  philosophique  et 
pratique,  que  de  hauteur  de  vues,  que  d'horizons  nouveaux 
dans  ces  débats,  dans  ces  rapports  multiples  sur  les  questions 
figurant  au  programme,  émanés  des  princes  de  la  science  des 
différents  pays  du  monde!  Que  de  progrès  à  réaliser  encore 
et  qui  sortiront  forcément  de  ces  assemblées  de  l'élite  des  di- 
verses nations!»  Et  il  ajoutait  avec  raison:  «Ces  études  ne 
peuvent  être  analysées  ;  on  ne  peut  que  dire  :  Lisez  et  jugez.  » 

Ces  rapports,  qui  sont  disséminés  dans  les  diverses  li- 
vraisons du  bulletin  international,  ont  été  groupés  d'après  les 
sections  et  les   questions  du   programme  de  ces  dernières  et 
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formeront  trois  volumes.  A  la  fin  du  dernier,  on  a  ajouté  le 
mémoire  présenté  par  S.  Exe.  M.  Galkine -Wraskoy  sur  l'ad- 
ministration générale  des  prisons  en  Russie  pendant  la  période 
décennale  1879  à  1889.  Ce  mémoire  ouvre  la  série  des  rap- 
ports présentés  par  les  délégués  sur  le  développement  du  sys- 
tème pénal  et  pénitentiaire  dans  les  pays  qu'ils  représentaient 
au  congrès. 

U  Aperçu  de  l'activité  de  V administration  générale  des  pri- 
sons fait  en  quelque  sorte  partie  des  travaux  préparatoires  du 
congrès,  puisqu'il  donne  l'historique  et  l'état  de  situation  du 
système  pénal  et  pénitentiaire  du  pays  qui  recevait  le  IV"* 
congrès  pénitentiaire  international. 
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Actes  du  Congrès  pénitentiaire  internatiolial  de  St-Pétersbourg,  vol.  II. 


QUESTIONS 


DU 


PROGRAMME  DE  LA  PREMIERE  SECTION. 


1.  Par  quels  procédés  *et  dans  quelle  mesure  pourrait-on  parvenir  à 
donner,  pour  les  divers  pays,  une  même  dénomination  et  une  définition  précise 
des  infractions  à  la  loi  pénale,  destinées  à  figurer  dans  les  actes  ou  traités 
d'extradition  7 

s.  De  quelle  façon  l'ivresse  peut  être  envisagée  dans  la  législation  pénale  : 
a.  Soit  comme  infraction  considérée  en  elle-même, 

à.  Soit  comme  circonstance  s'ajoutant  à  une  infraction  et  pouvant  en  dé» 
truire,  atténuer  ou  aggraver  le  caractère  de  criminalité. 

« 

3«  Conviendrait-il  d'organiser  l'enseignement  de  la  science  pénitentiaire? 

Et  par  quels  moyens  pourrait-on  y  Joindre  l'étude  positive  des  faits  et 
des  questions  d'application,  sans  troubler  le  fonctionnement  des  services  et 
préjudider  au  rôle  de  l'administration? 

4.  Pour  quel  genre  d'infractions  à  la  loi  pénale,  sous  quelles  conditions 
€t  dans  quelle  mesure  conviendrait-il  d'admettre  dans  la  législation: 

a,  Lit  système  des  admonitlonp  ou  remontrances  adressées  par  le  Juge  à 
l'auteur  des  faits  reprochés  et  tenant  lieu  de  toute  condamnation? 

à.  Le  mode  de  suspension  d'une  peine,  soit  d'amende  9  soit  d'emprisonne- 
ment ou  toute  autre  que  le  Juge  prononce^  mais  qu'il  déclare  ne  devoir 
pas  être  appliquée  au  coupable,  tant  qu'il  n'aura  pas  encouru  de  con- 
damnation nouvelle? 

5.  Par  quelle  autorité  doit-il  être  statué  sur  le  sort  des  enfants  coupables 
de  fautes  ou  infractions  ? 

Et  sur  quels  éléments  et  d'après  quels  principes  doit -il  être  décidé  si 
ces  fautes  ou  infractions  doivent  entraîner: 

a.  Soit  une  condamnation  pénale  et  l'incarcération  dans  un  établissement 
pénitentiaire  proprement  dit? 
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b.  Soit   le   placement  dans  un   établissement  de   correction  spécial  pour 
l'enfant  vicieux  ou  indiscipliné  7 

c.  Soit   renvoi    dans   un    établissement    d'éducation   destiné   aux   pupille» 
placés  sous  la  tutelle  de  l'autorité  publique? 

L'âge  des  enfants  doit-il  être  le  seul  élonent  à  considérer  pour  opérer 
ce  partage  et  déterminer  les  décisions,  et  dans  quelles  conditions  le  serait-il  ?" 

6.  Quels  moyens  sembleraient  pouvoir  être  adoptés  pour  atteindre  d'une 
manière  effective  le  recel  et  les  receleurs  habituels? 

7.  Comment  pourrait-on  écarter  l'influence  pernicieuse  des  parents  ott 
tuteurs  sur  leurs  enfants  ou  pupilles,  lors  de  la  libération  conditionnelle  de 
ces  derniers  et  en  général  depuis  l'expiration  du  terme  de  leur  condamnation^ 
Jusqu'à  l'époque  de  leur  majorité? 

8.  D'après  quels  principes  devrait  être  faite  la  délimitation  de  la  juri- 
diction des  tribunaux,  du  pouvoir  disciplinaire  pour  les  délits  de  droit  com- 
mun commis  par  les  détenus  durant  leur  incarcération?  Quels  délits  de  ce 
genre  devraient  être  jugés  par  les  tribunaux  et  lesquels  pourraient  être  punis- 
par  voie  disciplinaire? 


-•••- 


PREMIÈRE  QUESTION 


RAPPORTS 

PRÉSENTÉS   PAR 

M.  W.  SPASOWICZ,  docteur  en  droit,  avocat  à  St-Pétersbourg. 

M.  HENRI  LAMMASCH,  professeur  de  droit  pénal  et  de 
droit  international  à  l'Université  de  Vienne  (Autriche). 

M.  le  D'  W.  STARKE,  conseiller  intime  supérieur  au  Ministère 
de  la  justice,  à  Berlin,) 

M.  LACOINTA,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces  au  Ministère  de  la 
justice,  professeur  de  droit  international  à  la  Faculté 
catholique  de  Paris. 

M.  J.  REYNAUD,  docteur  en  droit,  chef  de  bureau  au  Ministère 
de  l'intérieur  (France),  secrétaire  du  Conseil  supérieur  des 
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Par  quels  procédés  et  dans  quelle  mesure  pourrait-on  par- 
venir à  donner,  pour  les  divers  pays,  une  même  dénomination 
et  une  définition  précise  des  infractions  à  la  loi  pénale,  destinées 
à  figurer  dans  les  actes  ou  traités  d'extradition  ? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

LA  COMMISSION   DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  JURISPRUDENCE  DE  S^-PÉTERSeOURG 

Rapporteur  : 
M.  W.  SPASOWICZ,  docteur  en  droit,  avocat  à  St-Pétersbourg. 


Très  complexe  et  très  grave,  la  question  proposée  appar- 
tient sous  ses  différents  aspects  à  trois  domaines  de  la  science 
et  de  la  politique:  le  droit  pénal,  le  droit  international  et  la 
statistique.  La  session  du  Congrès  de  statistique  à  Vienne,  en 
1857,  ayant  résolu  de  former  un  comité  chargé  d'établir  d'une 
manière  comparative  la  nomenclature  et  les  définitions  des 
actes  punissables  et  des  peines  corrélatives  dans  tous  les  pays 
d'Europe,  des  travaux  importants  ont  été  présentés  sur  cette 
matière,  travaux  qui  n'ont  cependant  pu  aboutir  à  aucun  résultat 
pratique  d'une  portée  plus  générale.  La  statistique  se  trouve 
dans  une  dépendance  étroite  du  droit  pénal  positif;  elle  né" fait 
que  constater  les  faits  délictueux  d'après  la  législation  pénale. 
Elle  n'embrasse  la  criminalité  que  du  point  de  vue  le  plus 
abstrait,  pour  établir  des  degrés  d'immoralité,  exprimés  par  les 
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chiffres  des  faits  délictueux  dans  le  même  Etat  à  différentes 
époques  ou  dans  de  différents  Etats.  Elle  ne  peut  arriver  en 
comparant  les  différents  Etats  qu'à  des  conclusions  vagues  et 
peu  utiles  sous  le  point  de  vue  pratique.  Les  principaux  genres 
de  faits  délictueux  sont  désignés  par  des  termes  correspondants, 
établis  dans  les  dififérentes  langues  par  Tétude  des  législations 
comparées  et  exprimant  dans  ces  langues  des  concepts  généraux 
à  peu  près  identiques.  Mais  chaque  genre  renferme  une  énorme 
quantité  d'espèces  très  diversement  groupées.  Il  est  impossible 
de  trouver  des  mots  identiques  ou  analogues  à  Tusage  d'une 
nomenclature  qui  ne  peut  être  que  polyglotte,  si  on  ne  parvient 
.pas  à  rapprocher  les  choses  désignées  par  ces  mots. 

L'unification  ou  même  le  rapprochement  des  systèmes  de 
la  législation  pénale  n'est  pas  du  ressort  de  la  statistique,  donc, 
en  admettant  même  que  ce  problème  existe,  sa  solution  n'ap- 
partient qu'au  domaine  soit  du  droit  pénal,  soit  du  droit  inter- 
national. 

Le  Congrès  pénitentiaire  est-il  compétent  pour  s'occuper 
de  ce  problème? 

En  thèse  générale,  nous  croyons  pouvoir  répondre  affir- 
mativement à  cette  objection.  L'association  internationale,  por- 
tant par  abréviation  le  nom  de  Congrès  pénitentiaire,  possède 
im  programme  plus  large  et  dépassant  les  étroites  limites  du 
régime  des  prisons  à  organiser:  elle  embrasse  tout  le  droit 
pénal.  «^International  Congress  on  the  Prévention  and  Repression 
of  Crimes*  (at  home  and  ahroad),  tel  a  été  son  titre  proclamé 
le  3  juillet  1872.  à  la  première  séance  du  premier  Congrès,  tenu 
à  Londres. 

L'efficacité  de  la  répression  des  faits  délictueux  a  fait  un 
immense  progrès  au  XIX™*  siècle,  grâce  à  l'extradition  devenue 
usuelle  dans  les  rapports  internationaux  et  développée  tant  par 
les  traités  que  par  les  dispositions  des  codes  criminels  parti- 
culiers des  différents  Etats.  Les  deux  bases  ou  sources  de  l'ex- 
tradition tendent  vers  un  même  but.  Elles  se  complètent  et  se 
prêtent  réciproquement  appui.  Sous  ce  point  de  vue,  si  la  solution 
de  la  question  qui  nous  occupe  était  pratiquement  possible,  il 
serait  urgent  de  l'élargir  et  de  la  formuler  autrement.  On 
pourrait  proposer  au  Congrès  qu'il  s'occupât  non  seulement 
d'une   nomenclature   et  des  définitions  des  faits  amenant  l'ex- 
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tradition  d'après  les  traités,  mais  aussi  du  projet  d'une  loi  sut 
l'extradition,  loi  abstraite,  uniforme  et  universelle,  pouvant 
trouver  place  dans  les  codes  criminels  modernes  des  Etats 
civilisés. 

Si  les  deux  sources  qui  alimentent  présentement  l'institution 
de  l'extradition  :  droit  pénal  particulier  des  Etats  et  traités, 
pouvaient  être  étudiées  séparément,  ce  que  nous  ne  croyons 
ni  désirable  ni  môme  possible,  l'extradition  par  traités  serait 
surtout  du  ressort  de  l'Institut  de  droit  international  qui,  depuis 
sa  fondation  en  1873  (septembre,  session  de  Gand),  s'en  est 
occupé  avec  succès  et  a  beaucoup  contribué  tant  à  établir  les 
points  sur  lesquels  on  est  généralement  d'accord  qu'à  préciser 
les  problèmes  qui  sont  loin  d'être  résolus.  La  phase  que  traverse 
en  ce  moment  l'institution  de  l'extradition  dans  son  évolution 
progressive  peut  être  constatée  et  exprimée  par  les  traits  sui- 
vants. 

La  doctrine  de  Hugo  Grotius,  formulée  au  XVII"'  siècle,  sur 
le  devoir  des  Etats  chez  lesquels  le  criminel  a  trouvé  un  refuge, 
ou  de  le  punir  ou  de  le  livrer,  ayant  universellement  prévalu,  on 
reconnaît  l'existence  de  cette  obligation  sans  traités.  On  admet 
une  sorte  d'association  naturelle  sans  conventions  préalables 
entre  les  Etats  pour  le  maintien  de  la  justice  et  la  répression 
par  forces  réunies  des  faits  délictueux,  reconnus  universellement 
comme  tels.  L'extradition  se  pratique  sans  conventions  et  môme 
sans  la  condition  de  la  réciprocité.  Il  y  a  un  courant  d'opinion 
qui  tend  à  faire  livrer  par  les  Etats  leurs  propres  sujets 
nationaux,  poursuivis  pour  leurs  faits  délictueux  commis  à 
l'étranger,  afin  d'être  jugés  et  punis  par  les  tribunaux  du  lieu 
du  délit  commis.  Comme  l'extradition  n'a  lieu  que  pour  les 
faits  réputés  criminels  universellement  d'après  les  lois  de  toutes 
les  nations  civilisées,  elle  ne  comprend  que  les  infractions  à  la 
loi  pénale  les  plus  graves,  les  crimes  et  les  délits,  ces  derniers 
s'ils  sont  passibles  de  peines  assez  élevées  (un  an  d'empri- 
sonnement ou  plus).  Elle  n'a  lieu  que  sous  la  condition  que 
le  fait  incriminé  soit  qualifié  criminel  et  par  la  loi  de  l'Etat 
requérant  l'extradition  et  par  la  loi  de  l'Etat  livrant  les  prévenus 
sujets  à 'l'extradition  (principe  de  règle  pénale  analogue  dans 
les  législations  des  Etats  transigeant  sur  l'extradition).  Pour 
être  exercée,  l'extradition  n'exige   ni  une  identité   de  plus  en 
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plus  complète  dans  les  dispositions  des  codes  respectifs  parti- 
culiers, ni  une  nomenclature  uniforme  et  préétablie  des  faits 
délictueux.  Chaque  cas  devant  être  analysé  selon  deux  légis- 
lations pénales,  Textradition  n'est  pratiquée  que  si  elles  s'ac- 
cordent en  principe,  tant  sur  la  criminalité  du  fait  que  sur 
Ténergie  de  la  répression. 

Cet  accord  dans  la  répression  n'aurait  cependant  qu'un 
caractère  restreint  et  n'embrasserait  que  les  sommités  de  la 
criminalité,  si  les  innombrables  conventions  internationales  sur 
l'extradition  n'avaient  élargi  énormément  le  domaine  de  l'extra- 
dition en  l'appliquant  d'un  commun  accord  et  dans  l'intérêt 
commun  des  contractants  à  une  foule  d'espèces  d'infractions  à 
la  loi  pénale  controversables.  Pour  apprécier  l'immense  progrès 
que  la  fréquence  des  conventions  sur  l'extradition  a  fait  faire 
à  la  répression  des  crimes  et  délits  internationaux  dans  l'espace 
des  50  dernières  années,  il  suffirait  de  comparer  le  nombre 
toujours  croissant  des  espèces  de  faits  délictueux  amenant  l'extra- 
dition en  cas  de  poursuite,  nombre  qui  s'est  élevé  successive- 
ment de  3  ou  7  à  24,  35  et  plus,  de  manière  que  les  dernières 
conventions  contiennent  toute  une  nomenclature  très  détaillée 
des  faits  internationalement  punissables.  Le  mouvement  qui 
élargit  par  la  voie  des  traités  le  domaine  de  l'extradition  et 
abaisse  le  niveau  des  infractions  à  la  loi  internationalement 
non  punissables,  est  loin  d'être  arrivé  à  son  terme.  La  ligne 
de  démarcation  entre  les  deux  domaines  reste  flottante  et  il 
est  peu  probable  qu'elle  soit  uniformément  tracée  même  dans 
un  avenir  très  éloigné.  L'intérêt  que  les  Etats,  en  contractant 
les  conventions  ordinairement  par  couples,  trouvent  dans  l'extra- 
dition, est  relatif  et  proportionné  à  leur  proximité  et  à  la 
fréquence  et  la  multiplicité  de  leurs  relations.  Etant  éloignés, 
deux  Etats  peuvent  restreindre  l'extradition  à  des  faits  passibles 
de  peines  graves,  tandis  que  les  Etats  limitrophes  reconnaissent 
ordinairement  la  nécessité  d'assurer  la  répression  des  moindres 
délits  et  peut-être  même  des  contraventions.  D'un  autre  côté, 
l'extradition  ayant  pris  une  grande  extension,  embrassant  la 
plupart  des  faits  délictueux  et  devenant  de  plus  en  plus  la 
règle  générale,  il  se  pourrait  qu'à  l'avenir  on  abandonnât  la 
méthode  é* énumération  des  faits  délictueux  entraînant  l'extra- 
dition  et  qu'on   recourût   à  la   méthode  opposée  ù' élimination 
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des  faits  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  Textradition,  vu  la  diver- 
gence des  législations  pénales  particulières  dans  l'appréciation 
de  ces  faits.  Ces  exceptions  sont  encore  très  nombreuses.  Les 
délits  politiques  constituent  encore  la  principale  pierre  d'achoppe- 
ment à  toute  espèce  de  conciliation  dans  cette  matière.  La 
répression  internationale  des  attentats,  de  la  complicité,  des 
faits  délictueux  non  intentionnels  soulèvent  de  graves  contro- 
verses. Il  en  est  de  même  du  duel,  des  crimes  et  délits  contre 
la  religion,  contre  la  morale  et  même  tant  d'autres  contre  les 
personnes  et  les  propriétés. 

Cette  sorte  d'analyse  négative  de  l'extradition,  comprenant 
les  cas  auxquels  cette  institution  ne  saurait  encore  être  pré- 
sentement appliquée,  pourrait  être  combinée  avec  l'étude  d'une 
loi  générale  sur  l'extradition  qui  serait  à  désirer.  Cette  loi,  qui 
proclamerait  le  principe  de  l'extradition  dans  sa  forme  abstraite, 
devrait  être  accompagnée  dans  chaque  législation  pénale  parti- 
culière de  toutes  les  exceptions  et  les  réserves  que  chaque 
Etat  trouverait  nécessaire  d'apporter  à  l'extradition.  La  totalité 
de  ces  réserves  à  un  moment  donné  indiquerait  le  domaine 
irréductible  à  la  répression  pénale  internationale,  domaine  que 
les  conventions  internationales  tenteraient  à  rétrécir  dans  l'avenir 
par  des  essais  peut-être  lents  et  partiels,  mais  convergeant  vers 
le  même  but,  systématiques  et  conséquents.  Le  tracement  exact 
des  limites  du  domaine'irréductible  à  l'extradition  dans  un  moment 
donné  serait  l'apport  à  la  solution  du  problème  de  l'extradition 
que  pourrait  fournir  de  son  côté  la  science  des  législations  pénales 
comparées,  apport  très  désirable  et  qu'on  ne  saurait  trop  apprécier. 

Après  avoir  tracé  l'état  présent  de  l'institution,  au  déve- 
loppement de  laquelle  la  première  question  du  programme  est 
consacrée,  nous  pouvons  donner  nos  conclusions  sur  la  portée 
et  l'utilité  du  problème  soulevé  par  cette  question,  ce  que  nous 
tâcherons  de  faire,  en  nous  tenant  toutefois  dans  les  strictes 
limites  des  termes  dans  lesquels  la  question  a  été  formulée  par 
ceux  qui  l'ont  proposée. 

Nous  ne  pouvons  pas  approuver  le  point  de  départ  de  cette 
proposition.  Elle  suppose  qu'on  pourrait  donner  des  définitions 
précises  aux  infractions  h  la  loi  pénale,  c'est-à-dire  supposer 
possible  l'établissement  d'une  loi  sur  l'extradition  universelle- 
ment reconnue  par  la  totalité  des  Etats.    Nous  sommes  d'avis 
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que  non  seulement  l'idée  d'une  pareille  loi  ne  serait  réalisable, 
mais  que  sa  réalisation  ne  serait  pas  même  à  désirer,  car  elle 
arrêterait  Tessor  que  prend  l'extradition  et  restreindrait  singu- 
lièrement son  usage.  —  L'universalité  de  l'accord  entre  tous  les 
Etats  ne  pourrait  être  obtenue  qu'au  détriment  de  l'extension 
de  l'extradition  aux  infractions  moins  graves  et  surtout  aux 
infractions  quelque  peu  controversables.  Dans  cet  accord,  la 
prépondérance  appartiendrait  nécessairement  aux  Etats  les  moins 
enclins  à  l'extradition.  Ce  qu'on  gagnerait  en  universalité  du 
progrès,  on  le  perdrait  en  vitesse.  —  Il  }''  a  un  avantage  réel 
à  ce  que  la  ligne  de  démarcation  des  faits  internationalement 
punissables  et  de  l'impunité,  qui  est  diversement  taxée  dans  les 
innombrables  conventions,  reste  vague,  mais  toujours  mouvante 
et,  par  conséquent,  descendante.  Tant  que  dureront  les  légis- 
lations pénales  particulières  dans  leur  originalité  saillante  et 
irréductible,  il  serait  oiseux  de  proposer  des  définitions  uniformes 
pour  des  concepts  quoique  analogues,  mais  cependant  essentielle- 
ment différents.  La  pratique  du  droit  international  se  contente 
d'une  simple  analogie  entre  les  espèces  de  faits  délictueux,  qui 
est  d'autant  plus  aisée  à  découvrir  qu'on  n'a  pas  besoin  de  faire 
passer  en  revue  toutes  les  législations  pénales  existantes,  pour 
en  tirer  des  termes  moyens,  mais  qu'on  se  contente  des  points 
de  rapprochement  des  législations  des  Etats  contractants,  c'est- 
à-dire  de  l'étude  de  ces  législations  par  éouples.  —  Les  mêmes 
observations  se  rapportent  à  la  nomenclature  générale  et  uni- 
forme qu'on  voudrait  établir.  N'étant  pas  parvenu  à  s'accorder 
sur  les  choses  mêmes,  on  ne  pourrait  s'occuper  avec  succès  à 
inventer  des  dénominations  identiques  à  ces  choses  essentielle- 
ment dififérentes.  D'ailleurs,  cette  question  se  compliquerait  par 
la  nécessité  de  choisir  une  langue,  de  préférence  à  toutes  les 
autres,  pour  organiser  une  nomenclature  universelle. 

D'  W.  SPASOWICZ. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  HENRI  LAMMASCH,  professeur  de  droit  pénal  et  de  droit 
international  à  TUniversité  de  Vienne  (Autriche). 


En  faisant  figurer  dans  le  programme  du  IV"^®  Congrès 
pénitentiaire  la  question  au  sujet  de  laquelle  la  Commission 
d'organisation  a  bien  voulu  me  faire  l'honneur  de  me  demander 
mon  avis,  les  criminalistes  illustres  ont  reconnu  Textrême 
importance  qu'il  faut  attribuer  aux  dispositions  relatives  à 
Texercice  de  la  justice  pénale  dans  les  Etats  qui  font  partie 
du  concert  international  et  dont  le  but  est  rétablissement  et 
le  maintien  de  rapports  réguliers  en  matière  d'extradition. 
Personne  ne  mettra  en  doute  que  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment continu  du  droit  d'extradition,  il  faut  déterminer  par  des 
stipulations  sans  équivoque  les  cas  et  les  conditions  dans  les- 
quelles les  Etats  sont  obligés  de  se  concéder  l'extradition  des 
malfaiteurs  qui  ont  réussi  à  se  soustraire  à  la  justice  de  leur 
pays.  En  même  temps,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'établir 
en  termes  précis  les  conditions,  dans  lesquelles  l'extradition 
doit  s'effectuer  d'une  manière  obligatoire  entre  deux  Etats,  est 
une  chose  des  plus  difficiles  et  qu'elle  implique  des  difficultés 
dont  la  gravité  est  plus  ou  moins  apparente.  Je  crois  que  ce 
serait  excéder  les  limites  naturelles  des  délibérations  du  futur 
congrès  et  de  ce  rapport,  que  d'en  entreprendre  la  discussion 
fondamentale  et  de  rechercher  pour  quels  faits  les  Etats  doivent 
s'accorder  l'extradition.  Le  problème  dont  nous  nous  occupons 
est  entièrement  un  problème  de  forme,  de  rédaction  et  de 
technique. 

Je  me  bornerai  donc  à  traiter  la  question  suivante:  à 
savoir  comment  il   faut   caractériser   les    faits    pour   lesquels 


—     14     — 

deux  Etats  se  seront  engagés  à  s'accorder  mutuellement 
Vextradition  de  leurs  auteurs,  pour  éviter  les  équivoques  et 
pour  prévenir  les  malentendus  et  les  surprises  qui  pourraient 
compromettre  la  régularité  de  leurs  rapports  en  matière 
d'extradition.  D'autre  part,  je  passerai  sous  silence  toutes  les 
contentions  touchant  d'autres  questions,  à  savoir:  si  tel  fait 
doit  ou  non  être  susceptible  d'extradition,  c'est-à-dire  si  le 
caractère  politique  d'un  fait  peut  être  envisagé  comme  une 
cause  de  refus,  et  si  le  devoir  d'extradition  doit  être  limité 
aux  faits  très  importants  ou  s'il  embrasse  aussi  les  faits  d'im- 
portance moindre,  etc.  Résoudre  ces  questions  serait  écrire 
un  traité  sur  le  droit  d'extradition  entier. 

La  tâche  qui  m'incombe  est  beaucoup  plus  restreinte,  et 
cependant  elle  est  assez  compliquée  pour  que  la  possibilité 
d'une  solution  tout  à  fait  satisfaisant^  me  paraisse  douteuse. 
La  question  qui  se  pose  est  celle-ci.  Deux  Etats  négocient 
un  traité  d'extradition.  Tous  deux  ont  résolu  de  s'obliger 
réciproquement  à  s'accorder  des  extraditions  pour  des  faits 
constituant,  d'après  leur  loi,  certains  crimes  déterminés  ou 
tombant,  en  vertu  de  cette  même  loi,  sous  certaines  sanctions 
pénales,  sans  s'être  engagés  pour  cela  en  aucune  façon  pour 
des  faits  différents.  Les  deux  Etats  sont  satisfaits  des  con- 
cessions faites  de  part  et  d'autre  ;  mais,  en  conséquence  de  la 
diversité  de  leur  système  pénal,  c'est-à-dire  parce  que  des  faits 
de  même  nature  ne  portent  pas  dans  les  deux  législations  les 
mêmes  dénominations  et  qu'ils  sont  soumis  à  des  peines  diffé- 
rentes, ils  ne  peuvent,  quelquefois,  pas  tomber  d'accord  quant 
à  la  réalisation  de  leurs  promesses  réciproques.  Cette  difficulté 
est  plus  ou  moins  grande,  suivant  que  la  différence  entre  les 
lois  pénales  des  deux  Etats  est  plus  ou  moins  grande;  elle 
devient  particulièrement  redoutable  entre  des  Etats  dont  le 
droit  pénal  a  été  puisé  à  des  sources  différentes,  par  exemple 
entre  un  Etat  du  droit  français,  un  Etat  du  droit  allemand  et 
un  Etat  du  droit  anglais  ;  mais  elle  subsistera  également, 
quoique  à  un  degré  moins  élevé,  parmi  les  Etats  appartenant 
au  même  groupe. 

L'écueil  le  plus  dangereux  pour  de  semblables  négociations 
consiste  en  ce  que  les  notions  des  différents  faits  délictueux, 
développées  dans  les  codes  des  Etats  contractants,  ne  sont  pas 
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d*une  importance  égale,  quoique,  considérées  superficiellement 
et    non    dans    un    sens    technique,    elles   pourraient   paraître 
synonymes.  Dans  la  plupart  des  cas,  l'application  des  articles 
des  deux  codes  est  semblable,  non  à  deux  cercles  de  circon- 
férence égale,  mais  à  deux  cercles  dont  une  partie  seulement 
est  identique,  tandis  que  Tautre  partie  diffère  entièrement  de 
Tun  à  l'autre  cercle.    Dans  la  législation  française  et  belge, 
la  signification  du  crime  de  «vol»    est  sous  beaucoup  de  rap- 
ports identique  à  celle  de  ^Diebstahl*  dans  la  loi  allemande 
et  autrichienne,   et  elle   embrasse  néanmoins  des  faits  qui  ne 
sont  pas  des  cas  de  *Diebstahl*t  et  vice- ver  sa  l'expression  de 
«  Diebstahl  »  s'applique  à  des  faits  qui  ne  sont  pas  des  cas  de 
«  vol  »  dans  le  sens  que  leur  donne  la  législation  franco-belge. 
Tous  les  criminalistes  qui  se  sont  occupés  quelque  peu  des 
études  de  législation  comparée  affirment  qu'il  n'existe  presque 
aucun  terme  technique   de  législation,   qui  ait  exactement  la 
même  portée  et  qui  embrasse  exactement  les  mêmes  faits  que 
le  terme  équivalent  d'une  langue  étrangère,  employée  par  un 
autre  Etat.     Ainsi  il  y  a  des  cas  de  ^Mord>  qui  ne  sont  pas 
des  cas  de  «meurtre»,  d^^omictdioT^y  de  ^murder^y  et  des  cas 
d' «  escroquerie  » ,    qui    ne    sont  pas  de   cas  de   ^Betrug»^    de 
^ truffa^ y  de  ^cheating^  ou  ^obtaining  by  false  pretenses^^  etc. 
La  conséquence  naturelle  de  cette  diversité  de  législation 
est  la  difficulté  d'établir  dans  les  lois  et  les  conventions  d'ex- 
tradition une   parfaite  réciprocité  de  devoirs  entre  deux  puis- 
sances.    Si  l'on  considère  les  faits  pour  lesquels  l'extradition 
a   lieu  d'être  réclamée,    et  les  termes  qui  leur  sont  appliqués 
dans  les  codes  législatifs  des  deux  Etats,  ces  termes,  quoique 
paraissant   synonymes,    peuvent  amener  la  confusion,   parce 
qu'ils  n'ont  pas  une  signification  identique  dans  les  deux  pays 
et  que  tel  cas  peut  être  déclaré  criminel  par  l'un  et  non  par 
l'autre. 

On  a  cru  pouvoir  échapper  à  la  difficulté  que  je  viens 
d'exposer,  en  éliminant  de  la  liste  des  délits  susceptibles  d'ex- 
tradition les  faits  de  moindre  importance.  Il  existe  des  traités 
d'après  lesquels  les  faits  que  la  loi  taxe  de  crimes  ou  délits 
ne   sont   susceptibles    d'extradition    que   lorsqu'ils    entraînent, 


*  Comparez  mon  livre  :  Attsîieferungspflicht  und  Asylrecht, 
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selon  cette  même  législation,  une  peine  de  certaine  importance, 
par  exemple  une  peine  infamante  ou  dépassant  un  ou  deux  ans 
de  privation  de  liberté.*  Et  en  vérité,  cet  expédient  atteindrait 
le  but  qu'on  se  propose,  si  les  différences  qui  existent  entre 
les  diverses  législations,  quant  à  l'appréciation  des  faits  consi- 
dérés comme  punissables  ou  non  (diflférences  regrettables  au 
point  de  vue  international,  mais  tout  à  fait  légitimes  au  point 
de  vue  du  droit  national  de  chaque  Etat),  étaient  limitées  aux 
cas  peu  importants,  c'est-à-dire  aux  cas  qui  ne  tombent  jamais 
sous  une  sanction  pénale  supérieure.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas. 
Supposons  que  l'Allemagne  ou  l'Autriche  consentent  à  extrader 
à  la  France  les  individus  incriminés  de  meurtre.  L'extradition 
étant  restreinte  aux  faits  qui  entraînent  une  peine  supérieure 
à  deux  ans  d'incarcération,  n'empêcherait  cependant  pas  la 
France  de  demander  à  ces  Etats  la  remise  pour  un  cas 
d'homicide  commis  en  duel,  ce  qui  serait  évidemment  contre- 
venir à.  leurs  intentions,  car  les  législations  allemandes  et 
autrichiennes  faisant  du  duel  un  délit  spécial,  ne  le  comprennent 
plus  sous  la  dénomination  de  celui  de  leurs  crimes  qui  serait 
d'ailleurs  équivalent  au  crime  de  meurtre. 

Ce  procédé  ne  pouvant  avoir  pour  résultat  la  réciprocité 
désirable  entre  les  droits  et  les  devoirs  des  Etats  contractants, 
on  a  proposé  de  résoudre  d'une  manière  plus  radicale  les 
difficultés  qui  proviennent  de  la  différence  de  nomenclature 
pénale  en  vigueur  dans  différentes  législations.  On  a  essayé 
de  supprimer  toutes  les  dénominations  techniques  de  délits 
susceptibles  d'extradition  et  de  les  remplacer  par  une  expli- 
cation précise  de  leur  nature  et  de  leurs  éléments  fonda- 
mentaux. * 

Jusqu'à  présent,  ce  système  n'a  été  adopté  et  pratiqué  que 
par  un  petit  nombre  de  conventions  et  seulement  pour  certains 
délits  isolés. 

Ainsi,  il  y  a  des  conventions,  en  vertu  desquelles  les  Etats 
se  livrent  l'un  à  l'autre,  sans  restriction,  les  individus  pour- 
suivis ou  punis  pour  «homicide  volontaire  quelconque,  blessures 


*  Pour  arriver  à  une  délimitation  précise  entre  les  délits  politiques  et  les 
délits  «communs»,  j'ai,  dans  un  but  tout  spccialf  soumis  une  proposition  semblable 
aux  délibérations  de  l'Institut  de  droit  international.    (Comp.  Annuaire  X,  pag.  l68.) 
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«t  lésions  volontaires  »  (par  exemple  le  traité  entre  T  Autriche- 
Hongrie  et  la  Russie,  de  1874),  et  il  existe  un  assez  grand 
nombre  d'autres  conventions,  qui  énumèrent  spécialement  les 
objets  dont  la  «destruction,  dévastation,  dégradation,  détério-. 
ration»  devraient  être  une  cause  d'extradition  (par  exemple 
les  traités  belges,  d'après  la  loi  belge  de  1874,  art.  II,  n®  25 
et  suiv.).  Les  termes  tels  que  «homicides,  blessures,  lésions, 
dévastation,  destruction»,  etc.,  désignent  des  faits  et  ne  sont 
pas  des  termes  de  droit,  ils  sont  employés  pour  éviter  la 
terminologie  légale  d'une  loi  déterminée  et  pour  y  substituer 
des  termes  que  Ton  pourrait  qualifier  de  neutres.  L'on  pourrait 
cependant  développer  et  perfectionner  ce  système  et  au  lieu 
de  dire  que  le  vol  sera  susceptible  d'extradition,  il  faudra  dire 
par  exemple  que  celui  qui,  dans  une  intention  d'appropriation 
illégale,  aura  soustrait  une  chose  appartenant  à  autrui,  sera 
sous  le  coup  de  l'extradition.  Mais  personne  ne  pourra  se 
dissimuler  qu'un  tel  procédé  nous  éloignerait  peut-être  encore 
plus  du  but  que  nous  voulons  atteindre,  c'est-à-dire  de  l'éta- 
blissement d'une  réciprocité  stricte  entre  les  devoirs  de  deux 
Etats,  et  que  la  coutume  usitée  jusqu'à  maintenant,  qui  consiste 
A  énumérer  les  délits  extraditionnels  par  leurs  noms  techniques, 
nous  en  rapproche  davantage. 

Et  d'abord,  il  serait  illusoire  de  se  figurer  qu'en  adopta;it 
<:ette  méthode,  on  ait  réussi  à  éviter  les  expressions  techniques, 
qui  ont  im  sens  spécial  d'après  la  législation  à  laqueUe  elles 
ont  été  empruntées.  Car,  tout  en  évitant  scrupuleusement  les 
dénominations  qui  appartiennent  au  droit  pénal,  on  ne  pourra 
jamais  supprimer  celles  qui  sont  inhérentes  à  d'autres  branches 
du  droit,  notamment  au  droit  civil,  comme  par  exemple  les 
termes  de:  chose,  possession,  propriété,  illégal,  obligation,  droit, 
parent,  etc.  D'ailleurs,  une  disposition  analogue  à  celle  stipulant 
qu'il  y  aura  extradition  pour  toute  sorte  d'homicide  volontaire, 
aurait  besoin  d'être  complétée  et  amendée  par  l'énumération 
des  faits  qui  seront  reconnus  par  les  deux  Etats  comme  raisons 
justificatives  ou  du  moins  comme  motifs  de  renonciation  à  tout 
droit  de  poursuite  et  de  punition.  Si  cela  n'était  pas  le  cas,  on 
ne  pourrait  pas  refuser  l'extradition  pour  un  cas  d'homicide 
commis  en  état  de  légitime  défense,  car  on  ne  saurait  nier  que 
ce  fait  soit,  malgré  l'état  de  légitime  défense,  un  fait  d'homicide 

Actes  du  Congrès  pc^aitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  II.  2 
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volontaire,  quoiqu'il  ne  puisse  être  appelé  un  meurtre.*  Enfin^ 
ce  qui  me  paraît  être  la  raison  décisive  pour  rejeter  cette 
méthode  de  définition  des  faits  qui  sont  susceptibles  d'extra- 
.  dition,  c'est  que  personne  ne  pourra  trouver  pour  un  crime 
une  qualification  «  internationale  » ,  qui  soit  le  parfait  équivalent 
des  termes  des  deux  définitions  nationales  et  qui  puisse  rem- 
placer les  termes  déjà  existants.  Il  est  presque  certain  qu'au 
lieu  de  reproduire  fidèlement  les  éléments  communs  aux  termes 
des  deux  lois  nationales  respectives,  au  terme  de  «vol»  et  à 
celui  de  «  Diebstahl  *  par  exemple,  elle  ne  remplira  aucune  de 
ces  deux  exigences  et  finira  par  créer  des  erreurs,  quand  elle 
sera  appliquée  par  Vun  et  l'autre  Etat  qui  y  aura  adhéré.  L'art 
de  codifier  est  si  subtil  qu'il  me  paraît  impossible  de  trouver 
des  termes  propres  à  unir  dans  une  seule  définition  tous  les 
éléments  qui  constituent  un  crime  déterminé  d'après  la  légis- 
lation de  deux  Etats  différents,  et  à  combiner  ces  éléments  de 
façon  à  ce  que  cette  «  définition  intemjationale  »  n'embrasse  pas 
d'autres  faits  que  ceux  qui  rentrent  sous  les  deux  définitions 
des  lois  nationales  et  qu'elle  les  embrasse  tous.  Je  suis  pon- 
vaincu  que  des  définitions  rédigées  à  ce  propos  seront  pour  la 
plupart  ou  trop  étendues  ou  trop  restreintes,  que  l'un  ou 
Vautre  des  deux  Etats  aura  des  sujets  de  plainte  à  formuler  à 
propos  d'extraditions  qu'il  se  croyait  en  droit  d'exiger,  tandis 
que  l'autre  se  plaindra  d'avoir  à  livrer  un  individu  réclamé 
dans  des  cas  où  il  avait  cru  pouvoir  se  réserver  le  droit  de 
ne  pas  le  livrer. 

On  a  essayé,  une  troisième  fois,  de  résoudre  le  problème 
qui  nous  occupe  en  se  basant  sur  l'idée  que  la  réciprocité  des 
droits  et  des  devoirs  de  deux  Etats  contractants  ne  consiste 
pas  à  se  livrer  mutuellement  les  malfaiteurs  qui  ont  commis 
des  crimes  désignés  par  un  terme  identique  et  équivalent,, 
mais  à  se  livrer  ceux  qui  ont  encouru  des  peines  de  gravité 
égale.     C'est  cette  manière  d'envisager  le  problème*  qui  a  été 


*  Pour  prévenir  tout  malentendu,  je  dois  ajouter  que  la  nécessité  d^introduire 
des  dispositions  relatives  aux  circonstances  justificatives  n'existe  pas,  quant  au  (raiû 
austro'rttssef  ce  dernier  ayant  disposé  que  les  crimes  et  délits  énumérés  ne  seront 
extraditionnels  qu'en  tant  qu'ils  entraînent,  d'après  la  législation  de  l'Etat  requis,  des 
peines  déterminées  par  le  traité.  C'est  donc  une  combinaison  du  système  dont  nous 
parlons  à  présent  et  de  celui   que  nous  avons  traités  ci-dessus. 
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suivie  par  les  projets  des  lois  d'extradition  qui  ont  été  soumis 
aux  parlements  français  et  italien^  sans  cependant  avoir  abouti 
jusqu*à  présent  à  un  résultat  législatif  quelconque.  Quant  à 
cette  méthode,  je  crois  qu'aucun  Etat  ne  pourra  Tadopter  sans 
apporter  au  «  principe  »  des  modifications  très  tranchées  et 
faire  non  seulement,  comme  toujours,  dans  ce  rapport,  ab- 
straction des  crimes  et  délits  absolument  politiques,  mais  aussi 
des  faits  relativement  politiques  et  de  quelques  délits  contre 
les  institutions  publiques  d'un  Etat  voisin,  bien  que  ces  délits 
n'aient  pas  de  caractère  politique  spécial  ou  de  caractère 
infamant,  etc.  Aussi  le  projet  italien  a-t-il  introduit  nombre  de 
modifications  à  ce  principe.  Et  cela  ne  pourra  pas  être  évité, 
car  le  caractère  extraditionnel  d'un  délit  ne  dépend  pas  en- 
tièrement de  sa  gravité.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  nombre 
de  délits  qui  sont  d'une  gravité  importante  pour  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  ils  ont  été  commis,  mais  qui  pourtant  n'ont 
pas  le  caractère  international  qui  seul  pourrait  légitimer 
l'extradition  de  ceux  qui  les  ont  commis.  D'autre  part,  il  y  a 
des  faits  qui,  surtout  entre  Etats  voisins,  tombent  sous  le  coup 
de  l'extradition,  quoiqu'ils  n'entraînent  pas  nécessairement  une 
peine  grave,  par  exemple  l'homicide  commis  par  imprudence, 
l'abus  de  confiance,  l'usure,  la  diffamation  par  voie  de  la 
presse,  etc.* 

Enfin,  ce  principe  ne  pourra  pas  être  mis  en  pratique, 
parce  que  les  lois  de  la  plupart  des  Etats  européens  continuent 
à  augmenter,  d'une  codification  à  l'autre,  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  leurs  juges,  quant  à  la  mesure  de  la  peine,  en 
élargissant  les  limites  de  la  sanction  pénale  ou  en  abolissant 
complètement  les  limites  inférieures,  les  ^minitna*  de  cette 
sanction.  L'Allemagne,  par  exemple,  ne  pourrait  pas  limiter 
l'extradition  aux  infractions  punies  de  peines  supérieures  à 
celle  d'un  an,  c'est-à-dire  aux  infractions,  qui  ne  doivent  en 
aucun  cas  être  punies  par  une  incarcération  moins  longue; 
car  si  elle  voulait  ériger  ce  principe,  elle  renoncerait  à  la 
possibilité  d'accorder  l'extradition  d'un  grand  nombre  de  mal- 
faiteurs absolument  indignes  d'un  asile.  Cependant,  elle  ne 
pourrait  pas  non  plus  s'obliger  à  extrader  tous  les  criminels 


•  Comparez  Atislieferungspflicht  und  Asylrecht,  p.  135  et  suiv. 
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(les  criminels  politiques  exceptés)  qui  sont  passibles  d'une  peine 
surpassant  une  limite  inférieure  à  un  an,  parce  que,  en  ce  cas, 
elle  s'engagerait  à  extrader  des  individus  dont  l'extradition 
n'aurait  aucune  raison  d'être. 

Nous  voyons  donc  qu'il  est  impossible  de  limiter  le  do- 
maine du  droit  d'extradition  par  la  voie  de  dénominations  et 
de  définitions  indéj)endantes  des  lois  des  Etats  contractants. 
En  même  temps,  nous  voyons  qu'il  est  impossible  également, 
par  quel  procédé  que  ce  soit,  d'assurer  une  réciprocité  stricte 
entre  les  devoirs  de  deux  Etats  quant  à  la  question  de  savoir 
pour  quels  faits  ils  se  doivent  réciproquement  concéder  l'ex- 
tradition des  malfaiteurs.  Dès  lors  et  puisqu'il  a  été  reconnu 
qu'une  pareille  réciprocité  ne  pouvait  être  obtenue,  il  n'est 
plus  nécessaire  que  les  définitions  et  dénominations  à  insérer 
dans  les  traités  soient  indépendantes  des  lois  des  deux  Etats. 
Et  alors  il  y  a  un  moyen  très  simple  de  déterminer  d'une 
manière  précise  les  cas  extraditionnels  :  les  énumérer  dans  les 
termes  techniques  de  l'une  et  de  Vautre  des  deux  législations 
en  cause,  sans  chercher  à  en  combiner  les  éléments. 

C'est  donc  une  double  liste  des  faits  extraditionnels  que 
les  conventions  devraient  contenir.  Vune  sera  empruntée  à  la 
nomenclature  de  l'un  des  Etats  et  la  seconde  à  celle  de  l'autre. 
Chaque  Etat  s'obligera  à  extrader  les  individus  poursuivis  ou 
condamnés  pour  un  fait  constituant  d'après  sa  législation,  un 
des  crimes  énumérés. 

Il  ne  sera  plus  nécessaire  que  le  fait  constitue  tout  à  la 
fois  un  crime  de  vol  et  un  crime  de  «  Diebstahl  »  ;  il  suffira  que 
le  terme  soit  vol,  quand  l'extradition  devra  être  accordée  de 
la  part  d'un  Etat  du  droit  français,  et  qu'il  rentre  dans  la 
conception  de  <^Diebstahhj  s'il  s'agit  d'une  extradition  demandée 
à  l'Allemagne  ou  à  l'Autriche. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  prendre  en  considération  les 
objections  que  l'on  pourrait  élever  contre  la  proposition  de 
renoncer  au  principe  de  la  réciprocité.  On  pourrait  dire  que, 
bien  qu'il  soit  impossible  de  réaliser  une  réciprocité  parfaite, 
on  ne  devrait  pas  renoncer  à  la  tentative  de  l'atteindre  autant 
que  possible.  La  clause  de  la  réciprocité  jouit  d'une  faveur 
singulière  dans  le  domaine  du  droit  international.  Et  en  gé- 
néral cette  faveur  est  méritée.     Mais  gardons-nous  d'exagérer 
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son  importance  en  matière  d'extradition.  Après  mûre  considé- 
ration du  fonctionnement  de  l'extradition,  tel  qu'il  est,  nous 
trouverons  que  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  de  refuser 
une  extradition  demandée,  parce  que  le  fait  reproché  à  l'individu 
réclamé  n'entre  pas  dans  le  cadre  des  crimes  considérés  comme 
extraditionnels  par  la  loi  de  l'Etat  requérant,  quand,  par  contre, 
il  constitue  un  des  crimes  énumérés  par  le  traité  suivant  la 
législation  de  l'Etat  requis.  S'il  est  reconnu  que  le  fait  mis  à 
la  charge  de  l'individu  réclamé  constitue  un  crime  extraditionnel 
d'après  les  lois  pénales  de  l'Etat  requis,  il  est  certain  que 
l'intérêt  de  cet  Etat  exige  la  punition  de  tel  individu  réfugié 
sur  son  territoire.  Si,  en  conséquence  de  ses  lois  pénales, 
cette  punition  ne  peut  être  effectuée  par  ses  propres  tribunaux, 
elle  devra  l'être  par  les  tribunaux  de  l'Etat  du  forum  delicti, 
et  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  que  l'individu  en  question  soit 
livré  à  l'autre  Etat.* 

S'il  est  vrai  qu'il  est  impossible  de  dresser  une  liste  con- 
tenant les  dénominations  ou  les  définitions  de  faits  extradi- 
tionnels propre  à  être  introduite  dans  un  traité  entre  deux 
Etats  dont  le  système  pénal  repose  sur  des  bases  différentes, 
il  va  de  soi  que  a  fortiori  sont  impossibles  des  dénominations 
et  des  définitions  vraiment  internationales  qu'on  pourrait  insérer 
dans  la  législation  d'un  Etat  pour  régler  ses  relations  en 
matière  d'extradition  vis-à-vis  d'autres  Etats.  Comme  dans  les 
traités,  chaque  Etat  devrait  dans  ses  lois  énumérer  les  faits 
pour  lesquels  il  accordera  l'extradition  des  malfaiteurs  au 
terme  de  ses  propres  lois  criminelles, 

Cest  le  seul  moyen  d'obtenir  une  circonscription  précise 
du  domaine  du  droit  d'extradition  et  d'obvier  à  toutes  les 
ambiguïtés,  erreurs  et  contestations,  auxquelles  aboutirait  toute 
tentative  de  dénomination  ou  de  définition  «internationale» 
des  crimes  extraditionnels. 

HENRI  LAMMASCH. 


*    Comparez:    Contre    le    principe    d'extradition  en  matière  d'extradition  dans 
mon  livre  cité,  pag.  87  et  suiv.  et  pag.  181   et  suiv. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  le  D'  W.  STARKE,  conseiller  intime  supérieur  au  Ministère 

de  la  justice,  î\  Berlin. 


La  législation  et  T administration  de  la  justice  dans  chaque 
Etat  souverain  ne  peuvent  s'étendre  que  sur  son  territoire 
particulier,  dans  les  limites  duquel  elles  s'exercent  librement. 
En  ce  sens,  la  justice  pénale  et  l'administration  de  la  justice 
pénale  sont  nationales  et  territoriales. 

La  solidarité  de  l'intérêt  moral  dans  les  relations  d'Etat  à 
Etat  exige  la  création  d'une  procédure  particulière,  tant  pour 
faciliter  ces  relations  internationales  que  pour  repousser  les 
éléments  contraires  aux  intérêts  moraux  de  la  Société  de  Tune 
et  l'autre  nation. 

L'on  fait  face  à  cette  nécessité,  soit  par  une  entente  dans 
chaque  cas  particulier,  soit  en  concluant  des  traités  dans  lesquels 
est  établi  d'une  manière  durable  le  mode  de  procédure  à  ob- 
server. Parmi  ces  derniers  se  trouvent  les  traités  d'extradition. 

Les  points  de  vue  auxquels  on  se  place  actuellement  dans 
les  relations  entre  peuples  civilisés,  peuvent  être  résumés  de 
la  manière  suivante: 

1**  En  principe,  il  est  reconnu  qu'un  Etat,  en  accordant  k 
un  autre  Etat  l'extradition  de  criminels  fugitifs  étrangers,  n'y 
est  non  seulement  autorisé,  mais  qu'il  agit  dans  son  propre 
intérêt^  comme  dans  celui  qui  en  fait  la  demande. 

2^  C'est  la  politique  des  intérêts  poursuivie  par  l'Etat  au- 
quel on  adresse  la  demande  en  extradition,  qui  détermine  ex- 
clusivement jusqu'à  quel  point  et  de  quelle  manière  il  sera  fait 
droit  à  cette  dernière.   Certains  Etats  ont  fixé  des  règles  spé- 
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ciales  contenant  les  principes  à  suivre  dans  la  conclusion  des 
traités  d'extradition. 

Il  n'est  cependant  pas  impossible  que  môme  là  où  il  n'existe 
pas  de  traités,  l'extradition  d'un  criminel  soit  accordée  ensuite 
de  négociations  spéciales.  Dans  ces  cas-là,  l'extradition  a  lieu 
habituellement  sous  réserve  de  réciprocité. 

Quant  au  contenu  des  traités  d'extradition,  la  presque 
totalité  de  ceux  qui  sont  actuellement  en  vigueur  renferment 
la  disposition  qu'en  principe  l'extradition  n'a  pas  lieu  pour 
crimes  et  délits  politiques. 

On  constate  d'ailleurs  une  grande  divergence  d'opinions  à 
•cet  égard  et  il  n'existe  pas,  à  ma  connaissance,  de  traités 
•d'après  lesquels  l'extradition  est  stipulée  sans  spécification  pour 
tous  les  délits  n'ayant  pas  un  caractère  politique.  L'expérience 
a  démontré  que  des  mesures  de  sûreté  aussi  étendues  ne  sont 
pas  d'une  nécessité  absolue,  surtout  lorsque  les  frontières  des 
Etats  contractants  ne  se  touchent  pas  et  que  par  conséquent 
les  relations  ne  sont  pas  immédiates  et  quotidiennes  entre  les 
sujets  des  deux  Etats.  Des  traités  d'extradition  qui  iraient  trop 
loin  auraient  pour  conséquence  que  les  mesures  provoquées 
par  l'extradition  et  les  frais  qui  en  résulteraient  ne  seraient 
plus  en  rapport  avec  les  intérêts  de  l'Etat  qui  en  formulerait 
la  demande,  intérêts  qui  exigent  cependant  l'extradition  pour 
certains  délits. 

Les  opinions  diffèrent  aussi  quant  à  la  nature  des  délits 
qui  pourraient  donner  lieu  à  une  demande  en  extradition,  et 
on  n'est  pas  encore  arrivé,  à  cet  égard,  à  une  entière  concor- 
dance de  vues.  La  disposition  contenue  dans  quelques  anciens 
traités  d'extradition,  d'après  laquelle  l'extradition  serait  limitée 
aux  «crimes»  dans  le  sens  technique  de  la  division  tripartite 
des  actes  punissables,  à  savoir  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, ou  aux  «délits»  lorsque  ceux-ci  entraînent  une  peine 
d'une  certaine  gravité,  cette  disposition,  disons-nous,  ne  s'est 
pas  justifiée  et  a  été  de  nouveau  abandonnée. 

Une  raison  majeure  s'oppose  à  ce  système:  C'est  que  la 
division  tripartite  n'est  pas  introduite  dans  tous  les  codes  et 
que,  même  lorsqu'elle  est  admise,  les  mêmes  actes  punissables 
ne  sont  pas  partout  classés  de  la  même  manière  dans  Tune 
ou  l'autre  catégorie  des  crimes,  des  délits  et  des  contraventions. 
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De  nos  jours,  les  traités  d'extradition  sont  presque  tous 
d'accord  sur  un  point,  en  ce  sens  que  les  différents  actes  punis- 
sables qui,  d'après  la  convention,  motivent  l'extradition,  sont 
énumérés  l'un  après  l'autre.  Généralement,  ils  y  figurent  sous 
la  dénomination  qui  leur  est  donnée  dans  le  code  pénal  :  Assas- 
sinat, vol,  brigandage,  crime  d'incendie,  etc.  Une  définition  en 
rapport  avec  les  articles  des  codes  des  Etats  contractants  ou 
un  renvoi  aux  lois  y  relatives,  et  dans  lesquelles  cette  défini- 
tion est  contenue,  n'existe  pas.  Le  nombre  des  actes  punis- 
sables, énumérés  de  la  sorte  et  au  profit  desquels  on  s'est 
entendu,  était  autrefois  beaucoup  plus  restreint  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui.  Mais  avec  l'extension  des  affaires  internationales 
est  né  le  besoin  d'élargir  le  cadre  des  traités  d'extradition  et 
de  soumettre  à  cette  mesure  des  actes  punissables  qui  ne 
figurent  pas  sur  la  liste  dressée  dans  les  conventions  anté- 
rieures. 

Quant  à  savoir  si  le  système  actuellement  suivi  de  l'énu- 
mération  des  actes  punissables  au  sujet  desquels  on  est  d'accord 
se  justifie  au  point  de  vue  théorique  et  s'il  se  confirme  dans 
la  pratique,  cet  examen  n'est  pas  nécessaire  pour  élucider  la 
question  qui  nous  occupe  et  nous  pouvons  le  laisser  de  côté. 
Pour  le  même  motif,  nous  nous  dispenserons  d'exposer  le  con- 
tenu des  traités,  quant  aux  dispositions  d'après  lesquelles  une 
extradition  peut  être  refusée  (prescription),  de  même  celles  rela- 
tives aux  documents  qui  doivent  accompagner  une  demande 
d'extradition,  ainsi  que  celles  qui  déterminent  la  procédure 
à  suivre. 

«  if 

* 

La  question  posée:  Par  quels  procédés  et  dans  quelle 
mesure  pourrait-on  parvenir  à  donner  pour  les  divers  pays 
une  même  dénomination  et  une  définition  précise  des  infractions 
à  la  loi  pénale  destinée  à  figurer  dans  les  actes  ou  traités  d'ex- 
tradition? est  formelle  et  positive,  et  en  la  formulant,  on  est 
parti  du  point  de  vue  que  la  terminologie  en  usage  jusqu'à 
maintenant  dans  les  questions  des  traités  d'extradition  est  in- 
suffisante, parce  qu'elle  manque  de  clarté  et  de  précision. 

Il  est  indubitable  qu'il  peut  surgir  dans  maintes  occasions 
des  doutes  si,   dans  le  cas  concret,   il  existe  les  raisons  suffi- 
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santés  pour  accorder  la  demande  d'extradition.  Une  partie  de 
ces  doutes  a  son  origine  dans  la  diversité  des  dénominations 
et  des  définitions  des  actes  punissables  figurant  dans  les  lois 
•pénales  des  différents  Etats.  Lés  Etats  contractants  étaient 
certainement  d'accord,  en  croyant  que  les  actes  délictueux 
énumérés  dans  les  traités  étaient  suffisamment  caractérisés  par 
leur  «  dénomination  »  et  que  ces  actes  étaient  punissables  par 
la  loi  pénale  de  Tun  et  Tautre  Etat.  La  dénomination  corres- 
pond littéralement  aux  lois  pénales  des  contractants. 

Chaque  loi  pénale  renferme  la  définition  précise  de  Tacte 
punissable  qui  sous  sa  dénomination  indiquée  fait  Tobjet  du 
traité  d'extradition.  La  dénomination  est  la  définition  technique 
de  l'ensemble  des  conditions  requises  par  une  disposition  légale 
pour  constituer  un  acte  punissable;  ce  n'est  pas  l'acception 
résultant  de  l'usage  populaire  qui  doit  faire  règle  ici,  mais  la 
signification  spéciale  donnée  à  tel  ou  tel  mot  par  la  loi  pénale. 

On  comprend  dès  lors  que,  dans  les  codes  criminels  des 
divers  Etats,  les  mêmes  «  dénominations  »  se  rencontrent,  mais 
qu'elles  se  rattachent  à  des  définitions  bien  diff*érentes  ;  qu'ainsi 
des  actes  délictueux  appelés  du  même  nom  soient  cependant 
différents  quant  à  leur  nature  intérieure,  de  même  qu'un  acte 
punissable,  qui  arrive  à  être  l'objet  d'une  poursuite  dans  l'un 
ou  dans  l'autre  Etat,  ait  une  dénomination  différente,  mais  eu 
égard  aux  circonstances  spéciales,  d'après  lesquelles  il  est 
considéré  comme  punissable  dans  les  deux  Etats,  devient 
entièrement  identique. 

Des  faits  pareils  se  remarquent  surtout  dans  les  traités 
d'extradition  entre  la  Grande-Bretagne  et  d'autres  Etats.  Dans 
le  traité  d'extradition  conclu  le  14  mai  1872  entre  l'empire 
d'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne,  nous  trouvons  énumérés 
sous  le  n**  5: 

5.  Diebstahl  und  Unterschlagung  \  5**»  Embesslement  or  larceny^ 
ce  qui  signifie  d'après  la  traduction  officielle  du  code  pénal  de 
l'empire:  «vol  et  détournement». 

Les  dénominations  employées  ne  s'accordent  pas;  cepen- 
dant les  délits  punissables  caractérisés  dans  la  loi  anglaise 
sous  la  rubrique:  Embes^lement  or  larceny^  s'accordent  dans 
la  règle  avec  les  définitions  du  code  pénal  de  «  Diebstahl  »  et 
de    «  Unterschlagung  »  ;    par    contre,    il    est   k   remarquer    que 


—    26     — 

larceny,  d'après  la  définition  de  la  loi  anglaise,  ne  peut  être 
commis  que  par  un  «employé»  ou  «domestique»,  tandis  que 
<^  Unterschlagung  *  dans  le  sens  du  code  allemand  peut  être 
appliqué  à  chacun. 

On  peut  citer  dans  les  traités  d'extradition  un  grand 
nombre  de  dispositions  semblables  résultant  de  la  diversité  des 
codes  criminels.  On  trouve  souvent  des  articles  comme  celui 
qui  va  suivre  et  qui  est  tiré  du  traité  d'extradition  conclu  le 
2  mai  1878   entre  l'Empire  d'Allemagne  et  l'Espagne,   savoir: 

L'extradition  est  accordée  : 

«  l?**  Dans  le  cas  de  soustraction,  d'infidélité,  d'extorsion 
(despojo,  abuso  de  confiansa  y  exaccion  con  violencio  à  ame- 
nasas)  lorsque  ces  délits  tombent  sous  le  coup  de  la  législation 
criminelle  des  deux  parties  contractantes.  » 

«  18**  Dans  le  cas  de  fraude  (estasa  6  enganq),  lorsque  ces 
délits  sont  punis  par  les  législations  criminelles  des  deux  parties 
contractantes.  » 

On  remarque  toujours  que  ce  n'est  pas  la  «dénomination» 
du  délit  pouvant,  d'après  le  traité,  motiver  une  demande  d'ex- 
tradition, qui  fera  accorder  la  demande,  mais  bien  les  particu- 
larités caractéristiques  au  point  de  vue  juridique  et  dont  l'exis- 
tence seule  rend  possible  la  punition,  et  cela  d'après  la  légis- 
lation criminelle  des  deux  Etats  contractants. 

Or,  quelle  est  l'origine  des  traités  d'extradition?  Ils  ont 
été  provoqués  par  la  nécessité  où  se  trouvent  les  deux  Etats 
contractants  d'agir  d'un  commun  accord  dans  le  but  de  ne  pas 
laisser  impunis  des  malfaiteurs  qui  ont  commis  des  actes  dé- 
lictueux prévus  par  les  lois  des  deux  pays.  Il  en  résulte  une 
entente  déterminant  quels  sont  les  actes  punissables  qui  seront 
énumérés  dans  le  traité  d'extradition.  Aucun  traité  d'extradi- 
tion ne  peut  être  élaboré,  cela  va  sans  dire,  sans  le  concours 
de  jurisconsultes  des  deux  parties.  Etant  donnée  la  différence 
de  «dénomination»  des  actes  punissables,  la  diversité  de  leur 
définition  dans  les  lois  pénales  des  deux  Etats,  la  tâche  de  ces 
jurisconsultes  consiste  à  examiner  si  dans  la  loi  pénale  des 
deux  pays  contractants  on  peut  trouver  des  dispositions  qui 
rendent  punissable  l'acte  pour  lequel  l'extradition  est  désirable, 
sans  se  préoccuper  de  savoir  si  la  dénomination  de  l'acte  est 
dans   les   deux  codes   identique.    Il  est  tout  à  fait  impossible, 
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dans  les  traités  d'extradition,  de  tenir  compte  de  la  différence 
des  définitions  légales  et  de  déterminer  exactement  les  cas  sur 
lesquels  les  lois  des  deux  Etats  contractants  se  trouveraient 
d'accord.  Il  ne  reste,  par  conséquent,  qu'à  indiquer  dans  le 
traité  le  délit  qui,  d'un  commun  accord,  devra  faire  l'objet 
d'une  extradition  et  à  se  servir  pour  cela  de  la  dénomination 
juridique  qui  soit  en  rapport  avec  la  loi  pénale  des  deux  Etats 
contractants.  Si,  dans  un  cas  déterminé,  l'acte  doit  être  consi- 
déré comme  pouvant  entraîner  l'extradition,  parce  qu'il  tombe 
sous  le  coup  de  la  loi  dans  les  deux  Etats  et  parce  qu'il  rentre 
dans  les  cas  énumérés  par  le  traité  d'extradition,  c'est  là  une 
question  qui  doit  être  examinée  et  tranchée  par  la  jurisprudence 
particulière  de  chaque  Etat.  H  est  vrai  que  ces  questions  sont 
dans  certains  cas  si  compliquées  et  si  longues  à  résoudre,  qu'il 
arrive  parfois  que  les  intentions  manifestées  au  moment  de  la 
conclusion  du  traité  ne  se  réalisent  pas. 

Si  maintenant  on  se  demande  comment  on  pourrait  sur- 
monter ces  difficultés,  on  devra  se  convaincre  qu'elles  pro- 
viennent uniquement: 

1®  De  ce  qu'une  des  clauses  fondamentales  de  tous  les  traités 
d'extradition  stipule  que,  dans  tous  les.  cas  pendants,  l'Etat 
auquel  on  demande  l'extradition  a  à  examiner  d'abord  si 
l'acte  motivant  cette  demande  est  punissable  aux  termes 
de  son  propre  code  criminel; 
2*>  De  la  différence  du  contenu  des  codes  criminels  des  Etats 
civilisés. 

On  ne  pourrait  guère  trouver  que  la  solution  suivante: 
ad  P  Que   les  Etats   renonçassent   au    droit   d'examiner   si 
l'acte    commis    par  le   fugitif  réclamé    est  punissable 
d'après  les  lois  du  pays  où  il  s'est  réfugié,  ou  bien 
ad  2^  qu'ils    s'entendissent   pour   l'élaboration    et  l'adoption 
d'une  loi  uniforme  et  générale  pour  tous  les  Etats. 
Mais  ni  Tune  ni   l'autre   de   ces   solutions  ne  me   paraît 
possible. 

I.  L'examen. 

La  question  de  savoir  si  l'Etat  duquel  on  sollicite  un  juge- 
ment d'extradition  a  un  motif  légal  d'examiner  si,  d'après  son 
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propre  code  pénal,  Tacte  mis  à  la  charge  du  fugitif  est  punis- 
sable, soulève  encore  de  nombreuses  contestations.  D'éminents 
professeurs  de  droit  pénal  et  de  droit  public  prétendent  que 
l'extradition  constitue  simplement  un  «  secours  judiciaire  »  (ein 
Akt  der  Rechtshilfe).  Selon  leur  opinion,  il  n'existe  aucun  motif 
de  droit  autorisant  un  Etat  à  refuser  Textradition  d'un  fugitif 
dont  le  délit  est  punissable  d'après  les  lois  du  demandeur, 
malgré  que  ce  délit  n'entraînerait  aucune  peine  d'après  les  lois 
du  pays  qui  sert  de  refuge  au  délinquant. 

D'autre  part,  on  prétend  que  l'extradition  n*est  pas  simple- 
ment un  secours  judiciaire,  mais  un  acte  de  sa  propre  admi- 
nistration de  la  justice  et  que  la  demande  peut  être  refusée 
dans  le  cas  où  le  délit  qui  a  motivé  la  demande  n'est  pas 
punissable  d'après  les  lois  de  l'Etat  dont  on  sollicite  l'extradi- 
tion;  que  ce  dernier  Etat  n'a  aucun  droit  et,  par  conséquent, 
aucun  motif  de  procéder  à  un  acte  quelconque  en  vue  de  la 
punition  du  coupable.  Cette  opinion  est  aussi  défendue  par  des 
personnes  compétentes  et  dignes  d'être  entendues. 

Il  est  à  considérer,  en  outre,  que,  lorsqu'il  s'agit  d'examiner 
si  l'on  doit  accorder  ou  non  une  demande  d'extradition,  les 
décisions  des  gouvernements  ne  sont  pas  dictées  uniquement 
par  des  motifs  juridiques,  mais  que  des  raisons  d'opportunité, 
de  nature  politique,  entrent  aussi  en  ligne  de  compte. 

Un  fait  important  à  noter,  c'est  qu'il  n'existe  pas,  à  ma 
connaissance,  de  traité  d'extradition  contenant  une  clause  qui 
empêche  le  gouvernement  dont  on  sollicite  l'extradition,  de 
vérifier  d'après  ses  propres  lois  la  culpabilité  de  l'accusé,  quoi- 
qu'il soit  dans  l'intérêt  réciproque  des  gouvernements  de  ne 
pas  compliquer  la  procédure. 

Un  autre  fait  non  moins  important,  c'est  que  VInstitut  de 
droit  international,  après  avoir,  pendant  sa  réunion  du  6  au 
10  septembre  1880,  tenue  à  Oxford,  étudié  sérieusement  cette 
question,  a  adopté  l'article  11  des  conclusions  ainsi  conçu: 

En  règle,  on  doit  exiger  que  les  faits  auxquels  s'applique 
l'extradition  soient  punissables  par  la  législation  des  deux  pays, 
excepté  dans  les  cas  oii,  à  cause  des  institutions  particulières 
ou  de  la  situation  géographique  du  pays  qui  sert  de  refuge, 
les  circonstances  de  fait  qui  constituent  le  délit  ne  puissent  s'y 
produire. 
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Je  penche  vers  Topinion  de  ceux  qui  estiment  que  Textra- 
dition  n'est  pas  autre  chose  que  le  concours  accordé  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice,  mais  je  crois  devoir  m'abstenir  ici 
d'exposer  les  motifs  qui  parlent  pour  ou  contre  l'opinion  con- 
traire, parce  que  je  suis  convaincu  qu'en  présence  de  l'attitude 
prise  par  les  gouvernements  vis-à-vis  de  cette  question  et  de 
l'appui  qui  leur  a  été  prêté,  môme  au  point  de  vue  purement 
scientifique,  il  n'y  a  aucun  espoir,  même  dans  un  avenir  éloigné, 
de  voir  les  Etats  abandonner  Texamen  du  fait  incriminé  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  pénal  de  l'Etat  dont  on  sollicite 
l'extradition,  examen  qu'on  a  jugé  indispensable  jusqu'à  main- 
tenant. 

Au  vu  de  cet  état  de  choses,  on  doit  se  convaincre  qu'il 
faudra  continuer  à  déterminer,  pour  chaque  cas  particulier,  si 
le  fait  incriminé  peut  être  rangé  dans  la  catégorie  des  crimes, 
etc.,  pour  lesquels  l'extradition  du  fugitif  est  accordée  par  le 
traité  ou  si,  selon  les  circonstances  du  cas,  l'acte  serait  punis- 
sable aux  termes  des  lois  de  l'Etat  auquel  on  a  demandé  l'ex- 
tradition. 

II.  Les  lois  des  différents  Etats. 

En  concluant  le  traité,  l'intention  des  contractants  n'était 
pas  d'accorder  l'extradition  sans  aucime  condition,  mais  de  la 
garantir  seulement  pour  les  cas  expressément  stipulés  dans  la 
convention.  L'extradition  comporte  la  condition  indispensable 
et  fondamentale  que  l'action  commise  soit  réprimée  aussi  bien 
par  les  lois  du  pays  qu'habitait  le  criminel  que  par  celles  du 
pays  auquel  on  demande  de  le  livrer. 

Lorsque  les  dispositions  de  la  loi  pénale  des  deux  Etats 
concordent  littéralement,  c'est-à-dire  si,  dans  les  deux  Etats,  il 
existe  non  seulement  la  même  dénomination  technique  pour 
l'acte  délictueux  (comme,  par  exemple,  vol,  fraude,  meurtre, 
assassinat,  etc.),  mais  lorsque  même  les  définitions  de  cet  acte 
délictueux  abondent  dans  le  même  sens,  toutes  les  difficultés 
cessent  d'exister. 

Mais  ime  pareille  concordance  se  rencontre  rarement. 

La  question  qu'il  s'agit  de  résoudre  a  pour  but  d'arriver 
à  donner  une  «  même  dénomination  »  et  une  «  définition  précise  » 
des  infractions  à  la  loi  pénale. 


—     30     — 

Je  dois  avouer  qu'on  n*a,  en  général,  pas  à  se  plaindre 
de  V absence  d'une  «dénomination»  et  d'une  «définition  précise» 
des  différents  délits  ;  ce  qui  est  regrettable,  c'est  que,  ainsi  que 
nous  l'enseigne  l'étude  du  droit  pénal  comparé,  les  dénomina- 
tions ainsi  que  les  définitions  des  infractions  diffîrent  très  sou- 
vent les  unes  des  autres.  Il  en  découle  la  nécessité  de  faire 
examiner  dans  chaque  cas,  par  des  jurisconsultes,  si  l'action 
faisant  l'objet  de  poursuites  renferme  les  éléments  constitutifs 
d'un  acte  punissable  aux  termes  de  la  loi  pénale  des  deux 
Etats.  On  ne  doit  pas  méconnaître  qu'un  pareil  examen  occa- 
sionne tout  au  moins  une  perte  de  temps  et  que,  suivant  les 
circonstances,  la  solution  de  la  question  est  quelquefois  extrême- 
ment difficile.  Mais  on  ne  peut  éluder  ces  difficultés,  aussi  long- 
temps que  chaque  Etat  persistera  dans  le  droit  illimité  de 
légiférer,  qui  fait  partie  de  sa  souveraineté.  Ce  n'est  que  par 
la  voie  des  traités  internationaux  que  deux  ou  plusieurs  Etats 
pourraient  s'entendre  sur  l'introduction  de  dispositions  pénales 
semblables;  toutefois,  cette  entente  devrait  aussi  porter  qu'il 
est  interdit  à  chaque  contractant  de  faire  des  changements 
unilatéraux.  De  même  que  pour  la  mise  en  vigueur  de  toutes 
les  lois  semblables,  l'accord  de  tous  les  Etats  concordataires 
serait  aussi  nécessaire  pour  toute  modification,  •  même  la  plus 
insignifiante.  Il  serait  extrêmement  difficile  déjà  de  trouver 
seulement  deux  Etats  civilisés  qui  consentissent  à  une  conven- 
tion de  ce  genre  ;  mais  quant  à  pouvoir  amener  tous  les  Etats 
civilisés,  entre  lesquels  il  existe  actuellement  des  traités  d'ex- 
tradition, à  adopter  un  code  pénal  uniforme  et  à  obtenir  d'eux 
qu'ils  renoncent  aussi  pour  un  temps  indéterminé  au  droit  de 
faire  modifier  ce  code  par  leurs  autorités  législatives,  on  ne 
peut  guère  y  songer. 

La  législation  de  chaque  Etat  souverain  n'est  pas  unique- 
ment le  résultat  de  travaux  préparatoires  théoriques.  Elle  ré- 
sulte du  besoin  d'assurer,  par  des  lois  prohibitives  et- des  dis- 
positions pénales  édictées  par  l'Etat,  les  conditions  fondamen- 
tales de  la  vie  en  commun  de  toutes  les  personnes  résidant  sur 
le  territoire  de  l'Etat,  de  garantir,  en  un  mot,  l'ordre  public. 
Elle  a  ses  racines  dans  les  principes  moraux  de  la  Société  qui, 
il  est  vrai,  représentent  partout  les  mêmes  points  de  vue,  les- 
quels cependant  se  développent  souvent  d'une  manière  tout  à 
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fait  différente  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  une  forme  positive 
dans  une  disposition  pénale.  Partout  nous  remarquons  le  dé- 
veloppement historique  de  la  législation;  la  forme  aussi  bien 
que  le  fond  de  la  loi  sont  le  produit  de  besoins  souvent  très 
différents.  Quand  bien  même,  grâce  à  Textension  des  relations 
internationales,  les  besoins  et  les  opinions  en  matière  de  droit  se 
rapprochent  de  plus  en  plus  et  tendent  à  une  codification  uni- 
forme qui  s'étend  au  delà  des  limites  tracées  par  les  frontières 
des  Etats,  nous  sommes  encore  très  éloignés  du  temps  où  tous 
les  peuples  civilisés  pourraient  s'entendre  sur  une  législation 
pénale  commune.  Chaque  époque  crée  de  nouvelles  idées,  de 
nouveaux  besoins  ;  c'est  pour  cette  raison  que  les  progrès  dans 
le  domaine  de  la  législation  pénale  ne  peuvent  être  empêchés 
ou  seulement  enrayés  par  des  traités  internationaux. 

On  n'osera  pas  objecter  que  l'exposé  qui  précède  va  trop 
loin;  qu'il  ne  s'agit  nullement  d'une  unification,  par  voie  de 
convention,  de  la  totalité  des  dispositions  pénales,  mais  simple- 
ment des  actes  répréhensibles  qui  font  ordinairement  l'objet  de 
traités  d'extradition.  Tout  d'abord,  le  nombre  de  ces  actes  n'est 
pas  si  petit,  mais,  abstraction  faite  de  cette  circonstance,  aucun 
Etat  ne  peut  consentir  à  renoncer  —  ne  serait-ce  que  pour 
certaines  parties  du  droit  pénal  —  à  la  liberté  d'édicter  à  son 
gré  des  dispositions  et  à  se  laisser  guider  dans  cette  tâche, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  définitions  qu'en  ce  qui  touche  les 
dénominations  des  actes  punissables,  imiquement  par  les  con- 
ceptions juridiques  et  la  langue  de  son  propre  pays.  Il  y  a^ 
au  surplus,  des  actes  délictueux  pour  lesquels  il  n'existe  au- 
cune «  dénomination  »  technique  ;  dans  ces  cas,  ce  sont  seules  les 
conditions  établies  par  la  loi  qui  décident  si  une  action  est 
punissable. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  législations  pénales  des  divers 
Etats  civilisés  nous  apprend  combien  les  besoins  de  ces  der- 
niers sont  variés,  ce  qui  doit  souvent  entraîner  aussi  une  di- 
versité dans  les  conceptions  juridiques.  Même  à  l'heure  actuelle, 
les  Etats  civilisés  ne  possèdent  pas  encore  tous  un  droit  pénal 
codifié,  et  pourtant  on  ne  saurait  prétendre  que  les  lois  pénales 
qui  existent  les  unes  à  côté  des  autres,  et  qui  ont  été  promul- 
guées peu  à  peu,  selon  les  besoins,  n'aient  aucune  connexité 
entre   elles.    Le  droit  continue  assez  souvent  à  se  développer 
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par  la  jurisprudence  des  tribunaux.  On  ne  doit  certainement 
pas  méconnaître  la  valeur  d'études  théoriques  scientifiques, 
leurs  résultats  trouveront  une  place  méritée  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  d'élaborer  de  nouvelles  lois.  Il  en  ejst  de  même  de  l'étude 
des  lois  en  vigueur  dans  les  autres  pays,  ainsi  que  des  effets 
de  celles-ci,  qu'il  nous  est  beaucoup  plus  facile  d'observer  que 
précédemment.  Mais  il  faudra  toujours  se  convaincre  que  ce 
sont  les  besoins  et  les  conceptions  juridiques  de  son  propre 
pays  qui  décideront  en  dernier  lieu,  et  c'est  pour  cette  raison 
qu'il  sera  impossible  d'arriver  à  des  conventions  satisfaisantes 
en  ce  qui  concerne  la  définition  et  la  dénomination  des  actes 
délictueux  figurant  dans  les  traités  d'extradition,  pas  plus  qu'on 
ne  réussira  à  faire  adopter  un  code  pénal  complet. 

J'arrive  dès  lors  à  la  conclusion  qu'il  est  impossible  d'é- 
carter les  difficultés  résultant  de  la  diversité  des  lois  pénales 
de  pays  souverains,  tout  comme  il  est  impossible  d'éluder 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  le  fait  reproché  au  réfugié 
est  punissable  aussi  d'après  les  lois  de  l'Etat  duquel  on  sollicite 
l'extradition. 

* 

Je  ne  puis  reconnaître,  enfin,  que  les  inconvénients  qui, 
comme  je  l'ai  admis,  se  manifestent  quelquefois  dans  la  pro- 
cédure d'extradition,  se  fassent,  en  effet,  sentir  si  souvent  et 
aient  une  importance  telle  que  des  conventions  internationales 
puissent  paraître  nécessaires  pour  les  faire  disparaître.  La 
grande  extension  territoriale  de  TEmpire  allemand,  sa  situation 
centrale  et  le  grand  nombre  de  traités  d'extradition  conclus 
avec  d'autres  pays  auraient  dû,  en  Allemagne,  rendre  ces  in- 
convénients particulièrement  sensibles.  Ce  n'est  pourtant  pas 
le  cas  ;  eu  égard  à  la  quantité  de  demandes  en  extradition  qui 
sont  soumises  à  une  discussion,  le  nombre  de  cas  qui  soulèvent 
réellement  des  difficultés  résultant  d'une  dénomination  différente, 
soit  d'une  définition  défectueuse  des  faits  délictueux  dans  les 
lois  pénales  des  Etats  contractants,  est  relativement  petit. 

Le  développement  continu  des  relations  internationales  a 
fait  sentir  beaucoup  plus  vivement  que  ce  n'était  le  cas  précé- 
demment, le  besoin  de  s'aider  réciproquement  dans  l'administra- 
tion de  la  justice.    L'appréciation  des  faits  délictueux  pouvant 
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donner  lieu  à  l'extradition  de  leurs  auteurs  réfugiés  est  devenue 
tout  autre.  Le  développement  de  la  science  enfin,  de  même 
que  la  législation  moderne  de  tous  les  pays  nous  démontrent 
que  dans  ces  domaines  aussi  Tassimilation  des  opinions  ayant 
cours  dans  les  Etats  civilisés  •fait  des  progrès  sensibles.  En 
conséquence,  j'estime  qu'avec  le  temps  et  sur  le  terrain  pratique, 
la  question  soulevée  s*acheminera  peu  à  peu  vers  une  solution 
de  plus  en  plus  satisfaisante. 

D'  W.  STARKE. 
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PRÉSENTÉ   PAR 

M.  LACOINTA,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  directeur  des  affaire? 
criminelles  et  des  grâces  au  Ministère  de  la  justice,  professeur  de 
droit  international  à  la  Faculté  catholique  de  Paris. 


1®  Si  notables  que  soient  les  progrès  accomplis,  depuis 
vingt  ans  surtout,  par  rapport  à  Vextradition,  on  est  encore 
bien  loin  des  résultats  à  souhaiter. 

Au  point  de  vue  des  règles  à  observer  à  Tintérieur  des 
Etats,  on  constate  que  peu  de  pays  les  ont  inscrites  dans  des 
lois;  le  plus  grand  nombre  ii^assurent  aux  étrangers  aucune 
garantie  et  pratiquent  le  régime  de  Tarbitraire. 

Quant  aux  relations  extérieures,  les  divergences  abondent  ; 
le  même  Etat,  suivant  qu'il  traite  avec  tel  ou  tel  autre,  stipule 
des  conditions  différentes;  rattachement  au  principe  excessit 
de  la  réciprocité  crée  des  entraves  au  développement  d'une  si 
importante  institution  ;  la  détermination  des  personnes  passibles 
d'extradition,  des  infractions  de  nature  à  justifier  cette  mesure, 
des  règles  de  tout  ordre,  fait  apparaître  des  dissidences,  des 
contradictions  on  ne  peut  plus  nuisibles  au  perfectionnement. 

2^  Comment  parvenir,  au  sujet  notamment  «  de  la  dénomi- 
nation ou  de  la  définition  précise  des  infractions»,  à  l'unifor- 
mité? —  En  l'état,  il  est  impossible  de  proposer  une  solution 
complètement  satisfaisante. 

En  présence  de  la  diversité  des  peines  appliquées  dans 
chaque  Etat,  on  ne  peut  se  référer  aux  pénalités  comme  à  des 
termes  pouvant  servir  de  base  aux  conventions  internationales. 

Les  contraventions  étant  partout  distinguées  des  autres  in- 
fractions, le  seul  moyen  d'arriver  actuellement  à  l'unité  serait 
de  soumettre  à  l'extradition  toutes  les  infractions  (dénommées 


—  as- 
soit crimes  ou  délits,  soit  délits  dans  un  sens  plus  compréhensif), 
en  se  bornant  à  écarter  les  contraventions  et,  pourrait-on  ajouter, 
les  délits  contraventionnels,  dont  la  détermination  ne  serait  pas, 
ce  semble,  très  ardue,  de  même  que  les  catégories  d'infractions 
presque  universellement  exceptées. 

Ce  parti  aurait,  il  est  vrai,  un  double  inconvénient:  il  se 
heurterait  à  la  classification  très  variée  des  contraventions 
dans  les  diverses  législations,  et,  d'un  autre  côté,  il  ferait 
ranger  parmi  les  méfaits  passibles  d'extradition  un  certain 
nombre  d'actes  que  les  conventions  ne  visent  pas  aujourd'hui. 
Toutefois,  ces  deux  inconvénients  ne  seraient  pas  très  graves 
à  nos  yeux,  et  il  nous  paraît  que  l'on  pourrait  s'y  exposer 
sans  grand  dommage.  Nous  n'apercevons  pas,  d'ailleurs,  d'autre 
moyen  d'obtenir  actuellement  une  dénomination,  une  définition 
commune  à  l'ensemble  des  Etats. 

3**  Mais,  si  peu  importants  que  soient  les  inconvénients 
dont  nous  venons  de  parler,  le  souvenir  seul  des  difficultés 
vaincues  et  des  obstacles  que  l'on  n'a  pu  surmonter  encore, 
donne  malheureusement  la  certitude  qu'un  semblable  parti  ne 
serait  pas  adopté.  L'Angleterre,  par  exemple,  s'est,  après  tant 
d'hésitations,  décidée  à  élargir,  dans  une  mesure  restreinte,  le 
cercle  des  infractions  prévues  ;  les  Etats-Unis  et  d'autres  gou- 
vernements s'avancent  si  timidement  dans  cette  voie,  qu'on 
ne  saurait  concevoir  l'espérance  d'une  entente,  au  temps  où 
nous  sommes,  sur  de  telles  bases.  Le  but  est  donc  excellent; 
l'avenir,  nous  en  avons  la  confiance,  permettra  de  l'atteindre. 
Que  d'impossibilités  d'hier,  en  effet,  sont  devenues  les  réalités 
d'aujourd'hui  !  Mais  il  faut  se  résigner  à  préparer  les  résultats 
futurs,  sans  se  flatter  de  les  voir  promptement  réalisés;  les 
progrès  du  droit  international  ne  sont  pas  des  faits  passagers, 
mais  des  conquêtes  qui  ne  se  perdent  plus,  parce  qu'au  lieu 
d'être,  comme  dans  d'autres  branches  du  droit,  des  prescrip- 
tions trop  souvent  improvisées,  elles  sont  le  fruit  de  séculaires 
efforts.  —  Pour  faire  échouer  l'idée  que  nous  venons  d'émettre, 
avec  de  formelles  réserves,  ne  suffirait-il  pas  d'exiger  l'assenti- 
ment des  Etats  à  une  définition  quelconque  de  l'expression 
délits  politiques,  généralement  exclus  des  traités  d'extradition  ? 

4*  On  ne  saurait  s'étonner  des  retards  subis,  relativement 
à  ces  questions,  lorsque  l'on  interroge  la  longue  et  attachante 
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histoire  qui  s'y  réfère,  —  les  luttes  sans  cesse  renaissantes  qui 
ont  mis  aux  prises  Vasile  et  V extradition,  -  les  succès  rem- 
portés par  Tune  sur  Tautre,  —  Topiniâtre  résistance  de  Vasile 
qui,  dans  notre  siècle  même  et  sous  des  formes  nouvelles, 
ralentit  les  progrès  de  V extradition.  Notre  époque  se  signale 
par  le  rapprochement  des  Etats  sur  des  objets  multiples  de 
l'activité  sociale  ;  cependant,  si  nombreux  qu'aient  été  les  con- 
férences et  les  congrès,  jamais  Vextradition  n'a  motivé  une 
réunion  de  ce  genre.  Ce  n'est  pas  que  ces  rencontres  procurent, 
en  toutes  circonstances,  d'efficaces  résultats  ;  mais  on  ne  peut 
nier  qu'il  en  jaillit  quelquefois  un  élan  fécond,  une  préparation 
de  l'entente.  Jusqu'à  ce  jour,  c'est  constamment  par  les  con- 
ventions de  deux  Etats  que  ces  questions  se  règlent;  on  ne 
connaît  pas,  au  sujet  de  Vextradition,  les  amples  traités,  devenus 
fréquents  par  rapport  à  tant  d'autres  objets  et  que  signent,  à 
la  fois,  de  nombreux  gouvernements.  Aussi  est-on,  relativement 
aux  questions  dont  nous  parlons,  moins  rapproché  de  Vunité 
que  sur  tant  d'autres  points. 

5**  L'importance  des  difficultés  à  résoudre  ne  doit  point 
lasser  les  courages.  Il  faut  de  plus  en  plus  préparer  la  voie, 
sans  se  dissimuler  le  caractère  ardu  de  la  tâche.  Bien  d'autres 
solutions  devront  être  obtenues  avant  que  cette  tâche  ne  soit 
accomplie.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  questions  variées, 
ayant  directement  trait  à  Vextradition,  qu'il  s'agit  d'aborder, 
mais  encore  les  problèmes  plus  amples  et  si  négligés  du  droit 
pénal  comparé;  la  diversité  des  lois  pénales,  des  systèmes  péni- 
tentiaires, —  les  conflits  internationaux  de  juridiction,  —  les 
étroites  limites  assignées  à  la  chose  jugée,  —  la  divergence  des 
dispositions  législatives  concernant  la  prescription,  —  un  état  de 
choses  des  institutions  non  moins  disparates  aujourd'hui  dans 
le  monde  civilisé  qu'aux  siècles  passés,  à  l'intérieur  d'un  pays 
féodal,  —  tout  un  ensemble  d'obstacles  à  peine  attaqués  montrent, 
à  la  fois,  la  nécessité  d'études  poursuivies  de  concert  et  les 
aspérités  d'une  si  haute  mission.  Des  conférences  de  crimina- 
listes  pourraient  concourir  à  rapprocher  les  gouvernements 
dans  ce  but. 

6**    En  conséquence,  nous  sommes  d'avis: 

a.  Qu'en  ce  moment,  Vunité  de  dénomination  et  de  définition 
des    infractions    à    inscrire    dans    les    traités    d'extradition   ne 
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pourrait  être  obtçnue  qu'en  mentionnant  toutes  les  infractions 
indistinctement,  à  Texclusion  des  contraventions  et  des  diverses 
catégories  de  délits  que  Ton  s'accorde  généralement  à  écarter 
de  ces  traités; 

h.  Mais  que,  ne  nous  dissimulant  pas  les  objections  contre 
une  telle  solution,  nous  considérons  comme  impossible,  en 
Tétat,  Tadhésion  des  gouvernements  et  que  le  résultat  final 
doit  être  recherché  notamment  par  des  réunions  de  conférences, 
de  congrès  internationaux ,  où  seraient  discutées  toutes  les 
questions  concernant,  à  la  fois,  Vextradition  et  Tensemble  du 
droit  pénal  comparé. 

LACOINTA. 


■  I     i  »t»  »     ■  ■ 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  JOSEPH  REYNAUD,  docteur  en  droit,  chef  de  bureau  au 
Ministère  de  l'intérieur,  secrétaire  du  Conseil  supérieur 
des  prisons. 

L'extradition,  telle  qu'elle  est  pratiquée  aujourd'hui,  c'est- 
à-dire  l'usage  de  livrer,  en  dehors  des  nationaux,  à  la  justice 
de  l'étranger  le  malfaiteur  qui  se  trouve  dans  un  pays  autre 
que  celui  où  l'infraction  a  été  commise,  est  de  date  relative- 
ment récente  ;  elle  ne  remonte  guère  au  delà  du  siècle  dernier. 

L'extension  qu'elle  n'a  cessé  de  prendre  depuis  cette 
époque  est  considérable  et  peut  faire  présager  de  nouveaux 
progrès. 

Cette  institution,  qui  est  devenue,  de  manière  normale, 
une  règle  de  protection  réciproque  entre  Etats,  repose  sur  des 
principes  désormais  hors  de  conteste;  elle  a  pour  base  la 
justice,  elle  est  conforme  au  droit,  elle  a  pour  les  divers 
peuples  intéressés  le  caractère  d'utilité  commune. 

Le  Gouvernement  qui  réclame  l'extradition  de  ses  na- 
tionaux à  raison  des  crimes  ou  délits  qu'ils  ont  commis  sur 
son  propre  territoire,  ne  fait  autre  chose  que  solliciter  l'exé- 
cution d'un  mandat  ou  d'une  décision  judiciaire.  Il  poursuit  le 
châtiment  d'un  acte  punissable,  il  fait  acte  de  justice. 

Le  Gouvernement  qui  consent  à  l'extradition  d'un  mal- 
faiteur, après  avoir  reconnu  la  légitimité  de  la  demande,  donne 
son  concours  à  l'autre  pays  pour  la  répression  d'un  fait  cou- 
pable.    Il  accomplit  un  acte  conforme  à  la  justice. 

«C'est  parce  que  certaines  actions»,  dit  un  savant  crimi- 
naliste,*  «blessent  la  conscience  en  même  temps  que  l'intérêt 


*  Faustin-Hélie  :   Traité  d* Instruction  criminelle,  tome  II,  page  66 1. 
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social,  que  la  justice  humaine  s'en  empare  et  les  punit.  Or, 
les  règles  de  cette  justice  ne  s'arrêtent  point  aux  limites  qui 
séparent  les  peuples,  elles  dominent  toutes  les  nations,  elles 
planent  sur  Thumanité  entière.  Les  actions  qui  blessent  la  loi 
morale  ont  partout  le  même  caractère;  les  crimes  communs 
sont  partout  des  crimes.  Il  est  une  justice  sociale  universelle 
qui  résume  toutes  les  justices  nationales  ;  celles-ci  peuvent  s'en 
écarter  sur  quelques  points  particuliers,  mais  elles  se  con- 
fondent dans  r  incrimination  générale  et  dans  la  punition  de 
ces  attentats  que  la  conscience  de  tous  les  peuples  a  couverts 
de  la  môme  réprobation.» 

Le  pays  qui  prête  ainsi  son  appui  et  sa  force  à  la  ré- 
pression d'un  fait  criminel  satisfait  à  la  loi  morale  que  sanc- 
tionnent les  différentes  législations,  et  il  accomplit,  en  même 
temps,  un  acte  profitable  à  ses  intérêts. 

On  ne  peut  nier,  en  effet,  qu'à  l'heure  présente,  à  une 
époque  où  les  communications  sont  si  faciles  et  si  promptes, 
il  est  nécessaire,  sous  peine  de  favoriser  une  impunité  domma- 
geable pour  tous,  que  les  nations  se  prêtent  un  mutuel  secours 
contre  les  malfaiteurs  qui  veulent  échapper  par  la  fuite  à 
l'application  de  la  loi  pénale.  On  ne  saurait  laisser  croire, 
sans  péril,  qu'il  suffit  qu'une  frontière  soit  franchie  pour  que 
l'impunité  soit  assurée.  De  plus,  en  consentant  à  l'extradition 
d'un  étranger,  le  pouvoir  s'assure  pour  son  propre  compte 
pareil  concours,  lorsqu'il  sera  réclamé  à  titre  de  réciprocité. 


Le  privilège  ou  droit  d'asile  qui  existait  dans  l'antiquité 
et  qui  s'est  perpétué  pendant  de  longs  siècles  avec  des  carac- 
tères divers,  limité  d'abord  aux  lieux  saints,  puis  étendu  à  tout 
le  territoire  d'un  pays,  avait  son  origine  comme  sa  raison 
d'être  dans  l'état  d'hostilité  et  dans  l'isolement  des  nations. 
Mais,  lorsque  la  civilisation  a  abaissé  les  frontières,  lorsque  les 
intérêts  ont  tendu  de  plus  en  plus  à  se  mêler  et  à  se  con- 
fondre, d'autres  conceptions  devaient  naître,  d'autres  usages 
devaient  s'affirmer.  L'idée  de  protection  contre  l'injustice  ou 
l'oppression,  l'idée  de  défiance  réciproque  entre  nationalités 
diverses  devait  faire  place  à  un  sentiment  de  solidarité  et  de 
défense  commune. 
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Il  ne  serait  assurément  pas  exact  de*  penser  que,  dans  les 
temps  anciens,  tout  méfait  fût  soustrait  au  châtiment,  par  cela 
même  que  le  coupable  avait  échappé  en  fuyant  aux  lois  pé- 
nales de  son  pays.  La  privation  du  séjour  de  la  cité,  la  con- 
fiscation des  biens  devaient  causer  un  réel  effroi.  L'exil  seul 
ne  constituait-il  pas  une  redoutable  affliction? 

Aujourd'hui,  les  choses  ne  sont  pas  comparables  ;  les  habi- 
tudes de  vie  et  les  mœurs  sont  devenues  semblables  entre 
elles  d'une  frontière  à  Tautre  ;  et,  comme  on  l'a  dit  justement^ 
en  ce  siècle  de  «fréquentation  universelle»,  l'abandon  du  pays 
n'est  pour  nombre  de  gens,  surtout  pour  ceux  dont  l'indifférence 
morale  est  le  plus  accentuée,  qu'un  changement  de  résidence. 

Aussi  l'extradition  est-elle  devenue  un  fait  de  pratique 
internationale  dont  on  ne  discute  plus  la  légitimité  ni  la  né- 
cessité, en  tant  qu'elle  s'applique  aux  infractions  de  droit 
commun  qui  blessent  également  toutes  les  consciences  chez 
les  peuples  civilisés.  Le  débat  se  trouve  donc  circonscrit  et 
ne  porte  plus  que  sur  les  conditions  d'exercice  du  droit,  en 
dehors  des  actes  que  toutes  les  consciences  peuvent  ne  pas 
réprouver  en  chaque  nation,  avec  la  môme  certitude,  la  même 
énergie  et  la  même  unanimité.  Et  ainsi  s'explique  la  nécessité 
d'écarter,  a  priori,  les  faits  politiques  et  les  délits  spéciaux^ 
qui  peuvent  donner  lieu  à  tant  de  dissentiments  au  sein  d'un 
même  pays. 


En  principe,  l'extradition  peut  avoir  lieu  en  dehors  de 
toutes  stipulations  conventionnelles.  Un  certain  nombre  de 
Gouvernements,  qui  ne  sont  pas  liés  par  traités  spéciaux,  se 
livrent  les  malfaiteurs  réfugiés  sur  leur  territoire  en  certains 
cas  déterminés  et  à  charge  de  réciprocité. 

Mais,  en  réalité,  la  plupart  des  Etats  sont  engagés  par 
des  conventions  expresses  d'extradition,  qui  ont  l'avantage  de 
créer  entre  les  pouvoirs  contractants  des  obligations  précises^ 
d'abréger  les  lenteurs  que  pourraient  occasionner  des  négo- 
ciations particulières.  C'est  dans  ces  actes  diplomatiques  qu'il 
est  facile  de  constater  les  progrès  réalisés. 

Il  serait  sans  doute  intéressant  de  suivre  pas  à  pas  dans 
son  histoire  cette  importante  institution  et  d'en  noter  les  déve» 
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loppements  successifs  en  même  temps  que  les  caractères.  Ce 
travail  excéderait  les  limites  assignées  à  ce  rapport.  Nous 
devons  nous  borner  à  indiquer  plutôt  qu'à  développer  les 
points  les  plus  utiles  à  la  solution  de  la  question  soumise  aux 
délibérations  du  Congrès.  On  comprendra  que  notre  examen 
se  soit  borné  aux  conventions  diplomatiques  dans  lesquelles  la 
France  est  intervenue  comme  partie  contractante. 

Le  premier  traité  d'extradition  qui  ait  reçu  en  France, 
dans  ce  siècle,  son  exécution  est  le  traité  conclu  le  4  vendé- 
miaire an  XII,  entre  la  France  et  la  Suisse.  Il  portait,  art.  18  : 
«Si  les  individus  qui  seraient  déclarés  juridiquement  coupables 
de  crimes  d'Etat,  assassinats,  empoisonnements,  incendies,  faux 
sur  les  actes  publics,  fabrication  de  fausse  monnaie,  vols  avec 
violence  ou  effraction,  ou  qui  seraient  poursuivis  comme  tels, 
en  vertu  des  mandats  décernés  par  l'autorité  légale,  se  ré- 
fugiaient d'un  pays  dans  l'autre,  leur  extradition  serait  accordée 
à  la  première  réquisition.  Dans  le  cas  de  délits  moins  graves, 
mais  qui  peuvent  emporter  peine  afflictive ,  chacun  des  Etats 
s'engage  à  punir  lui-même  le  délinquant.» 

Cette  disposition  a  été  remplacée  et  modifiée  par  l'article  5 
du  traité  conclu  entre  les  mêmes  parties,  le  31  décembre  1828, 
et  dont  voici  la  teneur:  «Si  des  Français  ou  des  Suisses,  dé- 
clarés juridiquement  coupables  dans  leurs  pays  respectifs  des 
crimes  suivants,  savoir:  crimes  contre  la  sûreté  de  TEtat, 
assassinats,  empoisonnements,  incendies,  faux  sur  les  actes 
publics  et  en  écriture  de  commerce,  fabrication  de  fausse 
monnaie,  vols  avec  violence  ou  effraction,  vols  de  grand 
chemin,  banqueroute  frauduleuse,  ou  qui  seraient  poursuivis 
comme  tels  en  vertu  de  mandats  d'arrêt  décernés  par  l'autorité 
légale,  venaient  à  se  réfugier,  les  Français  en  Suisse  et  les 
Suisses  en  France,  leur  extradition  sera  accordée  à  première 
réquisition.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  fonctionnaires 
publics  poursuivis  pour  soustraction  de  fonds  appartenant  à 
l'Etat.  » 

On  remarquera  la  clause  comprenant  au  nombre  des  actes 
passibles  d'extradition  les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 
Elle  n'a  jamais  reçu  d'application,  et  elle  a  été  abrogée,  le 
30  septembre  1833,  par  une  déclaration  échangée  entre  l'am- 
bassadeur de  France  en  Suisse  et  le  Directoire  fédéral.    Ainsi 
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se  sont  trouvées  consacrées,  par  la  pratique  même,  les  limites 
du  droit  dont  nous  avons  marqué  Torigine  dans  Tidentité  du 
sentiment  de  justice  et  dans  la  communauté  de  conscience  mo- 
rale entre  peuples.  Depuis  cette  époque,  la  France  a  consigné 
expressément  dans  ses  conventions  que  l'extradition  ne  pourrait 
avoir  lieu  en  matière  politique.  Cette  doctrine  est  maintenant 
internationale;  elle  est  confirmée  textuellement  dans  presque 
toutes  les  conventions  en  vigueur. 

Le  traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  22  novembre  1834, 
porte,  art.  1®':  «Les  Gouvernements  français  et  belge  s'engagent 
par  la  présente  convention  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'ex- 
ception de  leurs  nationaux,  les  réfugiés  de  Belgique  en  France 
ou  de  France  en  Belgique  et  mis  en  accusation  ou  condamnés, 
pour  l'un  des  crimes  ci-après  énimfiérés,  par  les  tribunaux  de 
celui  des  deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis,  savoir: 
1®  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre^ 
viol;  2"*  incendie;  3®  faux  en  écriture  authentique  ou  de  com- 
merce et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  bil- 
lets de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux 
certificats,  faux  passe-ports  et  autres  faux  qui  d'après  le  code 
pénal  ne  sont  point  punis  de  peines  afflictives  et  infamantes; 
4**  fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie;  5**  faux  témoi- 
gnage ;  6**  vol  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui 
lui  impriment  le  caractère  de  crime  ;  7**  soustractions  commises 
par  les  dépositaires  publics,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
elles  sont  punies  de  peines  afflictives  ou  infamantes  ;  8**  banque- 
route frauduleuse.» 

Le  traité  passé  avec  l'Angleterre,  le  13  février  1843,  ne 
mentionne  que  les  crimes  suivants:  «crimes  de  meurtre  (y  com- 
pris les  crimes  d'assassinat,  parricide,  infanticide  et  empoi- 
sonnement), faux  et  banqueroute  frauduleuse.» 

La  convention  conclue,  le  9  novembre  1843,  avec  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  dispose:  «Art.  2.  —  Seront  livrés  les  individus 
qui  seront  accusés  de  meurtre  (y  compris  les  crimes  qualifiés 
par  le  code  pénal  français  assassinat,  parricide,  infanticide  et 
empoisonnement)  ou  tentative  de  meurtre,  ou  viol,  ou  faux,  ou 
incendie,  ou  soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  elles  seront  punies  de  peines 
infamantes.» 
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A  cette  convention  est  venu  s'ajouter  en  1845  un  article 
additionnel  ainsi  formulé  :  «Le  crime  de  robbery  consistant  dans 
l'enlèvement  forcé  et  criminel  effectué  sur  la  personne  d'autrui, 
d'argent  ou  d'effets  d'une  valeur  quelconque  à  l'aide  de  violence 
ou  d'intimidation,  et  le  crime  de  burglary  consistant  dans  l'ac- 
tion de  s'introduire  nuitamment  et  avec  effraction  ou  escalade 
dans  l'habitation  d'autrui  avec  une  intention  criminelle,  et  les 
crimes  correspondants  prévus  par  la  loi  française  sous  la  quali- 
fication de  vols  commis  avec  violences  ou  menaces,  et  de  vols 
commis  dans  une  maison  habitée,  avec  les  circonstances  de 
la  nuit  et  de  l'escalade  ou  de  l'effraction,  n'étant  pas  compris 
dans  l'article  2  de  la  convention  d'extradition  conclue  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  9  novembre  1843, 
il  est  convenu  par  le  présent  article  que  les  individus  accusés 
de  ces  crimes  seront  respectivement  livrés.» 

On  peut  indiquer  que  le  traité  conclu  avec  la  Bavière, 
le  23  mars  1846,  renferme  la  même  nomenclature  en  ajoutant 
«l'attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violences,  la 
subornation  des  témoins  et  la  contrefaçon  des  poinçons  d'Etat 
servant  à  marquer  les  matières  d'or  et  d'argent». 

Enfin,  jusqu'en  1869,  l'énumération  s'est  successivement 
augmentée  d'infractions  nouvelles,  à  mesure  que  l'expérience 
en  démontrait  l'utilité,  mais  ces  infractions  ont  toujours  le  ca- 
ractère de  crimes,  et  aucun  délit  n'est  mentionné.  * 

A  partir  de  cette  époque,  la  nomenclature  s'élargit,  elle 
devient  plus  complète  et  nous  voyons  alors  figurer  dans  les 
conventions  spéciales  d'extradition  un  très  grand  nombre  d'in- 
fractions qualifiées  délits. 

Si  l'on  se  reporte  par  exemple  à  la  convention  intervenue 
entre  la  France  et  la  Belgique  en  1874,  on  peut  relever  3^  énu- 
mérations  diverses  avec  cette  limitation  toutefois  qui  se  retrouve 
depuis  dans  presque  tous  les  traités:  «L'extradition  aura  lieu 
dans  les  cas  prévus  (spécifiés  dans  la  convention)  1*»  pour  les 
condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut,   lorsque  le  total 


*  V.  Billot:  Traité  d'extra  dit  ion  t  Paris,  1874.  —  Alexandre  de  Stieglitz  :  Etude 
sur  r  extradition  y  Paris,  1883.  —  Eugène  Bombay  et  Henri  Gilbrin:  Traite  pratique 
de  f extradition f  Paris,  1886. 
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des  peines  prononcées  sera  au  moins  d'un  mois  d*emprisonne- 
ment;  2**  pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine 
applicable  au  fait  incriminé  sera,  d'après  la  loi  du  pays  récla- 
mant, au  moins  de  deux  ans  d'emprisonnement  ou  d'une  peine 
équivalente,  ou  lorsque  le  prévenu  aura  déjà  été  condamné  à 
une  peine  criminelle  ou  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an.» 

«Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra 
avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après 
la  législation  du  pays  à  qui  la  demande  a  été  adressée.» 

De  façon  générale,  on  peut  signaler  comme  traits  com- 
muns, comme  stipulations  habituelles  qui  se  reproduisent  dans 
la  plupart  des  traités  aujourd'hui  en  vigueur,  que  l'extradition 
ne  pourra  être  accordée  ni  pour  crimes  ou  délits  politiques, 
ni  pour  infractions  autres  que  celles  qui  ont  motivé  la  demande 
du  pays  requérant;  enfin,  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  na- 
tionaux. Quant  aux  infractions  de  droit  commun,  crimes  ou 
délits,  qui  doivent  seules  motiver  l'extradition,  elles  ne  sont 
passibles  de  cette  mesure  qu'en  tant  qu'elles  comportent  une 
peine  d'une  certaine  gravité. 

Ajoutons  encore  en  passant  que,  dans  certains  pays,  et 
au  plus  grand  profit  de  l'institution  même  et  des  garanties  qui 
sont  dues  à  la  liberté  individuelle,  l'extradition  a  fait  l'objet 
d'ime  loi  intérieure  où  sont  fixés  la  procédure  et  les  principes 
généraux  qui  devront  guider  le  pouvoir  dans  l'application  de 
la  mesure.  Tel  est  le  cas  pour  l'Angleterre,  la  Belgique,  la 
Hollande  et  les  Etats-Unis.  *  Un  projet  de  loi  en  cette  matière 
a  été  déposé  en  1878  au  Sénat  français  et  a  donné  lieu  à 
d'importantes  délibérations. 

Au  point  de  développement  où  est  parvenue  l'extradition, 
est-il  possible,  suivant  le  texte  même  de  la  question  qui  est 
soumise  au  Congrès,  de  parvenir  à  donner  «  pour  les  divers 
pays  une  même  dénomination  et  une  définition  précise  des 
infractions   à   la  loi   pénale  destinées  à  figurer  dans  les  actes 


*  l'our  l'Angleterre  :  Act  du  9  août  1870  complété  par  l'Act  du  5  août  1873. 
Pour  la  Belgique:  Lois  du  18  octobre  1833  et  15  mars  1874.  Pour  la  Hollande: 
Lois  de  1849  ^^  <i"  ^  ^^^'^«1  1875.  —  Aux  Etats-Unis  existe  un  Act  qui  date  du 
II  août    1848. 
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d'extradition»?  En  un  mot,  peut-on  arriver  à  une  définition 
commune  pour  Tensemble  des  Etats? 

Il  semble  tout  d'abord  qu'il  n'y  ait  pas  à  tenter  de  ré- 
soudre le  problème  par  la'  méthode  de  division  générale,  de 
classification  entre' crimes,  délits  ou  contraventions,  qui  n'est 
pas  adoptée  par  toutes  les  législations  pénales.  Tel  fait  qualifié 
crime  dans  tel  pays  n'affecte  que  le  caractère  de  délit  dans 
tel  autre,  et  inversement. 

Il  ne  paraît  pas  non  plus  que  le  résultat  désiré  puisse  être 
atteint  en  prenant  pour  critérium  les  pénalités  infligées.  Les 
peines  applicables  au  même  fait  sont  extrêmement  variables 
et  affectent  un  caractère  de  plus  ou  moins  grande  gravité 
suivant  le  pays  même  où  l'infraction  a  été  commise. 

On  ne  saurait  davantage  chercher  la  conformité  dans  la 
qualification  même  du  délit.  Une  qualification  identique  en  deux 
législations  pénales  a  souvent  une  portée  bien  différente  avec 
un  sens  quelquefois  plus  large  et  quelquefois  plus  restreint. 

Pour  se  convaincre  de  la  difficulté  qu'un  pareil  procédé 
entraînerait,  il  ne  serait  besoin  que  de  se  reporter  au  travail 
si  remarquable  et  si  intéressant  que  le  D'  N.  Tagantsew  a 
soumis  aux  délibérations  du  congrès  de  statistique  criminelle 
tenu  à  Saint-Pétersbourg*  en  1872.  Ce  savant  auteur  a  cherché 
à  mettre  en  relief  les  points  de  concordance  qui  pouvaient  se 
rencontrer  entre  quatre  législations  pénales,  celles  de  Russie, 
de  France,  d'Allemagne  et  de  Belgique,  en  prenant  pour  base 
de  son  examen  «les  crimes  contre  la  vie». 

A  ne  signaler  dans  cette  énumération  que  les  traits  les 
plus  saillants,  on  remarque  que  tel  crime  déterminé,  l'infanti- 
cide, par  exemple,  n'a  pas  une  signification  identique  et  ne 
s'applique  pas  toujours  aux  mêmes  faits  criminels  dans  le  lan- 
gage pénal  des  quatre  pays;  que  tel  autre  acte,  comme  la 
complicité  du  suicide,  est  punissable  dans  l'un  des  quatre  pays, 
alors  qu'elle  n'affecte  aucun  caractère  criminel  dans  les  trois 
autres.  Plusieurs  cas  semblables  pourraient  être  cités. 

Ne  semble-t-il  pas,  dès  lors,  si  l'on  voulait  établir  une 
nomenclature  commune  à  tous  les  Etats  et  donner  une  quali- 


*    N.  Tagantsew:    Congrès    international  de   statistique.    Compte    rendu    de    la 
8»  session,  i"  partie,  p.  i8  à  79. 
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fication  internationale  aux  infractions  passibles  de  la  meçure 
d'extradition,  qu'il  conviendi-ait  tout  d'abord  de  ne  pas  s'as- 
treindre absolument  aux  classifications  antérieures,  de  se  dé- 
gager des  qualifications  qui  peuvent  être  particulières  à  divers 
pays?  Chaque  infraction  devrait  être  exaiminée  en  soi  et  la 
dénomination  ou  définition  qui  lui  serait  donnée  déterminerait 
avec  précision  sa  nature  propre  et  les  éléments  fondamentaux 
de  criminalité  qui  la  caractérisent. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  cette  énumération  ne  seraient 
retenues  que  les  infractions  graves  au  droit  commun,  infrac- 
tions intentionnelles  qui  blessent  la  conscience  universelle  des 
peuples  et  qui  dénotent  chez  le  coupable  une  perversité  humaine 
absolue.  Serait  ainsi  établie  une  nomenclature  rationnelle  d'actes 
coupables,  appréciés  non  plus  d'après  la  loi  pénale  de  tel  ou 
tel  pays,  mais  suivant  la  loi  morale  de  tous  les  pays. 

Une  semblable  tâche  présenterait  sans  doute  de  bien  grandes 
difficultés  ;  mais  doit-on  affirmer  d'avance  qu'elle  serait  irréali- 
sable ?  Si  l'uniformité  des  législations  pénales  est,  pour  le  temps 
présent,  chose  impossible,  n'existe-t-il  pas  cependant  certains 
points  sur  lesquels  un  accord  semble  pouvoir  se  faire  actuelle- 
ment eqtre  les  divers  peuples  ;  et  si,  à  défaut  d'unité,  l'entente 
et  la  conformité  peuvent  être  cherchées,  n'est-ce  pas  dans  cette 
étude  de  la  détermination  des  faits  qui  blessent  la  conscience 
humaine  et  dont  la  répression  importe  à  tous  les  peuples?  Il 
doit  être  entendu  d'ailleurs  que  cette  œuvre  ne  pourrait,  être 
utilement  élaborée  que  dans  une  réunion  assurée  du  concours 
de  criminalistes  des  divers  pays. 

Est-il  besoin  d'indiquer  qu'une  semblable  étude  aurait  un 
caractère  purement  théorique  et  ne  saurait  créer  aucune  obli- 
gation positive,  chaque  pays  ayant,  en  vertu  de  sa  complète 
indépendance  et  de  sa  pleine  souveraineté,  le  droit  d'édicter 
les  pénalités  qui  répondent  le  mieux  aux  nécessités  nationales? 

Une  pareille  énumération,  bien  qu'elle  ne  puisse  avoir 
aucune  sanction  efficace,  pourrait  servir  d'indication  utile  et 
faciliter  l'étude  des  conventions  à  intervenir.  Elle  aurait  pour 
elle  une  espèce  de  consentement  des  nations.  Sans  doute,  telle 
ou  telle  infraction  spécifiée  devrait  être  omise  dans  telle  ou 
telle  convention  diplomatique,  comme  telle  autre  pourrait  être 
ajoutée  suivant  les  nécessités  démontrées,  ou  les  relations  plus 


—     47     — 

ou  moins  complètes  de  voisinage.  Il  appartiendra  aux  conven- 
tions diplomatiques  de  tenir  compte  des  exigences  particulières 
à  chaque  pays.  «Un  traité  d^extradition  ne  peut  être  chez 
aucun  peuple  un  acte  à  part,  il  doit  être  dans  un  certain 
accord  avec  sa  constitution  intérieure,  avec  la  situation  légale 
qu'il  a  faite  à  l'étranger,  avec  la  condition  même  du  citoyen, 
avec  une  foule  d'éléments  qui  font  partie  de  son  existence  et 
qui  tiennent  pour  ainsi  dire  à  ses  entrailles.»* 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  entente  en  pareille 
matière  ne  serait  pas  sans  profit  ;  elle  aurait  l'importance  réelle 
qui  s'attache  aux  délibérations  de  toute  réunion  internationale. 

Il  convient  même  d'ajouter  qu'elle  ne  serait  pas  sans  effet 
d'intimidation  et  pourrait  être  comme  une  menace  permanente 
à  l'égard  des  malfaiteurs,  surtout  dans  les  pays  qu'aucun  traité 
d'extradition  ne  lie  à  d'autres  pays  et  qui  n'ont  entre  eux  que 
des  conventions  de  réciprocité. 

L'idée  que  nous  émettons  sous  forme  de  vœu,  pourrait  sans 
doute  être  réalisée  dans  un. prochain  avenir;  mais  à  ne  con- 
sidérer que  l'heure  présente  et  les  nécessités  du  moment,  il 
semble  qu'il  soit  possible  d'arriver  à  une  solution  satisfaisante 
sans  le  secours  d'une  dénomination  identique.  Dans  les  traités 
d'extradition  à  conclure  entre  deux  nations,  toute  équivoque 
serait  écartée,  si  l'on  procédait  par  double  énumération,  de  telle 
sorte  qu'il  y  eût  concordance  absolue  dans  les  idées  et  dans 
les  mots.  La  qualification  du  délit  ou  du  crime  visé  serait 
répétée  dans  les  deux  langues,  lorsque  cette  qualification  aurait 
même  sens  et  même  portée;  elle  serait  suivie  d'un  commen- 
taire, lorsqu'elle  aurait  une  signification  dififérente  dans  les  deux 
législations  pénales.** 

Il  appartient  aux  négociateurs  des  deux  pays  d'apprécier, 
après  échange  d'explications  et  avant  la  signature  des  con- 
ventions, si  telle  infraction  est  à  écarter  suivant  les  circons- 
tances qui  la  déterminent  ou  la  pénalité  qu'elle  comporte. 

*  * 


*  Prévost-Paradol  :  L* extradition  entre  la  France  et  t Angleterre,  Revue  des 
Deux- Mondes,  1886. 

**  V.  Traité  entre  la  France  et  l'Angleterre  du  14  août  1876.  Exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  duc  Decazcs,  ministre  des  affaires  étrangères. 


—     48     — 

La  remarque  en  a  été  déjà  faite;  de  nos  jours,  la  civili- 
sation présente  deux  caractères  qu'il  s'agit  de  concilier,  bien 
qu'ils  semblent  s'opposer  l'un  à  l'autre,  c'est  l'accentuation  du 
sentiment  national  et  le  besoin  croissant  d'entente  internationale 
des  idées  et  des  intérêts.  Le  nationalisme  ne  saurait  recevoir 
ici  aucune  atteinte,  puisqu'il  est  seulement  question  de  rendre 
à  chaque  Etat  celui  de  ses  nationaux  qui  a  manqué  gravement 
à  ses  lois.  Quant  au  but  à  poursuivre,  il  répond  bien  à  un 
intérêt  conmiun,  puisqu'il  s'agit  de  la  répression  du  mal  et  de 
l'application  des  règles  de  Tuniverselle  justice. 

En  conséquence,  il  semblerait  utile,  pour  donner  forme 
nette  aux  idées  précédemment  émises,  de  formuler  le  vœu 
<  qu'une  étude  soit  faite  de  commun  accord  entre  les  repré- 
sentants compétents  des  divers  pays,  en  vue  de  donner  une 
même  dénomination  et  une  définition  précise  des  infractions  à 
la  loi  pénale  qui,  de  façon  générale,  pourraient  être  l'objet  de 
mesures  d'extradition  ». 

J.  REYNAUD. 
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DEUXIÈME  QUESTION 


RAPPORTS 

PRÉSENTÉS    PAR 

M.  le  D'  RODOLPHE  HEINZE,  conseiller  intime  et  profes- 
seur à  rUniversité  de  Heidelberg. 

Le  Comité  de  la  Société  badoise  contre  l'abus  de  boissons 
alcooliques:  M.  le  D'  K.  von  STŒSSER,  président  du 
Sénat  fOberlandesgericht),  kKarlsruhe;  M.  le  D' FISCHER, 
conseiller  médical,  à  Karlsruhe;  M.  CHARLES  B^ER, 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  et  de  revision  (Oberlandes- 
gericht),  à  Karlsruhe. 

M.  le  D'  FOULD,  avocat  à  la  Cour  de  Mayence. 

M.  de  LILIENTHAL,  professeur  de  droit  criminel,  à  Mar- 
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M.  le  D'  A.  MOTET,  médecin- expert  près  les  Tribunaux  et 
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M.  TANCRÈDE  CANONICO,  sénateur  du  royaume  d'Italie. 

M.  SLIOSBERG,  avocat,  à  Saint-Pétersbourg. 
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PREMIÈRE  SECTION 

DEUXIÈME  QUESTION  DU  PROGRAMME 

De  quelle  façon  l'ivresse  peut  être  envisagée  dans  la  légis- 
lation pénale: 

a.  Soit  comme  infraction  considérée  en  elle-même, 

b.  Soit  comme  circonstance  s'ajoutant  à  une  infraction  et 
pouvant  en  détruire,  atténuer  ou  aggraver  le  caractère  de 
criminalité. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  le  D'  RODOLPHE  HEINZE,  conseiller  intime  et  professeur 

à  l'Université  de  Heidelberg. 


L  Bien  que  les  questions  a  et  h  soient  connexes  et  que 
les  réponses  à  y  faire  aient  plus  d'un  point  de  rapprochement, 
les  domaines  auxquels  elles  appartiennent  au  fond  ne  sont  pas 
identiques  et  les  méthodes  d'après  lesquelles  il  faut  chercher 
h  les  résoudre  diffèrent  essentiellement  Tune  de  l'autre. 

Pour  répondre  à  la  question  h,  il  faut  établir  des  faits 
psychologiques  et  leurs  conséquences  juridiques.  Or,  ce  sont  là 
des  vérités  indépendantes  de  conditions  particulières  et  pou- 
vant en  quelque  sorte  et  au  point  de  vue  de  la  lex  ferenda 
prétendre  à  une  application  universelle.  Ici,  la  vraie  solution 
du  problème  ne  pourrait  pas,  cela  va  sans  dire,  être  appliquée 
immédiatement  en  opposition  aux  dispositions  contraires  du 
droit  positif  actuel,  mais  elle  devrait  être  admise  partout  oii 
l*on  n'a  pas  encore  de  dispositions  spéciales  dans  la  législation. 
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Au  point  de  vue  historique,  la  question  b  a  été  sans  doute 
soulevée  avant  la  question  a;  elle  est  plus  simple  que  celle-ci 
par  rapport  aux  moyens  par  lesquels  on  pourra  la  résoudre. 
En  fait,  elle  n'est  tout  d'abord  qu'une  question  de  jurisprudence. 
La  tâche  se  résume  en  une  appréciation  juste  de  faits  concrets  : 
d'une  infraction  objective  d'une  part  et  de  l'ivresse  d'autre  part. 
Les  effets  prévus  ou  visés  dans  l'avenir  ne  peuvent  tout  au  plus 
que  jouer  un  rôle  secondaire  dans  cette  question  de  justice  pure. 

Quant  à  la  question  a,  qui  vise  la  répression  de  l'ivresse  con- 
sidérée en  elle-même,  c'est  là  essentiellement  une  question  de 
législation.  La  réponse  à  y  faire  ne  doit  pas,  il  est  vrai,  faire 
abstraction  de  la  nature  intime  de  l'ivresse,  dont  dépend  la  solu- 
tion de  la  question  b.  Mais  à  côté  de  ce  facteur,  il  y  a  la  mani- 
festation extérieure  de  l'ivresse  qui  joue  un  grand  rôle  et  l'on 
doit  envisager  sous  tous  leurs  rapports  les  effets  de  ce  vice.  C'est 
ici  que  l'on  doit  tenir  compte,  dans  la  mesure  la  plus  complète,  de 
l'atteinte  portée  par  l'ivresse  aux  revendications  et  aux  devoirs 
de  la  vie  individuelle  et  de  la  vie  sociale,  atteinte  qui  ne  se 
manifeste  que  trop  souvent  avec  les  conséquences  les  plus  dé- 
plorables. Le  besoin  de  l'intervention  de  la  part  du  législateur 
ne  se  fait  pas  sentir  partout  dans  la  même  mesure  et  peut 
faire  complètement  défaut  dans  nombre  de  pays.  De  même,  la 
définition  extérieure  des  faits  à  réprimer  et  les  mesures  pénales 
à  prendre  contre  eux  varieront  selon  les  endroits.  On  peut,  en 
effet,  on  doit  même  avant  tout  tenir  compte  ici  des  effets  qu'il 
y  a  lieu  d'attendre  de  l'intervention  du  législateur.  Les  disposi- 
tions pénales  des  lois  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  une 
partie  des  mesures  à  prendre  contre  la  consommation  exagérée 
et  immodérée  de  boissons  alcooliques.  Partout,  ce  sont  des  con- 
sidérations d'opportunité  empruntées  aux  conditions  particu- 
lières de  chaque  Etat  qui  détermineront  la  solution  du  problème 
et  il  ne  saurait  être  question  ici  du  terrain  solide  et  unique  sur 
lequel  il  faut  se  placer  ou  chercher  à  se  placer  pour  résoudre 
la  question  b. 

J'ai  été  bien  tenté  d'introduire  dans  mon  rapport  des 
tableaux  de  statistique  indiquant  l'importance  de  la  consom- 
mation totale  de  boissons  alcooliques  dans  les  différents  pays, 
ainsi  que  la  propagation  de  l'ivrognerie  et  ses  conséquences 
fatales.  Un  exposé  de  ce  genre  pourrait  fournir  une  des  bases 
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les  plus  sûres  pour  la  législation  contre  Talcoolisme.  J'avais 
déjà  rassemblé  à  cet  effet  un  certain  nombre  de  données,  mais 
j'ai  dû  renoncer  à  en  faire  état.  Et  d'abord,  le  temps  qui 
m'était  accordé  ne  suffisait  pas  pour  un  exposé  quelque  peu 
complet  ;  en  outre,  un  pareil  exposé  même  succinct  et  incomplet 
aurait  pris  une  place  hors  de  proportion  avec  les  dimensions 
du  présent  travail.  Mais  ce  qui  a  surtout  déterminé  ma  réso- 
lution, ce  sont  les  considérations  suivantes:  Nous  possédons 
déjà  une  série  d'excellents  travaux  qui  ont  résolu  cette  tâche 
dans  la  mesure  du  possible  et  parmi  lesquels  il  faut  citer  en 
première  ligne:  le  Standard  Work  d'A.  Baer,  l'Alcoolisme,  1878. 
Un  ouvrage  excellent,  c'est  encore  le  tableau  comparatif  dressé 
en  1884  par  le  bureau  fédéral  suisse  de  statistique  sous  le  titre  : 
«A  propos  de  la  question  de  l'alcool».  En  outre,  les  divers 
renseignements  et  calculs  des  ouvrages  originaux  même  sont, 
pour  la  plupart,  incertains,  et  présentés  sous  des  couleurs  sub- 
jectives pour  ne  pas  dire  repoussantes.  C'est  ainsi  qu'à  chaque 
pas  et  malgré  tous  les  soins  des  travaux  consultés,  on  ren- 
contre des  contradictions  qui  montrent  qu'indubitablement  et 
avec  la  meilleure  foi  du  monde  on  se  laisse  parfois  aller  à  des 
exagérations.  Continuer  dans  ces  circonstances  et  en  si  peu 
de  temps  et  avec  si  peu  de  loisir  les  tableaux  dont  je  viens 
de  parler  et  les  conduire  jusqu'à  l'époque  actuelle,  s'était  s'exposer 
à  des  difficultés  insurmontables.  Au  surplus,  ces  tableaux  ne 
pourraient  avoir  de  valeur  qu'en  ce  qui  concerne  la  répression 
de  l'ivresse  comme  telle  (car  nous  n'avons  à  peu  près  point 
de  données  de  statistique  au  sujet  des  crimes  commis  en  état 
d'ivresse).  Or,  cette  répression  n'est  qu'une  petite  partie  des 
mesures  que  la  législation  doit  prendre  contre  l'alcoolisme. 

Y  a-t-il  lieu  de  faire  quelque  chose  dans  ce  domaine  et 
comment  doit-on  s'y  prendre  ?  C'est  là  une  question  que  chaque 
Etat  sera  le  mieux  à  môme  de  poser  et  de  résoudre  pour  son 
propre  compte  et  dont  il  ne  doit  pas  chercher  la  solution  dans 
un  exposé  général  fait  dans  un  but  international.  Enfin,  si  je 
comprends  bien  la  question  qui  m'est  posée,  il  ne  s'agit  pas 
d'examiner  la  nécessité  de  mesures  à  prendre  par  voie  de 
législation  pénale  (cette  nécessité  dépend  des  conditions  parti- 
culières de  chaque  Etat),  mais  seulement  la  question  de  savoir 
si  ces  mesures  sont  autorisées  par  le  droit.  Ainsi  restreint,  le 
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problème  indiqué  à  la  lettre  a  n'est  qu'une  petite  fraction  de 
la  question  générale  de  savoir  quelle  attitude  la  législation  doit 
observer  à  l'égard  de  l'alcoolisme.  C'est  pourquoi  je  me  per- 
mets d'examiner  en  premier  lieu  la  question  h,  qui  est  plus 
ancienne,  plus  simple,  purement  juridique  et  complètement  à 
résoudre,  et  de  passer  ensuite  à  la  question  a,  qui  est  plus 
nouvelle,  plus  compliquée,  qui  appartient  à  ce  que  j'appellerai 
la  politique  du  droit  pénal  et  qui  ne  renferme  qu'une  fraction 
minime  du  problème  à  résoudre. 

I. 

De  quelle  façon  l'ivresse  peut-elle  être  envisagée  dans  la 
législation  pénale  comme  circonstance  s'ajoutant  à  une  infrac- 
tion et  pouvant  en  détruire,  atténuer  ou  aggraver  le  caractère 
de  criminalité? 

2.  La  compilation  de  Justinien  mentionne  deux  rescrits  de 
l'empereur  Adrien  (L,  6  §7  D.  De  re  milit.  49,  16;  L.  12  D. 
De  cust.  reor.  48,  3)  aux  termes  desquels  le  soldat  qui,  en  état 
d'ivresse,  a  voulu  se  suicider  ou  a  laissé  fuir  un  prisonnier  con- 
fié à  sa  garde,  ne  doit  pas  être  frappé  de  la  peine  ordinaire,  mais 
d'une  peine  plus  douce.  Le  jurisconsulte  Marcien  (L.  11  §  2  D. 
De  pœn,  48,  19)  parle  de  l'ivresse  comme  d'un  cas  dUmpetus 
et  l'envisage  comme  une  cause  générale  d'atténuation  de  peine. 
Les  empereurs  Theodose,  Arcadius  et  Honorius  (L.  1  C,  si  guis 
imperatori  maled.  9,  7)  accordent  l'impunité  à  tous  les  délits 
de  lèse-majesté  par  simple  parole,  sauf  décision  contraire  de 
l'empereur  dans  chaque  cas  particulier,  et  ils  mentionnent  à 
ce  propos  le  cas  où  les  paroles  injurieuses  paraissent  avoir  été 
prononcées  dans  l'ivresse,  que  l'on  traite  CCinsania,  Seulement, 
l'impunité  n'est  pas  ici  une  conséquence  particulière  de  l'ivresse; 
elle  est  également  acquise  si  id  ex  levitate  processerit  fvelj  ab 
injuria.  On  ne  fait  enfin  aucune  distinction  entre  les  divers 
degrés  de  l'ivresse. 

Dans  le  Corpus  juris  canonici  il  y  a  deux  passages  de 
pères  de  l'Eglise  que  l'on  peut  citer  ici:  c,  7  (Ambroise)  et  c.  9 
(Augustin)  Csa.  15  qu.  1,  Dans  ces  passages  c'est  le  point  de  vue 
du  péché  qui  domine  tout  naturellement.  L'ivresse  complète 
dont  l'histoire  de  Lot  est  citée  comme  exemple  doit,  il  est  vrai, 
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libérer  le  coupable  de  la  peine  du  délit  commis  par  lui  dans 
cet  état  (Nesciunt  quid  loquantur,  qui  nimis  vino  indulgent, 
jacent  sepulti,  dit  le  premier  passage),  mais  elle  mérite  en 
elle-même  une  répression  (Levitaiis  dampnantur  auctores, 
quantum  ebrielas  illa  meretur).  Une  palea  c.  5  Dist,  35  re- 
produit la  sentence  de  Jérôme  :  Ubi  ebrietas,  ibi  libido  domi- 
natur  et  furor. 

Thomas  d*Aquin  s'occupe  dans  la  Summa  Tôt.  Theol.  (Prim. 
Sec.  Qu.  76,  Art.  4,  Qu.  77,  Art.  7,  Qu.  88,  Art.  5;  Sec.  Sec. 
Qu.  130,  Art.  1,  4)  d'une  manière  étendue  et  à  plusieurs  re- 
prises de  la  question  de  savoir  si  c'est  un  péché  de  s'enivrer 
et  dans  quelle  mesure  c'est  un  péché  de  le  faire,  et  si  Tivresse 
libère  du  péché  et  dans  quelle  mesure  cela  a  lieu.  Il  admet 
comme  absolument  certain  que  l'ivresse  complète  exclut  le 
péché:  in  quo  (defectu)  ligatur  (aufertur)  usus  rationis;  ex 
que  fit  ut  (homo)  non  sit  compos  rationis.  Par  contre,  celui 
qui  s'enivre  le  sachant  et  le  voulant  (voluntarie)  doit  accepter 
rimputabilité  en  raison  de  ce  qu'il  a  fait  en  état  d'ivresse 
comme  l'ayant  pour  ainsi  dire  voulu  indirectement.  Ce  qu'il  a 
fait  dans  cet  état  rentre  dans  la  catégorie  du  voluntarium 
indirecte  sic  dictum,  voluntarium  in  sua  causa  (secundum 
suam  causam).  Thomas  imite  sur  ce  point  les  Ethica  magna 
d'Aristote,  c.  34,  qui  admet  la  culpabilité  du  délinquant  ivre 
malgré  sa  iyvoia  au  moment  de  l'acte,  parce  qu'il  est  lui-môme 
la  cause  de  cet  état:  «Il  n'aurait  pas  dû  boire  autant». 
L'ivresse  en  elle-même,  dit  Thomas,  est  un  péché  mortel,  quod 
homo  absque  necessitate  reddat  se  impotentem  ad  utendum 
ratione.  Il  n'y  a,  en  revanche,  que  péché  véniel  (peccatum 
veniale)  lorsqu'un  homme  sans  expérience  devient  ivre  par 
suite  d'ignorance  de  la  force  du  vin  ou  de  sa  propre  faiblesse 
il  lui  résister  (débilitas).  En  pareil  cas  on  reconnaît  même 
la  possibilité  que  l'homme  ivre  soit  entièrement  exempt  de 
péché,  aussi  en  ce  qui  concerne  le  délit  commis  par  lui  en 
état  d'ivresse:  exemple  Noé.  Que  si,  par  contre,  l'ivresse  est 
due  à  la  faute  de  l'homme  ivre  (ebrietas  culpabilis),  ce  dernier 
encoure  la  peine  tant  de  l'ivresse  elle-même  que  de  ce  qu'il 
a  fait  dans  cet  état,  avec  cette  réserve  toutefois  que  la  totalité 
de  ces  deux  peines  doit  rester  au-dessous  de  la  peine  unique 
qu'il   eût   encourue   pour  son  second  péché  en  commettant  ce 
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dernier  à  jeun.  Cette  accentuation  du  facteur  psychologique, 
et  notamment  du  rapport  intime  entre  Tivresse  et  l'irrespon- 
sabilité, est  restée  à  la  base  de  la  conception  du  problème 
qui  nous  occupe,  et  ce  pour  tous  les  juristes  de  TEurope  occi- 
dentale, à  l'exception  de  ceux  du  domaine  du  droit  anglais. 

Nous  rencontrons  en  Allemagne  une  loi  d'occasion  isolée, 
l'ordonnance  royale  de  1495  contre  les  blasphémateurs,  laquelle 
punit,  entre  autres,  d'un  mark  d'or  et,  cas  échéant,  de  peine 
corporelle  celui  qui  «dans  la  chaleur  de  la  colère,  dans  l'ivresse 
ou  pour  une  autre  cause  de  ce  genre  prononce  des  blasphèmes 
ou  des  jurons  en  prenant  le  nom  de  Dieu  ou  de  son  martyre 
sacré,  etc.». 

Le  praticien  italien  le  plus  important  du  XVI"**  siècle, 
Julius  Clarus,  Sent.  Rec.  lib.  V,  §  Fin,  Qu,  60,  Al.  12  (Prœ- 
terea  quœro),  estime,  en  se  fondant  sur  l'opinion  générale  des 
savants  et  sur  la  jurisprudence  de  tous  les  pays  sauf  l'Espagne, 
que,  dans  la  commission  d'un  délit,  l'ivresse  exclut  le  dol,  mais 
non  pas  la  faute  (culpa),  c'est  pourquoi  il  ne  faut  pas  appliquer 
la  peine  ordinaire,  mais  seulement  une  peine  extraordinaire. 
Clarus  ajoute  encore,  en  ne  donnant  cela  toutefois  que  comme 
son  opinion  personnelle,  que  le  délinquant  devenu  ivre  sans 
sa  propre  faute  (puto  quia  socii  ipso  inscio  sal  in  vinum 
conjecissent)  doit  rester  complètement  impuni.  Cette  opinion 
plus  modérée  est  également  partagée  par  Farinacius  et  l'op- 
position qu'y  a  faite  Baldus  n'a  pas  eu  de  succès.  (Voir  pour 
renseignements  plus  amples  Mittermaier,  Nouvelles  archives 
du  Droit  pénal  1830,  notamment  p.  7  et  suiv.)  Il  est  indubi- 
table que  la  manière  de  voir  des  jurisconsultes  italiens  s'est 
répandue  bien  au  delà  des  limites  de  leur  pays;  elle  pénétra, 
entr'autre,  dans  les  Pays-Bas  et  en  Belgique,  malgré  une  loi 
contraire  de  Charles-Quint  (Carrara,  programma  del  Corso  di 
diriito  crim.  VI.  ed  P.  gen.  vol.  î,  p.  295  ;  Mittermaier,  p.  9), 
en  Espagne,  malgré  Philippe  II,  et  en  Portugal. 

Antoine  Matthâus,  Hollandais  très  estimé  de  son  temps, 
demande  (De  Criminibus,  1644,  p.  33  et  793  de  la  IP  édit.  de 
1661)  que  les  crimes  des  ebrii  soient  frappés  d'une  peine  moins 
sévère  que  la  pœna  ordinaria,  ceux  des  ebriosi,  par  contre,  de 
la  peine  ordinaire.  La  peine  ordinaire  doit  aussi  être  infligée 
à   celui   qui  s'est  enivré  pour  se   donner  du   courage   et  de 
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Taudace  pour   accomplir  son  crime  et  qui  partant  mérite  au 
fond  une  peine  double. 

3.  Le  droit  écrit  anglais  (Statuie  Law)  ne  contient  pas 
de  dispositions  concernant  l'appréciation  de  crimes  commis  en 
état  d'ivresse.  Le  projet  d'un  Code  pénal  de  1879,  sectio  21 
(restreint  aux  indictable  offences),  v.  Mayer,  dans  les  archives 
de  Goldtammer  1879,  p.  10,  excluait  la  responsabilité  en  cas 
d'ivresse  complète  et  non  imputable  au  délinquant,  ainsi  qu'en 
cas  d'aliénation  mentale  due  à  une  pareille  ivresse.  Le  projet 
de  Code  pénal  de  1880  pour  l'Angleterre  et  l'Irlande  (Criminal 
Code  Bill,  extrait  dans  les  bulletins  sténographiques  des  dé- 
libérations du  Reichstag  allemand  1881,  annexe  p.  422  et  suiv.) 
ne  mentionne  pas  expressément  l'ivresse  comme  circonstance 
exclusive  de  peine.  Il  est  vrai  «que  la  natural  imbecility,  le 
disease  of  the  tnind ,  les  spécifie  delusions  doivent  écarter 
l'application  de  la  peine  s'ils  induisent  l'agent  à  croire  à 
l'existence  de  circonstances  dont  la  présence  actuelle  entraî- 
nerait l'impunité».  Mais  on  aurait  d'autant  plus  difficilement 
appliqué  cette  disposition  à  l'ivresse  que  le  §  22  déclare  que 
les  règles  positives  du  Common  Law  concernant  les  circons- 
tances exclusives  de  peine  doivent  rester  en  vigueur.  D'après 
Garraud  (Traité  de  Droit  pénal  français,  tome  I,  1888,  p.  366)> 
le  §  21  du  même  (?)  projet  prescrit  conformément  à  la  doctrine 
et  à  la  jurisprudence  anglaise,  en  cas  d'ivresse  recherchée,  le 
maximum  de  la  peine  prévue  par  la  loi. 

Le  Common  Law  anglais  (Haie  history  of  the  Pleas  of 
the  crown,  vol.  I,  p.  30  f  ;  Hawkins,  Plcàs  of  the  crown,  vol.  I, 
p.  3  ;  Blackstone,  Comm.  of  the  laws  of  England,  éd.  X,  vol.  III, 
p.  25;  Stephen,  New  Comment.  V.  éd.  1863,  IV.  t.  p.  113  f; 
Stephen,  Digest  of  the  crim.  law  IV.  éd.  1887,  p.  22;  F.  Wharton, 
Philosophy  of  crim.  law,  1880,  p.  76 f.)  reste  fidèle  au  principe 
que  rivresse  volontaire,  dementia  aff éclata,  ne  constitue  pas 
une  excuse.  (Savoir:  U excuse  entraîne  l'impunité  d'après  le 
droit  anglais  actuel,  en  opposition  au  droit  antérieur  ainsi  qu'au 
droit  français.)  «Le  délit  postérieur  ne  doit  pas  être  privilégié 
en  raison  de  l'infraction  précédente  qui  consiste  à  s'enivrer.» 
Il  est  vrai  qu'on  n'indique,  à  l'appui  de  cette  règle,  que  des 
raisons  d'opportunisme  avant  tout:  S'il  en  était  autrement,  la 
vie  humaine  ne  serait  pas  en  sûreté,  les  intérêts  les  plus  grands 
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de  la  civilisation  seraient  lésés  ainsi  que  la  justice  elle-même  ; 
les  crimes  resteraient  impunis  pour  la  plupart.  «Déjà  sous 
l'empire  du  droit  actuel,  il  y  a  peu  d'actes  de  violence  prémé- 
dités dont  l'auteur  n'ait  pas  bu  pour  se  donner  du  courage  ; 
si  Ton  déclare  que  l'ivresse  entraîne  l'impunité,  chaque  criminel 
s'enivrera  avant  de  commettre  son  crime.»  (Wharton.)  On 
rencontre  également  l'opinion  que  le  délinquant  commet  en 
état  d'ivresse  ce  qu'il  a  médité  à  jeun.  C'est  en  partant  delà 
que  Wharton  établit  la  règle  générale  suivante:  Celui  qui 
volontairement  se  met  dans  une  position  ou  commet  un  acte 
qui  peut  causer  facilement  la  mort  d'autrui,  répond  des  con- 
séquences de  ses  actes  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  eu  de 
préméditation  d'homicide.  Lawson,  American  Law  Register 
1884,  p.  224,  dans  son  travail  très  consciencieux  (Lawson  se 
rattache  le  plus  souvent  aux  traits  principaux  indiqués  par 
son  compatriote  Wharton),  ajoute  que  c'est  un  des  premiers 
devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables  et  la  société,  de  se 
conserver  «le  don  inappréciable  de  la  raison». 

Sans  entrer  dans  la  critique  de  ces  manières  de  voir,  je 
laisse  la  parole  à  Carrara  (p.  297),  qui  attribue  cette  mise  de 
l'homme  ivre  sur  le  même  pied  que  l'homme  à  jeun  «à  une 
école  ascétique  en  partie  et  en  partie  politique  (ou  empirique). 
Celle-là  commet  toujours  l'erreur  de  confondre  le  juriste  avec 
le  moraliste.  Celle-ci  sacrifie  le  droit  et  la  morale  aux  prin- 
cipes de  l'utilité,  et  même  si  l'on  s'appuie  aux  dangers  d'une 
simulation,  cela  signifie  qu'en  cas  d'innocence  douteuse,  il  faut 
sacrifier  l'innocent  sur  l'autel  du  doute.» 

La  sévérité  du  droit  anglo-américain  paraît  au  premier 
abord  d'autant  plus  étonnante  que  l'Angleterre,  et  spécialement 
Londres,  ont  été  pendant  si  longtemps  un  théâtre  principal 
des  excès  de  boissons  alcooliques.  Ce  fait  est  si  connu  qu'il 
suffit  d'en  citer  un  seul  exemple.  Michaelis  dit  dans  son  droit 
mosaïque  t.  VI  (1777),  p.  84  :  Les  dimanches,  je  suis  allé  dans  les 
environs  de  Londres  et  il  m'est  arrivé  de  traverser  pendant 
des  demi-heures  toujours  des  groupes  d'individus  ivres  qui 
rentraient  chez  eux. 

On  n'arrive  à  comprendre  cette  attitude  du  droit  anglais, 
droit  autochtone  et  né  tout  spontanément  et  doublement  re- 
marquable pour  cela,    qu'en   examinant  le   terrain  sur  lequel 
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elle  s'appuie.  Je  suis  persuadé,  quant  à  moi,  que  la  construc- 
tion toute  particulière  de  la  procédure  pénale  anglaise  a  essen- 
tiellement contribué  à  ce  résultat  :  cette  procédure  n'a  pas  pour 
base,  comme  celle  du  continent,  la  procédure  du  droit  canon. 
En  Angleterre,  le  prévenu  n'est  devenu  un  moyen  de  preuve 
pour  le  procès  que  tout  récemment  et  d'une  manière  restreinte 
seulement.  Ce  défaut  a  eu  pour  conséquence  qu'en  général 
on  n'attache  pas,  en  Angleterre,  aux  éléments  subjectifs  du 
crime  la  môme  importance  que  dans  les  pays  où  l'accusé  est 
lui-même  depuis  longtemps  un  moyen  de  preuve  important  et 
parfois  le  plus  important  de  tous.  C'est  ainsi  qu'autrefois  on 
n'a  pas  craint,  en  Allemagne,  d'appliquer  la  torture  pour  s'as- 
surer de  l'état  psychique  du  prévenu  en  cas  d'ivresse  réelle 
ou  simulée.  (Carpzov,  Pr.  nov.  Imp.  Sax,  rer.  crini,  1635, 
qu,  146,  n^  66,)  Or,  tandis  que  la  jurisprudence  allemande 
se  vantait  de  pouvoir  ainsi  distinguer  sûrement  l'ivresse  simulée 
de  l'ivresse  réelle  et  l'ivresse  complète  de  l'ivresse  partielle, 
il  est  bien  certain  que  les  jurés  anglais  ont  toutes  les  peines 
du  monde  à  se  représenter  l'état  psychique  de  l'accusé,  parce 
que  les  renseignements  que  ce  dernier  pourrait  leur  donner 
de  sa  propre  bouche  leur  restent  cachés. 

C'est  à  cela  aussi  qu'il  faut  attribuer  le  fait  que  la  juris- 
prudence anglaise  ne  connaît  pas  la  distinction  fondamentale 
entre  l'ivresse  qui  supprime  la  conscience  normale  et  celle 
qui  n'a  pas  cet  effet.  On  n'attribuait  aucune  portée  à  ce  qui 
constitue  le  trait  caractéristique  de  l'ivresse  complète,  le  fait 
qu'on  ne  se  souvient  pas,  après  l'ivresse,  de  ce  que  l'on  a  fait 
dans  cet  état.  La  difficulté  qu'il  y  a  à  constater  l'état  d'ivresse 
est  employée  expressément  comme  argument  contre  l'idée  de 
tenir  compte  de  cet  état  dans  l'application  de  la  peine.  Ainsi 
Stephen,  New  Comm.  IV,  114:  «Si  l'ivresse  entraînait  l'impunité, 
il  serait  trop  facile  aux  défenseurs  (non  au  prévenu,  qui,  sauf 
les  questions  qu'il  pose  aux  témoins,  reste  muet  dans  les  débats 
de  la  cause)  d'obtenir  un  acquittement.» 

Une  autre  circonstance  non  moins  importante  à  mon  avis, 
c'est  que  la  procédure  pénale  anglaise  est  restée  fidèle  au 
principe  dispositif  (opposé  au  principe  officiel)  et,  par  consé- 
quent, a  conservé  les  mêmes  principes  fondamentaux  concer- 
nant le  devoir  de  prouver  que  la  procédure  civile.  Dans  cette 
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marche  de  la  procédure,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Tivresse 
a  exclu  les  éléments  de  fait  du  crime  ou  plutôt  la  condition 
générale  de  ce  dernier,  Timputabilité  de  son  auteur.  Ce  qu'il 
s'agit  seulement  de  savoir,  c'est  si  l'ivresse  exclut  la  punition 
du  délinquant  convaincu. 

L'ivresse  ne  pourrait  donc  agir  comme  excuse  que  si  la 
défense  la  soulevait  à  peu  près  comme  une  exception  du  droit 
civil  contre  la  preuve  du  crime  déjà  établie  par  l'accusation 
et  en  établissait  la  réalité.  Il  se  peut  aussi  que  ce  fait  soit 
dû  en  partie  à  la  tendance  du  juge  anglais  d'empêcher  autant 
que  possible  les  jurés  de  se  servir  de  moyens  de  preuve  peu 
sûrs,  comme  ce  serait  le  cas  inévitablement  si  l'on  voulait  tenir 
compte  de  l'ivresse. 

Il  est  vrai  que  ce  système  qui  consiste  presque  à  faire 
complètement  abstraction  de  l'ivresse  ne  pouvait  être  soutenu 
d'une  manière  suivie  ni  en  Angleterre,  ni  même  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique.  C'est  dans  ces  derniers  temps  surtout  que 
les  adoucissements  apportés  à  l'ancienne  règle  inflexible  sont 
devenus  toujours  plus  nombreux.  On  peut  les  attribuer  en 
partie  au  fait  que  Tivresse  est  prise  parfois  en  considération 
comme  circonstance  exclusive  d'imputabilité  en  général,  et  en 
partie  au  fait  que  l'on  reconnaît  que  l'ivresse  exclut  la  domi- 
nation de  l'Ame  et  la  détermination  de  la  volonté,  nécessaires 
pour  l'existence  de  tous  les  éléments  d'une  espèce  spéciale 
de  délits. 

Il  faut  compter  ici  en  première  ligne  l'ivresse  involontaire 
qui  a  aboli  Timputabilité  du  délinquant  (Stephen,  Digest  L  c, 
Am.  Law  Reg,  p.  239),  Il  en  est  de  même  de  l'ivresse  pro- 
duite par  une  erreur  involontaire  sur  la  force  personnelle  de 
résister  à  la  boisson  (Wharton,  p.  86).  A  cela  il  y  a  lieu  d'en- 
core ajouter  le  cas  de  maladie  mentale  produite  par  l'ivresse 
volontaire  (discase,  fixed  dérangement).  Le  célèbre  jurisconsulte 
américain  Story  mentionne  la  répression  du  délit  commis  dans 
l'état  d'ivresse  comme  une  exception  de  la  règle  d'après  la- 
quelle Vinsanity  constitue  une  excuse.  Mais,  ajoute-t-il,  cette 
exception  est  restreinte  au  cas  oti  le  délit  est  la  conséquence 
immédiate  de  l'ivresse;  elle  n'est  pas  applicable  lorsque  Tétat 
diinsaniiy  dans  lequel  le  délit  se  commet  n'en  a  été  qu'une 
conséquence  éloignée. 
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On  a  admis  en  Angleterre  quelquefois,  aux  Etats-Unis 
plus  souvent  encore,  que  le  dolus  (intent)  pouvait  être,  en 
cas  d'homicide  ou  même  de  vol,  exclu  ou  tout  au  moins  rendu 
invraisemblable  par  Tivresse,  et  la  môme  idée  a  été  admise  en 
cas  de  menaces  pour  ce  qui  concerne  la  volonté  arrêtée  de  les 
exécuter.  Mais  cet  effet  attribué  à  Tivresse  n'est  pas  admis 
partout.  Dans  d'autres  cas  (le  dernier  date  de  1871),  des  juges 
américains  ont  rendu  des  arrêts  contraires  (Am.  L.  Reg.  p.  236 ^ 
/.  238J,  Cette  jurisprudence-là  est  consacrée  par  la  loi  dans 
l'Etat  de  New -York  dont  le  Code  pénal  de  1881,  §  22  (De 
Liszt  et  de  Lilienthal,  Journal  de  Droit  pénal  1884,  p.  535  et 
suiv.),  débute  par  cette  règle:  «Aucun  acte  n'est  atténué  par 
le  fait  qu'il  a  été  commis  en  état  d*ivresse»,  et  continue  en- 
suite: «Lorsque  toutefois  l'existence  réelle  d'une  volonté,  d'un 
mobile  ou  d'une  intention  particulière  est  la  condition  néces- 
saire d'une  espèce  spéciale  ou  d'un  degré  particulier  de  cri- 
minalité, les  jurés  peuvent,  dans  ce  cas,  prendre  en  considé- 
ration le  fait  que  l'accusé  était  ivre  au  moment  où  il  a  eu  la 
volonté,  le  mobile  ou  l'intention  qui  l'ont  poussé  au  délit.» 

La  question  de  savoir  si  l'ivresse  exclut  la  préméditation 
et  la  réflexion  est  encore  plus  controversée  dans  la  jurispru- 
dence que  la  question  de  Vintent  (Am.  Law,  Reg,  p,  229  et 
suiv.)  Cette  question  est  particulièrement  importante  dans  les 
Etats  de  l'Amérique  du  Nord  qui  distinguent  deux  degrés  du 
meurtre  selon  la  présence  ou  l'absence  de  ce  dole  intense.  En 
revanche,  on  a  plus  d'une  fois  pris  en  considération  l'erreur 
causée  par  l'ivresse  dans  la  personne  de  l'homme  ivre  qui  a 
cru  sous  cette  influence  à  une  provocation  de  la  part  de  sa 
victime,  au  sérieux  des  menaces  proférées  contre  lui,  à  l'exis- 
tence de  la  légitiine  défense  en  sa  faveur.  La  même  appré- 
ciation a  prévalu  également  dans  un  cas  de  faux  en  écritures 
(ibid.,  pag.  238  et  suiv.). 

Le  principe  de  l'ancien  droit  anglais  :  Les  crimes  commis 
en  état  d'ivresse  doivent  être  punis  plus  sévèrement  que  les 
crimes  commis  de  sang-froid  —  ne  paraît  plus  aujourd'hui 
avoir  de  défenseurs  (ibid.^  pag.  220,  225;  Wharton,  §  49). 

En  droit  écossais  également,  l'ivresse  n'entraîne  ni  la  libé- 
ration du  coupable,  ni  l'atténuation  de  son  crime  (Hume,  Comm, 
of  the  Law  of  Scotland,  resp.  crimes,  II*  éd.  1819,  t.  I,  p.  44 
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et  suiv.).  Pour  justifier  ce  principe,  on  invoque  en  général  les 
mêmes  raisons  qu'en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Hume,  quant 
à  lui,  plaide  pour  Tatténuation  de  la  peine,  par  exemple  en  cas 
de  blasphème  et  de  lèse-majesté;  il  dit  que  les  propos  de  ce 
genre  tenus  par  un  homme  ivre  ne  méritent  aucune  attention, 
mais  il  reconnaît  que  la  jurisprudence  est  contraire  à  cette 
idée. 

4.  En  France,  on  constate  depuis  assez  longtemps  un  dua- 
lisme étrange.  Pendant  des  siècles,  ce  pays  a  pu  se  vanter 
avec  raison  de  sa  sobriété  dans  la  consommation  de  boissons 
alcooliques,  sobriété  qui  était  apparemment  encouragée  par 
l'économie  des  habitants.  De  temps  à  autre  cette  sobriété 
faisant  défaut,  c'est  ce  qui  a  provoqué  une  législation  rigou- 
reuse dès  le  XVI™*  siècle.  Depuis  lors  l'appréciation  des  délits 
commis  en  état  d'ivresse  souvent  a  été  déterminée  par  un 
courant  d'idées  inspirées  par  le  droit  romain  et  le  droit  canon, 
ainsi  que  par  les  jurisconsultes  italiens,  ce  qui  a  poussé  tantôt 
à  une  appréciation  plus  sévère,  tantôt  k  une  appréciation  plus 
indulgente  de  ces  délits.  Nous  lisons  dans  le  «Grand  Coutu- 
mier  de  France»,  espèce  de  Code  datant  du  XIV"®  siècle  (Liv.  4, 
chap.  6):  «Et  toutefois  les  meffaicts  allègent  les  peines  en  sept 
manières.  La  première  pour  cause  de  la  personne,  si  comme 
....  quand  aucun  excès  est  faict  par  une  personne  folle  ou  yure.  > 
Par  contre,  le  roi  François  I"  prescrivait  ce  qui  suit  en  1536: 
«S'il  advient  que  par  ébriété  ou  chaleur  les  ivrognes  commettent 
aucun  mauvais  cas,  ne  leur  sera  pour  cette  occasion  pardonné, 
mais  seront  punis  de  la  peine  due  au  dit  délit  et  davantage 
pour  la  dite  ébriété  à  l'arbitrage  du  juge.»  Déjà  avant  1789, 
la  jurisprudence  française  avait  cessé  de  s'en  tenir  à  cet  ordre 
royal  (Ortolan,  Elém.  de  droit  pénal,  IIP  éd.  1863,  t.  I,  p.  140, 
n**  1);  en  particulier  on  se  servait  d'une  distinction  attribuée  à 
Cicéron,  Bartolus,  Farinacius  et  Matheus  pour  considérer  comme 
excuse  l'ivresse  de  l'homme  ivre  accidentellement  seulement 
(accidentaliter)  et  pour  ne  refuser  cette  atténuation  qu'à  l'ivrogne 
habituel  (Carrara,  p.  295).  Cette  distinction  trouvait,  du  reste, 
un  certain  appui  dans  l'expression  «d'ivrogne»  employée  par 
Tordonnance. 

Le  Code  pénal  ne  tient  pas  compte  de  l'état  d'ivresse  du 
délinquant  au  moment  où  il  commet  le  délit  et  l'on  est  d'accord 
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pour  admettre  que  Tart.  64:  «Il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  lors- 
que le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action  », 
n'est  pas  applicable  à  l'ivresse  (Ortolan,  p.  138;  Chauveau 
Adolphe  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  V*  éd.,  t.  I, 
1872,  p.  546).  Il  est  hors  de  doute,  toutefois,  que  la  loi  présente 
une  lacune,  puisqu'elle  ne  contient  aucune  disposition  pour  le 
cas  où  Tétat  d'ivresse,  qui  a  amené  l'irresponsabilité,  n'est  pas 
dû  à  la  faute  du  délinquant.  Dans  ce  cas,  la  peine  doit  être 
absolument  exclue.  C'était  déjà  l'opinion  de  Rossi  (Traité  du 
Droit  pénal,  1843,  p.  255  et  suiv.),  lequel,  il  est  vrai,  invoque 
la  possibilité  —  très  éloignée  pourtant  —  d'une  ivresse  causée 
par  une  consommation  de  vin  ordonnée  par  un  médecin.  C'est 
aussi  l'avis  de  Garraud  (Traité  du  Droit  pénal  français,  t.  I^ 
1888,  p.  364).  Il  semblerait  que  ce  principe  a  été  indirectement 
consacré  par  la  cour  de  cassation,  qui  a  motivé  en  ces  termes 
la  condamnation  de  l'homme  ivre:  «L'ivresse  étant  un  fait 
volontaire,  etc.»,  voir  toutefois  Hélie,  1.  c.  Pour  d'autres  ren- 
seignements concernant  la  manière  dont  cette  controverse  a 
été  traitée  par  la  jurisprudence  française,  v.  Carrara,  p.  295 
et  suiv. 

L'article  65  est  bien  ainsi  conçu:  «Nul  crime  ou  délit  ne 
peut  être  excusé  ni  la  peine  mitigée  que  dans  les  cas  et  dans 
les  circonstances  oii  la  loi  déclare  le  fait  excusable  ou  permet 
<le  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse.  »  Mais  on  a  admis 
de  prime  abord  que  cette  disposition  ne  régit  pas  la  mensuration 
de  la  peine  dans  les  limites  fixées  par  la  loi.  Plus  tard,  elle  a 
été  atténuée  encore,  pour  ne  pas  dire  supprimée,  à  la  seule 
exception  du  fait  excusable,  par  l'admission  des  circonstances 
atténuantes,  dont  le  cadre  n'est  pas  limité  par  la  loi  et  qui 
entraînent  une  diminution  de  la  peine. 

Or,  il  est  indiscutable  que  l'ivresse  incomplète  peut  rentrer 
dans  la  notion  des  circonstances  atténuantes  et  c'est  avec 
raison  qu'à  ce  propos  Ortolan  (p.  133)  met  en  présence:  «les 
deux    éléments   contradictoires   dont    il   faut   également   tenir 

■ 

compte:  d'une  part  l'altération  des  facultés,  élément  incon- 
testable d'atténuation  ....  d'un  autre  côté  le  vice,  l'immoralité 
•de  la  cause  d'où  est  provenue  cette  altération  ....  l'intempé- 
rance ....  l'habitude  de  Tivresse,  éléments  non  moins  incon- 
testables d'aggravation.  » 
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Au  surplus,  ni  les  auteurs  ni  la  plupart  des  tribunaux  ne 
se  sont  estimés  être  dans  Timpossibilité  de  considérer  Tivresse 
complète  comme  une   circonstance  excluant   Timputabilité    et 
partant  l'application   d'une  peine  quelconque.    Il  est  vrai  que 
précédemment  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  à  plusieurs  re- 
prises que  Ton  ne  pouvait  jamais  considérer  l'ivresse  volontaire 
comme  une  circonstance  libératoire.  Mais  la  défense  légale  de 
Tart.  65  ne  concernant  évidemment  pas  ces  circonstances  ex- 
clusives de  peine  (car  le  crime  excusable^  de  même  que  le  délit 
•excusable,   constituent  bien  encore  une  infraction  et  ne  font 
qu'entraîner  l'application  d'une  peine  moins  sévère):    la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  inclinent  vers  l'idée  que,  même  en  cas 
d'ivresse  volontaire,  la  solution  de  la  question  dépend  de  l'exis- 
tence ou  du  défaut   de  culpabilité  pénale.    V.  Ortolan,   p.  39 
comparée  à  p.  122   et  suiv. ,    d'après  lequel  l'on  ne   devrait 
punir  au  fond  que  le  fait  de   s'être   enivré  et  d'avoir   causé 
par  là  des  malheurs.   On  reconnaît  bien  que  l'ivresse  ne  peut 
jamais  être  envisagée  comme  excuse  légale,  mais  on  n'a  aucun 
scrupule  à  la  prendre  en  considération  en  répondant  négative- 
ment à  la  question   générale   de   culpabilité.    C'est  ainsi   que 
Garraud  nous  dit,   p.  364:    «La  question  d'ivresse   est   com- 
prise ....  dans  la  question  principale:  un  tel  est-il  coupable?» 
Certains  auteurs  vont  jusqu'à  nier  l'existence  de  l'homicide  par 
imprudence   ou  négligence,    etc.,  lorsqu'il  y  a  «ivresse   com- 
plète volontaire»  (Garraud,  p.  365),  parce  que  «l'acte  incriminé 
comme  délit  doit  être  un  acte  d'intelligence  et  de  volonté,    et 
l'individu   en  état    d'ivresse   est    dans    l'impuissance    de    faire 
usage  de  ses  facultés  mentales».  Déjà  Rossi  avait  dit:  «Dans 
les  pays  où  la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  l'ivresse,   les  tri- 
bunaux accordent   une   impunité   absolue   même  dans  les  cas 
qui  méritent  un  certain  degré  de  punition,    ou  ils  prononcent 
des  condamnations  que  l'opinion  publique  désavoue.  »  Lorsque 
en  revanche  l'ivresse  est  recherchée  (un  agent  s'est  mis  dans 
cet  état  pour  y  puiser  l'énergie  pour  réaliser  l'acte  délictueux), 
on  est  en  général   d'accord  sur  la  nécessité  de  punir  l'acte 
commis   dans  cet  état  et  d'envisager   ce   dernier  comme   une 
circonstance   aggravante,  même  lorsqu'il  a  provoqué  une   ab- 
sence complète  d'imputabilité.    Ortolan,  p.  133:    «Complète  ou 
partielle  (savoir  l'ivresse),  elle  n'a  été  pour  le  coupable  qu'un 
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moyen,  en  quelque  sorte  un  instrument  trexécution.  »  Haus, 
pag.  526.  Ici  également,  Garraud  (pag.  365)  émet  une  opinion 
originale  et  nç  veut  admettre  qu'une  simple  culpa. 

La  Belgique  (Code  pénal  de  1867)  et  le  Luxembourg  (Code 
pénal  de  1879)  se  rattachent  au  système  du  Code  français: 
«  Il  n'y  a  pas  d'infraction,  lorsque  l'accusé  ou  le  prévenu  était 
en  état  de  démence  au  moment  du  fait.»  La  jurisprudence 
belge  admet  comme  cause  de  libération  l'ivresse  complète, 
«qui  détruit  l'usage  de  la  raison  et  de  la  liberté»,  lorsque  cette 
ivresse  n'est  pas  due  à  la  faute  du  délinquant.  (Haus,  princ. 
gén.  du  droit  pén.  belge,  IIP  éd.  1879,  tom.  I,  p.  524  et  suiv.) 
En  revanche,  celui  qui  s'enivre  par  sa  faute  jusqu'à  perdre  la 
responsabilité,  doit,  selon  Haus,  répondre  de  ce  qu'il  a  fait  dans 
cet  état  comme  d'une  faute  (culpa)  commise  par  lui. 

J'emprunte  les  lignes  suivantes  à  un  résumé  paru  en 
Belgique  et  destiné  aux  étudiants  (Prins  (?)  Résumé  de  droit 
pénal,  cours  professé  à  l'Université  de  Bruxelles.  Bruxelles, 
Mayolez,  1887,  pag.  95  et  suiv.)  :  L'ivresse  ne  peut  être  une 
cause  de  justification  que  lorsqu'elle  est  purement  accidentelle 
et  complète  ....  si  elle  était  partielle,  elle  affaiblit  simple- 
ment les  facultés  et  ne  sera  qu'une  circonstance  atténuante. 
Si  elle  est  volontaire,  elle  ne  peut  avoir  aucune  action  atté- 
nuante, l'agent  étant  responsable  de  ce  qu'il  a  voulu.  Si  elle 
est  préméditée,  c'est-à-dire  un  moyen  employé  pour  se  donner 
le  courage  de  commettre  l'infraction,  elle  est  une  circonstance 
aggravante. 

5.  La  sévérité  de  la  législation  récente  en  Suède,  en  Russie 
et  aux  Pays-Bas  semble  avoir  été  dictée  en  première  ligne 
par  des  raisons  d'opportunité.  On  a  cru,  paraît-il,  pouvoir  et 
devoir  combattre  les  progrès  de  l'alcoolisme,  en  punissant  sans 
rémission  les  infractions  commises  en  état  d'ivresse. 

Une  ordonnance  suédoise  de  1841,  §  3,  prescrivait  contre 
l'auteur  d'un  crime  commis  en  état  d'ivresse,  non  seulement 
la  peine  légale  de  ce  crime,  mais  aussi,  sauf  le  cas  de  con- 
damnation à  mort,  une  amende  fixée  par  l'ordonnance  elle-même 
pour  le  fait  de  s'être  enivré. 

Le  Code  pénal  suédois  de  1864  exempte  de  peine  les 
actes  de  celui  qui,  sans  sa  faute,  se  trouve  dans  un  état  de 
trouble   mental  qui  lui   enlève  la   conscience  de  ce   qu'il  fait. 

Actes  du  Congres  pénitentiaire  international  lie  St-Pi'teisl<ourg,  vol.  II.  6 
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«Mais»,  ajoute-t-il,  «si  quelqu'un  commet  un  crime  en  état 
d'ivresse,  cette  circonstance  ne  le  libère  en  aucune  façon  des 
conséquences  attribuées  dans  chaque  cas  à  c^  actes  par  la 
Constitution  et  par  la  loi.» 

On  dit  qu'en  Russie  Tivresse  a  été  envisagée  autrefois 
comme  circonstance  libératrice  ou  atténuante  (Carrara  p.  295), 
mais  cette  opinion  est  combattue  par  le  fait  que,  d'après  la 
manière  de  voir  des  Russes,  l'homme  ivre  ne  perd  pas  ses 
facultés  intellectuelles.  (Voir  l'Exposé  suisse  comparatif  «A 
propos  de  la  question  de  Talcoolisme»,  pag.  144.)  Le  Code 
pénal  russe  de  1866  (traduction  allemande  officielle,  S*-Péters- 
bourg  1866)  écarte  dans  son  article  96  l'imputabilité  pour 
toutes  les  infractions  «commises  en  état  de  démence  ou  d'in- 
conscience complète»,  lorsque  cet  état  est  causé  f)ar  une  ma- 
ladie. La  jurisprudence  (Gretener,  Projet  de  Code  pénal,  partie 
gén.,  Explications  officielles,  1882,  pag.  126)  admet  Timputabilité 
lorsque  T auteur  du  délit  s'est  mis  en  état  d'ivresse  par  suite 
d'ivrognerie  périodique  (dipsomanie).  L'art.  106  du  Code  pres- 
crit ce  qui  suit:  «Le  crime,  commis  en  état  d'ivresse,  sera 
également  frappé  du  maximum  de  la  peine  prévue  par  la  loi, 
si  Tauteur  s'est  mis  dans  cet  état  notamment  dans  l'intention 
de  commettre  le  crime.  (Le  terme  «également»  s'applique  aux 
cas  de  préméditation,  réglés  par  l'art.  105.)  Si,  par  contre, 
l'accusé  n'a  pas  eu  une  pareille  intention,  la  peine  sera  dé- 
terminée par  les  autres  circonstances  accompagnant  le  délit.  » . 
La  jurisprudence,  en  première  ligne  celle  du  sénat  de  cassation, 
a  constamment  interprété  ces  dispositions  en  ce  sens  que,  dans 
aucun  cas,  l'ivresse  ne  peut  être  envisagée  comme  cause  de 
non-imputabilité  ou  seulement  d'une  atténuation  quelconque. 

La  commission  instituée  pour  élaborer  un  nouveau  projet 
est  sur  les  points  essentiels  d'une  opinion  différente:  «Si  le 
délinquant  s'est  trouvé  dans  un  état  d'inconscience  qui  Ta 
empoché  de  reconnaître  ses  actes  et  de  se  dominer,  on  ne 
peut  pas  le  rendre  responsable  de  ce  qu'il  a  fait,  que  cet  état 
provienne  d'une  fièvre  chaude,  etc.,  ou  qu'il  soit  dû  à  l'ivresse.^ 
(Gretener,  Expl.,  p.  127  et  suiv.) 

De  là  la  rédaction  de  l'art.  36  du  projet:  «N'est  pas 
imputable  un  acte  commis  par  une  personne  qui  ou  ...  .'en 
raison  d'un  état  d'inconscience  au  moment  de  l'acte  ne  possé- 
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ilait  pas  la  faculté  de  reconnaître  les  qualités  et  la  portée  de 
cet  acte  ou  de  dominer  ses  actions.» 

Le  projet  de  Code  pénal  hollandais  de  1859,  art.  30,  dé- 
clarait exempt  de  peines  les  crimes  commis  en  état  d'ivresse: 
«  lorsque  Tauteur  a  été  entièrement  privé  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles, qu'il  a  été  mis  dans  cet  état  par  la  contrainte 
ou  Tentraînement  de  tiers  et  qu'il  ne  s'y  est  pas  mis  en  vue 
du  crime  ou  qu'il  n'avait  pas  déjà  conçu  avant  ce  moment 
l'idée  du  crime». 

Le  projet  hollandais  de  1875,  art.  48,  ne  mentionnait  plus 
expressément  l'ivresse  comme  circonstance  libératrice.  La 
deuxième  chambre  avait  retranché  la  disposition  conçue  en  ce 
sens  que  contenait  le  projet  antérieur.  En  revanche,  le  projet 
de  1875  exemptait  de  peine  :  «  celui  qui  commet  une  action 
alors  que  son  libre  arbitre  en  ce  qui  concerne  cette  action 
était  exclu  par  suite  d'inconscience  de  développement  incom- 
plet ou  de  troubles  morbides  des  facultés  mentales». 

Le  Code  pénal  hollandais  de  1881  semble  ne  plus  du  tout 
reconnaître  Tivresse  comme  circonstance  exclusive  de  peine. 
L'art.  37  de  ce  Code  est  ainsi  conçu  :  «  Est  exempt  de  peine 
rindividu  auquel  ses  actes  ne  peuvent  être  imputés  en  raison 
de  développement  incomplet  ou  de  trouble  pathologique  de 
ses  facultés  mentales.  » 

6.  En  Italie,  les  traditions  de  l'ancienne  école,  et  notam- 
ment des  jurisconsultes  du  XVI™®  siècle,  paraissent  s'être  con- 
servées, quant  aux  points  essentiels.  (V.  quelques  indications 
concernant  la  littérature  dans  Carrara,  pag.  295  et  suiv.) 
Carrara  résume  ses  excellentes  observations  (pag.  306  et  suiv.) 
en  distinguant,  au-  point  de  vue  médico-légal,  l'ivresse  joyeuse 
(giHliva)f  l'ivresse  furibonde  (furibonda)  et  l'ivresse  accom- 
pagnée d'inconscience  (letargica)\  au  point  de  vue  juridique, 
rivresse  complète  (compléta  o  piena)  et  l'ivresse  incomplète 
(incompleta  o  semipiena),  selon  qu'il  y  a  encore  ou  non  un 
reste  d'intelligence  (intelligen.'sa)  ou  de  conscience. 

En  ce  qui  concerne  la  cause  de  l'ivresse,  Carrara  distingue 

l'ivresse  fortuite,  l'ivresse  imputable  (l'homme  ivre  a  bu  outre 

mesure  sans  l'intention  formelle  de  s'enivrer,   mais  aussi  sans 

la  prudence  commandée  par  les  circonstances),  l'ivresse  voulue 

mais  sans   que  l'on   prévoie  le  délit  que  l'on  commettra  plus 
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lard  en  état  d'ivresse)  et  enfin  Tivresse  recherchée  fubbria- 
chessa  affettata,  preordinata,  premeditata)  que  le  buveur  se 
procura  sciemment  pour  commettre  un  délit  dans  cet  état  ou 
pour  être  excusé  par  cet  état.  Dans  ce  dernier  cas,  il  va  sans 
dire  que  Tivresse  n'est  pas  une  excuse.  L'ivresse  imputable  et 
l'ivresse  voulue  excluent  le  dol,  si  elles  sont  complètes,  mais 
sont  imputables  comme  faute  (culpa)\  si  elles  sont  incomplètes, 
elles  entraînent  une  diminution  de  la  peine.  L'ivresse  fortuite, 
quand  elle  est  complète,  exclut  complètement  l'application 
d'une  peine;  quand  elle  est  incomplète,  elle  n'entraîne,  selon 
les  cas,  qu'une  peine  plus  légère  (dans  les  crimes  dolosils  à 
cause  de  la  minorasione  del  doloj. 

Le  Code  pénal  sarde  de  1859,  dont  l'application  a  été 
étendue  ensuite  à  la  plus  grande  partie  de  l'Italie,  prévoyait, 
au  §  94,  une  peine  particulière  (emprisonnement  jusqu'à  10  ans 
dans  les  cas  les  plus  graves,  et  dans  les  cas  les  moins  grave> 
une  atténuation  de  1  à  3  degrés  de  la  peine  ordinaire  :  «  lorsque 
l'acte  a  été  commis  en  état  d'ivresse  complète  dans  lequel 
l'auteur  s'est  mis  sans  être  ivrogne  d'habitude  et  sans  intention 
raisonnée  ». 

Le  Code  pénal  italien  de  1888  libère  de  toute  peine  (art.  47  ; 
celui  qui,  au  moment  de  l'action,  n'a  pas,  par  suite  de  défec- 
tuosités de  rintelligence  ou  de  troubles  morbides  des  facultés 
mentales  (dejiciensa  o  .  .  .  .  morbosa  alterasione  di  mente),  la 
conscience  de  ses  propres  actes  et  la  faculté  (possibilità)  d'agir 
autrement  qu'il  ne  l'a  fait.  L'art.  49  prévoit  expressément  le 
cas  où  cet  état  morbide  est  provoqué  par  l'ivresse. 

L'art.  48,  faisant  suite  à  l'art.  47,  prescrit,  en  cas  de  di- 
minution de  l'imputabilité,  une  atténuation  générale  de  la  peine, 
par  exemple  la  réclusion  de  6  à  24  ans  au  lieu  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  L'art.  49*^  réduit  l'effet  de  cette  circonstance 
atténuante  en  cas  d'ivresse  habituelle  (ubbriachessa  abituale 
et  remplace  là  les  travaux  forcés  à  perpétuité  par  une  réclusion 
de  18  à  24  ans.  L'art.  48^  exclut  toute  atténuation  de  peine, 
si  l'auteur  du  délit  s'est  enivré,  pour  en  faciliter  l'exécution 
ou  pour  se  créer  ime  excuse. 

?•  Benoît  Carpzov,  dont  les  opinions  ont  absolument  do- 
miné la  jurisprudence  allemande  du  milieu  du  XVII™®  au  milieu 
du  X\^II"*  siècle,   s'occupe   en  détail  de  l'ivresse  comme  cir- 
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constance  atténuante,  suivant  en  cela  les  jurisconsultes  italiens 
et  se  fondant  sur  les  jugements  du  siège  échevinal  de  Leipzig 
fPract.  nova  qti.  146).  Il  met  les  hommes  complètement  ivres 
sur  le  même  pied  que  les  furiosi  et  les  démentes  ....  «  quid 
agatur  non  intelligunt,  tanquam  a  mente  et  semet  ipsis  exulantes, 
Ebrietas  non  minus  quam  furor  mentis  quandam  inducit  alie- 
nationem^.  C'est  pourquoi  une  pareille  ivresse  libère  bien  de 
la  peine  prévue  pour  le  dol,  mais  non  pas  de  celle  qui  frappe 
la  faute  même  que  Ton  a  commise  en  s'enivrant.  Carpzov  n'a 
pas  adopté  l'opinion  de  J.  Menochius  (de  arbitr.jud.  1607,  liv.  II, 
casus  326,  n®  5),  qui  prétendait  que  Tivresse  devrait  être  re- 
connue comme  circonstance  atténuante,  même  en  contradiction 
avec  les  lois  du  pays.  Il  refuse,  en  revanche,  l'atténuation  de 
peine  à  celui  qui  s'est  enivré,  bien  que  sachant  d'avance  et 
par  expérience  qu'une  fois  ivre,  il  se  met  en  fureur  et  commence 
à  attaquer  les  autres.  Il  la  refuse  aussi  à  celui  qui  ne  s'est 
enivré  que  légèrement  et  qui  usum  rationis  aliquem  adhuc 
habet.  De  même,  celui  qui  se  vante  après  coup  de  son  méfait 
au  lieu  de  s'en  repentir,  doit  être  puni  sans  rémission.  Remar- 
quons ici  la  mention  du  cas  analogue  à  Vaciio  libéra  in  causa, 
que  quelqu'un  qui  a  l'intention  de  tuer  quelqu'un  d'autre, 
s'enivre  jusqu'à  perdre  la  conscience  et  commet  le  crime  dans 
cet  état.  La  décision  indiquée  pour  cette  hypothèse  est  corro- 
borée par  un  jugement  du  siège  échevinal  de  Naumburg, 
décision  d'après  laquelle  on  doit  appliquer  la  peine  du  crime 
intentionnel.  Cette  décision  n'est,  ainsi  que  le  fait  observer 
déjà  J.  S.  F.  Bôhmer  (1758,  obs.  I  et  II),  pas  suffisamment  motivée 
par  les  mots:  prœsumitur  enim  hic  quoque  occidisse  licet  se 
haud  inebriasset.  Bôhmer  estime  avec  plus  de  raison  qu'en 
pareil  cas  <^dolus,  compotatio  et  effectus  intime  cohaerent». 
Bôhmer  réprouve  à  ce  propos  l'opinion  de  Carpzov,  que 
l'ivresse  ne  motive  jamais  l'impunité  complète  du  délinquant. 
C'est  dans  son  commentaire  de  la  C.  C.  C,  art.  179,  §§  9 
et  10  (1870),  que  Bôhmer  s'occupe  plus  en  détail  des  délits 
commis  en  état  d'ivresse.  Comme  ce  Code  de  1532  ne  men- 
tionne pas  expressément  l'ivresse,  l'auteur  s'est  rattaché  à  la 
disposition,  qu'il  faut  avoir  recours  aux  lumières  de  juristes 
élevés  dans  l'étude  du  droit  romain,  lorsque,  «  par  suite  de 
jeunesse  ou  d'autres  faiblesses,  quelqu'un  a  commis  un  méfait 
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sans  avoir  son  bon  sens».  Bôhmer  distingue  ebrietas  voluntaria 
et  ebrietas  involuntaria,  en  se  fondant  sur  Cicéron  (Quœst. 
TuscuL  L.  IV.  c.  12).  Il  distingue  également  Tivresse  modérée  et 
rivresse  complète  qu'avec  Sénèque  {Ep,  83),  il  qualifie  d'insan/a 
voluntaria.  Si  l'ivresse  poussée  à  ce  degré  n'est  pas  due  à  la 
faute  de  celui  qui  s'enivre,  elle  libère  de  toute  peine.  Les  faits 
commis  dans  cet  état  sont  commis  per  ignorantiam  ;  ce  sont 
choses  invitœ  pr opter  voluntatis  defectuni  ;  il  faut  les  attribuer 
à  un  cas  fortuit.  Celui,  par  contre,  qui  se  met  dans  cet  état 
dans  l'intention  de  commettre  un  crime,  se  rend  passible  de  la 
pœna  ordinaria,  parce  que  l'ivresse  est  ultro  ad  delinquendum 
electa  et  qu'il  y  a  voluntas  antecedens.  Celui  qui,  sans  cette 
intention,  mais  par  sa  faute  s'enivre  également  jusqu'à  r^^/7/ww 
mentis  mérite  la  pœna  extr aor dinar ia.  L'auteur  blâme  la 
jurisprudence  qui  se  montre  indulgente  envers  ces  hommes 
ivres,  dont  il  dit  qu'ils  in  ipsa  executione  sibi  conscii  ftierunt. 
En  revanche,  il  déclare  critiquable  et  inexécutable  le  principe 
du  congé  de  la  diète  de  TEmpire  1520,  art.  50  et  197  (ainsi 
que  d'autres  ordonnances  pour  les  armées),  lequel  défend  que 
l'on  tienne  compte  en  aucun  cas  de  l'ivresse:  traiter  ainsi 
V ebrietas  involuntaria ,  c'est  faire  violence  au  droit  naturel 
môme. 

La  manière  de  voir  de  Bôhmer  est  restée  en  général  et 
jusqu'ici  le  principe  dirigeant  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence allemande.  (Voir  Mittermaier.  pag.  23  et  suivantes; 
H^elschner,  droit  pénal  prussien,  vol.  I,  pag.  114  et  suivantes; 
Berner,  droit  pénal  allemand,  XIV^®  éd.  1886,  pag.  84  s.;  Meyer, 
droit  pénal  allemand,  IV®  éd.  1888,  pag.  189;  Haelschner,  droit 
pénal  allemand,  vol.  I,  1881,  pag.  210  et  suivantes;  von  Liszt, 
droit  pénal  allemand,  IIP  éd.  1888,  pag.  160;  et  spécialement 
von  Schwarze,  dans  le  <tGerichtssaal»y  vol.  XXXIII,  1881,  p.  430 
et  suiv.)  En  particulier,  un  certain  nombre  de  codes  criminels 
allemands  ont  admis  le  délit  prémédité  et  consommé,  lorsque 
le  coupable  s'est  enivré  jusqu'à  l'inconscience  pour  commettre 
son  crime  en  cet  état  et  que  ce  crime  a  été  véritablement 
perpétré.  fVoir  déjà  «  Allgemeines  Landrecht»  prussien  de  1794. 
II,  20,  §  22.)  Dans  ce  cas,  plusieurs  auteurs  ont  même  réclamé 
une  aggravation  de  la  peine;  ils  ont  été  cités  par  Haelschner 
(droit  pénal  prussien,  I,  116).     Mais,    lors  des  délibérations  au 
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sujet  du  Code  pénal  prussien  de  1851,  on  n'a  pas  tenu  compte 
de  ce  fait,  en  estimant  que  le  manque  de  conscience  venait 
supprimer  le  lien  de  causalité  existant  entre  la  décision  prise 
d'avance  et  Tacte  même  qui  Ta  exécutée.  Au  surplus,  la  doc- 
trine (voir  pour  tous  les  détails:  von  Wachter,  droit  pénal 
saxon  et  thuringien,  1857,  pag.  397  et  suiv.)  et  la  législation  se 
sont  beaucoup  occupées  de  cette  actio  libéra  in  causa,  dont  la 
désignation  en  ces  termes  correspond  à  peu  près  à  Texposé 
de  Thomas  d'Aquin. 

L'ivresse  recherchée  (ebrietas  affectata  en  ce  sens,  ebrietas 
prœmeditata,  prœordinata)  se  rapporte  à  tous  les  degrés  de 
rivresse.  L'actio  libéra  in  causa  (action  responsable  par  rap- 
port à  sa  cause),  de  même  que  V actio  ad  libertatem  relata 
(activité  qui  est  une  action  par  rapport  à  Tétat  de  respon- 
sabilité) ne  comprend  que  les  actes  commis  en  état  d'irres- 
ponsabilité. D'autre  part,  cette  expression  est  plus  large  en 
tant  qu'elle  embrasse  tous  les  autres  cas  d'irresponsabilité 
recherchée  ou  attendue  (p.  ex.  pendant  le  sommeil).  Elle  n'est 
pas  limitée  non  plus  au  seul  fait  de  provoquer  à  dessein  (dolose) 
un  pareil  état;  elle  comprend  aussi  le  cas  où  c'est  par  une 
simple  faute  (culpose)^  qu'on  amène  cet  état  et  qu'on  le  fait 
agir.  Au  surplus,  les  expressions  actio  libéra  in  causa  et  actio 
ad  libertatem  relata  contiennent  déjà  la  réponse  à  la  question 
posée. 

Aux  termes  d'un  édit  hanovrien  de  1736,  l'homme  qui 
s'était  enivré  avec  de  Teau-de-vie  était  sans  excuse  quant  au 
crime  commis  par  lui  dans  cet  état  et  devait  en  être  puni 
comme  l'homme  ayant  agi  de  sang-froid  (Frank,  Système  de 
police  médicale,  vol.  III,  1783,  pag.  561  et  685).  Un  édit  prus- 
sien de  1718  portait  même  que  «lorsqu'un  délit  était  commis 
par  suite  d'ivresse,  cela  devait  entraîner  une  aggravation  de 
peine». 

Le  Codex  Jur.  Bavarici  Crim.  de  1751,  I"  partie,  chap.  I, 
§  19,  disait  ce  qui  suit:  «L'ivresse  qui  n'est  pas  imputable  à 
une  faute  considérable  du  délinquant  et  qui  lui  a  enlevé  toute 
sa  raison,  le  libère  de  toute  peine,  mais  lorsque  la  faute  est 
grave  ou  que  l'ivresse  n'a  été  que  faible,  ce  n'est  que  la  peine 
ordinaire  qui  cesse  d'être  applicable  ....  Ne  mérite  aucune 
atténuation   de   peine   et   doit  être  puni  comme  un  homme  de 
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sang-froid,  quiconque  s'enivre  à  dessein  pour  accomplir  son 
crime  avec  plus  de  courage  ou  a  déjà  commis  des  faits  sem- 
blables en  état  d'ivresse  et  a  déjà  été  puni  pour  ce  fait.»  En 
revanche,  une  loi  publiée  5  ans  plus  tard  dans  TElectorat  de 
Bavière  prescrivait  que  Tivresse  ne  devait  jamais  être  con- 
sidérée comme  une  excuse  (Mittermaier,  pag.  11). 

Dans  le  traitement  des  infractions  commises  en  état  d'i- 
vresse, les  nouveaux  codes  pénaux  des  Etats  allemands  ont 
suivi  diverses  méthodes.  Cest  ainsi  que  la  Bavière  (1861, 
art.  67)  reconnaissait  expressément  l'ivresse  complète  comme 
fait  abolissant  la  criminalité,  lorsqu'elle  avait  exclu  le  libre 
arbitre  ou  l'intelligence  nécessaire  pour  reconnaître  l'illégalité 
des  actes  commis.  Lorsque  les  facultés  de  Tivrogne  n'étaient 
que  sensiblement  diminuées,  la  peine  ordinaire  était  remplacée 
par  une  peine  plus  douce  (atténuation  correspondant  aux  cir- 
constances atténuantes  que  ce  code  ne  connaissait  pas). 

D'autres  codes  s'exprimaient  d'une  manière  plus  générale 
à  cet  égard  et,  sans  faire  expressément  de  l'ivresse  complète 
un  fait  exclusif  de  peine,  ils  l'envisageaient  comme  tel.  C'était 
le  cas  du  Code  général  prussien  de  1794,  II,  20,  16  («Ceux 
qui  ne  sont  pas  capables  d'agir»),  du  Code  bavarois  de  1813, 
art.  121  («Lorsque  l'action  a  été  conçue  et  consommée  dans 
un  état  non  imputable  de  trouble  des  sens  et  de  l'intelligence 
qui  fait  que  l'auteur  n'a  pas  conscience  de  ses  actes  et  de 
leui's  caractères  délictueux»),  du  Code  hanovrien  de  1840, 
art.  84,  9  (conçu  dans  les  mêmes  termes  à  peu  près,  mais  avec 
cette  adjonction:  «ou  dans  un  état  involontaire  qui  a  com- 
plètement supprimé  le  libre  arbitre  du  délinquant»),  du  Code 
wurtembergeois  de  1839,  art.  97  («Etat  dans  lequel  le  libre 
emploi  de  l'intelligence  est  supprimé,  par  exemple  le  trouble 
complet  et  passager  des  sens  et  de  l'intelligence»),  du  Code 
saxon  de  1838,  art.  67  («  Etat  d'inconscience  absolue  provoquée 
par  la  maladie  ou  par  d'autres  circonstances»),  des  Codes 
saxons  de  1855  et  1868,  art.  86  et  87  («Libre  arbitre  exclu 
par  suite  de  l'état  d'inconscience»),  du  Code  des  pays  de Thu- 
ringe  de  1849,  art.  62  («Inconscience  absolue»),  du  Code  de 
Brunswick  de  1840 ,  §  30  («  Totalement  inconscient  sans  sa 
propre  faute»),  de  Hesse  de  1841,  art.  37  («Conscience  de  la 
criminalité  supprimée  ....  par  suite  de  troubles  passagers  et 
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complets  des  sens  et  de  rintelligence  »),  de  Lubeck  de  1863, 
art.  38,  et  de  Hambourg  de  1869,  art.  25  (à  peu  près  comme 
le  Code  hessois),  enfin  du  grand-duché  de  Bade  du  1845,  §  71 
^«Tout  état  dans  lequel  fait  défaut  la  conscience  du  caractère 
délictueux  de  Tacte  commis  ou  le  libre  arbitre  de  celui  qui  le 
commet»). 

La  Prusse  (1851)  avait  reproduit  Tart.  64  du  Code  pénal 
français,  mais  en  ajoutant  à  la  démence  la  folie  comme  cir- 
constance exclusive  de  peine.  La  même  disposition  se  retrouvait 
dans  le  Code  pénal  d'Oldenbourg  de  1858,  art.  36,  avec  l'ad- 
jonction suivante  :  «  ou  si  le  libre  arbitre  était  exclu  par  d'autres 
causes». 

Dans  les  pays  suivants,  le  Code  pénal  prévoyait  le  cas 
de  celui  qui  se  met  intentionnellement  dans  un  état  d'irrespon- 
sabilité pour  commettre  son  crime  dans  cet  état,  en  frappant 
le  coupable  de  la  peine  du  crime  intentionnel:  Bavière  1813, 
art.  40  («s'il  n'a  pas  commis  d'autre  crime  que  celui  qu'il 
s'était  proposé»).  Saxe  1838,  art.  67,  Wurtemberg,  art.  97, 
Hesse,  art.  38,  grand-duché  de  Bade,  §  76,  Thuringe,  art.  62, 
Lubeck,  art.  38,  Hambourg,  art.  26.  Une  disposition  analogue 
se  trouvait  en  termes  indirects  dans  le  Code  hanovrien  de  1840, 
art.  84.  L'exemple  de  l'ivresse  était  mentionné  expressément 
dans  les  Codes  de  la  Bavière ,  du  Wurtemberg  et  des  grands- 
duchés  de  Hesse  et  de  Bade. 

A  part  le  cas  d!actio  libéra  in  causa  proposée,  le  délit 
commis  en  état  d'ivresse  imputable  au  délinquant  devait  être 
puni  comme  une  infraction  commise  par  négligence  ou  impru- 
dence, dans  les  limites  toutefois  où  les  délits  par  négligence 
ou  imprudence  étaient  en  eux-mêmes  punissables.  A  ce  propos, 
les  Codes  du  Wurtemberg,  art.  97,  et  de  Lubeck,  art.  38,  pu- 
nissaient déjà  en  général  pour  l'ivresse  due  à  la  simple 
négligence  ou  imprudence  du  délinquant.  Les  Codes  des 
grands-duchés  de  Hesse,  art.  30,  et  de  Bade,  §  76,  ainsi  que 
de  Hambourg,  art.  26,  exigeaient,  en  outre,  qu'il  y  ait  imputa- 
bilité  au  sujet  de  négligence  ou  imprudence  pour  l'acte  lui- 
même  commis  en  état  d'ivresse. 

Les  coupables  devaient  être  nécessairement  traités  d'une 
manière  plus  sévère  par  les  codes  qui  n'admettaient,  de  prime 
abord,    que  l'ivresse  non  imputable    comme  circonstance  libé- 
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ratoire  (Bavière  1813  et  Hanovre),  parce  que  les  codes  punis 
saient  en  tout  cas  les  infractions  dues  à  l'ivresse  causée  par 
une  simple  imprudence  ou  négligence,  alors  que  selon  les 
principes  généraux  ailleurs  reçus  sur  la  pénalité  de  la  «cw//)a» 
ces  infractions,  en  beaucoup  de  cas,  devaient  rester  impunies. 
C'est  dans  ce  sens  qu*il  fallait  interpréter  aussi  la  disposition 
du  Code  général  prussien,  II,  20,  22  :  «  Celui  qui,  par  négligence, 
ou  imprudence  grave  ....  par  Teffet  de  la.  boisson  ou  ...  . 
s'est  mis  dans  un  état  où  le  libre  arbitre  est  supprimé  ou 
restreint,  sera  considéré  comme  responsable  du  crime  commis 
par  lui  dans  cet  état,  en  proportion  de  sa  négligence  ou  im- 
prudence. » 

L'ivresse  et  spécialement  l'ivresse  involontaire  étaient 
considérées  par  quelques  codes  comme  une  circonstance  atté- 
nuant la  durée  ou  môme  la  nature  de  la  peine,  lorsqu'elle  ne 
supprimait  pas  complètement  la  responsabilité.  Ce  principe 
était  reconnu,  parfois  expressément,  mais  plus  souvent  en 
termes  généraux,  au  Hanovre,  art.  94*,  dans  les  grands-duchés 
de  Hesse,  art.  121'\  et  de  Bade,  art.  152  à  153,  en  Thuringe, 
art.  44^  en  Saxe  (1855  et  1868),  §  88  («Pour  autant  que  le 
criminel  ne  s'est  pas  mis  intentionnellement  dans  cet  état  pour 
y  commettre  son  crime  ») ,  de  même  V Allgemeine  Landrechl 
prussien  et  le  Code  bavarois  (1861).     Voir  plus  haut. 

Le  Code  pénal  de  TEmpire  allemand  (1870),  §  51,  se  borne 
à  dire  ce  qui  suit:  «Il  n'y  a  pas  délit  lorsque  l'auteur  se 
trouvait,  au  moment  de  l'action,  dans  un  état  d'inconscience 
ou  de  trouble  morbide  des  facultés  mentales  par  lequel  son 
libre  arbitre  s'est  trouvé  supprimé.  »  La  doctrine  (voir  surtout 
von  Schwarze,  p.  430  et  suiv.)  et  la  jurisprudence  sont  à  peu 
près  d'accord  pour  ne  jamais  considérer  l'ivresse  en  elle-même 
comme  un  «trouble  morbide  des  facultés  mentales»,  mais  elles 
reconnaissent  que  Tivresse  peut  produire  «  T inconscience  par 
laquelle  etc.». 

Le  projet  d'une  loi  concernant  la  répression  de  l'ivresse 
présenté  en  1881  au  Reichstag  (§  2)  proposait  de  punir  celui 
qui,  «  se  trouvant  dans  un  état  d'ivresse  allant  jusqu'à  exclure 
son  libre  arbitre,  commet  dans  cet  état  un  acte  qui  le  rendrait 
punissable  si  son  libre  arbitre  avait  existé».  Il  était  fait  ex- 
ception  pour   les   contraventions,   pour  les   délits  commis  par 
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négligence  ou  imprudence  et  pour  le  cas  où  Tauteur  s'est  mis 
en  état  d'ivresse,  dans  l'intention  d'y  commettre  l'acte  délic- 
tueux. La  peine  devait  Otre  proportionnelle  à  celle  qui  frappe 
l'infraction  commise  en  état  de  libre  arbitre,  mais  elle  ne 
devait  pas  dépasser  cinq  ans  d'emprisonnement.  La  Commission 
du  Reichstag  (Président  et  rapporteur:  M.  von  Schwarze)  pro- 
posa, en  dehors  de  quelques  changements  de  rédaction,  un 
emprisonnement  jusqu'à  3  ans  ou  une  amende  jusqu'à  1000  mark, 
dans  les  cas  où  un  acte  de  l'homme  ivre  a  causé  une  mort  ou 
des  lésions  corporelles  graves,  ou  une  atteinte  qualifiée  à  la 
propriété,  ou  un  incendie,  ou  certains  autres  dangers  et  dom- 
mages publics,  de  même  que  dans  le  cas  où  l'homme  ivre  a 
résisté  violemment  à  des  fonctionnaires  publics  ou  a  commis 
certains  actes  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Ce  projet  n'a  pas 
donné  lieu  à  des  décisions  de  la  part  du  Reichstag, 

La  doctrine  se  prononce  d'une  manière  à  peu  près  unanime, 
en  faveur  de  la  punition  de  Vactio  libéra  in  causa  intention- 
nelle. Voir,  par  exemple,  Geyer,  dans  le  Rechtslexikon  de 
von  HoltzendorfT,  1881,  art.:  Ivresse.  Lorsqu'il  y  a  négligence 
ou  imprudence,  l'auteur  doit  être  frappé  de  la  peine  du  délit 
commis  par  négligence  ou  imprudence,  tantôt  sans  autre  con- 
sidération, tantôt  au  point  de  vue  d'une  actio  libéra  in  causa 
due  à  une  négligence  ou  imprudence.  La  jurisprudence  semble 
être  très  réservée  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  question 
et  l'on  se  plaint  (par  exemple,  Fuld,  Gerichtssaal,  vol.  40,  188iS, 
p.  423)  de  sa  tendance  à  acquitter  ou  tout  au  moins  à  atténuer 
la  peine,  non  seulement  lorsque  l'ivresse  n'est  pas  imputable, 
mais  aussi  lorsqu'elle  est  due  à  la  faute  du  délinquant. 

Le  Code  pénal  grec  de  1835,  art.  86*,  reproduit  au  fond 
textuellement  l'art.  121*  du  Code  bavarois  de  1813.  Il  fait 
ressortir  à  l'art.  89  Vactio  libéra  in  causa  intentionnelle,  en 
citant  expressément  l'exemple  de  l'ivresse.  Il  prescrit  une 
atténuation  de  la  peine,  lorsque  l'homme  devenu  inconscient 
a  commis  une  autre  infraction  que  celle  qu'il  avait  méditée 
d'abord. 

Le  Code  pénal  danois  de  1866,  §  38,  exempte  de  peine  les 
actes  des  «personnes  ....  dont  la  raison  est  si  ...  .  affaiblie 
et  dérangée,  qu'elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  a3'ant 
eu  conscience  de  la  criminalité  de  leur  action».  «Il  en  est  de 
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même  si,  au  moment  d'agir,  le  prévenu  était  privé  de  Tusage 
de  ses  facultés.» 

Le  §  39  du  même  code  accorde  une  atténuation  de  peine 
aux  «  personnes  qui,  tout  en  ayant  jusqu'à  un  certain  point  la 
conscience  de  leurs  actes,  ne  peuvent  cependant,  par  suite  d'un 
état  particulier  qui  influe  sur  leur  libre  arbitre,  être  considérées 
comme  ayant  eu  ....  le  discernement  de  personnes  adultes  et 
saines  d'esprit». 

8.  La  loi  pénale  de  1852  actuellement  en  vigueur  en  Au- 
triche (§  2*^)  n'impute  pas,  à  titre  de  crime,  «l'acte  commis  en 
état  d'ivresse  complète,  qui  n'a  pas  été  amenée  dans  l'intention 
de  commettre  le  crime».  Le  projet  de  loi  de  1867  ne  parlait 
que  du  «défaut  complet  du  libre  arbitre».  Il  ne  mentionnait 
pas  l'hypothèse  de  Vactio  libéra  in  causa  intentionnelle,  «parce 
que  cette  hypothèse  ne  se  réalisait  pour  ainsi  dire  jamais  dans 
la  pratique  et  qu'il  y  ait  contradiction  et  injustice  à  appliquer 
ici  la  peine  du  crime  intentionnel».  Le  projet  de  1874,  §  56, 
reproduisait  en  l'améliorant  le  §  51  du  Code  pénal  allemand: 
«L'acte  n'est  pas  punissable  si  l'auteur  s'est  trouvé  dans  un 
état  d'inconscience  ou  d'arrêt  ou  trouble  morbide  des  facultés 
mentales  qui  l'a  empêché  de  déterminer  librement  sa  volonté 
ou  de  reconnaître  la  criminalité  de  son  action.»  La  même 
rédaction  a  été  conservée  dans  les  projets  de  1881,  §  57,  et  de 
1889,  §  56.  Les  «observations  officielles»  accompagnant  le  projet 
de  1874  citent  expressément  à  la  page  49  l'ivresse  complète  et 
ajoutent  (en  contradiction  avec  la  page  17  des  motifs  à  l'appui 
du  projet  de  1867):  «Il  ne  saurait  être  question  d'irresponsabilité, 
lorsque  l'auteur  s'est  mis  en  état  d'ivresse  dans  l'intention  de 
commettre  le  délit  et  qu'ainsi  l'acte  peut  être  rattaché  à  la 
décision  prise  de  sang-froid.»  La  commission  de  la  Chambre 
des  députés  (rapport  de  1877,  p.  18)  avait  décidé  d'intercaler 
au  §  56  du  projet  de  1874  les  mots  «d'ivresse  complète»,  parce 
que  «d'une  part  l'on  ne  pouvait  considérer  l'ivresse  comme  un 
arrêt  morbide  des  facultés  mentales  et  que  d'autre  part  l'ivresse 
ne  devait  pas  nécessairement  aller  jusqu'à  l'inconscience  pour 
exempter  de  peine  l'acte  commis  dans  cet  état».  On  ajoutait 
'<que  l'homme  complètement  ivre  devait  rester  impuni  alors 
même  qu'il  aurait  conservé  un  certain  degré  de  conscience, 
pourvu    que    l'ivresse    ait    atteint   un   tel   degré,    que   l'auteur 
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n'ait  pu  comprendre  la  criminalité  de  son  acte  ou  déterminer 
librement  sa  volonté».  Les  projets  de  1881  et  1889  n'ont  pas 
adopté  cet  amendement. 

Comme  complément  au  §  2,  les  §§  236  et  523  de  la  loi 
pénale  autrichienne  prescrivent  une  peine  de  1  à  3  mois  d*ar- 
rêts  de  police  contre  celui  qui,  en  état  d'ivresse  fortuite,  a  com- 
mis un  acte  qu'on  lui  imputerait  à  titre  de  crime,  s'il  Teût 
commis  de  sang-froid.  Cette  ivresse  est  punie  ici  en  elle-même 
comme  une  contravention.  S'il  y  a  des  circonstances  aggra- 
vantes, les  arrêts  sont  aggravés  et  la  peine  peut  être  portée  à 
6  mois  d'arrêts  de  rigueur.  Le  projet  de  1874,  §  452,  pres- 
crivait dans  le  même  cas  un  emprisonnement  (maximum  gé- 
néral 2  mois,  minimum  non  fixé  par  la  loi).  La  commission  de 
la  chambre  des  députés  (p.  99  et  suiv.  du  rapport)  se  déclara 
contre  la  limitation  de  la  punition  h  la  seule  hypothèse  d'un 
crime  commis;  elle  voulait  prescrire  une  peine  dans  tous  les 
cas  «  où  l'acte  commis  en  état  d'ivresse  complète  aurait  été  en 
d'autres  circonstances  puni  d'un  emprisonnement  de  plus  d'un 
an».  Les  projets  de  1881,  §  451,  et  de  1889,  §  452,  ont  adopté 
cette  généralisation  tout  en  conservant  les  peines  prévues  au 
projet  de  1874. 

Le  Code  pénal  hongrois  de  1878  porte  ce  qui  suit  au  §  76  : 
«Un  acte  n'est  pas  imputable  h  son  auteur  lorsque  ce  dernier 
le  commet  en  état  d'inconscience  ou  que  son  activité  mentale 
est  troublée  à  tel  point  que  les  facultés  de  son  libre  arbitre 
en  sont  supprimées.  » 

9.  Passons  maintenant  aux  lois  pénales  des  cantons  suisses. 
Le  Code  neuchâtelois  de  1856,  art.  39,  reproduit  textuellement 
la  disposition  correspondante  du  Code  pénal  français.  Le  Code 
vaudois  de  1843,  §  51,  ajoute  *A  la  démence  une  autre  cause 
libératoire  en  ces  termes  :  «  s'il  (l'auteur  ou  le  complice)  est 
atteint  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  qui  le  mettent  hors 
d'état  d'apprécier  les  conséquences  et  la  moralité  de  ses  ac- 
tions». Il  en  est  de  même  A  peu  près  du  Code  fribourgeois 
de  1849,  §  51. 

Au  Tessin  (Code  de  1873,  art.  48)  l'ivresse  complète  exclut 
toujours  le  dol,  mais  elle  ne  supprime  la  faute  fculpaj  que  lors- 
qu'elle est  involontaire  ou  fortuite.  Les  Codes  de  Lucerne 
(1860,  §  51),  de  St-Gall  (1857,  art.  30)  et  du  Valais  (1858,  §  88) 
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prononcent  également  l'exemption  de  peine  en  cas  d'ivresse 
complète  non  imputable  au  délinquant. 

La  plupart  des  Codes  suisses  comprennent,  de  même  que 
la  plupart  des  anciens  Codes  allemands,  l'ivresse  dans  des 
termes  généraux.  Le  Code  zuricois  de  1871  dit,  par  exemple 
(§  44):  «Il  n'y  a  pas  de  peine  lorsqu'au  moment  de  l'acte  les 
facultés  mentales  du  délinquant  ont  été  troublées,  qu'il  n'a  pas 
eu  son  libre  arbitre  ou  le  jugement  nécessaire  pour  comprendre 
la  criminalité  de  son  acte.  »  D'autres  Codes  plus  nombreux 
exigent   expressément   que   cet  état  ne  soit  pas  dû  à  la  faute 

0 

du  délinquant;  ainsi  Berne  (Code  de  1866,  art.  43:  «Sont 
exempts  de  peine  ceux  qui,  au  moment  de  l'acte,  se  trouvaient 
sans  leur  faute  dans  un  état  où  ils  n'avaient  pas  conscience 
de  leurs  actes  ou  de  la  criminalité  de  ces  derniers»)  —  de 
même  les  Grisons  (Code  de  1851^  §  45:  «Etat  d'inconscience 
ou  de  trouble  des  sens  et  de  l'intelligence,  lorsque  cette  incons- 
cience ou  ce  trouble  est  passager,  complet  et  non  imputable 
à  la  faute  du  délinquant»).  —  Argovie  (1857,  §  45),  SchafFhouse 
(1859,  §  34:  «L'auteur  est  privé  sans  sa  faute  de  son  jugement 
ou  de  son  libre  arbitre  »),  Appenzell  Rh.-Ext.  (1859,  §  40:  «  L'au- 
teur se  trouve  sans  sa  faute  dans  un  état  passager  d'incons- 
cience ou  de  trouble  complet  des  sens  ou  de  l'intelligence»), 
Haut-Untervvald  (1864,  art.  34),  (Claris  (1867,  §  29),  Bâle-Ville 
(1872,  §  90). 

h'actto  libéra  in  causa  intentionnelle  en  cas  d'ivresse 
est  expressément  frappée  d'une  peine  à  St-Gall  (art.  34)  et  en 
termes  plus  larges  dans  le  Valais  (§  88  :  «  Dès  que  l'auteur  du 
délit  s'est  véritablement  enivré  avec  intention  pour  commettre 
un  délit»). 

Le  Code  fribourgeois,  §  65,  n'accorde  dans  la  règle  aucun 
effet  d'atténuation  à  l'ivresse,  mais  il  permet  qu'on  la  prenne 
en  considération  dans  chaque  cas  particulier,  selon  les  circons- 
tances. Le  Code  tessinois,  art.  48  ^,  réduit  d'un  degré  la  peine 
de  l'infraction  intentionnelle  en  cas  d'ivresse,  ne  supprimant 
pas,  mais  diminuant  la  conscience  dei  suoi  atti,  à  l'exception 
du  cas  où  l'ivresse  a  été  procurée  par  le  délinquant  pour  com- 
mettre le  délit  dans  cet  état. 

10.  Le  Code  pénal  portugais  de  1852,  art.  74,  prononce 
un  emprisonnement  jusqu'à  3  ans  contre  celui  qui  commet  un 
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acte  délictueux  en  état  d'ivresse.  Cette  peine  peut  être  ag- 
gravée selon  les  circonstances,  lorsque  Tivresse  n'a  pas  été 
fortuite  ou  lorsqu'elle  a  suivi  la  décision  de  commettre  un 
crime. 

Le  Code  pénal  espagnol  révisé  en  .1870,  art.  8,  ne  libère 
de  responsabilité  pénale  que  les  idiots  et  les  fous.  L'art.  9  '^ 
du  projet  de  1880  dit,  en  outre,  qu'il  doit  y  avoir  atténuation 
de  peine,  lorsque  le  délit  a  été  commis  en  état  d'ivresse,  pourvu 
que  cette  ivresse  ne  soit  pas  habituelle  et  n'ait  pas  suivi  la 
décision  de  commettre  le  délit. 

11.  La  manifestation  extérieure  de  l'ivresse  est  connue 
partout  où  l'on  ne  s'abstient  pas  sévèrement  de  boissons  eni- 
vrantes. La  ps3xhologie  de  l'ivresse  n'a  pas  encore  été  écrite 
et  je  n'ai  pas  à  récrire  (M.  E.  de  Amicis  a  écrit  sur  ce  sujet, 
avec  autant  de  compétence  que  d'élégance,  un  travail  intitulé  : 
«  Gli  Effetti  psicologici  del  vino  »  dans  l'ouvrage  collectif:  // 
inno,  1880,  pag.  445  et  suiv.).  Et  pourtant,  les  phénomènes  qui 
se  produisent  dans  l'Ame  et  dans  l'intelligence  de  l'individu 
pris  d'ivresse  doivent  être  analysés  avec  soin,  car  c'est  ainsi 
seulement  que  l'on  arrivera  k  déterminer  d'une  manière  satis- 
faisante la  responsabilité  juridique  de  cet  individu.  Une  ten- 
tative remarquable  et  réussie  sans  doute,  en  partie,  d'arriver  à 
ce  but  a  été  faite  par  Anselme  de  Feuerbach  (Exposé  authen- 
tique de  crimes  remarquables,  3™*'  éd.  1849,  pag.  375  et  suiv.). 
Cet  auteur  envisage  comme  point  capital  le  rétrécissement  de 
l'horizon  intellectuel  que  provoque  l'ivresse;  selon  lui,  les  idées, 
les  sensations  et  les  impressions  de  l'homme  ivre  se  rapportent 
exclusivement  au  présent,  le  passé  et  le  futur  n'existent  pas 
pour  lui  ;  il  est  esclave  de  ses  perceptions  momentanées  et  des 
impulsions  qu'elles  produisent  en  lui,  .en  un  mot,  il  est  saisi 
par  le  tourbillon  du  présent  et  ne  vit  pour  ainsi  dire  que 
comme  dans  un  atome  du  temps.  Tandis  que,  continue  le  même 
auteur,  l'homme  en  état  d'ivresse  est  complètement  livré  à 
ses  sens,  ses  idées,  ses  impressions  et  ses  impulsions,  les 
étoiles  de  l'ordre  moral  et  de  l'ordre  légal  disparaissent  de 
son  horizon  étroit,  en  sorte  qu'aucun  de  leurs  rayons  n'atteint 
plus  son  Ame.  Non  seulement,  il  n'a  plus  le  respect,  il  n'a 
même  plds  la  conscience  du  droit  et  du  devoir.  Dans  cet  état, 
l'homme  est  à  peu  près  sur  la  même   ligne   que   les   animaux 


—  so- 
dés espèces  supérieures.  Sa  conscience  n'est  pas  entièrement 
détruite,  mais  elle  n'embrasse  que  ce  qui  se  passe  dans  un 
moment  presque  instantané,  dans  un  espace  de  temps  infini- 
ment court  et  qui  seul  apparaît  à  son  âme  avec  plus  ou  moins 
de  clarté.  Dans  les  limites  de  ce  cercle  restreint,  Thomme 
ivre  a  bien  des  perceptions,  des  idées,  des  sensations,  mais  ce 
qu*il  sent  et  perçoit,  ce  n'est  que  l'impression  du  phénomène 
extérieur  qui  le  touche  momentanément,  et  les  impulsions  que 
cela  produit  en  lui  sont  seules  le  mobile  de  ses  désirs  et  de 
sa  volonté.  Quand  il  veut  et  décide  quelque  chose,  il  se  rend 
bien  nécessairement  compte  d'un  but  qui  lui  indique  en  même 
temps  les  moyens  immédiatement  à  sa  portée  et  que  lui  four- 
nit le  moment  actuel.  Mais  sa  volonté  et  ses  actes  n'en  sont 
pas  moins  ceux  d'une  brute  aveugle,  parce  que  son  intelligence 
ne  peut  plus  comprendre  que  ce  qui  est  immédiatement  devant 
ses  pieds,  ce  qui  lui  saute  aux  yeux,  ce  qui  lui  résonne  à 
Toreille,  et  qu'il  a  perdu  la  conscience  non  seulement  de  la 
morale  et  de  ses  préceptes,  mais  aussi  du  monde  extérieur  à 
la  seule  exception  du  point  infiniment  petit  et  restreint  qui 
compose  encore  l'horizon  de  ses  idées  et  de  ses  sensations. 
Dans  ces  circonstances,  les  actes  de  l'homme  ivre  semblent 
bien  avoir  été  voulus  par  lui  par  rapport  au  but  immédiat 
poursuivi,  mais  il  leur  manque  non  seulement  tout  rapport 
avec  la  morale  et  la  loi,  mais  aussi  toute  compréhension  de 
leurs  suites  pour  peu  que  celles-ci  dépassent  en  quelque  façon 
le  cercle  restreint  des  suites  immédiates  des  actes  commis.  Un 
tel  état,  sans  être  idiotisme  véritable,  a  toutefois  l'aflinité  la 
plus  étroite  avec  l'idiotisme. 

12.  Quelque  fond  de  vérité  que  contient  cet  exposé,  je  ne 
crois  pas  que  Feuerbach  ait  rendu  à  fond  la  nature  et  les 
phénomènes  des  états  et  des  altérations  psychologiques  dé- 
crits par  lui.  Les  phases  psychologiques,  il  les  a  comprises 
d'une  manière  assez  juste,  mais  tout  à  fait  fragmentaire,  et 
quant  aux  bases  physiologiques,  il  n'en  a  pas  tenu  compte. 
«  Ma  gli  effetti  délia  ubbriachessa  sulla  volontà  ....  semprc 
proporsionali  ai  suoi  effetti  sulV  organismo  corporco  *,  dit  avec 
raison  Carrara  à  la  page  301  de  son  livre,  où  se  trouvent  in- 
diqués d'autres  ouvrages  traitant  de  la  question.  Qu'il  me  soit 
donc  permis  un  essai  à  compléter  les  observations  de  Feuerbach  : 
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L'introduction   de   boissons  alcooliques   dans  le  corps  hu-  ' 

main  a  lieu  dans  la  règle  par  l'action  de  boire.  C'est  là  le 
cas  qui  seul  ou  à  peu  près  seul  présente  de  l'intérêt  dans  la 
pratique.  Elle  a  lieu  aussi,  exceptionnellement,  par  l'inhalation 
de  vapeurs;  elle  peut  encore  avoir  lieu  par  infusion  directe 
dans  les  vaisseaux  sanguins.  Au  point  de  vue  physiologique, 
cette  absorption  d'alcool  par  le  corps,  de  quelle  manière  qu'elle 
ait  lieu,  peut  en  exciter  ou  troubler  l'activité  normale  et  in- 
consciente; mais  elle  peut  aussi  agir  comme  un  narcotique. 
La  consommation  volontaire  de  boissons  alcooliques  a  lieu 
généralement  pour  qu'elles  produisent  l'effet  excitant,  souvent 
aussi  pour  qu'elles  déploient  leur  influence  narcotique.  Si  l'on  va 
étudier  l'ivresse^  il  faut  donc  commencer  par  en  examiner  l'effet 
le  plus  fréquent,  celui  qui  se  produit  régulièrement  au. début 
de  la  crise.  La  force  vitale  physiologique  devient  momentané- 
ment plus  intense  et  produit  comme  effet  psychique  une  aug- 
mentation passagère  du  sentiment  de  la  vie  et  de  la  force. 
L'homme  ainsi  excité  se  sent  tout  autre  qu'il  était  auparavant, 
tout  autre  qu'il  serait  sans  cette  excitation;  il  ne  se  rend  pas 
compte  de  ce  que  cette  augmentation  d'intensité  dans  son  ac- 
tivité et  sa  force  vitale  n'est  pas  fournie  par  les  dépenses 
courantes  pour  le  maintien  de  son  corps,  mais  qu'au  contraire, 
il  ne  l'obtient  qu'en  usant  une  partie  du  capital  même  de  ses 
forces  vitales.  Il  ne  sent  immédiatement  que  l'augmentation 
de  son  bien-être  au  delà  de  la  mesure  ordinaire  de  tous  les 
jours;  et  en  effet,  ce  qu'il  peut  faire  avec  les  forces  de  son 
corps,  dépasse  à  ce  moment  le  niveau  ordinaire.  L'instrument 
matériel  et  corporel  de  l'activité  mentale  et  psychique  de  l'in- 
dividu, le  système  cérébro-spinal  lui-même  reçoit  par  Talcool 
absorbé  une  impulsion  qui  le  fait  agir  avec  plus  de  vitesse, 
plus  de  rapidité  et  plus  de  vigueur. 

L'augmentation  des  forces  psychiques  et  physiques  peut 
être  plus  ou  moins  considérable,  de  même  que  les  sensations 
qui  raccompagnent.  On  pourrait  mesurer  au  besoin  les  der- 
nières par  kilogrammes,  mais  non  pas  les  premières  ;  du  reste, 
si  elles  atteignent  un  degré  quelque  peu  marqué,  elles  élèvent 
l'homme  et  ses  idées  au  delà  de  la  vie  de  tous  les  jours.  11 
se  sent  pour  ainsi  dire  élevé  par  des  ailes  au-dessus  du  sol, 
comme  s'il  n'y  était  pas  rivé,   comme   s'il   n'y  tenait  plus  par 
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les  pieds,  comme  s'il  pouvait  s'élever  au-dessus  de  lui  et  voler 
dans  les  airs.  Cet  état,  qui  n'est  autre  qu'une  extase  plus  ou 
moins  forte,  produit  des  altérations  profondes  dans  le  domaine 
des  conceptions  de  l'individu  en  extase.  Ses  rapports  avec  sa 
vie  passée  toute  entière  sont  changés  et  se  présentent  à  lui 
dans  une  toute  autre  lumière.  La  manière  dont  il  a  jusqu'ici 
constamment  envisagé  et  jugé  les  choses,  subit  une  transfor- 
mation  et  une  altération  complète.  Les  préceptes  dictés  par 
l'habitude  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conduite  à  tenir  k 
l'égard  du  monde  intérieur  et  extérieur,  ces  préceptes  com- 
mencent à  vaciller  et  à  perdre  quelque  chose  de  leur  valeur. 
Ce  premier  effet  du  vin  (bon  enfant)  a  été  très  bien  décrit 
dans  sa  manifestation  régulière  et  dans  ses  variétés  par  E.  de 
Amicis,  pag.  447  et  suiv.  Nous  avons  tous  puisé  dans  la  totalité 
de  nos  expériences  et  des  éclaircissements  et  des  leçons  que 
nous  avons  reçues  à  tout  endroit  et  à  toute  occasion;  nous  y 
avons  puisé,  dis-je,  consciemment  ou  inconsciemment  une  somme 
de  règles  de  conduite  de  natures  et  de  portées  les  plus  diverses,, 
d'après  lesquelles  nous  nous  dirigeons  dans  toutes  les  circons- 
tances ordinaires  de  la  vie  ;  nous  connaissons  les  limites  de  ce 
que  peuvent  produire  nos  forces  physiques  et  intellectuelles; 
nous  avons  conscience  de  la  supériorité  d'autres  honunes,  ainsi 
que  de  l'abîme  qui  nous  sépare  de  puissances  supérieures  ;  nous 
avons  présentes  à  l'esprit  les  innombrables  circonstances  qui 
nous  lient  et  nous  limitent  de  tous  côtés.  Dans  le  cours  or- 
dinaire des  choses,  nous  avons  pour  le  bien  et  le  mal  de  nous- 
même  et  d'autrui  tous  les  égards  variés  qui  sont  indispensables 
pour  une  conduite  sage  dans  la  vie. 

Toutes  ces  impressions  et  ces  appréciations,  qui  agissent 
pour  la  plupart  sans  conscience  manifeste  et  comme  pour 
ainsi  dire  par  elles-mêmes,  trouvent  leur  mesure  dans  l'idée 
qui,  inconsciemment  le  plus  souvent,  nous  remplit  du  sen- 
timent de  ce  que  nous  pouvons  faire  et  de  notre  valeur 
personnelle.  Si  donc  l'honmie,  sous  l'impression  de  l'alcool,  se 
sent  subitement  débarrassé  des  sentiments  d'oppression  et  de 
faiblesse,  si  la  somme  de  ses  forces  semble  avoir  augmenté 
et  dépassé  de  beaucoup  leurs  limites  ordinaires,  il  se  sent 
délivré  d'autant  d'obstacles,  de  liens  et  de  barrières  qui  l'en- 
touraient dans  la  vie  de  tous  les  jours  et,   dans  ce  sentiment 


—     83     — 

d'augmentation  de  son  pouvoir,  il  croit  pouvoir  donner  essor 
à  des  penchants  cachés  ou  retenus  à  Tordinaire  soigneusement 
et  constamment,  pouvoir  se  livrer  entièrement  à  des  impulsions 
qu'en  toute  autre  circonstance  il  aurait  réprimées  sans  hési- 
tation. C'est  ainsi  que  l'eau  surchauffée  fait  éclater  par  les 
vapeurs  qu'elle  dégage  le  poids  qui  la  contenait  à  une  tem- 
pérature moins  élevée.  Lorsque  l'excitation  pousse  l'esprit 
vers  des  buts  élevés,  elle  se  manifeste  sous  des  gestes  d'en- 
thousiasme et  peut  pousser  à  des  décisions,  des  propos,  des 
actions  si  nobles  que  l'homme  ordinaire  en  serait  à  peine 
capable.  Elle  produit  plus  fréquemment  cet  effet  que  l'homme 
se  donne  tel  qu'il  est  et  non  pas  tel  qu'il  apparaît  et  veut 
apparaître  habituellement;  ses  décisions  sont  prises  plus  ra- 
pidement et  avec  moins  d'hésitation,  ce  qui  ne  lui  ménage 
pas  les  décisions  prématurées.  Des  circonstances  telles  que 
les  égards  un  peu  délicats,  que  l'on  a  ordinairement  pour  les 
autres,  les  réflexions  prudentes  que  nous  inspire  notre  propre 
avenir,  tout  cela  apparaît  mesquin  ou  tout  au  moins  peu  im- 
portant à  l'homme  pris  de  vin.  Cet  homme  est  disposé  à 
ébruiter  tous  ses  secrets  et  ceux  que  d'autres  lui  ont  confiés. 
Mais  dans  cette  phase  de  l'altération  de  ses  dispositions,  il 
n'a  pas  encore  perdu  la  possession  de  lui-même  sous  l'empire 
de  l'alcool.  A  ce  moment-là,  ses  devoirs  envers  la  morale  et 
la  loi  lui  sont  encore  présents  à  l'esprit  et  le  sentiment  du 
devoir  est  encore  intact  dans  son  essence,  ce  n'est  que  Té- 
clairage  qui  a  changé.  Au  lieu  de  la  couleur  grise  ordinaire 
des  choses,  ces  dernières  se  présentent  sous  une  couleur  plus 
claire,  comme  par  exemple  en  rose  ;  les  espérances  sanguines, 
que  le  doute  viendrait  compromettre  dans  les  circonstances 
ordinaires,  germent  et  s'épanouissent  en  toute  liberté.  Les 
soucis  de  la  journée  sont  supprimés  ou  atténués  ;  l'homme  âgé 
se  sent  rajeuni  de  ^quelques  dizaines  d'années,  le  plus  jeune 
croit  pouvoir  suppléer  à  son  manque  d'expérience  par  son 
énergie.  L'élocution  devient  plus  facile,  l'attitude  plus  ferme, 
les  idées  et  les  expressions  abondent  de  toutes  façons;  il  ne 
faut  pas  s'étonner  que  ces  effets,  propres  avant  tout  à  la 
consommation  du  vin,  aient  été  de  tout  temps  loués  et  célé- 
brés dans  la  poésie.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  non  plus  que  les 
soucis,  les  chagrins,  la  colère  excitent  le  désir  de  s'en  débar- 
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rasser,  tout  au  moins  pour  un  moment,  ou  de  les  atténuer. 
Au  surplus,  rhomme  excité  par  Talcool  ne  perd  pas  entière- 
ment le  souvenir  de  Tétat  de  sang-froid  complet,  mais  les  im- 
pressions du  moment  présent  et  les  idées  et  les  besoins  qu*  elles 
éveillent  en  lui  sont  trop  vivants,  palpables,  efficaces  pour 
pouvoir  être  contrebalancés. 

13.  Lorsque  la  consommation  de  Talcool  est  plus  forte 
(sous  la  forme  d'eau  de  vie,  par  exemple)  ou  que  Tindividu 
peut  lui  offrir  moins  de  résistance,  grâce  à  Tinfluence  d'autres 
circonstances  défavorables,  extérieures  ou  intérieures,  les  effets 
troublants  et  paralysants  de  Talcool  se  produisent,  sans  que 
l'excitation  amenée  par  Talcool  consommé  doive  être  dimi- 
nuée, loin  de  là,  cette  excitation  peut  encore  être  augmentée. 
L'excitation,  causée  par  Talcool  absorbé,  sur  le  cerveau,  la 
moGlle  épinière  et  les  nerfs,  ne  peut  augmenter  l'activité  nor- 
male de  ces  organes  que  jusqu'à  un  certain  degré,  et  lorsque 
cette  limite  est  dépassée,  l'excitation  se  renverse.  A  cette 
activité  plus  intense  viennent  alors  s'ajouter  les  arrêts  et  les 
troubles  intellectuels,  lesquels  prennent  toujours  plus  le  dessus, 
grâce  à  l'absorption  toujours  plus  grande  de  la  boisson  ou  h 
d'autres  influences  défavorables.  Il  y  a  des  phénomènes  connus, 
perceptibles  extérieurement,  qui  sont  propres  à  cette  altération 
au  point  de  vue  physiologique  :  la  marche  titubante,  le  manque 
de  fermeté  des  autres  gestes  volontaires,  le  bégayement  de  la 
parole;  tous  ces  symptômes  démontrent  indubitablement  que 
les  nerfs  moteurs  ne  sont  plus  en  état  de  faire  convenablement 
leur  service.  De  même,  les  fonctions  du  cerveau,  lesquelles, 
au  point  de  vue  physiologique,  constituent  l'activité  intellec- 
tuelle, se  dérangent  et  refusent  parfois  le  service,  l'homme 
ivre  est  sujet  à  la  fugitivité  des  idées,  il  est  hors  d'état  de 
faire  un  raisonnement  bien  ordonné  ou  un  récit  ou  une  des- 
cription bien  arrangés  ou  seulement  quelque  peu  suivis.  La 
vue  des  détails  lui  manque,  les  fines  transitions  et  les  rapports 
des  choses  lui  échappent,  la  mémoire  lui  devient  infidèle,  le 
souvenir  même  de  ce  qu'il  vient  de  faire  ou  de  dire  lui  fait 
défaut.  Ces  troubles  physiques  et  ces  arrêts  de  l'activité  psy- 
chique se  présentent  le  plus  souvent  en  même  temps,  mais 
leur  coïncidence  n'est  pas  nécessaire.  L'homme  qui  n'est  déjà 
plus  en  état  de  marcher  droit,   peut  encore  avoir  ses  facultés 


—     85     — 

intellectuelles  plus  ou  moins  intactes.  Tandis  que  Thomme  sain 
d*esprit  détermine  ses  actes  présents  d'après  les  résultats 
de  son  passé  et  en  vue  de  son  avenir,  Thomme  ivre,  dont 
rame  est  soumise  à  Taction  de  Talcool,  mène  pour  ainsi  dire 
une  vie  momentanée  dans  cette  phase  de  Tivresse.  Le  frein 
est  affaibli,  qu'à  Tétat  normal  lui  imposaient  son  expérience 
de  la  vie,  ses  principes,  sa  conscience  et  son  sentiment  du 
devoir.  Les  besoins  que  lui  fait  éprouver  Timpulsion  du  mo- 
ment se  révoltent  contre  les  besoins  ^^idéels*,  dont  la  domination 
est  indispensable  pour  une  conduite  réglée  et  raisonnable;  à 
ce  moment-là,  Thomme  ivre  n'a  pas  encore  complètement 
perdu  la  possession  de  soi-même,  Thomme  surtout  qui  a  déjà 
observé  le  même  phénomène  en  sa  personne  et  qui  sait,  par 
conséquent,  et  comprend  parfaitement  que  son  état  psychique 
est  tel  qu'il  doit  absolument  le  dominer  pour  ne  pas  tomber 
dans  des  écarts  regrettables.  C'est  ici  qu'au  fond  de  la  cons- 
cience on  peut  encore  se  conserver  un  point  immobile,  une 
compréhension  saine  de  soi-même,  un  terrain  solide  sur  lequel 
l'homme  ivre  se  place  pour  se  faire  violence  à  lui-même  et 
redouble  ses  efforts  pour  se  maintenir  dans  la  voie  prescrite 
par  la  morale  et  la  loi.  Cet  état  marque  souvent  le  point  cul- 
minant de  l'ivresse  ;  Talcool  assimilé  est  rejeté  violemment  par 
Testomac  maltraité,  ou  dû  moins  ses  effets  fâcheux  diminuent 
peu  à  peu  et  il  finit  par  s'endormir.  Lorsque  la  boisson  est 
cuvée,  il  ne  reste  plus  que  le  ^  Katsenjammer  ^^  ^  c'est-à-dire 
le  contre-coup  physiologique  des  violences  faites  aux  organes 
digestifs  ainsi  qu'au  système  cérébro-spinal. 

14.  Il  est  plus  rare  qu'au  physique  la  chute  succède  au 
vacillement  et  qu'au  moral  l'affaiblissement  de  la  résistance 
contre  les  mauvais  instincts  soit  suivi  de  l'inertie.  Ce  pro- 
cessus a  lieu  dans  le  domaine  de  la  vie  idéelle,  derrière  laquelle 
nous  devons  supposer  aussi  ici  des  troubles  physiologiques 
assez  considérables;  c'est  alors  que  nous  voyons  s'éteindre  la 
conscience  et  le  sentiment  du  devoir,  ainsi  que  la  faculté  de 
peser  sagement  comme  un  homme  raisonnable  les  considé- 
rations qui  parlent  pour  ou  contre  une  conduite  telle  ou  telle. 

Tout  mouvement  volontaire,  toute  attitude  volontaire  de 
rhomme  ou  de  l'animal  procèdent  d'un  besoin  éprouvé  plus 
ou  moins  distinctement,   ce   besoin   peut   être   éveillé   par  des 
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sensations  que  produisent  les  sens,  la  sensibilité  du  corps,  la 
douleur  et  aussi  chez  Thomme  par  des  idées  susceptibles  de 
provoquer  de  pareils  besoins.  La  responsabilité  morale  et  légale 
de  rhomme  repose  formellement  sur  ce  fait  que  nous  sommes 
en  état  de  combattre  et  de  surmonter  des  besoins  sentis  im- 
médiatement au  moyen  de  nos  idées  et  des  besoins  produits 
à  Taide  de  ces  idées.  Mais  cela  n'est  possible  que  tant  que 
ces  idées  sont  encore  éveillées  en  nous  et  présentées  à  notre 
esprit  au  moment  décisif,  et  que  nous  sommes  en  état  de  com- 
parer, d'apprécier  et  de  Juger  raisonnablement  les  avantages 
qui  se  trouvent  de  chaque  côté.  Les  idées  qui  s'opposent  ainsi 
à  une  conduite  immorale  ou  délictueuse  se  rapportent  parfois 
à  des  avantages  matériels  ou  tout  au  moins  égoïstes  qui  s'of- 
frent à  rhomme  irrésolu  dans  le  cas  où  il  résiste  à  la  tentation 
de  satisfaire  un  besoin  éprouvé,  parfois  aussi  à  des  désagré- 
ments qu'il  a  à  craindre,  s'il  succombe  à  ces  tentations.  Parfois 
aussi,  elles  appartiennent  à  un  ordre  de  sentiments  plus  élevés, 
à  la  conscience  du  devoir  (connaissance  et  compréhension  des 
devoirs  qui  nous  incombent),  au  sentiment  du  devoir  (concep- 
tion de  la  force  obligatoire,  catégorique  du  devoir  en  général 
ainsi  que  de  la  valeur  de  chaque  devoir  particulier),  au 
sentiment  de  l'honneur,  au  besoin  de  se  respecter  soi-même, 
au  besoin  d'avoir  la  conscience  tranquille,  au  besoin  d'être 
estimé  et  aimé  de  ses  semblables.  Les  habitudes  de  l'homme 
civilisé  ont  pour  effet  que  le  désir  qui  pourrait  s'éveiller  en 
lui  de  commettre  une  action  contraire  k  la  loi,  à  la  morale  ou 
à  l'honneur,  est  dans  l'ordre  naturel  des  choses  réprimé  dès 
le  début  par  l'influence  contraire  de  ces  idées,  en  telle  sorte 
qu'il  ne  peut  pas  même  prendre  la  forme  d'un  sentiment 
bien  précis,  et  qu'il  reste  à  l'état  de  sensation  plus  ou  moins 
inconsciente.  Ce  n'est  que  lorsque  ce  besoin  s'élève  à  la  hau- 
teur d'un  sentiment  précis  qu'il  est  nécessaire  de  le  refouler 
expressément  au  moyen  des  impressions  et  des  idées  con- 
traires, ainsi  que  des  sentiments  et  des  besoins  dépendant  de 
celles-ci.  Plus  la  tentation  est  grande,  plus  la  lutte  devient 
rude.  A  l'état  normal,  l'homme  civilisé  ne  manquera  jamais  de 
l'association  d'idées  nécessaires  pour  opposer  au  besoin  de 
commettre  un  acte  contraire  à  la  morale,  au  droit  ou  à  l'hon- 
neur, les  motifs  propres  à  combattre  ce  besoin.  Il  ne  manquera 
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jamais  non  plus  de  comprendre  que  ces  impulsions  nobles 
doivent  avoir  à  tout  prix  le  pas  sur  les  besoins  avilissants 
qu'il  peut  éprouver.  L'homme  sage  a  le  besoin  irrésistible  de 
soumettre  à  son  jugement  tout  ce  qu'il  fait  consciemment.  Ce 
jugement,  qu'il  porte  sans  cesse  sur  lui-même,  peut  être  étroit, 
il  peut  être  trompé  involontairement,  mais  jamais  il,  ne  peut 
être  corrompu  sciemment  et  jamais  aucune  séduction  ne  peut 
l'entraîner  à  mentir.  Juste  ou  erroné,  toujours  il  agit  avec 
l'apparence,  avec  la  force,  avec  la  puissance  de  la  vérité. 
Mais  ce  jugement,  qui  n'est  autre  que  l'œuvre  la  plus  élevée 
et  la  plus  pure  de  l'intelligence  pratique  de  l'homme,  peut  être 
paralysé  en  cas  d'ivresse  accentuée.  Il  se  peut  que  le  besoin 
momentané  et  l'idée  du  plaisir  à  le  satisfaire  remplissent  si 
bien  la  conscience  de  l'homme  ivre  qu'ils  ne  laissent  aucune 
place  pour  d'autres  sentiments  et  en  particulier  pour  des  idées 
contraires.  C'est  cet  état  que  Feuerbach  a  décrit  en  termes 
excellents.  En  pareil  cas,  l'homme  ivre  ne  vit  en  effet  que 
dans  le  moment  et  pour  le  moment;  il  se  trouve  comme  en 
un  rêve,  avec  cette  différence  toutefois  que,  de  même  qu'un 
homme  éveillé,  il  est  en  relation  avec  le  monde  extérieur  par 
l'activité  de  ses  sens.  Il  peut  encore  parler,  il  a  la  faculté  de 
faire  d'autres  mouvements  volontaires,  il  peut,  comme  dans 
le  rêve,  conserver  certains  souvenirs  de  sa  vie  passée,  cer- 
taines antipathies  ou  sympathies  personnelles,  il  peut  revenir 
sur  des  décisions  prises  antérieurement,  mais  il  n'est  plus  le 
maître,  mais  bien  l'esclave  de  ses  sensations  et  de  ses  besoins. 
Ses  besoins  et  ses  sensations  ne  se  rattachent  qu'au  présent 
immédiat,  soit  qu'ils  soient  produits,  soit  qu'ils  soient  éveillés 
par  lui,  ou  qu'ils  se  mettent  spontanément  en  contact  avec 
lui.  Ce  contact  des  sens  avec  le  monde  extérieur,  qui  est  in- 
dispensable pour  l'attitude  indépendante  de  l'homme  au  phy- 
sique comme  au  moral,  n'est  pas,  il  est  vrai,  entièrement  dé- 
truit, mais  l'étendue  en  est  pour  ainsi  dire  réduite  à  un  seul 
point,  et  en  lui-même  il  est  bouleversé  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne sa  sûreté,  son  exactitude  et  son  utilité.  La  connexité 
normale  avec  la  vie  antérieure ,  qui  détermine  et  règle  la 
conduite  toute  entière  de  l'homme,  et  dont  toute  l'activité  et 
l'attitude  de  l'homme  normal  n'est  que  le  produit,  est  déchirée 
et  ne  tient  plus  qu'à  quelques  fils.  Le  regard  lointain  dans  le 


—  sa- 
passe et  Tavenir,  qui  seul  peut  donner  à  Thomme  la  juste  règle 
pour  le  présent  et  l'avenir  inunédiat,  ce  regard  n'existe  pas. 
Alors  môme  que  l'homme  arrivé  à  un  degré  considérable 
de  l'ivresse  sentirait  s'élever  encore  en  son  Rme  quelques 
vestiges  de  ses  idées  à  l'état  normal,  il  ne  serait  néanmoins 
plus  en  état  de  les  apprécier  et  de  les  faire  valoir  à  leur  juste 
valeur.  Le  bouleversement  physiologique  des  fonctions  du 
système  cérébro-spinal  supprime  également,  à  ce  degré  de 
l'ivresse,  le  pouvoir  de  l'homme  ivre  de  soupeser  et  comparer 
les  motifs  pour  et  contre  une  détermination  ou  une  règle  de 
conduite  extérieure,  et  par  conséquent,  de  se  former  un  juge- 
ment et  de  prendre  une  résolution  pratique  et  raisonnée.  Dans 
tous  les  cas  où  l'homme  n'est  pas  guidé  dans  sa  conduite  par 
ses  habitudes  ou  ses  sentiments,  c'est-à-dire  par  des  impulsions 
inconscientes,  il  ne  peut,  par  lui-môme,  résister  au  désir  de 
commettre  des  excès  qu'en  gardant  toujours  présentes  à  l'esprit 
les  raisons  qui  s'y  opposent  et  leur  valeur  supérieure.  A  l'état 
normal,  l'association  des  idées  pourvoit  à  ce  que  ces  raisons 
soient  présentes  à  sa  conscience  et  que  son  âme  en  recon- 
naisse la  valeur  et  la  force  supérieures.  Il  peut  comparer 
comme  deux  valeurs  matérielles  ce  qui  le  pousse  d'une  part 
et  ce  qui  le  retient  de  l'autre,  et  d'après  le  résultat  de  cette 
comparaison,  il  peut  se  résoudre  en  faveur  de  la  meilleure 
moitié.  Il  peut  aussi  comparer  entre  eux,  d'après  leur  valeur 
véritable,  les  biens  matériels  et  moraux  qui  se  trouvent  de 
l'un  ou  de  l'autre  côté  de  la  balance.  Or,  l'ivresse  poussée  à 
un  certain  degré  met  fin  à  cette  faculté  intellectuelle.  Dans 
son  aberration  corporelle  et  intellectuelle,  l'homme  arrivé  à 
un  pareil  degré  de  l'ivresse  a  perdu  le  pouvoir  de  procéder 
à  cette  opération  mentale,  qui  est  toujours  passablement  com- 
pliquée. Le  regard  de  son  intelligence  ne  comprend  plus  les 
deux  côtés  ou  les  côtés  plus  nombreux  encore  de  chaque 
chose  et  alors  môme  que  par  les  avis  d'autrui  les  raisons 
opposées  lui  seraient  remises  en  mémoire,  il  n'est  plus  en 
état  d'en  apprécier  le  poids  et  de  se  rendre  à  elles.  Il  ne 
connaît  plus  qu'un  des  côtés  de  la  balance,  les  valeurs  qui 
figurent  de  l'autre  côté  ne  représentent  pour  lui  que  des 
chiffres  morts.  Il  est  hors  d'état  de  compter  avec  elles,  d'en 
tirer  une  juste  conclusion  et  de  se  l'imposer  à  lui-même  comme 
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règle.  Le  pouvoir  de  poursuivre  et  d^apprécier  des  rapports 
de  connexité  de  nature  plus  délicate,  déjà  bien  diminué  dans 
la  phase  précédente  de  Tivresse,  n'existe  plus  ici,  mCme  pour 
les  rapports  les  plus  ordinaires  et  les  plus  immédiats.  Le 
jugement  qu'il  était  habitué  à  toujours  porter  sur  lui-môme  et 
sur  ses  actes  est  étouffé  ou  tout  au  moins  étourdi;  il  n'est 
plus  en  état  de  mettre  à  exécution  la  maxime  qui  dirigeait 
toujours  sa  conduite  jusqu'ici.  Cet. état  est  effectivement  voisin 
de  l'idiotisme. 

On  peut  désigner  l'état  psychique  de  l'homme  pris  grave- 
ment d'ivresse,  en  disant  que  c'est  son  isolation  de  sa  vie  an- 
térieure comme  de  sa  vie  subséquente.  Le  tissu  constamment 
mobile  qui  relie  l'homme  constitué  normalement  avec  tout  son 
passé,  ce'  tissu  est  déchiré  et  mis  en  pièces.  On  en  trouve  un 
dernier  vestige,  susceptible  toutefois  d'une  grande  importance, 
chez  le  buveur  qui,  connaissant  déjà  ces  phases  par  expérience, 
a  la  conscience  de  ce  qu'il  y  a  d'anormal  dans  son  état  mo- 
mentané et  du  danger  qu'il  court  de  se  laisser  entraîner  à 
des  jugements,  à  des  résolutions  et  à  des  actes  contraires  au 
bon  sens.  En  même  temps,  l'âme  de  l'homme  ivre  a  encore 
quelquefois  des  lueurs  provenant  d'un  état  plus  pur  et  meilleur. 
Aussi  longtemps  que  cette  étoile  brille  à  son  horizon  intellectuel, 
il  n'est  pas  complètement  incapable  d'accepter  et  de  terminer 
victorieusement  la  lutte  contre  les  mauvaises  impulsions  du 
moment.  L'isolement  complet  de  son  avenir  psychique  est  très 
apparent  dans  le  cas  de  l'homme  qui,  après  que  le  narcotique 
survenant  presque  toujours  a  cessé  d'agir,  est  néanmoins 
complètement  privé  du  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé,  ou 
n'en  garde  que  des  impressions  complètement  obscures.  Ce 
n'est  pas  sans  raison  que  l'on  considère  cette  absence  de  mé- 
moire comme  un  symptôme  d'ivresse  complète,  symptôme  qui 
toutefois  est  bi^en  souvent  simulé  sans  qu'il  existât  effective- 
ment. Je  fais  remarquer  ici  que  l'absence  véritable  de  mémoire 
permet  de  jeter  un  coup  d'œil  dans  les  détails  intimes  de  la 
nature  psychique  de  l'ivresse  et  qu'elle  permet  d'en  tirer  des 
conclusions  importantes  et  des  renseignements  utiles  au  sujet 
de  la  séparation  de  l'homme  complètement  ivre,  de  toutes  les 
acquisitions  intellectuelles  de  son  passé.  On  a  tout  lieu  de 
croire   que,   pendant  cette  éclipse  de  l'intelligence  dont  aucun 
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souvenir  ne  reste  pour  l'avenir,  de  même  les  bonnes  impulsions 
dont  la  nature  et  les  effets  appartiennent  à  la  vie  antérieure, 
se  trouvent  ensevelies  dans  une  obscurité  impénétrable.  Dans 
la  règle,  ce  degré  suprême  de  Tivresse  se  termine  par  un 
sommeil  narcotique  profond  ;  il  va  sans  dire  que  Thomme  ivre, 
couché  à  terre,  incapable  de  mouvoir  ses  membres,  plongé 
dans  un  lourd  sommeil,  n'est  pas  responsable.  Mais  cet  état 
n'a  pas  besoin  d'être  examiné  en  détail,  parce  que  l'homme 
qui  s'y  trouve  n'est  généralement  pas  en  état  de  déployer  une 
activité  quelconque  susceptible  d'intéresser  la  loi  pénale.  Que 
si,  par  contre,  on  déclare  que  ce  degré  suprême  de  l'ivresse 
n'est  qu'un  fruit  de  l'imagination  et  non  pas  une  réalité,* 
on  dépasse  de  beaucoup  le  but  proposé.  L'actualité  de  ce 
phénomène  est  hors  de  doute  et  ce  qui  est  vrai  seulement, 
c'est  que,  dans  la  plupart  des  pays,  ce  degré  suprême  de 
l'ivresse  se  présente  beaucoup  plus  rarement  que  le  degré 
moyen  ou  le  degré  inférieur. 

Il  faut  encore  observer  que,  même  en  cas  d'ivresse  com- 
plète, il  peut  y  avoir  un  réveil  soudain  ou  tout  au  moins  un 
rapprochement  de  l'état  de  sang-froid.  Ce  changement  peut 
être  amené  par  des  moyens  physiologiques,  comme,  par 
exemple,  l'aspersion  au  moyen  d'eau  froide.  Lorsque,  par  ces 
moyens  ou  d'autres  analogues,  on  a  supprimé  ou  atténué  les 
troubles  physiologiques,  on  supprime  ou  diminue  en  même 
temps  les  obstacles  psychiques.  Le  même  résultat  à  peu  près 
peut  être  produit  par  des  impressions  psychiques  ;  l'intervention 
inattendue  d'une  personne  à  laquelle  l'homme  ivre  est  habitué 
à  reconnaître  une  autorité  absolue  pour  ses  pensées  et  pour 
ses  actes  peut  le  ramener  d'un  seul  coup  dans  la  bonne  voie. 
Ici  aussi  c'est  au  moyen  de  l'impression  passagère  des  sens 
que  s'/iccomplit  le  mouvement  rétroactif  dont  je  veux  parler: 
Le  père  sévère,  le  supérieur,  sont  pour  ainsi  dire  l'incarnation 
perceptible  aux  sens,  des  idées,  des  préceptes,  des  habitudes, 
des  principes  qui  se  sont  dissipés  en  brouillard  dans  l'âme  de 
l'homme  ivre.  Cette  incarnation  s'impose  par  sa  nature  mani- 
feste et,  si  l'impression  produite  est  assez  puissante,  le  bon 
esprit  reprend  le  dessus. 


*  Ainsi  Lambert,  Philosophie  de  la  Cour  d'assises,  x86l.  Voir  Carrara,  p.  296. 
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15.  On  discute  beaucoup  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  distinguer  les  degrés  de  Tivresse  et  quels  sont  ces 
degrés. 

Les  adversaires  de  cette  classification*  invoquent  princi- 
palement le  fait  que  chaque  homme  ivre  et  chaque  cas  d*ivresse 
doivent  être  examinés  et  appréciés  individuellement.  On  ne 
saurait  méconnaître  le  bien-fondé  de  cette  observation.  Il  n'v 
a  pas  de  thermomètre  de  Tivresse  sur  l'échelle  duquel  on 
pourrait  lire  l'importance  et  la  signification  de  chaque  cas 
particulier.  Déjà  les  états  et  les  faits  perceptibles  ftctérieurement 
qui  produisent  de  fortes  impressions  physiologiques  présentent 
rimage  d'une  variété  complète  et  d'éléments  nombreux  dont 
on  doit  tenir  compte.  C'est  ainsi  qu'il  est  d'une  importance 
manifeste  de  constater  la  quantité  et  la  nature  de  l'alcool 
absorbé,  les  matières  qui  lui  ont  été  ajoutées,  le  temps  pendant 
lequel  on  l'a  absorbé  et  les  différentes  doses  auxquelles  on  a 
absorbé  la  quantité  totale  de  la  boisson.  Dans  les  cas  douteux, 
il  est  indiqué  de  faire  examiner  la  boisson  absorbée  pour  en 
établir  le  contenu  d'alcool  ainsi  que  l'alliage  avec  des  matières 
spécialement  dangereuses.  C'est  là  une  mesure  qui  avait,  en 
outre,  une  influence  salutaire  sur  la  manière  d'agir  de  la 
plupart  des  vendeurs.  Avaler  rapidement  un  grand  verre,  cela 
peut  produire  des  effets  beaucoup  plus  puissants  que  lorsqu'on 
répartit  la  môme  quantité  en  plusieurs  petites  rations  avec- des 
pauses  plus  ou  moins  longues.  D'autre  part,  certaines  personnes 
affirment  que  la  consommation  prolongée  au  moyen  de  petites 
doses,  par  exemple,  en  suçant  le  liquide  avec  un  tuyau  de 
paille,  agit  beaucoup  plus  puissamment  que  l'absorption  en 
quelques  gorgées  modérées.  Mais  ce  qui  varie  aussi  beaucoup, 
c'est  la  force  de  résistance  des  divers  individus  et  la  quantité 
que  chacun  d'eux  peut  supporter.  Même  chez  le  même  homme, 
la  force  de  résistance  n'est  pas  la  même  de  tout  temps  et  en 
toute  circonstance  ;  quand  on  a  la  fièvre  ou  qu'il  fait  très  froid, 
on  peut  supporter  sans  conséquences  mauvaises  des  quantités 
considérables,  tandis  que  celui  qui  se  trouve  dans  un  état  de 
faiblesse  ou  d'excitation  mentale,  ne  pourra  prendre  impuné- 
ment que  des  quantités  beaucoup  plus  faibles.  L'alcool  est  un 


♦  Ainsi  de  Schwarze,  p.  440  et  suiv. 
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poison  absolu  pour  les  nourrissons  ;  il  est  également  beaucoup 
plus  dangereux  pour  les  enfants  que  pour  les  adultes;  le 
vieillard  succombe  à  la  même  quantité  qu'il  pouvait  supporter 
dans  la  force  de  Tâge.  Lorsque  Testomac  est  rempli  d'aliments» 
les  effets  de  Talcool  absorbé  sont  plus  faibles;  ils  sont  plus 
forts,  quand  Testomac  est  vide.  On  connaît  également  les 
conséquences  de  Thabitude;  l'homme  qui  n'a  jamais  pris  d'al- 
cool succombe  facilement,  même  à  une  consommation  modérée, 
objectivement  parlant  ;  celui  qui  a  déjà  bu  souvent  peut  mieux 
et  plus  longtSnps  se  maintenir  debout.  Il  est  vrai  que,  dans 
la  suite,  l'excès  habituel  affaiblit  h  son  tour  la  force  de  résis- 
tance et  qu'ainsi  les  ivrognes  en  arrivent  avec  le  temps  à  être 
enivrés  plus  facilement  que  les  hommes  sobres  et  qu'ils  ne 
peuvent  plus  résister  aussi  longtemps  qu'ils  le  pouvaient  au- 
paravant. On  peut  même  admettre  un  certain  degré  d'immunité 
héréditaire  au  profit  des  descendants  d'hommes  et  de  géné- 
rations qui,  par  une  consommation  d'alcool  fréquente  mais 
modérée,  avaient  acquis  une  force  de  résistance  plus  élevée. 
On  peut  supposer  sans  trop  de  hardiesse  que  les  calamités 
produites  par  «l'eau  de  feu»  chez  la  plupart  des  peuples 
sauvages  doivent  être  attribuées  plus  ou  moins  au  défaut 
d'une  pareille  hérédité.  Ce  qui  semble  parler  à  un  certain  point 
de  vue  en  faveur  de  cette  hypothèse,  c'est  que  l'eau-de-vie 
(appelée  par  d'autres  «eau  de  mort»)  comporte  l'arrêt  de  mort 
principalement  des  peuples  sauvages,  qui  n'avaient  jusqu'ici 
pas  connu  du  tout  de  boissons  etiivrantes.  D'autres  circons- 
tances encore  et  notamment  des  circonstances  extérieures  jouent 
aussi  un  rôle  ici;  tels  l'air  lourd  et  mauvais  que  respire  le 
buveur,  le  changement  de  l'air  de  la  cave  ou  de  la  chambre 
avec  l'air  du  dehors,  le  fait  de  parler  beaucoup  et  à  haute 
voix,  l'attitude  réservée  ou  encourageante  de  Tentourage. 

C'est  ici  que  peut  devenir  particulièrement  importante 
l'influence  d'émotions  passagères  à  propos  desquelles  on  voit 
se  rattacher  comme  conséquences  à  des  phénomènes  psychiques 
des  changements  physiologiques  que  l'on  reconnaît  entre  autre 
à  ce  que  l'individu  rougit  ou  pAlit  subitement,  que  sa  voix 
tremble  ou  s'arrête,  etc.  Abstraction  faite  de  cette  interversion 
de  causalités  et  de  cette  instantanéité  qui  se  présentent  dans 
la  règle,  l'émotion  active  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'ivresse. 
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Leur  efiFet  est  le  môme  ;  dans  Tune  comme  dans  l'autre,  Téqui- 
libre  succombe  à  une  attaque  et  plus  tard  môme  facilement  à 
un  trouble.  L'émotion,  elle  aussi,  a  pour  effet  que  Tappréciation 
de  la  valeur  des  besoins  sentis  et  conçus,  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée par  la  somme  de  toute  la  compréhension  et  de  toute 
Texpérience  acquise  jusqu'ici,  telle  qu'elle  est  maintenue  quand 
on  est  de  sang- froid,  est  ébranlée  et  déplacée  par  l'effet  des 
besoins  momentanés  que  l'émotion  fait  naître.  Dans  l'émotion 
aussi,  l'estimation  tranquille  et  habituelle  du  pour  et  du  contre 
est  rendue  difficile  ou  môme  impossible.  Il  est  vrai  que  c'est 
une  erreur,  déjà  reconnue  de  Kant,  de  croire  que  l'émotion 
(affection)  exclut  complètement  le  raisonnement  proprement  dit. 
Mais  le  poids  avec  lequel  agissent  les  différentes  considérations 
lorsqu'on  raisonne  de  sang-froid,  ce  poids  est  dans  la  passion 
spécifiquement  changé  au  profit  du  besoin  senti  immédiatement 
et  produit  ou  fortifié  par  l'émotion.  Par  le  fait  qu'elle  élève 
un  besoin  isolé  et  déterminé  au-dessus  du  niveau  de  toutes 
les  autres  impulsions,  l'émotion  précède  d'un  pas  les  effets  de 
l'alcool  ;  ce  qui  n'est  qu'une  éventualité  dans  l'ivresse,  c'est  déjà 
une  réalité  dans  la  passion.  L'acte  dont  l'homme  ivre  sentira 
bientôt  peut-être  la  tentation  de  vouloir  et  de  commettre,  cet 
acte  est  présent  déjà  à  l'âme  de  l'ému  au  moment  môme  ou 
immédiatement  après  le  moment  où  la  passion  éclate,  et  il  se 
présente  sous  la  forme  d'un  besoin  puissamment  éprouvé. 

L'expérience  nous  enseigne  —  et  ce  phénomène  nous  est 
expliqué  par  Teffet  général  de  l'alcool  —  que  l'homme  ivre 
est  spécialement  susceptible  de  certaines  émotions  et  que  ces 
passions  prennent  d'une  manière  particulièrement  facile  une 
force  extraordinaire  et  un  caractère  indomptable.  Les  effets  de 
la  consommation  d'alcool  et  ceux  de  la  passion  s'augmentent 
alors  réciproquement.  Sous  l'influence  de  l'ivresse,  l'émotion 
devient  plus  rageuse  et  plus  récalcitrante  ;  les  troubles  physio- 
logiques et  psychiques  auxquels  le  buveur  succombe  sont 
aggravés  par  certaines  passions,  notamment  la  colère,  le  besoin 
de  vengeance,  les  désirs  sexuels,  etc.  Les  émotions  passives, 
en  revanche,  telles  que  l'angoisse,  le  désespoir,  la  terreur,  sont 
plutôt  contenues  par  l'élévation,  produite  par  l'alcool  chez  le 
buveur,  du  sentiment  de  sa  force  et  de  sa  dignité.  Il  leur  est 
moins  facile  qu'à  l'état  de  sang-froid,  de  naître  et  de  prendre 
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le  dessus.  Les  effets  psychiques  de  la  réunion  de  Tivresse  à 
une  passion  qui  pousse  à  des  mesures  actives  ne  peuvent  plus 
être  distingués  ;  Ton  ne  peut  que  constater  ici  que  ce  phénomène 
aggrave  les  troubles  des  fonctions  corporelles  et  intellectuelles. 
On  peut  bien  dire  que  la  plupart  des  blessures  graves  qui 
proviennent  d'un  homme  ivre  ont  lieu  dans  un  moment  de 
passion.  La  susceptibilité  habituellement  extrême  des  buveurs 
ne  favorise  pas  peu  en  eux  la  naissance  de  pareilles  passions 
actives. 

Il  est  vrai,  sans  contredit,  que  Ton  doit  individualiser 
chaque  cas  particulier  d'ivresse  d'après  sa  portée  et  les  phases 
qu'il  a  traversées;  mais  il  est  également  hors  de  doute  qu'il 
faut  ici  prendre  pour  base  les  diflférences  générales.  Aucune 
science  d'école  ne  peut  ébranler  le  fait  que  l'alcool  a  pour 
effets  d'abord  d'exciter  au  point  de  vue  physiologique  comme 
au  point  de  vue  psychique,  puis  de  produire  des  troubles  dans 
ces  deux  domaines  et  enfin  d'agir  comme  un  narcotique.  Il  en 
est  de  même  du  fait  qu'il  y  a  des  degrés  dans,  les  limites  de 
l'état  d'excitation  causée  par  l'alcool,  ainsi  que  dans  celles  des 
troubles  produits  par  la  consommation  de  l'alcool.  Dans  la  vie 
ordinaire  et  dans  le  langage  juridique  on  ne  désigne  générale- 
ment pas  comme  ivresse  un  état  de  simple  excitation;  on  ne 
le  fait  pas,  du  moins,  dans  les  pays  où  la  consommation  du 
vin  ou  de  la  bière  fait  partie  des  habitudes  de  la  vie  les  plus 
répandues.  Et  pourtant,  au  point  de  vue  scientifique,  on  devra  le 
compter  également  comme  un  cas  d'ivresse.  On  me  permettra 
donc  de  parler  d'ivresse  accentuée,  dès  qu'il  y  a  des  troubles 
physiologiques  ou  psychiques.  Le  degré  du  narcotisme  entier 
exclut  toute  activité  voulue.  Si,  au  degré  où  il  n'y  a  que 
trouble,  le  buveur  n'en  est  qu'à  avoir  plus  de  peine  à  se  re- 
présenter et  à  faire  agir  ses  propres  notions  de  la  morale,  du 
droit,  de  l'honneur,  du  respect  de  soi-même,  ainsi  que  de  l'estime 
d'autrui,  sa  responsabilité  continue  à  exister.  Quand,  par  contre, 
le  buveur  est  complètement  inaccessible  à  ces  notions  ou  du 
moins  tout  à  fait  hors  d'état  d'en  comprendre  la  valeur  et  de 
la  comparer  avec  les  besoins  éprouvés  dans  le  moment,  il  se 
trouve  en  état  d'irresponsabilité. 

16.  Dans  plus  d'un  cas,  l'homme  ivre  à  un  haut  degré 
est  sujet  à  des  erreurs  qui  proviennent  d'irrégularités  dans  la 
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perception  des  sens  ou  d'illusions  des  sens  ou  d'hallucinations. 
Dans  les  erreurs  de  la  première  espèce,  les  effets  physiologiques 
et  psychiques  de  Tivresse  vont  de  pair  à  compagnon.  Les 
troubles  physiologiques  dans  l'appareil  cérébral  et  nerveux 
rendent  moins  précise  et  moins  sûre  la  perception  par  les 
organes  des  sens.  Il  se  produit  une  espèce  de  chancellement, 
même  pour  les  sens  ;  les  nerfs  sensoriels  sont  aussi  gênés  dans 
leur  activité  normale  que  les  nerfs  moteurs.  Et  même  ce  qui 
est  transmis  exactement  à  la  station  centrale  du  cerveau,  y 
est  facilement  mal  compris.  C'est  une  particularité  et  en  même 
temps  une  grande  qualité  de  l'homme  développé  normalement 
que  la  plupart  des  avis  qu'il  reçoit  par  l'intermédiaire  des  sens 
se  transforment  immédiatement  et  inconsciemment  dans  les  idées 
objectives  qui  leur  correspondent.  Chez  le  buveur,  cette  mise 
en  œuvre  de  la  matière  première  a  lieu  facilement  d'une 
manière  défectueuse;  il  confond  les  personnes  et  les  choses; 
il  saisit  l'habit  bleu  d'autrui  au  lieu  de  son  propre  habit  noir, 
le  verre  du  voisin  au  lieu  de  son  propre  verre.  De  même,  la 
portée  intime  des  divers  phénomènes  qui  se  produisent  autour 
de  lui  est  facilement  mal  comprise  par  lui.  Il  prend  pour  une 
menace  le  mouvement  indifférent  qu'un  autre  fait  avec  la  main, 
il  prend  un  rapprochement  amical  pour  une  agression  hostile. 
Dans  tous  ces  phénomènes,  l'homme  ivre  est  puissamment  aidé 
par  la  précipitation  qui  lui  est  propre  et  qui  s'oppose  à  tout 
examen  approfondi.  En  outre,  l'homme  ivre  peut  être  victime 
de  réelles  illusions  des  sens  ;  il  entend  des  discours  qui  ne  sont 
pas  tenus,  il  voit  des  figures,  des  hommes,  des  animaux  qui  ne 
sont  pas  devant  lui.  Au  début,  il  a  encore  la  conscience  de 
l'irréalité  de  ces  apparitions;  plus  tard,  il  succombe  à  l'im- 
pression des  hallucinations,  il  croit  à  la  réalité  des  choses  qui 
se  présentent  à  lui. 

Dans  tous  ces  cas,  il  ne  s'agit  pas  de  manifestations 
particulières  à  l'ivresse,  mais  bien  d'erreurs  qui  peuvent  être 
produites  par  l'ivresse,  mais  aussi  par  d'autres  états  et  d'autres 
situations;  il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  con- 
cernant la  portée  de  l'erreur  en  droit  pénal.  La  seule  question 
que  l'on  ait  à  se  poser  est  celle  de  savoir  si  l'erreur  est  due 
à  la  faute  du  buveur,  parce  que  c'est  lui  qui  s'est  enivré,  et 
dans  quelles  limites  cela  a  lieu.  Si  c'est  le  cas,  la  lésion  pro- 
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duite  par  Terreur  doit  être  traitée  et  notamment  punie  comme 
toute  autre  lésion  provenant  d'une  erreur  imputable  à  la  faute 
de  son  auteur.  Si,  par  contre,  Tivresse  est  parvenue  au  degré 
d'irresponsabilité,  il  est  évident  que  des  erreurs  isolées  ne 
pourront  plus  à  peine  venir  en  ligne  de  compte. 

17.  Dans  les  lignes  qui  précèdent,  j'ai  essayé  d'exposer, 
si  Ton  peut  dire  ainsi,  le  cours  normal  des  effets  de  Talcool. 
Quiconque  n'est  pas  médecin  est  tenté  de  considérer  comme 
une  maladie,  passant,  il  est  vrai,  très  rapidement  en  général, 
la  phase  du  trouble  physiologique  et  psychique.  Le  mot  anglais 
Intoxication  correspond  à  cette  manière  de  voir.  De  même, 
le  langage  usuel  de  la  vie  ordinaire  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  l'homme  dont  le  cerveau  est  troublé  et  Thomme  malade 
du  cerveau.  Les  aliénistes,  par  contre,  séparent  de  ces 
altérations  qui  suivent  chez  chaque  individu  l'absorption  de 
quantités  correspondantes,  certains  effets  pathologiques  dans  le 
sens  plus  restreint  du  mot,  qui  sont  bien  produits  aussi  par 
un  excès  d'alcool,  mais  qui  ne  le  sont  que  grâce  à  certaines 
circonstances  prédisposantes.  Comme  circonstances  de  cette 
espèce  on  cite  les  suivantes:  hérédité  morbide,  constitution 
anormale  du  cerveau,  nervosité  extrême,  maladies  préexistantes, 
en  particulier  Tépilepsie,  autres  états  de  faiblesse  préexistants 
(inanition) ,  ivrognerie  habituelle  accompagnée  de  forces  de 
résistance  anormalement  minimes.  Toutes  ces  circonstances 
prédisposantes,  qui  peuvent  se  présenter  ensemble  ou  isolé- 
ment, sont  produites  par  des  défectuosités  ou  des  états  de 
faiblesse  physiologiques,  donc  par  des  états  pathologiques 
concrets.  Mais  le  même  effet  peut  aussi  être  produit  par  des 
émotions  moi  bides,  considérables,  pathologiques  (c'est  ainsi 
qu'on  les  désigne)  qui  s'emparent  de  l'homme  ivre.  M.  de  Krafft- 
Ebing*  a  exposé  d'une  manière  particulièrement  complète  les 
états  produits  de  cette  manière,  états  qui  sont  bien  distincts 
de  ce  que  l'on  peut  appeler  l'ivresse  régulière  et  qui  rentrent 
dans  le  domaine  des  affections  mentales  proprement  dites. 
Parmi  les  états  pathologiques  dûs  à  l'alcool  (état  d'inconscience 


*  Manuel  de  la  psycho  -  pathologie  judiciaire,  II"  éd.,  i88l,  p.  281  et  suiv. 
Le  même  auteur  dans  le  Manuel  de  Médecine  légale  de  Maschka,  vol.  4,  1882, 
p.  601   et  suiv. 
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morbide  sous  Tinfluence  de  Talcool  ou  d'autres  substances 
toxiques),  on  cite  les  suivants:  les  illusions  des  sens,  dues  à 
l'ivresse,  Tépilepsie  alcoolique,  le  délirium  alcoolique  aigu 
(delirium  tremens),  mania  transitoria  a  potu,  mania  ebriosa, 
les  états  convulsifs  dûs  à  Tébriété.  Ces  états  ne  se  manifestent, 
en  partie,  que  dans  le  domaine  de  Talcoolisme  chronique,  pour 
le  surplus  (mania  transitoria  a  potu  et  états  d'ébriété  convulsifs) 
ils  peuvent  aussi  se  présenter  en  compagnie  de  cas  isolés 
d'excès  d^alcool.  Le  médecin  versé  dans  la  psychiatrie  est  seul 
capable  d'en  faire  le  diagnostic. 

18.  D'après  cette  déduction,  il  est  facile  de  déterminer 
l'importance  que  la  législation  pénale  et  le  juge  pénal  doivent 
attribuer  à  Tivresse  considérée  en  elle-même.  Lorsque  des  actes 
illicites  et  punissables  sont  commis  en  état  de  simple  excitation 
alcoolique,  on  ne  pourra  prendre  en  considération  Tivresse  que 
pour  la  fixation  de  la  peine  ordinaire,  tout  au  plus,  et  comme 
élément  subjectif  de  cette  mensuration  ;  en  d'autres  termes,  on 
tiendra  compte  du  fait  que  l'acte  n'est  pas  résulté  de  l'état 
régulier  et  constant  de  l'esprit  de  l'agent,  mais  qu'il  a  été 
commis  sous  l'influence  d'une  excitation  extraordinaire  et 
passagère  dont  la  domination  aurait  déjà  exigé  l'emploi  d'une 
force  assez  considérable.*  Ici,  il  faudra  naturellement  prendre 
en  considération  le  degré  de  l'excitation.  On  accordera  l'atté- 
nuation de  peine  la  plus  minime,  si  mCme  on  leur  en  accorde 
une,  aux  individus  qui  se  sont  déjà  trouvés  dans  un  pareil  état 
et  qui,  en  conséquence,  devraient  savoir  par  leur  propre  ex- 
périence qu'en  se  retrouvant  en  pareil  état,  ils  devraient  plus 
que  jamais  rassembler  toutes  leurs  forces  et  combattre  avec 
une  énergie  redoublée  les  mauvaises  inspirations  qu'il  provoque. 
Dans  les  codes,  on  s'est  mis,  depuis  quelque  temps,  à  ne  plus 
mentionner  les  circonstances  qui  déterminent  la  fixation  de  la 
peine,  on  fait  abstraction  du  fait  que  la  fixation  de  la  peine, 
elle  aussi,  doit  se  rattacher  à  des  principes  juridiques,  lesquels, 
il  est  vrai,  ne  peuvent  être  formulés  que  d'une  manière  très 
générale;  on  admet  par  erreur  que  la  fixation  de  la  peine 
n'appartient  qu'au  domaine  de  la  question  de  fait.  Ce  silence 
présente   des   avantages,   mais  aussi  des  inconvénients;    il  ne 

*  Ainsi,  par  exemple,  le  Code  pénal  thuringien  (1849),  art.  44'. 
Actes  da  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  II.  7 
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s'accorde  guère  avec  l'extension  immodérée  des  limites  des 
peines  et,  pour  le  dire  en  passant,  il  n'est  apparemment  pas 
resté  étranger  à  la  tendance  blâmable  de  plusieurs  tribunaux 
de  se  maintenir,  dans  la  plupart  des  cas,  dans  le  voisinage  du 
minimum  de  la  peine  prévue.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  méthode 
actuellement  dominante  exclut  la  possibilité  d'indiquer  dans  la 
loi  l'ivresse  comme  circonstance  déterminant  la  fixation  de  la 
peine.  Mais,  même  si  l'on  avait  ou  si  l'on  reprenait  l'habitude 
d'insérer  dans  les  codes  de  répression  une  espèce  d'instruction 
pour  la  fixation  de  la  peine  par  les  juges,  il  ne  conviendrait 
pas  d'y  mentionner  expressément  l'excitation  de  l'ébriété;  car 
ce  ne  serait  pas  précisément  de  nature  à  réprimer  des  désirs 
criminels  que  d'indiquer  dans  la  loi,  comme  en  grandes  lettres 
sur  un  tableau  noir,  une  pareille  cause  de  réduction  de  peine. 
Il  me  semble  qu'on  doit  s'inspirer  ici  de  la  maxime  :  expressa 
nocent,  non  expressa  non  nocent.  On  pourrait  produire  des 
conséquences  regrettables,  si,  au  lieu  d'indiquer  aux  juges 
seulement,  par  voie  d'instruction  (ce  qui  est  impossible  selon 
les  idées  actuelles  concernant  l'indépendance  des  juges),  un 
motif  de  réduction  de  peine  qui  peut  être  si  facilement  réalisé^ 
on  voulait  le  signaler  à  la  population  toute  entière  dans  le 
code  ouvert  à  tous.  Il  serait  préférable  de  se  borner  à  parler 
d'état  d'excitation  sans  entrer  dans  des  détails. 

L'application  de  la  peine  ordinaire  ne  se  justifie  pas,  lorsque 
la  consommation  d'alcool  a  produit  de  véritables  arrêts  ou 
troubles  dans  les  fonctions  physiologiques  et  psychiques  sans 
toutefois  supprimer  complètement  la  faculté  de  distinguer  et 
d'apprécier,  l'un  en  regard  de  l'autre,  ce  qui  est  juste  et  ce 
qui  est  injuste,  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal.  L'imputabilité 
n'est  pas  supprimée,  mais  les  opérations  mentales,  sur  lesquelles 
se  base  la  responsabilité  de  l'homme,  sont  entravées  bien  au 
delà  de  la  mesure  ordinaire.  Dans  l'âme  de  l'homme  ivre,  la 
lumière  du  jour  a  fait  place  au  crépuscule,  les  contours  des 
choses  se  présentent  noyés  à  ses  yeux,  les  couleurs  sont 
troublées.  Là  où  l'on  a  introduit  le  système  des  circonstances 
atténuantes,  ce  sera  l'affaire  des  autorités  chargées  de  rendre 
le  verdict,  d'accorder  les  circonstances  atténuantes.  Là,  par 
contre,  où  c'est  la  loi  qui  indique  les  circonstances  atténuantes 
générales,  il  faudra  désigner  cet  état  comme  motif  d'atténuation. 
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Mais  ici  aussi  il  n'y  aurait  pas  avantage  à  nommer  expressé- 
ment rivresse. 

Lorsque  les  troubles  psychiques  ont  atteint  un  degré  tel 
que  rhomme  ivre  n'est  absolument  plus  en  état  de  juger  du 
bien  et  du  mal,  il  n*est  plus  responsable.  Mais  ici  aussi  il  est 
plus  prudent,  à  mon  avis,  de  ne  pas  nommer  expressément 
l'ivresse  dans  la  loi. 

Conformément  au  développement  ci-dessus,  il  faudrait,  en 
formulant  le  texte  d'une  loi,  adopter  une  rédaction  comme 
celle-ci:  La  responsabilité  est  exclue  par  les  arrêts  et  les 
troubles  psychiques  de  telle  force  que  l'homme  qui  en  est  la 
victime  est  hors  d'état  de  se  déterminer  lui-même  conformé- 
ment à  ses  devoirs.  A  ce  principe  il  faudrait  ajouter,  si  une 
pareille  disposition  expresse  correspondait,  du  reste,  à  l'ensemble 
d'un  code,  la  circonstance  atténuante  suivante:  «Un  arrêt  ou 
un  trouble  mental  qui  entrave  hors  de  toute  proportion  celui 
qui  en  est  victime  dans  la  faculté  de  se  déterminer  lui-même 
dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.» 

19.  Dans  tout  ce  qui  précède,  je  n'ai  apprécié  que  la  portée 
juridique  de  l'ivresse  en  elle-même  ;  j'ai  laissé  de  côté  les  faits 
qui  se  sont  produits  avant  l'état  provoqué  par  l'ivresse.  Je  n'ai 
pas  répondu  non  plus  à  la  question  de  savoir  si  l'on  doit 
rendre  l'individu  privé  de  sa  conscience  par  suite  d'ivresse 
responsable  des  infractions  commises  par  lui  dans  cet  état,  s'il 
s'est  mis  et  parce  qu'il  s'est  mis  par  sa  faute  dans  cet  état. 
Mais  il  ne  faut  pas  restreindre  cette  question  au  degré  suprême 
de  l'ivresse.  On  doit,  au  contraire,  examiner  la  question  de 
savoir  quelle  portée  juridique  il  y  a  lieu  d'attribuer  à  côté  de 
l'ivresse  à  la  conduite  même  de  l'individu  dont  l'état  anormal 
de  ce  dernier  paraît  être  l'effet. 

Tout  d'abord,  il  est  hors  de  doute  que,  si  d'une  part 
l'ivresse  au  moment  de  l'action  est  une  circonstance  atténuante 
ou  libératoire  de  peine,  d'autre  part,  la  faute  commise  par 
l'agent  en  s'enivrant  constitue  à  sa  charge  une  circonstance 
aggravante,  et  que,  de  même  que  dans  le  premier  cas  c'est 
l'intensité  et  le  degré  de  l'excitation  ou  la  force  du  trouble  qui 
décide  de  la  question,  de  même  c'est  dans  le  dernier  cas  la 
gravité  de  la  faute.  Pour  déterminer  d'une  manière  plus  exacte 
encore  la  portée  respective  de  ces  deux  circonstances,  il  faut 
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examiner  les  circonstances  particulières  de  chaque  cas  concret. 
Il  est  évident  que  la  faute  proportionnellement  la  plus  grave 
est  celle  de  l'individu  qui  boit  dans  l'intention  de  se  mettre  en 
état  d'ivresse  et  de  commettre  dans  cet  état  Tinfraction  qu'il 
médite. 

Et  pourtant  il  n'est  pas  facile  d'apprécier  justement  même 
ce  cas  dans  lequel  l'ivresse  recherchée  doit  ouvrir  la  voie  au 
crime.  J'indiquerai  tout  d'abord  les  considérants  qui  militent 
dans  tous  ces  cas  en  faveur  du  traitement  le  plus  sévère, 
mais  je  devrai  enfin  signaler  une  distinction  qui  ne  peut  passer 
inaperçue.  A  première  vue,  même  ici  où  il  ne  s'agit  que 
d'états  d'excitations,  la  peine  relativement  la  plus  dure  paraît 
se  justifier  de  prime  abord.  Un  pareil  projet,  dans  lequel 
l'état  d'esprit  que  l'on  veut  altérer  et  la  manière  dont  l'agent 
se  détermine  jouent  le  rôle  décisif,  doit  être^  semble-t-il,  con- 
damné en  tous  cas  de  la  manière  la  plus  sévère.  L'entreprise 
qui  consiste  à  paralyser  au  moyen  de  l'alcool  et  de  ses  effets 
les  sentiments  relevés  et  les  impulsions  délicates  dans  notre 
for  intérieur  ne  mérite  aucune  indulgence  quelconque.  Le 
seul  égard  que  l'on  pourrait  avoir  peut-être  à  l'état  dans 
lequel  l'acte  a  été  commis  est  plus  que  contrebalancé  par 
cette  diminution  volontaire  de  notre  valeur  morale  et  juridique. 
On  ne  doit  pas  se  laisser  tromper  par  l'expression  emploj'^ée 
souvent  pour  désigner  cette  conduite  et  qui  consiste  à  dire: 
«L'agent  a  voulu  boire  poui"  se  donner  du  courage. »  Ce  que  le 
coupable  a  eu  l'intention  de  se  donner,  ce  n'est  pas  le  courage 
honorable  de  l'honnête  homme,  c'est  l'insolence  du  criminel. 

Ces  arguments  s'imposent  dans  une  mesure  plus  forte 
encore,  lorsque  l'homme  ivre,  dans  le  but  de  commettre  un 
crime,  ne  s'est  pas  seulement  excité  intentionnellement,  mais 
qu'il  s'est  mis  à  dessein  dans  un  état  d'ivresse  plus  grave  encore 
et  accompagné  déjà  de  troubles  intellectuels.  Les  circonstances 
atténuantes  ou  les  motifs  d'atténuation  que  l'on  doit,  en  général, 
accorder  à  cet  état  sont  plus  que  compensés  en  pareil  cas. 
Il  est  à  tous  égards  indigne  de  l'homme  de  rechercher  un  état 
dans  lequel  il  se  rapproche  de  la  brute  et  se  dépouille  dans  une 
certaine  mesure  de  toutes  les  conquêtes  de  la  civilisation.  Cette 
conduite  est  doublement  condamnable  lorsqu'elle  a  eu  pour  but 
prémédité  de  rendre  possible  ou  de  faciliter  l'accomplissement 
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d'actes  délictueux.  L'homme  qui  agit  ainsi  porte  sciemment 
atteinte  aux  liens  qui  le  rattachent  à  l'humanité  civilisée,  afin 
de  pouvoir  sans  frein  réaliser  en  des  actes  délictueux  les 
sensations  et  les  impulsions  dangereuses  qui  l'animent.  Cette 
manière  d'écarter  les  obstacles  qu'à  l'état  intellectuel  normal, 
il  eût  rencontrés  en  lui-même,  place  au  point  de  vue  de  la 
morale  et  du  droit  plus  bas  encore  que  ne  l'aurait  fait  la 
suppression  d'obstacles  extérieurs  qu'il  eût  trouvés  sur  la  voie 
de  son  crime.  Et  pourtant  nous  devons  certainement  faire  ici 
des  distinctions.  Si  —  ce  qui  n'arrivera  qu'exceptionnellement, 
il  est  vrai  —  la  détermination  de  rechercher  dans  le  but 
indiqué  une  ivresse  aussi  complète  a  été  produite  par  une 
émotion  passagère,  nous  devrons  bien,  malgré  tout,  envisager 
le  cas  d'une  manière  moins  sévère  que  si  le  crime  a  été  résolu 
de  sang-froid.  C'est  ici  que  la  question  de  preuve  présentera 
des  difficultés.  Déjà  au  point  de  vue  objectif,  la  distinction 
entre  une  simple  excitation  et  le  moment  où  un  véritable 
trouble  commence  à  se  produire  est  souvent  incertaine,  d'autant 
plus  que  les  troubles  psychiques  ne  coïncident  pas  toujours 
avec  les  troubles  physiologiques.  Dans  la  plupart  des  cas,  le 
buveur  sera  moins  que  toute  autre  personne  en  état  de  saisir 
lui-même  la  ligne  de  démarcation  entre  ces  deux  situations,  et 
cela  surtout  s'il  ne  possède  pas  déjà  une  certaine  expérience 
dans  ce  domaine.  L'évolution  peut  aussi  se  produire  facilement 
sans  que  l'on  continue  à  consommer  de  l'alcool.  Néanmoins, 
si  l'homme  déjà  fortement  excité  continue  à  boire,  cette  con- 
duite fournira  dans  nombre  de  cas  de  précieuses  indications 
pour  apprécier  l'intention  qui  l'a  fait  agir.  Il  se  peut  enfin 
que  quelqu'un  s'enivre  à  dessein  jusqu'à  ce  qu'il  perde  com- 
plètement conscience,  afin  de  commettre  une  infraction  dans 
cet  état.  Mais  dans  tous  ces  cas  il  arrive  plus  fréquemment 
que  le  buveur  ne  recherche  qu'une  ivresse  accentuée  sans  en 
distinguer  les  degrés.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  hors  de  doute 
qu'un  pareil  dessein  embrasse  môme  le  degré  suprême  du 
trouble  physique.  Mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  que  dans  les 
cas  les  plus  rares  que  ce  trouble  complet  a  été  sciemment 
recherché.  On  ne  saurait*  contester  la  possibilité  psychologique 


*  Comme  le  fait  de  Krafft-Ebing:  Psychopathologie,  p.  277. 


—     102    — 

de  tout  ce  qui  peut  se  produire  en  pareil  état.  Le  dessein 
criminel  qui  animait  complètement  Tagent  en  possession  de  sa 
conscience  et  qui  le  remplissait  selon  toute  prévision  jusqu'au 
dernier  moment  [où  il  a  eu  encore  quelque  possession  de  lui- 
même,  cette  volonté  peut  entrer  en  ligne  de  compte  comme 
point  perdu  dans  Tobscurité  de  Tirresponsabilité,  elle  peut  ici 
être  ressuscitée  par  de  nouvelles  excitations  sensorielles  ou 
par  d'autres  impulsions.  On  va  certainement  trop  loin  quand 
on  veut  conclure  de  ce  seul  phénomène  que  la  responsabilité 
n'est  pas  encore  éteinte.  Pour  réfuter  cette  manière  de  voir, 
il  suffit  de  rappeler  combien  de  fois  il  arrive  que  des  projets 
médités  à  Tétat  de  veille  sont  encore  poursuivis  pendant  le 
sommeil  et  se  présentent  de  nouveau  à  notre  âme  dans  le  rêve. 
Tout  ce  que  l'on  peut  reconnaître,  c'est  que  la  persistance 
interrompue  dans  le  dessein  criminel  survivra  plus  rarement 
à  la  suppression  de  la  conscience  qu'à  des  troubles  par  lesquels 
la  conscience  n'est  pas  encore  supprimée.  L'on  a  aussi  signalé 
avec  raison  une  éventualité,  bien  éloignée,  il  est  vrai,  c'est  le 
cas  de  l'individu  qui  sait  par  expérience  que  le  degré  suprême 
de  l'ivresse  le  fait  tomber  dans  un  état  de  furie  qui  le  pousse 
à  attaquer  tout  ce  qui  se  trouve  dans  son  voisinage  et  qui  se 
met  dans  cet  état  de  frénésie  aveugle  poui"  tuer  ou  léser  l'ad- 
versaire à  son  côté.  ^Un  tel  dessein  ne  peut-il  pas  être  réalisé 
enfin? 

11  n'arrivera  pas  souvent  que  l'ivresse  poussée  jusqu'à 
l'inconscience  soit  recherchée  par  l'homme  résolu  à  un  crime  ; 
si  néanmoins  c'est  le  cas,  l'infraction  méditée  se  produira 
généralement  déjà  dans  une  période  antérieure  de  l'ivresse,  car 
dans  ce  moment  où  l'excitation  est  extrême  et  où  les  troubles 
psychiques  commencent  à  se  produire,  il  faudra  une  grande 
possession  de  soi-même  pour  retarder  encore  l'accomplissement 
du  projet  ;  et  généralement  cette  possession  de  soi-même  fera 
défaut.*  L'appréciation  juridique  de  cette  situation  a,  par 
conséquent,  une  'portée  scientifique  plutôt  que  pratique.  Elle 
rentre   dans  ce  que  l'on  appelle  en  Allemagne  les  «questions 

*  Les  motifs  à  Tappui  du  projet  de  loi  allemand  concernant  la  répression  de 
l'ivresse  (i88i)  contiennent  le  passage  suivant:  «En  fait,  il  est  impossible  d'indiquer 
aucun  cas  d'une  poursuite  pénale  effective  en  pareil  cas  (action  dolosive  libéra  in 
causa),»     V.  supra  n°  8. 
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pour  les  docteurs».  L^opinion  générale,  c'est  qu'il  faut  ranger 
ces  infractions  parmi  celles  qui  sont  commises  en  état  de 
responsabilité  ou  qu'il  faut  tout  au  moins  les  mettre  sur  le 
même  pied  que  celles-ci.  Cette  opinion  se  justifie  par  la  con- 
sidération qu*en  pareil  cas,  le  buveur  en  état  de  responsabilité 
complète  se  traite  et  s'emploie  lui-même  comme  un  instrument 
destiné  à  produire  le  résultat  prémédité.* 

A  Tétat  normal,  le  corps  n'est  pas  un  instrument,  mais 
bien  Torgane  exécutif  appartenant  au  monde  extérieur  des  sens, 
sans  lequel  Tâme  pourvue  de  libre  arbitre,  mais  incorporelle, 
ne  pourrait  pas  se  manifester  dans  le  monde  extérieur.  Il  n'y 
a  ici  d'autres  instruments  que  les  choses,  objets,  etc.,  pris  par 
l'homme  à  son  service  comme  aides  privés  de  volonté  et  par 
lesquels  il  complète  son  action  personnelle.  Si,  par  contre, 
l'homme  perd  la  possession  intellectuelle  de  lui-même,  il  tombe 
à  l'état  d'une  chose  animée  qui  est  dominée  sans  liberté  par 
les  impulsions  momentanées  des  besoins  qu'elle  ressent.  Dans 
ce  cas,  le  'corps  n'est  plus  l'organe  exécutant  les  résolutions 
prises  en  état  de  libre  arbitre  intellectuel,  mais  bien  l'exécuteur 
d'impulsions  aveugles  et  brutales,  c'est  une  machine,  mais 
cette  machine  n'est  pas  dominée  par  une  force  mécanique  ou 
dynamique,  mais  bien  par  un  ressort  psychique,  comme  chez 
les  animaux.  L'homme  qui  dans  le  but  indiqué  se  met  en  pareil 
état  fait  de  lui-même  une  machine  animée,  un  automate  qui 
accomplit  le  travail  qu'on  lui  a  attribué.  Le  chien  que  son 
maître  excite  contre  son  ennemi  ou  sur  la  méchanceté  duquel 
le  maître  se  repose  est  certainement,  dans  les  mains  de  ce 
dernier,  un  instrument  pour  faire  du  mal  à  autrui.  Dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  c'est  l'homme  qui  fait  de  lui-même  un  chien 
et  qui  s'arrange  de  manière  à  ce  que  cet  alter  ego  descendu 
à  l'état  de  brute  se  précipite  sur  son  adversaire  en  obéissant 
à  une  impulsion  aveugle.  Une  autre  considération  encore  nous 
conduit  au  même  résultat  :  celui  qui  enivre  à  dessein  une  autre 
personne  pour  la  pousser,  dans  l'état  d'inconscience  où  il  l'a 
mise,  à  des  actes  d'agression  envers  des  tiers  est  sans  contredit 
responsable   de   s'être   ainsi   créé   un   instrument   dépouillé  de 


*  Ainsi  déjà  Breidenbach:  Commentaire  du  Code  pénal  hessois,  1842,  vol.  I, 
p.  516:  «C'est  tout  comme  si  l'on  arrange  une  machine.»  De  même  aussi  Carrara, 
p.  304:   «  //  colpevo'.i  rese  se  s  tas  y  futur o  instrumento  del  délit  to  a  eut  egli  intendevn,» 
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volonté  et  du  résultat  obtenu  par  ce  moyen.  Or,  il  n'est  guère 
possible  de  faire  une  distinction  selon  qu'un  individu  se  traite 
et  s'emploie  soi-même,  ou  qu'il  traite  ou  emploie  un  autre  de 
cette  façon. 

On  a  objecté  que  celui  qui  se  met,  à  l'aide  de  l'alcool,  en 
état  d'inconscience  pour  faire  en  cet  état  du  mal  à  autrui,  ne 
commet  par  là  qu'un  acte  préparatoire  et  doit  donc,  selon  les 
principes  généraux,  rester  impuni.*  Cette  assertion  n'est  pas 
soutenable.  Il  est  vrai  qu'acquérir,  arranger,  terminer  un 
appareil  pour  commettre  un  acte  délictueux  n'est  qu'un  simple 
acte  préparatoire.  Mais  celui  qui  met  l'appareil  en  mouvement 
de  telle  manière  que  cet  appareil  continue  à  agir  d'une  manière 
extérieurement  indépendante,  sans  l'aide  de  son  auteur,  et  finit 
par  faire  le  mal  voulu  par  ce  dernier,  celui-là  a  déjà  mis  de 
son  côté  un  acte  d'exécution  dans  son  œuvre.  Celui  qui  enferme 
un  animal  dangereux  dans  im  local  où,  à  sa  connaissance^ 
entrera  plus  tard  un  homme  sans  défense,  et  qui  veut  précisé- 
ment que  cette  bête  lui  fasse  du  mal,  cet  individu-là  a  fait, 
quant  à  lui,  tout  ce  qu'il  estimait  nécessaire  pour  produire  le 
résultat  désiré.  De  même  celui  qui  lâche  une  bête,  afin  que 
celle-ci  tue  un  autre  homme  tôt  ou  tard  dans  ses  folles  courses, 
ou  bien  encore  celui  qui  pousse  un  homme  devenu  inconscient 
par  suite  d'ivresse  à  attaquer  un  tiers.  En  droit,  le  cas  qui 
nous  occupe  est  absolument  pareil.  En  se  mettant  sciemment 
et  volontairement  en  état  d'ivresse  bestikle,  l'homme  conscient 
ne  se  procure  pas  seulement  un  moyen  de  commettre  l'infraction 
—  cela  ne  constituerait  qu'un  simple  acte  préparatoire  —  mais 
il  met  aussi,  dans  les  conditions  supposées  ici,  cet  instrument 
dans  la  voie  dans  laquelle  ce  dernier  doit  continuer  à  se 
mouvoir  avec  indépendance  extérieure  et  au  bout  de  laquelle 
se  trouve  la  réalisation  du  crime  prémédité.  Le  caractère  d'une 
pareille  conduite  comme  acte  d'exécution  saute  évidemment 
aux  yeux,  or,  cette  conduite  même,  dans  les  conditions  sup- 
posées ici,  rentre  encore  dans  l'état  de  responsabilité. 

Les  partisans  de  cette  théorie,  qui  ne  voit  là  qu'un  acte 
préparatoire,  font  à  l'opinion  bien  fondée  un  aveu  caché,  en 
admettant   la  responsabilité   pour  les  délits  appelés  délits  par 


*  Ainsi  de  Schwarze,  p.  252  et  suiv. 
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omission,  soit  dans  le  cas  où  le  buveur  s'est  mis  à  dessein  en 
état  d'ivresse  ou  même  d'intoxication  complète  pour  se  rendre 
incapable  de  développer  une  activité  déterminée,  positive,  obli- 
gatoire et  de  causer  ou  de  rendre  possible  le  résultat  criminel 
par  l'omission  produite  de  cette  manière.  Or,  en  ce  qui  con- 
cerne le  résultat  provoqué  ou  rendu  possible,  l'action  ou  l'in- 
action de  l'individu  inconscient  est  tout  exactement  sur  le  même 
pied.  Si  l'exécution  ne  commençait  véritablement  qu'avec  l'a- 
gression active  de  la  part  de  l'inconscient,  la  passivité  de  ce 
dernier  ne  devrait  aussi  entrer  dans  le  domaine  de  l'exécution 
qu'au  moment  où  l'activité  obligatoire  devrait  véritablement  se 
développer.  Si,  par  contre,  cette  passivité  de  l'inconscient  n'est 
que  la  continuation  non  indépendante  de  la  conduite  tenue  en 
état  de  responsabilité,  cette  même  appréciation  doit  s'appliquer 
également  à  l'activité  positive  de  l'inconscient. 

On  a  demandé  ce  qu'il  faut  décider,  lorsque  l'homme  in- 
conscient par  suite  d'ivresse  n'a  pas  commis  l'infraction  mé- 
ditée par  lui,  mais  bien  une  autre  infraction  de  même  nature 
ou  aussi  de  nature  différente.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  y 
avoir  ici  aucun  doute,  lorsque  le  dessein  criminel  ne  comportait 
pas  un  délit  déterminé  contre  une  personne  déterminée,  mais 
était  plutôt  dirigée  d'une  manière  générale  et  indéterminée 
vers  une  ou  plusieurs  infractions  à  commettre  au  détriment 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  quelconques.  Dans  ce  cas,  le 
résultat  intervenu  en  définitive  a  bien  été  voulu  en  état  de 
responsabilité  et  a  aussi  été  réalisé  autant  que  cela  était  pos- 
sible et  nécessaire.  Si,  par  contre,  l'acte  commis  en  définitive 
n'a  pas  été  médité  par  l'agent  en  état  de  responsabilité,  la 
solution  s'impose  également  d'elle-même,  l'acte  qui  n'a  pas  été 
voulu  à  l'état  de  conscience  ne  saurait  pas  être  imputé  à  son 
auteur  comme  un  acte  prémédité.  Que  cet  acte  non  prémédité 
soit  de  même  nature  que  l'acte  prémédité,  mais  qui  n'a  pas 
été  commis,  ou  qu'il  soit  de  nature  différente,  cela  est  sans 
importance;  fût-il  môme  de  nature  semblable,  cela  n'empêche 
pas  qu'il  n'ait  pas  été  voulu  par  l'agent.  En  revanche,  on  ne 
saurait  se  soustraire  à  cette  conséquence  que  celui  qui  s'enivre 
à  dessein  jusqu'à  en  devenir  inconscient,  pour  commettre  des 
infractions  dans  cet  état,  se  rend  coupable  de  tentative  du  délit 
médité  par  lui,  si  le  résultat  désiré  ne  se  produit  pas,  indiffé- 
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remment  de  ce  qu*il  aurait  commis  un  autre  acte  délictueux  ou 
qu'il  n'en  aurait  pas  commis  du  tout.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  de  ces  cas,  l'agent  s'était  mis  sciemment  dans  un  état 
et  une  situation  en  vertu  desquels  il  devait  continuer  à  agir 
automatiquement  jusqu'à  la  réalisation  du  résultat  désiré;  il 
avait  donc  à  l'état  d'homme  responsable  fait  tout  ce  qu'il  esti- 
mait nécessaire  et  suffisant  pour  produire  le  résultat  criminel 
voulu  par  lui. 

J'ai  signalé  plus  haut  des  considérants  militant  en  faveur 
de  l'opinion  qu'il  faut  punir  le  crime  commis  en  état  d'excita- 
tion alcoolique,  ou  de  troubles  psychiques  partiels  seulement, 
plus  sévèrement  encore  que  le  crime  commis  de  sang-froid, 
lorsque  le  criminel  s'est  enivré  pour  accomplir  son  acte  en  état 
d'ivresse.  Les  mêmes  considérants  parlent  dans  les  mêmes  cir- 
constances en  faveur  de  la  punition  plus  sévère  du  crime  qui 
a  été  commis  en  état  d'ivresse  poussée  jusqu'à  l'inconscience. 
Mais  pour  juger  sans  parti  pris  les  cas  de  ce  genre,  il  est 
indispensable  d^examiner  de  plus  près  les  phénomènes  décisifs 
qui  se  produisent  dans  la  vie  psychique  du  coupable.  C'est  ici 
que  l'on  rencontre  des  différences  qui  ne  peuvent  être  sans 
influence  sur  la  mesure  de  la  culpabilité.  Le  cas  le  plus  fré- 
quent est  certainement  celui  dans  lequel  Tagent  n'est  mû  que 
par  le  désir  d'augmenter  passagèrement  ses  forces  corporelles, 
de  développer  son  agilité  et  de  surmonter  la  peur  que  lui  ins- 
pire un  adversaire  plus  fort.  Le  cas  est  bien  plus  rare  dans 
lequel  le  coupable  boit  pour  étourdir  les  recommandations  de 
sa  conscience,  pour  étouffer  l'opposition  de  sentiments  meilleurs, 
pour  rompre  les  liens  intérieurs  de  son  sentiment  et  de  sa  cons* 
cience  à  l'égard  du  droit  et  de  la  morale.  Lorsque  l'individu 
agit  sous  l'action  de  ressorts  aussi  bas,  je  n'hésite  pas  moi- 
même  de  me  prononcer  en  faveur  d'une  peine  même  plus  forte 
que  celle  qui  frappe  le  crime  commis  en  état  de  sang-froid. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  l'individu  n'a  agi  que 
sous  l'impulsion  de  motifs  de  la  première  espèce.  Dans  ce  cas, 
il  n'y  a  pas  de  raison,  à  mon  avis,  pour  aller  au  delà  de  la 
peine  qui  frappe  le  crime  commis  de  sang-froid.  J'estime,  au 
contraire,  que  l'on  doit  mettre  cette  situation  sur  le  même  pied 
que  la  suppression  d'autres  obstacles  extérieurs  qui  entravent 
l'action. 
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L'individu  qui  s'enivre  non  pas  dans  la  seule  idée  de  com- 
mettre une  infraction,  mais  plutôt  encore  dans  l'intention  de 
pouvoir  la  commettre  impunément  ou  en  s'exposant  à  une 
peine  plus  légère,  grâce  à  la  circonstance  atténuante  ou  même 
libératoire  de  l'inconscience,*  cet  individu-là  doit  être  mis  sur 
le  même  pied  que  celui  qui  a  voulu  surmonter  ses  sentiments 
meilleurs  par  l'ivresse  recherchée,  afin  de  commettre  un  crime 
dans  cet  état  de  dégradation  de  soi-même.  Que  Ton  se  mette 
volontairement  dans  un  pareil  état,  parce  que  cet  état  sert  à 
commettre  le  crime  ou  parce  qu'il  constitue  une  excuse,  cela 
est  parfaitement  indiflFérent.  Si  l'acte  médité  ne  s'est  accompli 
en  réalité  que  dans  la  période  d^inconscience,  ces  deux  cas 
sont  absolument  identiques.  Dans  chacun  d'eux,  l'agent  s'est 
mis  lui-même  comme  un  automate  dans  la  situation  et  l'état 
propices  pour  mettre  en  œuvre  l'activité  délictueuse.  Ici  donc, 
la  conscience  de  la  culpabilité  et,  par  conséquent,  du  caractère 
répréhensible  de  l'infraction  préméditée  saute  aux  yeux  d'une 
manière  si  violente  que  cela  justifie  suffisamment  la  répression 
plus  sévère  du  délit.  L'idée  de  la  peine  véritablement  encourue 
et  méritée  remplace  ici  la  voix  de  la  propre  conscience  qui 
devrait  détourner  l'agent  du  mal.  L'on  ne  doit  donc,  en  cas 
d'actio  libéra  in  causa  dolosa,  accorder  des  motifs  d'atténuation 
ou  des  circonstances  atténuantes  au  criminel,  en  raison  de  son 
état  d'ivresse,  que  dans  le  cas  où  son  projet  tout  entier  n'aurait 
été  conçu  et  exécuté  qu'alors  qu'il  se  trouvait  déjà  en  état 
d'ivresse  accompagnée  de  troubles  ou  d'arrêts  psychiques.  Il 
n'y  a,  à  mon  avis,  aucune  raison  d'accorder  la  môme  atténuation 
à  l'homme  complètement  ivre  qui  a  continué,  par  des  libations 
prolongées,  par  exemple,  le  plan  formé  par  lui  précédemment, 
car  il  n'y  a  ici  que  la  simple  continuation  et  exécution  du 
programme  conçu  précédemment  à  l'état  normal;  de  même, 
on  doit  apprécier  juridiquement  comme  si  elle  avait  été  com- 
mise complètement  à  l'état  normal,    l'action  exécutée  dans  un 


*  Selon  Waitz,  JAnthropologie  des  peuples  barbares,  3»  partie,  1862,  [p.  83, 
les  Indiens  de  l'Amérique  du  Nord  se  seraient  parfois  enivrés  dans  l'idée  de  pouvoir 
se  venger  inipunément  de  leurs  ennemis  ;  les  Indiens  croient,  paraît-il,  que  c'est  dans 
la  boisson  que  réside  l'esprit  qui  pénètre  l'homme  ivre,  qui  parle  par  sa  bouche,  qui 
agit  par  son  intermédiaire,  et  ils  n'imputent  pas,  eu  conséquence,  à  un  homme  les 
infractions  commises  par  lui  eu  état  d'ivresse. 
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état  déjà  troublé  mais  non  parvenu  à  Tinconscience,  parce  que 
cette  action  doit  être  ramenée  à  la  résolution  prise  à  Tétat 
normal  et  à  l'exécution  qui  en  a  été  commencée  dans  cet  état. 

Il  me  paraît  qu'en  général  la  législation  n'a  pas  besoin 
de  s'occuper  expressément  de  l'éventualité  qu'un  individu  com- 
mette un  crime  en  état  d'ivresse  recherchée.  Cette  question 
ne  se  présentera,  dans  la  pratique,  que  dans  le  seul  cas  presque 
où  il  s'agit  d'un  simple  état  d'excitation.  Or,  les  cadres  des 
peines  très  étendus,  trop  étendus  souvent,  que  nous  trouvons 
dans  nos  lois,  fournissent  à  ce  propos  une  latitude  suffisamment 
grande  aux  juges  intelligents.  Il  se  présentera  bien  rarement 
et  il  sera  encore  plus  difficile  à  prouver  qu'un  individu  se 
mette  à  dessein  dans  un  état  maladif,  accompagné  d'arrêts  et 
de  troubles  psychiques,  débutant  au  complet  pour  commettre 
des  infractions  dans  cet  état.  On  peut  admettre  que  la  vérité 
du  principe  qui  veut  qu'en  pareil  cas  la  responsabilité  ne  soit 
pas  exclue  et  la  faute  pas  atténuée,  on  peut  admettre,  dis-je, 
que  cette  vérité  se  frayera  un  passage  d'elle-même.  Que  si> 
dans  une  occasion  quelconque,  l'on  constate  le  contraire  et  que 
le  besoin  pratique  d'une  modification  se  manifeste  véritablement, 
il  est  vrai  qu'alors  la  législation  aura  à  prescrire  des  disposi- 
tions expresses  à  cet  égard. 

On  voit  donc,  ainsi  que  cela  a  été  démontré  plus  haut  :  un 
examen  procédant  d'une  manière  purement  scientifique  nous 
amène  ici  à  des  distinctions  remarquables  in  thesû  Mais  un 
juge  pourvu  de  connaissances  scientifiques  saura  aussi  estimer 
in  hypothesi  d'une  juste  manière  la  mesure  de  la  faute  en 
apphquant  les  principes  généraux.  La  possibilité  de  cas,  dans 
lesquels  les  pénalités  générales  prévues  par  la  loi  ne  seraient 
pas  à  la  hauteur  de  la  gravité  de  la  faute,  cette  possibilité  est 
tellement  éloignée  que  le  législateur  n'a  pas  besoin  d'en  tenir 
compte.  Ce  ne  saurait  être  la  tâche  de  la  législation  de  ré- 
soudre des  problèmes  théoriques. 

20.  Un  cas  incomparablement  plus  fréquent  que  celui  dans 
lequel  une  personne  s'enivre  pour  commettre  un  crime  en  état 
d'ivresse,  c'est  le  cas  d'infractions  commises  par  des  individus 
qui  se  sont  mis  par  leur  faute  en  état  d'ivresse,  mais  qui  ont 
conçu  dans  cet  état  seulement  la  volonté  de  commettre  Tin- 
fraction.  En  pareil  cas,  l'ivresse  peut  avoir  été  provoquée  par 
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le  buveur,  soit  intentionnellement,  soit  sans  intention,  mais  par 
sa  faute.  Si  Tivresse  est  allée  jusqu'à  Tinconscience  et  que 
l'infraction  a  été  commise  dans  cet  état,  il  y  a  également  ici 
ime  actio  libéra  in  causa. 

Les  faits  de  ce  genre  ont  été  envisagés  presque  partout 
comme  des  délits  commis  par  négligence  ou  imprudence,  dans 
les  pays  où  Ton  n'hésite  pas  à  reconnaître  l'effet  libératoire 
de  peine  de  l'ivresse  arrivée  au  degré  d'inconscience.  Et  cela 
avec  raison.  La  condition  générale,  c'est  que  l'agent  a  pro- 
voqué lui-même  par  sa  faute  l'état  dont  il  s'agit.  Il  n'est  pas 
difficile  de  démontrer  l'élément  de  faute  qui  se  trouve  dans  le 
fait  de  se  mettre  volontairement  en  état  dUvresse  complète. 
Tout  d*abord,  il  est  hors  de  doute  que  c'est  une  chose  absolu- 
ment incorrecte  que  de  s'enivrer  à  dessein,  même  lorsque  le 
but  que  l'on  poursuit  est  en  soi  licite,  comme  par  exemple  le 
but  d'alléger  ou  d'oublier  un  chagrin,  le  but  de  célébrer  un 
événement  heureux,  etc.  On  doit  considérer  comme  non  seule- 
ment répréhensible  au  point  de  vue  de  la  morale,  mais  aussi 
comme  illicite  au  point  de  vue  du  droit,  le  fait  de  se  mettra 
volontairement  et  sciemment  dans  un  état  qui  entrave  d'une 
manière  anormale  ou  qui  supprime  le  libre  empire  de  l'homme 
civilisé  sur  soi-même.  Non  seulement  une  pareille  conduite  est 
indigne  de  l'homme,  elle  est  aussi  contraire  au  devoir  civique. 
L'homme  responsable  en  droit  est  tenu  non  seulement  de 
s'abstenir  à  l'état  normal  de  toute  infraction  à  la  loi,  mais 
aussi  d'éviter  la  provocation  arbitraire  d'un  état  dans  lequel  il 
se  rend  difficile  ou  impossible  à  lui-même  l'observation  de  ses 
devoirs  envers  l'ordre  social.  L'homme  ne  doit  pas  sacrifier 
ou  mettre  en  jeu  témérairement  la  responsabilité  qu'il  a  acquise 
par  son  accoutumance  à  l'ordre  établi  par  la  société  civile, 
c'est-à-dire  par  la  civilisation.  Il  n'a  pas  le  droit  d'entrer 
dans  une  voie  dont  la  continuation  le  précipite  de  la  hauteur 
de  Vhotno  sapiens  aux  abîmes  de  la  brute  sauvage.  De  même 
que  pendant  beaucoup  de  siècles  la  loi  anglaise  considérait  le 
suicide  comme  un  acte  de  félonie  envers  le  roi,  de  même  celui 
qui  s'enivre  gravement  à  dessein  commet  une  infidélité  envers 
l'Etat  et  la  Société  en  affaiblissant  gravement,  bien  que  passa- 
gèrement, ou  même  en  détruisant  sa  propre  faculté  d'agir 
conformément  au  droit.     C'est  une  erreur  de  croire  que  celui 
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qui  s'enivre  gravement  ne  commet  qu'un  acte  contraire  à  la 
morale;  de  même  que  dans  cet  acte,  il  y  a  une  immoralité 
dans  tout  excès  de  l'individu  comme  celui  qui  se  manifeste 
déjà  le  plus  souvent  dans  un  degré  moindre  de  Tivresse. 
Déjà  le  fait  de  se  dégrader  à  l'état  de  brute  est  en  soi  une 
très  grave  infraction  à  la  loi  morale.  L'élément  d'illégalité, 
par  contre,  dépend,  comme  le  droit  tout  entier,  du  fait  que  l'on 
est  membre  de  la  société  humaine.  Le  reproche  d'immoralité 
pourrait  être  aussi  adressé  à  l'hermite  habitant  une  île  solitaire, 
alors  que  cet  homme  n'aurait  aucune  occasion  de  commettre 
des  infractions  au  droit.  Celui  qui,  par  contre,  vit  au  milieu 
de  la  société  humaine,  peut  se  trouver  à  chaque  instant  dans 
l'obligation  d'accomplir  des  devoirs  légaux,  et  lorsque  cet 
homme  mine  par  sa  faute  sa  faculté  de  vivre  conformément 
à  ses  devoirs,  une  pareille  conduite  ne  saurait  être  envisagée 
ni  comme  licite,  ni  comme  indifférente  au  point  de  vue  du 
droit.  Il  est  vrai  que,  par  rapport  à  la  lésion  des  droits 
d'autrùi,  cette  conduite  ne  se  présente  que  comme  un  acte 
préparatoire  d'une  nature  particulière.  Mais  le  fait  que  géné- 
ralement les  actes  préparatoires  à  des  infractions  restent 
impunis,  ce  fait  ne  modifie  en  rien  le  caractère  qu'ils  peuvent 
avoir,  de  constituer  en  eux-mêmes  des  actes  délictueux.  Il  en 
résulte  qu'il  serait  certainement  insoutenable  de  déclarer 
indifférent  au  point  de  vue  juridique  le  fait  de  se  mettre  en 
état  d'ivresse  complète  par  imprudence  ou  négligence,  alors 
qu'on  reconnaît  que  ce  fait  commis  intentionnellement  est 
délictueux.  Quiconque  s'enivre  gravement  par  sa  faute,  commet 
par  là  un  acte  contraire  au  droit,  soit  une  infraction  qui 
comporte  en  toutes  circonstances  la  possibilité  plus  rapprochée 
de  commettre  encore  d'autres  actes  délictueux.  Si  cette  manière 
de  voir  est  juste,  il  faut  voir  dans  le  fait  de  s'enivrer  témé- 
rairement une  conduite  à  la  suite  de  laquelle  le  buveur  devait 
prévoir  à  tous  égards,  comme  conséquence,  l'accomplissement 
d'autres  infractions.  Ces  dernières  se  trouvent  donc  en  elles- 
mêmes  déjà  à  l'égard  de  cette  conduite  dans  un  rapport  de 
connexité  tel  qu'on  doit  les  envisager  comme  ayant  été  pro- 
duites par  la  faute  du  buveur,  à  moins  qu'on  ne  constate  des 
circonstances  en  vertu  desquelles  le  buveur  pouvait  croire 
qu'une  telle  éventualité  était  exclue. 
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L*opinion  générale  n'est  pas  de  cet  avis,  elle  exige  que  le 
buveur  ait  prévu  réellement  la  possibilité  des  infractions  qu'il 
pouvait  commettre  en  état  d'ivresse,  ou  tout  au  moins  qu'il 
ait  pu .  la  prévoir  avec  la  réflexion  et  la  diligence  auxquelles 
il  était  tenu.  Elle  ne  se  contente  pas  de  la  possibilité  de 
l'accomplissement  d'infraictions ,  telle  que  l'ivresse  accentuée 
la  comporte  toujours,  sauf  les  exceptions  déjà  indiquées.  Elle 
exige  que  l'on  ait  prévu  ou  pu  prévoir  la  possibilité  d'infrac- 
rions  telles  que  les  circonstances  particulières  du  cas  concret 
les  signalaient  de  près.  Cette  différence  n'aura  pas  un  grand 
résultat  pratique  ;  en  effet,  ce  n'est  que  très  exceptionnellement 
qu'un  homme  ivre  commettra  des  infractions  dont  il  n'eût  pas 
pu  et  dû  prévoir  de  sang-froid  la  possibilité.  En  outre,  les 
délits  pour  lesquels  ce  ne  sera  pas  le  cas  seront  dus  pour  la 
plupart  à  des  circonstances  extraordinaires  dont  l'intervention 
et  l'influence  ne  pourront  pas  être  imputées  au  buveur,  même 
sous  l'empire  de  la  règle  la  plus  sévère. 

Dans  la-  pratique,  il  pourra  être  difficile  de  déterminer  si 
l'homme  ivre  qui  n'avait  pas  l'intention  de  s'enivrer  est  en 
faute  pour  s'être  mis  dans  cet  état.  Il  faut  ici  tenir  compte 
de  toutes  les  circonstances  qui  d'une  part  pouvaient  encourager 
et  d'autre  part  arrêter  l'intoxication,  pour  autant  naturellement 
que  ces  circonstances  étaient  connues  du  buveur  ou  auraient 
dû  tout  au. moins  être  prises  en  considération  par  lui.  En  fait, 
on  ne  se  trompera  pas,  si  l'on  admet  dans  la  grande  pluralité 
des  cas  que  l'homme  ivre  ne  serait  pas  tombé  dans  cet  état 
s'il  n'avait  bu  que  modérément  et  qu'il  eût  apprécié  avec  la 
prudence  à  laquelle  il  était  tenu  les  signes  précurseurs  du 
trouble  imminent  de  son  état  mental.  Ceux-là  surtout  qui 
connaissent  déjà  par  expérience  personnelle  la  transition  à 
l'état  d'ivresse  profonde  ne  pourront  pas  facilement  se  laver 
du  reproche  de  s'être  mis  en  cet  état  par  leur  faute,  mais 
certainement,  il  y  a  ici  des  exceptions.  Je  puis  renvoyer,  à 
cet  égard,  à  ce  qui  a  été  exposé  au  chiffre  12.  Dans  des 
circonstances  particulières,  l'effet  de  l'alcool  consommé  peut 
être  puissant  au  delà  de  toute  proportion  ;  même  l'homme  ex- 
périmenté peut  succomber  à  des  circonstances  aussi  exception- 
nellement défavorables,  sans  toutefois  pouvoir  être  accusé  de 
négligence  ou  imprudence.  L'homme  inexpérimenté  peut  croire 
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une  boisson  qu'il  ne  connaît  pas,  beaucoup  plus  inoffensive 
qu'elle  ne  l'est  en  vérité,  cela  surtout,  lorsque  des  tiers  lui  ont 
donné  à  cet  égard  des  assurances  tranquillisantes.  Ce  qu'on 
prend  moins  en  considération,  c'est  que  la  même  vie  -sociale 
des  hommes,  qui  nous  fait  considérer  le  fait  de  s'enivrer  comme 
un  fait  délictueux,  peut  d'autre  part  présenter  des  éléments 
d'excuses.  A  ce  propos,  les  usages  du  pays,  de  la  classe  sociale, 
de  l'endroit  auquel  on  appartient  jouent  un  rôle  important,  de 
môme  que  la  manière  de  voir  courante  à  Tégard  des  boissons 
alcooliques  ou  de  certaines  boissons  est  de  semblable  nature. 
Là  où  la  consommation  du  vin,  de  la  bière,  de  l'eau-de-vie 
est  généralement  répandue,  là  aussi  le  buveur  que  la  con- 
sommation de  la  quantité  usitée  a  complètement  enivré  sera 
moins  facilement  blâmé  qu'au  sein  d'une  population  fidèle 
à  des  habitudes  plus  modérées.  Celui  qui  n'a  fait  que  ce  qui 
est  approuvé  ou  même  peut  être  exigé  généralement,  celui-là 
ne  pourra  guère  être  blâmé,  â  moins  que  les  circonstances 
particulières  de  son  cas  ne  lui  aient  imposé  la  retenue.  Les 
coutumes  de  la  vie  et  les  mœurs  des  cercles  particuliers  dans 
lesquels  se  meut  le  buveur  peuvent  également  exercer  une 
influence  remarquable.  Dans  des  occasions  de  fêtes,  de  ban- 
quets ou  d'autres  réunions  analogues,  le  fait  de  ne  pas  tenir 
tête  aux  autres  et  faire  comme  eux  parade  de  force,  peut  être 
envisagé  comme  une  offense  sensible  et  méritant  des  reproches. 
C'est  avec  raison  que  personne  ne  veut  passer  pour  un  être 
faible  ou  singulier.  Là  où  on  pratique  la  mode  de  boire  à  la 
santé  des  gens,  il  faut  non  seulement  répondre,  mais  aussi 
rendre  le  salut  avec  son  verre.  Il  y  a  des  toasts  pour  lesquels 
il  est  prévu  ou  exigé  ou  même  de  rigueur  que  l'on  vide  en- 
tièrement les  verres.  Il  y  a  des  sociétés  de  buveurs  dans 
lesquelles  un  individu  ne  peut,  sans  se  rendre  ridicule,  se  faire 
blâmer  sévèrement  ou  même  se  faire  punir,  se  soustraire  à 
une  joute  de  consommation  de  boisson  ou  surtout  à  l'absorption 
de  certaines  quantités  de  liquides  qu'on  le  condamne  à  boire. 
Il  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler  que  plus  d'une  fois  des 
individus  méchants  ou  malicieux  enivrent  à  dessein  d'autres 
personnes,  particulièrement  des  personnes  inexpérimentées, 
au  moyen  de  tromperies,  d'excitations  et  d'une  générosité 
séductrice,  et  qu'ici  la  faute  de  la  victime  peut  tomber  bien  à 
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zéro.  Il  peut  aussi  y  avoir  des  circonstances  de  diverses 
natures  et  qui  doivent  être  prises  en  considération  dans  une 
certaine  mesure.  Quel  homme  laisse  volontiers,  sans  le  toucher, 
un  verre  payé  et  rempli,  ou  n'entame  pas  la  bouteille  com- 
mandée, payée  et  ouverte  !  Combien  de  fois  peut-il  arriver  que 
•c'est  précisément  ce  dernier  verre  qui  a  fait  déborder  le  vase 
€t  provoqué  l'état  d'ivresse  complète!  Il  faudra,  au  surplus, 
faire  encore  la  distinction  suivante  :  là  où  les  mœurs  populaires 
-et  l'opinion  publique  approuvent  la  consommation  modérée 
ou  même  selon  les  circonstances  la  consommation  considérable 
de  vin,  de  bière  ou  d'autres  spiritueux,  là  aussi  chaque  parti- 
culier qui  n'a  pas  nagé  contre  le  courant  ne  pourra  pour  ce 
fait  encourir  qu'une  faute  légère  ou  même  pas  de  faute  du 
tout.  Tout  autrement  et  plus  sévèrement  devront  être  jugés 
les  abus  qui  se  sont  établis  dans  certaines  classes  de  la  po- 
pulation ou  dans  certaines  associations,  en  contradiction  avec 
l'opinion  et  la  coutume  générale  du  peuple.  Bien  qu'ici  l'indi- 
vidu ait  quelque  peine  à  résister  au  courant  au  milieu  duquel 
il  se  trouve,  il  n'en  aura  pas  moins  le  sentiment  de  se  séparer 
de  la  règle  générale  de  la  vie,  et  l'action  de  ce  sentiment 
avertisseur  suffira  le  plus  souvent  pour  établir  une  mesure 
appréciable  de  responsabilité  individuelle  pour  la  faute  com- 
mise. De  même,  la  circonstance  atténuante  que  l'on  trouve 
dans  une  coutume  généralement  répandue  ne  doit  pas  être 
étendue  au  cas  de  l'ivresse  profonde  provoquée  par  le  buveur 
volontairement  et  sciemment  ;  dans  cet  état,  l'homme  tombe  si 
bas  que  chacun  doit  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  répréhensible 
dans  une  pareille  conduite.  Il  est  vrai  qu'ici  c'est  avant  tout 
à  la  législation,  à  l'école,  aux  associations  religieuses  et  à  la 
société  civile  tout  entière  à  tout  faire  pour  arrêter  les  excès 
accoutumés  des  gens  du  peuple  et  à  rectifier  l'opinion  générale 
qui  les  excuse. 

21.  La  faute  constatée  dans  le  fait  de  s'enivrer  ne  joue 
aucun  rôle  comme  élément  constitutif  du  fait  criminel,  lorsqu'il 
s'agit  d'infractions  commises  en  état  de  troubles  intellectuels 
qui  n'avaient  pas  encore  exclu  la  responsabilité.  Dans  ce  cas, 
une  infraction  commise  avec  préméditation  doit  être  punie 
comme  telle,  et  le  fait  que  l'excitation  a  été  produite  par  une 
simple   faute  n'enlève  pas  au  délit  le  caractère  de  délit  inten- 
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tionnel.  Même  dans  le  cas  où  Tinfraction  a  été  commise  par 
négligence  ou  imprudence,  on  ne  doit  se  préoccuper  avant 
tout  que  de  cette  dernière  négligence  ou  imprudence  et  non 
pas  de  celle  qui  a  provoqué  l'ivresse.  Ce  n'est  qu'en  fixant 
la  peine  relative  qu'on  devra,  cas  échéant,  tenir  compte,  ei> 
faveur  du  coupable,  de  la  circonstance  qu'il  ne  s'est  mis  que 
par  imprudence  ou  négligence  dans  un  état,  sous  l'influence 
duquel  il  s'est  rendu  coupable  de  l'infraction  commise  et  en 
dehors  duquel  il  ne  l'aurait  pas  commise.  Il  est  vrai  que^ 
d'autre  part,  on  devra  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  faute 
commise  par  le  coupable  en  s'enivrant.  Si  l'ivresse  a  été 
recherchée,  la  faute  constituée  par  ce  fait  aura  même  plus  de 
poids  que  l'atténuation  résultant  de  Tétat  dans  lequel  l'infraction 
a  été  commise. 

Toute  autre  est  la  situation,  quand  l'infraction  a  été  com- 
mise en  état  d'irresponsabilité  provoquée  par  l'ivresse.  En  ne 
tenant  compte  que  de  cet  état,  on  ne  trouve  ici  ni  délit  pré- 
médité, ni  délit  par  imprudence  ou  négligence.  La  cause  pre- 
mière du  délit  dont  l'acte  effectivement  commis  n'est  que  le 
dernier  résultat,  cette  faute  appartient  à  l'état  précédent,  état 
normal  ou  tout  au  moins  impliquant  la  responsabilité.  C'est  là 
qu'il  faut  chercher,  et  en  totalité,  l'élément  subjectif  du  délits 
lequel  dans  la  situation  donnée  ne  peut  être  qu'une  culpa,  et 
le  côté  extérieur  de  cet  élément  de  culpa.  C'est  d'après  cet 
élément  que  se  détermine  le  caractère  de  toutçs  l'action,  y 
compris  le  fait  au  moyen  duquel  elle  se  rattache  à  l'état  de  res- 
ponsabilité. Cette  manière  d'apprécier  les  infractions  commises 
grâce  à  un  état  d'inconscience  provoquée  par  la  faute  du  bu- 
veur, cette  manière,  dis-je,  nous  fournit  en  outre  un  argument 
très  appréciable  en  faveur  du  bien-fondé  de  l'appréciation  émise 
plus  haut,  à  savoir  :  que  la  peine  de  l'infraction  préméditée  est 
encourue  par  quiconque  s'enivre  pour  commettre  ime  infraction 
en  état  d'inconscience  et  qui  obtient  par  là  le  résultat  cherché 
par  lui.  Si,  dans  des  circonstances  analogues,  on  punit  la  simple 
culpa,  on  ne  le  fait  et  on  ne  peut  le  faire  qu'en  considérant 
l'ensemble  des  faits  comme  un  seul  tout,  dont  l'unité  rattache 
l'activité  qui  s'est  produite  en  état  de  responsabilité  à  celle 
qu'a  développée  l'homme  devenu  in'esponsable.  L'idée  fonda- 
mentale de  cette  manière  de  voir  n'est  autre  que  celle-ci,  c'est 
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que  :  le  buveur  fait  de  lui-même  un  automate,  lequel,  privé  de 
la  possession  de  soi-même  qui  est  spéciale  aux  hommes,  con- 
tinue son  chemin  et  commet  ainsi  des  infractions.  Ou  bien, 
devrait-on  peut-être  ne  punir  ici  que  pour  une  simple  culpa, 
en  opposition  à  la  volonté  délictueuse  que  le  buveur  a  entre- 
tenue et  réalisée  ? 

La  législation  devrait-elle  mentionner  expressément  le  cas 
dans  lequel  des  infractions  résultant  d'une  ivresse  voulue  ou 
due  à  une  simple  faute  ne  doivent  être  punies  que  pour  simple 
culpa?  La  culpa  se  manifeste  sous  des  formes  si  multiples  que 
le  législateur  doit  renoncer  tout  à  fait  à  les  énumérer.  Il  n'y 
a  aucune  raison  de  faire  une  exception  à  cette  règle,  à  moins 
que  les  conditions  particulières  d'un  pays  n'engagent  le  légis- 
lateur à  fortifier  sur  ce  point  la  conscience  des  juges.  La  faute 
que  l'on  commet  en  s'enivrant  ne  joue  un  rôle  indépendant 
que  dans  Vactio  libéra  in  causa  due  à  une  culpa,  et  ici  l'on 
doit  éviter  deux  écueils.  Les  dispositions  qui  excluent  la 
punition  pour  cause  d'irresponsabilité  ne  doivent  pas  être 
entendues  dans  ce  sens  qu'on  peut  aussi  les  appliquer  à  la 
culpa  qui  se  manifeste  dans  l'ivresse  complète;  il  faudra  à 
cet  égard  mettre  tout  le  poids  sur  ces  termes  «s'il  n'y  a  pas 
faute  de  l'agent».  Si,  par  contre,  la  loi  mentionne  expressément 
Vactio  libéra  in  causa  résultant  d'une  culpa,  il  faudra  veiller 
à  ce  que  l'on  n'en  tire  pas  la  conclusion  erronée  que  Vactio 
libéra  in  causa  due  au  dol  doit  rester  impunie. 

Il  est  encore  possible  que  les  états  d'ivresse  que  Ton 
appelle  pathologiques  (voir  plus  haut  17)  soient  dûs  à  la  faute 
du  buveur  malade,  parce  que  ce  dernier  s'est  livré  à  quelques 
excès.  Le  plus  souvent,  ces  états  procèdent  également  d'un 
alcoolisme  chronique  qui  sera  presque  toujours  dû  à  la  faute 
du  buveur.  Lorsqu'une  infraction  est  commise  en  pareil  état, 
la  logique  inflexible  du  droit  devrait  exiger  la  punition  de 
l'agent  de  la  même  manière  que  dans  le  cours  non  pathologique 
de  l'ivresse,  qu'il  soit  puni  non  seulement  au  point  de  vue  de 
la  culpabilité  résultant  du  cas  particulier,  mais  aussi  en  raison 
de  la  faute  qu'il  a  commise  en  s'adonnant  continuellement  à 
l'ivresse.  Il  va  sans  dire  qu'on  a  puni  les  cas  de  ce  genre, 
selon  les  règles  générales  concernant  les  infractions  commises 
en  état  d'ivresse,  aussi  longtemps  qu'on  n'en  a  pas  reconnu  la 
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nature  particulière.  On  continuera  de  même  à  les  punir  ainsi, 
dans  chaque  cas  où  cette  nature  spéciale  restera  méconnue. 
Si  Ton  en  reconnaît  le  caractère  particulier,  on  leur  appliquera 
la  règle  générale  qui  laisse  impunies  les  infractions  dues  (comme 
on  disait  autrefois  ex  visitatione  Dei)  à  de  véritables  maladies 
mentales  qui  suppriment  Tempire  de  soi-même  propre  à  Thomme. 
Il  serait  inutile  de  s'élever  contre  cette  jurisprudence,  qui  a 
pour  elle,  il  faut  le  reconnaître,  des  raisons  d'humanité  et  qui 
est  même  reconnue  par  le  droit  de  l'Angleterre  et  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  *  Au  surplus,  le  juge  doit  être  toujours  renvoj^é 
aux  déclarations  des  aliénistes,  en  ce  qui  concerne  la  genèse 
de  cet  état.  Il  faut  donc  permettre  au  juriste  de  se  contenter 
de  ces  indications. 

22.  On  peut  examiner  la  question  de  savoir  si  une  peine 
ne  doit  pas  être  prononcée  pour  le  seul  fait  déjà  de  se  mettre, 
en  buvant,  soit  intentionnellement,  soit  par  une  faute  grave, 
dans  un  état  d'irresponsabilité  ou  tout  au  moins  d'ivresse  ac- 
compagnée de  troubles  et  d'arrêts  psychiques.  Cette  question 
a  une  portée  pratique  dans  le  cas  surtout  où  le  buveur  n'a 
pas  commis  d'autres  infractions  ou  ne  peut  pas  être  puni  pour 
elles  en  vertu  des  principes  généraux.  Considérée  extérieure- 
ment, cette  question  rentre  dans  la  deuxième  partie  de  mon 
rapport,  et  elle  y  doit  nécessairement  trouver  une  place.  Mais 
étant  donné  le  rapport  qu'elle  a  avec  l'influence  de  l'ivresse 
avec  la  responsabilité,  elle  se  trouve,  considérée  en  elle-même, 
si  intimement  liée  aux  matières  contenues  dans  la  première 
partie,  qu'il  me  paraît  préférable  de  l'insérer  dans  celle-ci. 
Elle  forme  pour  ainsi  dire  un  complètement  négatif  à  toutes 
les  formes  positives  dont  j'ai  parlé  jusqu'ici.  Je  laisserai  donc 
ici  de  côté,  autant  que  possible,  tous  les  points  de  vue  positifs 
au  moyen  desquels  on  justifie  généralement  l'application  d'une 
peine  de  police. 

Deux  considérations,  intimement  liées  Tune  à  l'autre,  me 
semblent  motiver  une  réponse  affirmative  à  la  question  que  je 
viens  d'indiquer.  L'homme  qui  se  met  exprès  dans  un  état 
anormal,  lequel  lui  enlève  ou  lui  entrave  considérablement  le 
pouvoir  de  respecter  les  droits  d'autrui  protégés  par  la  loi  et 


*  Non  sans  opposition  toutefois;  v.  Gerkhtssaal,  vol.  39,   1887,  ?•  477- 
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d'accomplir  convenablement  les  devoirs  que  celle-ci  lui  impose, 
cet  homme,  dis-je,  ne  blesse  pas  seulement  la  morale,  il  viole 
le  droit.  Il  est  coupable  de  faire  défection  à  la  civilisation 
humaine  et  à  Tordre  social  (voir  plus  haut  20).  Le  droit  ne 
peut  ni  autoriser,  ni  voir  avec  indifférence  une  conduite  qui 
permet  à  l'homme,  au  moyen  de  troubles  ou  d'entraves  phy- 
siologiques provoqués  volontairement,  d'empôcher  l'influence 
que  l'ordre  légal  doit  exercer  sur  lui  et  de  faire  taire  la  voix 
de  sa  conscience  et  de  ses  sentiments.  Au  contraire,  cette 
conduite  est  tellement  contraire  au  droit  qu'elle  paraît  mériter 
entièrement  et  sans  autre  considération  une  répression  de  la 
part  de  l'ordre  social.  Celui  qui  se  met  hors  d'état  de  subir 
comme  il  le  doit  et  avec  la  force  normale,  les  ordres  de  la 
loi,  cet  homme  produit,  quant  à  sa  personne,  le  même  résultat 
que  celui  qui  empêche  ou  entrave  véritablement  le  maintien 
de  la  loi.  Le  premier  ébranle  ou  détruit  les  bases  indispen- 
sables du  respect  du  droit;  l'autre  s'attaque  directement  aux 
droits  qu'il  doit  laisser  intacts.  Si  Ton  ne  veut  voir  dans  la 
première  activité  qu'une  espèce  d'acte  préparatoire,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  cet  acte  est  dirigé  contre  les  bases  et  la  totalité 
des  conditions  qui  font  comprendre  à  l'homme  qu'il  est  soumis 
au  droit,  tandis  que  les  violations  effectives  des  droits  d'autrui 
ne  sont  jamais  que  des  actes  isolés.  Au  fait  intime  d'étouffer 
volontairement  la  conscience  et  le  sentiment  du  droit,  vient  se 
rattacher  comme  conséquence  extérieure  et  spontanée  le  danger 
que  l'homme  complètement  ivre  fait  courir  h  autrui  et  au  bien 
d'autrui.  Celui  qui  s'enivre  jusqu'à  l'inconscience  ou  tout  au 
moins  jusqu'à  ce  que  son  équilibre  mental  soit  troublé,  crée 
par  là  des  dangers  pour  la  personne  et  les  biens  des  autres 
personnes  qui  s'approchent  de  lui  —  dangers  qui,  à  l'état 
normal,  n'existeraient  pas,  ou  tout  au  moins  n'existeraient  pas 
à  pareil  degré.  A  ce  point  de  vue  là,  le  fait  de  s'enivrer 
apparaît  comme  une  sorte  de  délit  présentant  un  caractère  de 
danger  public.  Cette  manière  de  voir  s'appuie  sur  l'expérience 
générale  qui  se  manifeste  dans  le  fait  que  chacun  évite  l'homme 
ivre,  pouj-  ne  pas  être  attaqué  par  lui. 

Les  législations  et  la  jurisprudence  ne  se  sont  pas  approprié 
dans  cette  généralité  la  répression  de  l'ivresse  due  à  la  faute 
du    buveur,    en    tant    que    délit    présentant    un    caractère    de 
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danger  public.  On  ne  punit  au  criminel  que  les  infractions 
véritablement  commises  en  état  d'ivresse,  on  punit  le  buveur 
des  peines  de  police,  parce  qu'il  peut  causer  du  scandale,  donner 
un  mauvais  exemple,  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique, 
ou  même,  dans,  des  circonstances  spéciales,  créer  un  danger 
particulièrement  évident.  Nos  législations  pénales  ne  tiennent 
pas  compte  du  fait  que  le  buveur  s'est  mis  exprès  hors  d'état 
de  satisfaire  à  ses  devoirs,  qu'il  met  ainsi  avec  mauvaise 
intention  ou  par  témérité  tous  ceux  qui  l'approchent  dans  un 
danger  qui  dure  aussi  longtemps  que  cet  état  même. 

Comment  expliquer  ce  silence  du  droit  actuel?  En  partie 
par  la  circonstance  que  l'on  a  laissé  inaperçu  ce  qu'il  y  a  de 
délictueux  dans  le  fait  de  s'enivrer  gravement  soi-même  par  sa 
faute,  en  partie  aussi  par  la  circonstance  que  la  peine  de  police 
remplace  en  quelque  mesure  la  répression  du  caractère  dange- 
reux du  délit.  Mais  il  faut  attribuer  ce  silence  en  première 
ligne  à  une  distinction  essentielle  entre  la  conduite  intime  et 
l'attitude  extérieure  de  l'homme  complètement  ivre  lui-même. 
C'est  avec  raison  que  l'on  distingue  Tivresse  «  bon  enfant  »  et 
l'ivresse  mauvaise.  Chez  les  uns,  l'ivresse  provoque  des  senti- 
ments et  des  impulsions  plus  tendres,  peut-être  même  mélan- 
coliques et  qui  amènent  souvent  une  explosion  de  larmes  ;  pour 
d'autres  caractères,  l'effet  de  l'ivresse  est  de  porter  à  des  actes 
de  brutalité,  d'agression  et  de  violence.  Le  danger  pour  les 
tiers  est  véritablement  aussi  minime  dans  le  premier  cas  qu'il 
est  grave  dans  le  second.  L'application  de  cette  mesure  pratique 
fait  reconnaître  différents  degrés  dans  l'intensité  de  l'élément 
délictueux  qu'il  y  a  dans  le  fait  de  s'enivrer.  11  faut  aussi  tenir 
compte  du  fait  que  l'ivresse  complète,  loin  de  faciliter  l'entre- 
prise d'attentats  nuisibles  au  bien  d'autrui,  la  rend  souvent 
difficile  et  diminue  par  là  le  danger  causé  par  cet  état.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  rappeler  que  le  plus  souvent  les  hommes  ivres 
ont  besoin  de  l'appui  de  tierces  personnes  pour  pouvoir  seule- 
ment se  mouvoir.  C'est  pourquoi  il  peut  paraître  critiquable 
de  menacer  d'une  manière  générale  les  deux  espèces  de  buveurs 
et  de  mettre  ainsi  sur  le  même  pied  tous  les  cas  d'ivresse  dûs 
à  la  faute  du  buveur.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sur  ce 
point  nos  législations  présentent  une  lacune  signalée  par  la 
distinction   très  juste   que  je   viens   d'indiquer.     Il   serait  non 
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seulement  juste,  mais  aussi  fort  désirable  que  l'on  frappe  d'une 
peine  sévère  Tivresse  complète  dans  laquelle  s'est  mis  par  sa 
faute  un  individu  déjà  puni  (à  plusieurs  reprises?)  pour  in- 
fractions commises  en  état  d*ivresse  :  coups  et  blessures,  actes 
de  violence,  résistance  à  l'autorité,  attentat  contre  la  sécurité 
publique,  attentat  grave  contre  les  mœurs.  On  ne  doit  pas 
mesurer  trop  étroitement  Tintervalle  dans  lequel  les  précédentes 
condamnations  doivent  être  intervenues  pour  produire  TefFet 
pénal  indiqué.  Je  proposerais,  quant  à  moi,  un  minimum  de 
3  ans.  Il  faudra  frapper  Tivresse  ainsi  qualifiée  non  seulement 
en  cas  de  publicité  directe,  mais  aussi  quand  elle  se  manifeste 
au  voisinage  par  du  bruit,  des  cris,  des  appels  au  secours,  par 
la  fuite  des  victimes  d'habitations  privées  ou  de  toute  autre 
manière.  Ce  qui  au  delà  de  cette  limite  se  passerait  à  Tinté- 
rieur  d'une  maison  ou  d'une  famille,  ne  pourrait  être  puni  sans 
des  empiétements  critiquables  dans  des  circonstances  intimes 
-et  de  famille. 

Ce  n'est  que  dans  certains  cas  de  danger  manifeste  et 
particulièrement  grave  que  plusieurs  législations  ont  tenu 
compte  du  caractère  dangereux  de  l'ivresse,  en  la  punissant  de 
peines  de  police  et  parfois  de  peines  plus  sévères.  On  trouvera 
plus  bas  (26)  un  tableau  de  ces  dispositions,  à  la  suite  de 
l'exposé  des  peines  de  police  prévues  en  général  contre  l'ivresse. 

Des  considérations  analogues  ont  engagé  plusieurs  légis- 
lations modernes  (voir  plus  haut  7,  8,  10)  à  frapper  d'une 
peine  spéciale  l'individu  poursuivi  pour  une  infraction  commise 
en  état  d'ivresse,  mais  qui  a  été  acquitté  en  raison  de  cet  état 
ou  qui  ne  pouvait  être  puni  selon  les  règles  générales.  Les 
conditions  d'une  pareille  pénalité  ne.  se  présenteront  que  rare- 
ment, lorsque  l'ivresse  est  due  à  la  faute  du  buveur  ;  que  l'on 
trouve  en  effet  dans  le  fait  de  s'enivrer  une  culpa  générale  par 
rapport  à  toute  infraction  commise  dans  l'ivresse  provoquée, 
ou  que  l'on  exige  par  rapport  à  cette  infraction  une  relation 
présente  à  l'esprit  du  buveur  ou  tout  au  moins  à  sa  portée,  il 
est  facile  à  reconnaître  —  môme  cette  faute-là  ne  manquera 
que  rarement.  —  On  devra  donc  en  pareil  cas  punir  le  plus 
souvent  l'infraction  môme  comme  infraction  commise  par  négli- 
gence ou  imprudence.  Lorsqu'en  revanche,  l'ivresse  n'est  pas 
imputable  au  buveur,  la  condamnation  ne  se  justifie  dans  aucun 
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cas.  Et  pourtant,  si  Ton  exige  un  rapport  spécial,  il  peut  se 
trouver  encore  des  cas  où  Tivresse  est  bien  imputable,  mais 
non  rinfraction  commise  en  cet  état.  C*est  ici  que  cette 
pénalité  spéciale  pourrait  se  justifier.  Toutefois,  cette  pénalité 
devra,  au  maximum,  égaler,  la  peine  du  délit  par  imprudence 
ou  négligence.  Sans  cela,  les  juges  et  plus  encore  les  jurés 
appelés  à  dire  si,  dans  un  cas  particulier,  Tinfraction  commise 
par  un  homme  ivre  doit  lui  être  imputée  comme  faute  selon 
les  principes  généraux,  seront  facilement  disposés  à  répondre 
négativement  à  cette  question,  parce  qu'ils  savent  que  dans  ce 
cas  Tagent  recevra  une  autre  peine,  la  peine  moins  forte  qui 
frappe  l'ivresse  imputable  en  elle-même.  Il  est  possible  en 
particulier  qu'en  pareil  cas  les  jurés  répondent  «  non  coupable  » 
à  la  question  principale  (la  question  d'imprudence  ou  de  négli- 
gence) là  même  où  une  réponse  affirmative  eût  été  à  sa  place  ; 
d'autre  part,  une  pareille  loi  fournit  l'occasion  bienvenue  de 
frapper  d'une  peine  indépendante,  des  actes  d'un  homme  ivre 
qui  (comme  la  résistance  aux  autorités,  les  cas  graves  d'attentat 
aux  mœurs)  devraient  rester  impunis  selon  les  principes  géné- 
raux concernant  la  répression  d'infractions  commises  avec 
culpa. 

Au  point  de  vue  strictement  juridique,  on  ne  peut,  dans 
tous  ces  cas,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  punissables  comme  in- 
fractions avec  culpa  selon  les  principes  généraux,  motiver  la 
répression  qu'en  envisageant  l'ivresse,  imputable  dans  certaines 
conditions  tout  au  moins,  comme  un  délit  contre  la  sécurité 
publique  et  en  voyant  dans  ses  mauvais  résultats  la  preuve 
d'un  degré  particulièrement  élevé  de  dangers. 

II. 

De  quelle  manière  Vivresse  peut-elle  être  envisagée  dans  la 
législation  pénale  comme  infraction  considérée  en  elle-même? 

23.  La  législation  de  l'ancien  Empire  allemand*  a  —  dans 
les  recès  impériaux  de  Worms  1495,  §  38  et  39;  de  Fribourg 
1498,  §  47;  d'Augsbourg  1500,  titre  29;  de  Trêves  et  Cologne 
1512,    titre  4,  §  5;    dans  le  recès  royal  de  Lindau  1497,  §  22 


*  Gerstlacher,  Manuel  de  la  législation  de  l'Empire  allemand,  9*  pariie,  1 788, 
p.   II 78  et  suiv. 
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et  enfin  dans  les  ordonnances  de  police  impériales  de  1530, 
titre  8,  §  1  et  2;  de  1548,  titre  8,  §  1  à  3;  de  1577,  titre  8, 
§  1  à  4,  engagé  tous  les  «électeurs,  princes,  prélats,  comtes, 
nobles,  seigneurs  et  états  à  ne  pas  permettre  à  leurs  cours 
que  leurs  domestiques  et  sujets  boivent  à  .mesures  égales, 
mesures  pleines  ou  demi  -  mesures ,  mais  ....  à  les  punir 
sévèrement»  (1495).  En  outre,  à  supprimer  l'habitude  de  se 
boire  réciproquement  à  sa  santé  (1497,  1498)  et  de  l'interdire 
avec  des  peines  suffisamment  élevées  (1512),  «parce  que  cette 
habitude  produit  Tivresse  et  que  Tivresse  amène  le  blasphème, 
le  meurtre  et  beaucoup  d'autres  vices».  La  suppression  de  cette 
habitude  est  surtout  recommandée  là  où  elle  a  été  pratiquée 
de  tout  temps  et  là  où  elle  a  pris  le  dessus.  Si  les  autorités 
locales  se  montrent  inactives  ou  négligentes  dans  Taccomplisse- 
ment  de  cette  tâche,  les  organes  de  la  justice  impériale  devront 
intervenir  directement  et  prononcer  les  peines  nécessaires. 
Déjà  en  1500,  et  plus  tard  à  plusieurs  reprises,  on  se  plaint 
de  ce  que  les  ordres  de  l'Empire  soient  peu  observés  et  exé- 
cutés. Bien  mieux,  d'après  les  ordonnances  de  police  impériales, 
l'habitude  de  boire  outre  mesure  et  de  boire  à  la  santé  des 
autres  s'est  toujours  plus  enracinée  et  développée.  Le  vice 
de  l'ivrognerie  vaut ,  disait-on ,  «  aux  Allemands  célèbres  de 
tous  temps  pour  leur  virilité,  un  mépris  et  un  dédain  chez 
toutes  les  nations».  Les  états  de  l'Empire  sont  sommés  «pour 
faire  exemple  à  leurs  sujets,  et  pour  être  d'autant  plus  en  droit 
de  les  punir,  d'éviter  eux-mêmes  complètement  ces  excès  de 
boissons  et  ces  santés  immodérées,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  en 
soit  de  même  à  leurs  cours  et  dans  tout  leur  personnel  >►.  Déjà 
en  1495,  on  a  «délibéré  que  son  Altesse  Royale  devrait  bien 
condescendre  à  édicter  cette  règle  et  à  commencer  à  la  faire 
observer  à  sa  propre  cour».  Les  autorités  locales  doivent 
ordonner  à  leurs  curés  et  prédicants  «d'engager  chaque  di- 
manche le  peuple  à  s'abstenir  de  boire  immodérément  et  de 
se  porter  des  santés  réciproques,  en  racontant  tous  les  vices 
provenant  de  l'ivresse  et  dont  les  autorités  leur  fourniront  une 
liste»  (1548  et  1577).  L'Empire  interdit  directement  «l'habitude 
de  boire  à  mesures  égales»  (mesures  pleines  ou  demi-mesures) 
de  même  que  l'habitude  de  «porter  des  santés»  dans  toutes 
les  campagnes  et  les  camps  militaires,  à  «  tous  les  hommes  de 
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pays  quiconques»   (1495,  1497).     De  même  encore  la  ^Reuter- 
bestallung»  de  1570.* 

Les  injonctions  de  TEmpire  ont  été  observées  par  un  certain 
nombre  de  pays,  par  exemple  la  Saxe  électorale,  le  Wurtem* 
berg,  Télectorat.  de  Brandebourg,  Strasbourg,  Memmingen,** 
la  Hesse.***  Dans  les  cantons  primitifs  de  la  Suisse,  les  ivrognes 
étaient  punis  d'un  emprisonnement  et  privés  pendant  un  an 
du  droit  de  boire  du  vin.  Des  ordres  se  fondèrent  également 
pour  combattre  l'habitude  de  porter  des  santés  et  de  s'enivrer, 
par  exemple  Tordre  de  St-Christophe  en  1517,  Tordre  de  Tem- 
pérance en  1600.  Ce  dernier  ne  devait  exister  d*abord  que 
pour  2  ans,  il  accordait  chaque  jour  14  gobelets  de  vin,  dont 
chacun  devait  être  vidé  en  3  gorgées  ou  plus.  D'autre  part, 
les  nobles  continuaient  à  boire  publiquement  à  leur  santé  en 
disant  ironiquement  «à  ta  santé  pour  le  Reichstag*,  Quant 
au  Reichstag  lui-même ,  on  a  dit  plus  tard  de  lui  :  «  Comitia 
Germanorum  sunt  lenta  et  vinolenta,^  «L'après-midi,  non  seule- 
ment tous  les  ambassadeurs  étaient  soûls,  mais  aussi  il  était 
d'usage  dans  la  chancellerie  de  la  présidence  (de  Télecteur  de 
Mayence)  de  ranger  les  bouteilles  de  vin  sur  la  table  à  côté 
du  travail.  »  f  Carpzov  a  pu  dire  à  Tindex  de  ses  Pr.  nov.  : 
<^Consuetudo  Germaniœ  probat  ebrietatem.»  Plus  tard,  les  légis- 
lations particulières  des  états  allemands  reçurent  dans  une 
direction  spéciale  une  nouvelle  impulsion  par  la  propagation 
de  l'habitude  de  boire  Teau-de-vie.  Une  ordonnance  brunswico- 
lunebourgeoise  de  1691  recommande  «sous  peines  sévères  et 
inévitables  Tabstention  de  l'ivresse  due  à  Teau-de-vie».  Un  édit 
hanovrien  de  1736  punit  cette  ivresse  de  3  jours  de  prison  au 
pain  et  à  Teau  et,  si  le  buveur  ne  se  corrige  pas,  selon  Tar- 
bitre  du  juge,  à  une  prison  criminelle  (travaux  forcés,  maisons 
de  force). tt  Avec  une  sévérité  implacable,* François  P'  dé- 
crétait en  France  en  1536  ce  qui  suit:  «Quiconque  sera  trouvé 


*  B.  Carpzov,  lYact,  uov.  Imp.  Saxm  rer,  cri  ni,  Qu,  146,  n®  4  et  suiv.^  loue 
le  zèle  avec  lequel  les  empereurs  de  la  maison  de  Habsbourg  luttaient  contre 
l'ivrognerie. 

**  Frank,  Système  d'une  police  médicale,  vol.  III,  p.  682. 
***  Kersting,  Le  droit  pénal  de  la  Hesse  électorale,   1853,  p.  636. 
j-  Frank,  p.  6S3  et  suiv. 
tt  Frank,  p.  561. 
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}nrre,  soit  incontinent  constitué  et  retenu  prisonier  au  pain  sec 
et  à  Teau  pour  la  première  fois  ;  et  si  secondement  est  reprins 
sera  outre  ....  battu  de  verges  en  fouet  par  la  prison  et 
la  tierce  fois  fustigé  publiquement;  et  s'il  est  incorrigible,  il 
sera  puni  d'amputation  d'oreille,  d'infamie  et  de  bannissement 
de  sa  personne.»* 

24.  Très  beaucoup  de  législations  modernes  se  sont  emparées 
de  cette  matière:  projet  allemand  de  1881,  Hanovre  1847,  Ba- 
vière 1871,  Bade  1871,  Hesse  1871,  Oldenbourg  1870,  Brunswick 
1870,  Autriche  pour  la  Galicie  (Lodomirie,  Cracovie,  Bucovina) 
1877,  Hongrie  1879,  Lucerne  1861,  Bâle-Ville  1852,  Appenzell 
Rh.-Ext.  1859,  France  1873,  Ecosse  1862,  Angleterre  et  Irlande 
1862  et  1886,  Suède  1841,  Pays-Bas  1881,  Russie  1880  (avec 
l'édit  postérieur  concernant  les  juges  de  paix),  Norvège  1845 
et  plus  tard,  Italie  (Code  pénal)  1888,  projet  autrichien  1887 
(lequel  devait  aussi  s'étendre  à  la  Galicie,  etc.),  Belgique  1887. 
En  fait  de  sources,  j'ai  consulté,  outre  l'Alcoolisme  de  Baer, 
les  Matériaux  du  projet  allemand,  les  Comptes  rendus  sténo- 
graphiques  du  Reichstag  1881,  vol.  III,  p.  413  et  suiv.,  l'Exposé 
comparatif  publié  par  le  Bureau  fédéral  suisse  de  statistique 
au  sujet  de  la  question  de  l'alcoolisme,  1884.  La  loi  hollan- 
daise est  en  outre  reproduite  dans  la  Revue  de  MM.  de  Liszt 
et  de  Lilienthal  1883,  supplément,  p.  17  et  suiv. 

Presque  toutes  les  lois  sont,  en  principe,  d'accord  pour  ne 
punir  que  l'ivresse  qui  se  manifeste  en  public.  Cette  publicité  se 
détermine  d'une  manière  différente.  Quelques  lois  ne  punissent 
que  l'ivresse  sur  des  chemins  publics  (Pays-Bas) ,  ou  dans  la 
rue  ou  sur  des  places  :  projet  allemand,  Hesse  (seulement  pour 
des  ivrognes),  Appenzell,  Suède,  Ecosse  (les  passages  sont 
désignés  spécialement),  Russie. 

Un  autre  groupe  comprend,  parmi*  les  endroits  publics, 
aussi  les  débits  de  boissons:  Galicie  (locaux  d'auberges  ou  de 
débits),  de  même  le  projet  autrichien  (en  ajoutant  les  locaux 
où  se  pratique  le  débit,  la  vente  au  détail  ou  le  commerce 
de  boissons  alcooliques),  Norvège  (locaux  publics),  Angleterre 
(public  place,  whether  a  building  or  not,  or  one  any  licensed 
premises),   France    (cafés,    cabarets    ou    autres   lieux   publics). 


♦  Chauveaa  Adolphe  et  F.  Hélie,  Théorie  du  c.  p.   1872,  t.  I,  p.   540. 
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Belgique  (cabarets,  débits  de  boissons).  En  Ecosse,  on  punit 
aussi  celui  qui  est  trouvé  buvant  dans  un  débit  non  autorisé. 
La  Hongrie  et  l'Italie  ne  parlent  que  de  lieux  publics,  le 
Hanovre  et  Lucerne  ne  font  aucune  mention  du  lieu. 

Dans  la  plupart  des  lois  modernes,  Vivresse  publique  n'est 
frappée  d'une  peine  que  lorsqu'elle  cause  du  scandale;  ainsi 
le  projet  allemand  de  1881  (qui  exige  expressément  que  Tivresse 
soit  bien  imputable  au  buveur),  Hanovre,  Bavière,  Brunswick, 
Bade,  Hesse,  Galicie,  Hongrie,  Lucerne,  Russie  (un  état  pro- 
voquant l'horreur).  Au  lieu  ou  en  dehors  de  Texcitation  de 
scandale,  on  cite  encore  le  bruit  ou  le  tintamarre  que  fait 
l'homme  ivre,  ainsi  que  les  troubles  qu'il  provoque  (Hanovre, 
Bavière,  Bade,  Brunswick,  Appenzell).  La  Belgique  ajoute  : 
«occasionnant  ....  du  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  autrui». 
En  dehors  d'une  disposition  qui  ne  concerne  que  les  rues  de 
Christiania,  la  Norvège  ne  parle  que  d'une  «conduite  incon- 
venante». Sans  parler  de  l'ivresse,  le  Code  pénal  allemand 
punit  en  général  la  provocation  d'un  tapage  troublant  la 
tranquillité  publique,  et  le  fait  de  causer  un  grave  scandale. 
L'Angleterre  prononce,  en  cas  de  tapage  dans  la  rue,  ou  une 
amende  jusqu'à  40  sh.  ou  un  emprisonnement  jusqu'à  1  mois 
pouvant  être  accompagné  de  travail  forcé,  tandis  que,  sans 
cette  circonstance  aggravante ,  l'ivresse  est  frappée  d'une 
amende  jusqu'à  10  sh.  et,  cas  échéant,  d'un  emprisonnement 
analogue,  avec  travail  forcé,  selon  l'appréciation  du  juge.  La 
Suède,  la  France,  les  Pays-Bas  (art.  23,  cas  simple),  la  Galicie 
et  le  projet  autrichien  se  contentent  aussi  de  la  simple  ivresse, 
mais  exigent  qu'elle  soit  manifeste.  L'Italie  parle  d'ivresse 
complète  et  manifeste.  La  Russie  met  l'ivresse  poussée  à 
l'inconscience  sur  le  même  pied  que  l'ivresse  provoquant 
l'horreur;  l'Ecosse  parle,  à  leur  place,  de  l'impossibilité  pour 
l'homme  ivre  de  prendre  soin  de  lui-même  sans  l'assistance 
d'une  personne  qualifiée  pour  le  protéger.  Les  Pays-Bas  (art.  22) 
prévoient  une  peine  plus  dure  contre  l'homme  ivre  qui  trouble 
l'ordre  ou  la  circulation  publique,  ou  qui  menace  la  sécurité 
d'autrui. 

Quelques  codes  allemands  n'admettent  en  première  ligne 
contre  l'homme  ivre  causant  du  scandale,  etc.,  que  la  mesure 
de   précaution   qui   consiste   à   l'éloigner   des   lieux  publics  (y 
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compris  des  lieux  de  réunion  et  des  locaux  d'auberges)  :  la 
Bavière  et  le  grand-duché  de  Bade.  Ce  n'est  que  lorsque  les 
hommes  ivres  menacent  la  sécurité  de  tiers  ou  la  propriété 
d'autrui  ou  qu'ils  troublent  la  tranquillité  publique,  qu'on  peut 
les  détenir  par  mesure  de  police  pendant  24  heures  pour  éviter 
un  scandale  plus  considérable.  La  loi  brunswickoise  s'exprime 
dans  ce  sens  en  se  référant  au  §  360  du  Code  pénal  impérial. 
Dans  ce  deuxième  cas,  la  Bavière  et  le  grand-duché  de  Bade 
prononcent  également  un  emprisonnement  jusqu'à  14  ou  jusqu'à 
8  jours,  la  première  pour  la  3®  ou  4*  infraction  dans  le  cours 
d'une  année,  le  dernier  en  cas  de  récidive  dans  le  même  délai. 

La  peine  prévue  pour  les  cas  simples  d'ivresse  publique  et 
créant  du  scandale,  par  exemple,  est  en  partie  une  simple  amende  : 
ainsi  la  France  (1  à  5  fr.),  les  Pays-Bas  (cas  simple,  art.  23, 
50  kr.  jusqu'à  15  fl.),  la  Hongrie  (jusqu'à  25  fl.),  l'Italie  (jusqu'à 
30  lires),  la  Belgique  (1  à  15  fr.).  L'emprisonnement  doit  être 
prononcé  éventuellement:  en  Angleterre  (voir  plus  haut),  en 
Ecosse  (jusqu'à  5  sh.  ou,  s'ils  ne  sont  pas  payés  immédiatement, 
jusqu'à  24  heures  de  prison;  si  l'on  boit  dans  un  débit  non 
autorisé,  1  à  10  sh. ,  éventuellement  emprisonnement  jusqu'à 
10  jours),  en  Suède  (3  rixdaler,  16  sh.,  éventuellement  prison 
au  pain  et  à  l'eau). 

On  menace  aussi  alternativement  l'amende  ou  la  prison: 
projet  allemand  (jusqu'à  100  marks  ou  2  semaines  de  prison), 
Hanovre  (jusqu'à  3  jours  de  prison,  exceptionnellement  seule- 
ment amende  jusqu'à  10  thalers),  la  Galicie  (jusqu'à  50  fl.  ou 
arrêts  jusqu'à  2  mois),  projet  autrichien  (arrêts  jusqu'à  1  mois 
ou  amende  jusqu'à  50  fl),  Hesse  (jusqu'à  5  fl.  ou  prison  jusqu'à 
3  jours),  Lucerne  (jusqu'à  10  fr.  ou  jusqu'à  3  jours  de  prison), 
Russie  (7  jours  de  prison  minimum  ou  25  roubles  d'amende 
minimum),  Pays-Bas  (cas  plus  grave,  art.  22,  emprisonnement 
de  1  à  6  jours  ou  50  c.  à  21  fl.  d'amende).  Si  la  personne  ivre 
n'a  pas  encore  15  ans,  elle  est  remise,  en  Italie,  à  son  père 
ou  son  tuteur  pour  être  l'objet,  de  la  part  de  celui-ci,  d'une 
répression  et  d'une  surveillance  dont  l'omission  entraîne  les 
arrêts  jusqu'à  10  jours. 

Une  peine  indirecte  se  trouve  dans  la  disposition  que 
l'individu  trouvé  ivre  dans  des  lieux  publics  doit  être  arrêté, 
conduit  au  poste   le   plus   voisin   et  y  être  détenu  à  ses  frais 
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«jusqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré  sa  raison»  (France).  En  Dane- 
mark, il  existe,  paraît-il,  une  disposition  d'après  laquelle  l'homme 
ivre  est  ramené  chez  lui  aux  frais  de  l'aubergiste  chez  lequel 
il  a  bu  son  dernier  verre. 

25,  Dans  la  plupart  des  pays,  on  aggrave  la  peine  de 
l'ivresse  publique  et  causant  du  scandale,  en  cas  de  récidive. 
La  peine  doit  être  aggravée  en  cas  de  récidive  sans  indication 
spéciale  de  délais  dans  le  Hanovre  (emprisonnement  jusqu'à 
4  semaines  ou  maison  de  travail)  ;  dans  le  grand-duché  de  Hesse, 
en  cas  d'infraction  répétée  (emprisonnement  de  5  à  14  jours); 
à  Lucerne,  en  cas  de  récidive  (prison  jusqu'à  14  jours).  Il  arrive 
plus  souvent  qu'on  fixe  un  délai  restreint  dans  l'espace  duquel 
plusieurs  cas  doivent  se  produire  pour  motiver  l'aggravation 
de  peine  (et  même  une  peine  véritable  quelconque  en  Bavière 
et  en  Bade).  Ainsi  selon  le  projet  allemand,  après  plusieurs 
condamnations  définitives  dans  les  trois  dernières  années  (prison 
jusqu'à  6  semaines  avec  aggravation  par  diminution  de  nourri- 
ture); en  Angleterre,  pour  une  seconde  condamnation  dans 
les  12  mois  Qusqu'à  20  sh.),  dans  une  troisième  ou  suivante 
condamnation  dans  le  même  délai  (jusqu'à  40  sh.)  ;  aux  Pays-Bas, 
cas  simple,  art.  23,  pour  la  première  récidive  dans  les  6  mois 
après  une  condamnation  définitive  (prison  facultative  de  1  à 
3  jours  au  lieu  de  l'amende),  pour  une  seconde  récidive  dans 
l'année,  à  partir  de  la  première  condamnation  (1  à  14  jours  de 
prison),  pour  une  troisième  récidive  ou  une  récidive  ultérieure 
dans  les  6  mois  suivants  (1  à  21  jours  de  prison).  Dans  le  cas 
plus  grave  (art.  22),  les  Pays-Bas  punissent  la  récidive  dans 
l'année  de  la  condamnation,  prononcée  en  vertu  des  art.  22  et 
23,  d'un  emprisonnement  de  1  à  14  jours  ou  d'une  amende  de 
50  c.  à  21  fl.  La  Belgique  prévoit  dans  la  première  récidive 
dans  les  6  mois  de  la  condamnation  une  amende  de  5  à  25  fr., 
pour  la  deuxième  un  emprisonnement  (8  jours  à  3  semaines) 
et  une  amende  (26  à  76  fr.),  cumulativement  ou  seulement 
alternativement.  Une  échelle  de  degrés  très  complète  se  trouve 
aussi  en  France:  emprisonnement  jusqu'à  3  jours,  lorsqu'on  a 
été  condamné  dans  l'année  écoulée  pour  la  même  contravention 
dans  le  district  du  même  juge;  la  récidive  répétée  dans  les 
12  mois  de  la  condamnation  est  punie  par  le  tribunal  de  police 
correctionnel   d'un   emprisonnement   de   6  jours   à   1   mois    et 
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d'une  amende  de  16  à  300  fr.  Celui  qui  commet  alors  une 
nouvelle  récidive  dans  Tannée  «sera  condamné  au  maximum 
de  ces  peines,  lesquelles  pourront  être  élevées  jusqu'au  double». 
L'individu  condamné  ainsi  une  deuxième  fois  par  le  tribunal 
de  police  correctionnel  «sera  déclaré  incapable  ....  d'exercer 
les  droits  ....  de  vote  et  d'élection,  d'éligibilité,  d'être  appelé 
ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques, 
ou  aux  emplois  de  l'administration ,  du  port  d'armes  pendant 
2  années».  Une  peine  affectant  le  status  de  l'individu  est  aussi 
appliquée  en  Suède,  mais  sans  les  autres  aggravations  du  droit 
français:  quand  un  individu  doit  répondre  pour  la  quatrième 
fois  de  son  ivresse,  il  sera  déclaré  (en  dehors  de  l'amende 
prononcée  la  même  chaque  fois)  incapable  de  prendre  part  à 
des  élections  ou  d'être  élu  à  des  fonctions  impliquant  la  con- 
fiance publique.  La  Belgique  ne  permet  au  tribunal  que  dans 
des  cas  déterminés  de  récidive  de  prononcer,  outre  l'empri- 
sonnement, «la  déchéance  du  droit  d'exercer  les  fonctions  de 
juré,  de  tuteur  et  de  conseil  judiciaire,  pour  un  terme  de  2  à. 
5  ans». 

Les  peines  de  la  récidive  visent,  avant  tout,  l'ivrognerie 
habituelle;  cette  ivrognerie  a  été  aussi  mentionnée  plus  d'une 
fois  en  termes  exprès.  J'ai  déjà  dit  que  la  Hesse  ne  punit 
l'ivresse  que  chez  l'ivrogne,  le  projet  allemand  traite  comme 
un  récidiviste  l'homme  ivre  qui  s'adonne  habituellement  à  la 
boisson.  A  Appenzell  Rh.-Ext. ,  on  punit  «les  gens  qui  s'a- 
donnent à  l'ivrognerie»  d'une  amende  de  5  à  10  fr.  et,  en  cas 
de  récidive,  d'une  amende  jusqu'à  50  fr.  ou  des  arrêts  jusqu'à 
8  jours;  «les  ivrognes  proprement  dits  doivent  être  mis  sous 
tutelle».  L'Italie  punit  le  buveur  d'habitude  trouvé  dans  un 
lieu  public  en  état  d'ivresse  manifeste  et  complète  des  arrêts 
et,  cas  échéant,  de  la  maison  de  travail  ou  du  travail  forcé 
pendant  6  à  24  jours. 

Dans  plusieurs  pays,  on  autorise  en  cas  de  récidive  l'in- 
ternement du  buveur  dans  une  maison  de  travail  ou  dans  un 
établissement  destiné  à  garder  ou  à  guérir  les  ivrognes  :  Ainsi 
le  projet  allemand  (jusqu'à  2  ans  ;  le  tribunal  déclare  la  mesure 
applicable,  l'autorité  administrative  en  décrète  l'exécution  et 
la  durée);  les  Pays-Bas  (art.  23,  en  cas  de  troisième  récidive 
ou  de  récidives  ultérieures;'    on   peut  prononcer  l'internement 
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dans  une  maison  de  travail  du  royaume  pendant  une  durée  de 
3  mois  à  1  an);  le  Hanovre  (voir  plus  haut).  Dans  le  grand- 
duché  d'Oldenbourg,  le  ministère  de  Tlntérieur  envoie  dans  un 
pénitencier  pendant  2  ans,  et  en  cas  de  récidive  pendant  3  ans 
(avec  possibilité  de  prolonger  la  détention  d'une  année),  les 
ivrognes  qui,  grâce  au  vice  de  la  boisson,  ont  causé  à  plusieurs 
reprises  un  scandale  public  ou  troublent  le  repos  de  leurs 
familles.  Il  faut  citer  également  ici  les  §§361*  et  362  du  Code 
pénal  allemand:  «Celui  qui  s'adonne  à  la  boisson,  au  jeu  ou 
à  l'oisiveté  de  telle  façon  qu'il  se  met  dans  un  état  dans  lequel 
il  y  a  besoin,  pour  subvenir  à  son  entretien  ou  à  celui  des 
siens,  de  faire  appel  à  l'aide  d'autrui  par  l'intermédiaire  des 
autorités»,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  1  jour  jusqu'à 
t  semaines  avec  possibilité  de  travail  forcé.  Le  juge,  peut 
prononcer  aussi  le  renvoi  aux  autorités  de  police  du  pays,  ce 
qui  donne  à  celles-ci  le  droit  d'interner  le  condamné  dans  une 
maison  de  travail  ou  de  l'employer  à  des  travaux  d'utilité 
publique  pendant  un  laps  de  temps  qui  peut  aller  jusqu'à 
2  ans. 

Une  mesure  pénale  particulière  contre  les  ivrognes  ou  les 
récidivistes  d'ivresse,  c'est  l'interdiction  de  fréquenter  les  caba- 
rets. La  Galicie  permet  à  l'autorité  administrative  d'interdire 
pendant  un  délai  pouvant  aller  jusqu'à  1  an,  à  l'individu 
condamné  trois  fois  pour  ivresse  dans .  la  même  année,  la 
fréquentation  des  auberges  et  débits  de  son  domicile  et  du 
voisinage  immédiat,  sous  peine  d'arrêt  jusqu'à  1  mois  ou  d'une 
amende  jusqu'à  50  fl.  La  môme  mesure,  accompagnée  d'une 
défense  correspondante  à  tous  les  aubergistes,  est  beaucoup 
répandue  dans  les  cantons  suisses.*  L'interdiction  est  prononcée 
dans  chaque  cas  particulier  par  le  tribunal  qui  inflige  la  peine 


*  Selon  les  renseignements  que  M.  le  prof.  D""  Teîchmann  et  M.  le  D'  Sieg- 
fried, greffier  de  la  cour  d'appel  à  Bâle,  ont  bien  voulu  me  fournir,  il  y  a  des  lois 
sur  les  auberges,  contenant  des  dispositions  de  ce  genre,  dans  les  cantons  de  Glaris 
(1853),  Valais  (1858),  Argovie  (1862).  Nidwald  (1864),  Lucerne  (1864),  Zoug  (1869), 
Berne  (1879),  Appenzell  Rh.-Ext.  (1880),  ïhurgovie  (1880),  St-Gall  (1881),  Schaff- 
house  (1882),  Soleurc  (1882),  Fribourg  (188S).  Des  dispositions  de  même  nature 
se  trouvent  aussi  dans  les  Codes  criminels  ou  de  police  des  cantons  de  Schafihouse 
{1859),  Lucerne  (1860  et  i86i),  Ohwald  (1864),  Berne  (1866),  Glaris  (1867),  Fri- 
bourg (  1873),  Appenrell  Rh.-Ext.  (1878),  Soleure  (1S85). 
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encourue  pour  ivresse,  ou  bien  par  Tautorité  communale;  elle 
est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  la  voie  de  la  feuille 
officielle,  par  l'affichage  public  dans  la  maison  de  commune, 
par  rinscription  au  tableau  noir  dans  toutes  les  auberges.  Les 
contraventions  commises  par  les  buveurs  d'habitude  ou  par 
les  aubergistes  sont  punies  d'une  amende  de  3  à  200  fr.  ou  des 
arrêts  de  2  à  40  jours.  La  durée  de  l'interdiction  des  auberges 
s'étend  généralement  de  1  à  3  ans,  à  Fribourg  jusqu'à  8  ans. 
Certaines  législations  cantonales  font  aussi  de  l'interdiction 
des  auberges  un  accessoire  d'autres  peines,  comme  de  la 
perte  des  droits  civiques  (Lucerne  et  Obwald),  de  la  confination 
(Lucerne,  Appenzell  Rh.-Ext.,.  Schaffhouse).  A  Fribourg,  le 
«renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  donne  à 
l'autorité  le  droit  de  prononcer  cette  interdiction».  A  Berne, 
on  peut  interdire  la  fréquentation  des  auberges  au  condamné 
dont  l'infraction  est  en  relation  avec  sa  présence  dans  une 
auberge  ou  avec  la  consommation  immodérée  de  boissons 
alcooliques. 

Le  projet  autrichien  autorise  également  l'autorité  adminis- 
trative d'interdire,  après  une  troisième  condamnation  pour 
ivresse  dans  le  courant  d'une  année,  la  fréquentation  des  au- 
berges et  débits  du  lieu  de  domicile  et  du  voisinage  immédiat, 
et  cela  pendant  un  espace  de  temps  pouvant  aller  jusqu'à  un 
an.  En  cas  de  contravention,  le  projet  prévoit  des  arrêts  jusqu'à 
un  mois  ou  une  amende  jusqu'à  50  fl. 

Une  mesure  pénale  de  portée  analogue  est  connue  en 
France  et  en  Belgique,  où,  dans  les  cas  les  plus  graves,  le 
tribunal  est  autorisé  à  faire  afficher  le  jugement  pénal  «à  tel 
nombre  d'exemplaires  et  à  tel  lieu  qu'il  déterminera». 

26.  Nombre  de  lois  frappent  de  prime  abord  d'une  peine 
plus  sévère  l'ivresse  qui  se  produit  dans  certaines  occupations 
ou  réunions  ou  dans  certains  lieux.  Ainsi  les  Pays-Bas  (art.  22) 
pour  les  actes  exigeant  une  prudence  spéciale  ou  des  mesures 
de  précaution  particulières  pour  protéger  la  vie  ou  la  santé 
d'autrui;  ainsi  de  même  (lorsque  l'ivresse  est  publique)  la  Bel- 
gique (emprisonnement  de  1  à  4  jours  et  amende  de  6  à  15  fr. 
cumulativement  ou  alternativement;  en  cas  de  récidive  dans 
les  6  mois,  de  la  même  manière,  emprisonnement  jusqu'à  7  jours 
et  amende  de  11  à  25  fr.;    en  cas  de  récidive  réitérée,  empri- 

Ai  tes  du  Congres  pénitentiaire  international  de  St-Pctersbourg,  vol.  II.  ^^ 
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sonnement  de  7  jours  jusqu'à  1  mois  et  amende  de  26  à  100  fr.). 
A  la  loi  hollandaise  ressemble  ici  le  projet  allemand  (amende 
jusqu'à  100  marks  ou  emprisonnement  jusqu'à  2  semaines,  celui 
qui  s'enivre  au  cours  de  pareilles  occupations  ou  qui  s'y  livre 
hors  des  cas  de  nécessité;  à  ce  sujet  le  danger  d'incendie 
est  mentionné  particulièrement),  de  même  la  Bavière  (jusqu'à 
15  thalers  ou  emprisonnement  jusqu'à  8  jours),  Bâle-Ville 
(amende  jusqu'à  50  fr.  ou  emprisonnement  jusqu'à  1  semaine, 
lequel  emprisonnement  peut  être  aggravé).  Une  disposition 
plus  spéciale  se  trouve  dans  la  loi  anglaise:  L'ivresse  de  celui 
qui  doit  surveiller,  dans  la  rue  ou  dans  un  autre  endroit  public, 
un  véhicule,  un  cheval  ou  une  bête  de  somme,  ou  une  machine 
à  vapeur,  ou  qui  se  trouve  en  possession  d'une  arme  à  feu  : 
la  peine  est  une  amende  jusqu'à  40  sh.  ou  la  prison  jusqu'à 
1  mois,  avec  travail  forcé  selon  l'arbitre  du  juge.  Il  faut 
mentionner  ici  également  la  Suède:  On  y  punit  l'ivresse  de 
celui  qui  transporte  des  voyageurs  ou  qui  se  trouve  à  une 
battue,  de  même  (peine  double  du  cas  ordinaire)  l'ivresse 
devant  les  tribunaux,  dans  les  réunions  publiques,  à  l'audition 
du  catéchisme,  aux  assemblées  communales,  aux  enchères 
publiques,  aux  marchés  annuels.  On  punit  spécialement  l'ivresse 
dans  l'église:  le  prêtre  trouvé  ivre  pendant  son  service  perd 
son  emploi,  les  autres  fonctionnaires  de  l'Etat  encourent,  en 
pareil  cas,  la  peine  double  de  la  simple  ivresse  (6  rixdaler  32  sh.). 
Après  le  troisième  cas,  le  fonctionnaire  est  destitué  pour 
quelque  temps  ou  pour  toujours.  La  Belgique  procède  de  la 
même  manière  «  lorsque  les  fonctionnaires  publics  sont  trouvés 
ivres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions». 

La  Belgique  dispose,  en  outre,  qu'en  cas  d'ivresse  punis- 
sable et  publique,  les  armes  que  le  buveur  porte  sur  lui 
«pourront  être  saisies  par  tout  agent  de  la  force  publique» 
(le  refus  de  les  livrer  immédiatement  est  puni  d'une  amende 
jusqu'à  100  fr.),  et  que  dans  le  jugement  pénal  on  peut  pro- 
noncer la  confiscation  comme  peine  accessoire.  La  Belgique 
permet  aussi  d'interdire  à  l'individu  coupable  d'ivresse  publique, 
qui  porte  des  armes  sur  lui,  «l'usage  de  son  permis  de  port 
d'armes»  pour  une  durée  de  12  mois  au  plus. 

27,  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  dispositions  pénales 
contre   celui   qui,    dans  un  lieu  public,   met  intentionnellement 
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une  autre  personne  en  état  d*ivresse:  La  Galicie  (amende 
jusqu'à  50  fl.  ou  arrêts  jusqu'à  1  mois),  l'Italie,  si  ce  fait  est 
commis  avec  intention  coupable  dans  un  lieu  public  ou  ouvert 
au  public  (arrêts  jusqu'à  10  jours,  en  outre,  pour  les  tenanciers 
de  débits,  suspension  pour  la  patente  professionnelle)  ;  de  même 
contre  celui  qui  attire  ou  entraîne  un  autre  à  boire  tant  de 
liqueur  forte  qu'il  en  devient  ivre  (Suède,  3  rixdaler  16  sh.). 
La  Norvège  interdit  le  débit  en  telle  mesure  que  le  buveur 
peut  devenir  ivre.  Les  Pays-Bas  frappent  d'un  emprisonnement 
de  1  jour  jusqu'à  9  mois  ou  d'une  amende  de  50  c.  à  300  fl. 
celui  qui  oblige  un  autre  par  la  violence  ou  des  menaces  à 
absorber  des  boissons  intoxicantes.  Ils  prévoient  un  empri- 
sonnement de  1  jour  à  5  ans,  resp.  les  travaux  forcés  de  5  à 

10  ans,  lorsque  ces  faits  ont  amené  la  maladie,  resp.  la  mort 
de  la  victime.  A  peu  près  de  même  la  Belgique  :  Emprisonne- 
ment de  8  jours  à  2  ans  et  amende  de  50  à  2000  fr.  pour 
celui  qui  a  provoqué  intentionnellement  l'ivresse  d'autrui,  s'il 
pouvait  en  résulter  une  maladie  accompagnée  d'incapacité  de 
travail.  On  peut,  en  outre,  appliquer  ici  facultativement  la 
peine  indiquée  plus  haut  (25)  et  concernant  l'état  des  personnes. 

11  y  a  réclusion  de  5  à  10  ans  et  amende  de  250  à  5000  fr., 
lorsque  la  mort  se  présente  comme  conséquence  de  l'acte 
commis.  Une  chose  spéciale  à  la  législation  pénale  belge,  c'est 
un  emprisonnement  de  1  à  7  jours  et  une  amende  de  1  à  25  fr. 
pour  «ceux  qui  auront  proposé  ou  accepté  un  défi  de  boire, 
lorsque  ce  défi  aura  amené  l'ivresse  d'un  ou  de  plusieurs 
parieurs,  sans  toutefois  entraîner  l'incapacité  de  travail  ou  la 
mort  ». 

En  Italie,  il  y  a  aggravation  de  peine  (10  jours  à  1  mois 
d'arrêts),  pour  ceux  qui  enivrent  avec  mauvaise  intention  des 
personnes  au-dessous  de  15  ans  ou  qui  se  trouvent  dans  un 
état  anormal  par  suite  de  faiblesse  ou  d'altération  d'esprit;  de 
même,  en  France,  pour  ceux  qui  font  s'enivrer  un  jeune  homme 
de  moins  de  16  ans  (emprisonnement  de  6  jours  à  1  mois  et 
amende  de  16  à  3000  fr.);  de  même  encore  en  Belgique  (26  à 
100  fr.  ;  les  cabaretiers  et  débitants  de  boissons  encourent  une 
peine  deux  fois  plus  forte;  en  cas  de  récidive  dans  les  douze 
mois,  il  y  a  pour  toute  personne  un  emprisonnement  de  8  jours 
à  3  mois  et  une  amenda  de  50  à  200  fr.,  cumulativement  ou 
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alternativement).  La  Suède  frappe  de  la  peine  ordinaire  (3  rix- 
daler  16  sh.)  celui  qui  entraîne  un  mineur  à  un  excès  de 
boisson. 

Dans  plusieurs  pays,  on  punit  les  cabaretiers  ou  leurs 
employés  qui  vendent  des  boissons  alcooliques  à  des  personnes 
en  bas  âge.  Ainsi  en  Russie  (à  des  mineurs);  aux  Pays-Bas: 
à  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  (emprisonnement  de  1  à 
21  jours  ou  amende  de  50  c.  à  100  fl.;  en  cas  de  récidive  dans 
l'espace  de  deux  ans,  T emprisonnement  peut  être  prolongé 
d'un  tiers)  ;  en  Galicie  :  à  des  personnes  évidemment  mineures 
et  non  accompagnées  de  personnes  plus  âgées,  hormis  le  cas 
de  besoin  pour  les  mineurs  (arrêts  jusqu'à  1  mois  ou  amende 
jusqu'à  50  fl.)  ;  en  France  :  même  limite  d'âge,  Terreur  plausible 
libère  de  la  peine  (1  à  5  fr.  ;  récidive  punissable  comme  pour 
l'ivresse);  en  Angleterre:  1862,  à  des  personnes  évidemment 
au-dessous  de  16  ans;  --  depuis  1886  (d'après  Deane,  Mantial 
of  the  law  conc,  the  retaining  of  intox,  drinks,  1887,  page  63)  : 
à  des  personnes  au-dessous  de  13  ans,  auxquelles  on  donne  à 
boire  au  cabaret  jusqu'à  10  sh.,  pour  la  seconde  condamnation 
dans  les  12  mois  jusqu'à  20  sh.  ;  pour  la  troisième  ou  toute 
autre  condamnation  ultérieure  dans  le  même  délai  jusqu'à 
40  sh.).  La  Belgique  frappe  d'une  amende  de  5  à  25  fr.  les 
débitants  et  leurs  préposés  «qui,  dans  l'exercice  de  leur  com- 
merce, auront  servi  des  boissons  enivrantes  à  un  mineur  de 
16  ans  accomplis,  si  celui-ci  n'est  sous  la  surveillance  d'une 
autre  personne»  ;  en  cas  de  récidive  dans  les  12  mois,  amende 
d'au  moins  10  fr. ,  et  de  26  à  50  fr.  pour  toute  récidive 
ultérieure.  La  Norvège  interdit  aux  débitants  de  spiritueux 
non  seulement  d'en  donner  à  des  enfants  ou  à  des  apprentis, 
mais  aussi  de  permettre  que  ceux-ci  se  tiennent  dans  leurs 
locaux  pour  y  boire. 

Les  Pays-Bas  punissent  le  fait  de  donner  des  boissons 
enivrantes  pour  quiconque  à  une  personne  déjà  manifestement 
ivre  (1  jour  à  9  mois  de  prison  ou  50  c.  à  300  fl.);  en  Galicie, 
le  même  fait  est  punissable  pour  les  cabaretiers  à  l'égard  de 
leurs  hôtes  (arrêts  jusqu'à  1  mois  ou  amende  jusqu'à  50  fl.);  en 
Belgique,  pour  les  «cabaretiers  et  tous  autres  débitants,  ainsi 
que  leurs  préposés,  qui  auront  servi  dans  l'exercice  de  leur 
commerce  des  boissons  enivrantes  à  des  personnes  manifeste- 
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ment  ivres»  (même  peine  que  s'il  s'agit  de  mineurs)  ;  en 
Angleterre,  pour  les  aubergistes  (amende  jusqu'à  10  L.  st.,  et 
en  cas  de  récidive  jusqu'à  20  L.  st.;  de  même,  s'ils  tolèrent 
xme  conduite  violente,  querelleuse  ou  turbulente  dans  leur  débit); 
en  France  (1  à  5  fr.  pour  les  cabaretiers  «qui  auront  donné  à 
boire  à  des  gens  manifestement  ivres  ou  qui  les  auront  reçus 
dans  leurs  établissements  »  ;  peine  de  la  récidive  comme  pour 
l'ivresse  elle-même)  ;  l'Italie  traite  ce  cas  comme  le  fait 
d'enivrer  quelqu'un  avec  mauvaise  intention  (voir  plus  haut)  ; 
la  commission  du  Reichstag  allemand  (1881)  proposait  aussi  de 
punir  lés  cabaretiers,  etc.,  qui  débitent  sciemment  des  spiritueux 
à  des  buveurs  d'habitude,  condamnés  plus  de  deux  fois  pour 
ivresse  dans  les  trois  dernières  années. 

28.  En  Galicie,  l'autorité  administrative  peut  retirer  pour 
un  temps  déterminé  ou  pour  toujours  la  concession  de  leur 
commerce,  aux  cabaretiers  et  débitants  de  boisson  à  l'égard 
desquels  des  condamnations  réitérées  pour  infractions  aux 
défenses  qui  les  concernent  sont  restées  sans  résultat.  Dans 
les  mêmes  circonstances,  le  tribunal  correctionnel  a,  en  France, 
le  droit  de  fermer  l'établissement  pour  un  mois  au  plus  ou 
d'interdire  la  vente  de  boissons  à  consommer  sur  place.  La 
Belgique  permet  de  fermer  le  débit  de  boissons,  pour  2  ans 
d'abord,  dans  des  maisons  «  occupées  par  des  personnes  notoire- 
ment livrées  à  la  débauche  »  et  par  des  personnes  condamnées 
du  chef  de  corruption  de  mineur  ou  pour  avoir  tenu  un  éta- 
blissement de  prostitution  clandestine  (peine  de  la  contravention 
5  à  25  fr. ,  en  cas  de  récidive  8  jours  à  1  mois  de  prison  et 
amende  de  50  à  200  fr.). 

Pour  augmenter  l'efficacité  des  peines  prévues  contre 
l'ivresse,  le  texte  de  la  loi  doit,  en  Galicie,  être  affiché  dans 
tous  les  cabarets  et  débits,  avec  des  caractères  sautant  aux 
yeux  et  accessibles  à  chacun;  et  il  est  ordonné,  sous  peine 
d'amende  jusqu'à  50  fl.,  de  maintenir  en  état  lisible  ces  affiches. 
La  môme  chose  existe  en  France,  aux  Pays-Bas,  en  Belgique, 
en  Suède.  Dans  ce  dernier  pays,  l'ordonnance  doit,  en  outre, 
être  lue  une  fois  par  an  du  haut  des  chaires,  un  dimanche 
déterminé.  La  France  et  la  Belgique  prescrivent  aussi  l'affi- 
chage aux  portes  de  toutes  les  mairies,  soit  maisons  commu- 
nales.    Le   projet   autrichien   permet   à   l'autorité  politique  du 
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pays,  d'ordonner  l'affichage  d'un  extrait  de  la  loi  dans  les 
cabarets  ou  débits  de  certains  endroits  ou  districts,  etc. 

29.  Le  présent  rapport  ne  doit  s'occuper  que  de  la  ma- 
nière dont  le  droit  pénal  doit  se  tenir  à  l'égard  de  l'ivresse, 
c'est-à-dire  des  cas  d'ivresse  particuliers,  mais  non  d'une  chose 
qu'il  faut  bien  en  distinguer:  de  l'ivrognerie,  c'est-à-dire  de 
ces  excès  de  boisson  qui  sont  devenus  l'habitude  pernicieuse  des 
individus,  le  vice  général  de  cercles  entiers  de  population  ou 
de  districts  tout  entiers.  Ce  sont  ces  excès  qui  entraînent, 
sous  tous  les  rapports,  les  conséquences  les  plus  déplorables, 
et  que  l'Etat  et  la  Société  doivent  envisager  très  sérieusement 
et  combattre  à  tout  prix.*  Il  est  certain  que  chaque  cas 
particulier  d'ivresse  peut  être  en  rapport  avec  cette  peste 
physique,  morale  et  économique;  il  peut  favoriser  l'habitude 
ou  le  penclitant  vicieux;  il  peut  être  le  symptôme  de  son 
développement  ou  de  son  enracinement.  Mais  il  se  peut  aussi 
que  le  traitement  pénal  du  cas  particulier  n'ait  aucun  rapport 
avec  rivTognerie;  en  revanche,  un  buveur  d'habitude  peut 
rester  constamment  en  dehors  de  toute  atteinte  de  la  justice 
pénale.  Les  mesures  spéciales  contre  l'ivrognerie  ne  seront 
donc  mentionnées  ici  que  là  où  c'est  inévitable. 

Pour  quel  motif  a-t-on  le  droit  et  y  a-t-il  lieu  de  frapper 
d'une  peine  de  police  chaque  cas  particulier  d'ivresse,  consi- 
déré en  lui-même? 

Le  souci  de  la  sécurité  et  du  bien-être  de  la  Société,  qui 
est  à  la  base  de  la  législation  de  police,  nous  conduit  directe- 
ment à  tenir  compte  du  danger  des  infractions  que  provoque 
l'ivresse    (voir    plus   haut   22   et   26).    J'ai    préféré,    pour    des 


*  Des  observations  remarquables  au  sujet  de  la  tâche  de  la  législation  pénale, 
spécialement  en  Allemagne,  se  trouvent  dans  Fould,  Gerichtssaaly  vol.  40,  18S8, 
page  401  et  suiv.  Dans  la  littérature  excessivement  riche,  qui  combat  Talcoolisme, 
Je  ne  signale  ici  que:  Martius:  Le  comViat  contre  l'alcoolisme,  1884;  Contributions 
scientilKiues  à  la  lutte  contre  ralcoolisme,  publiées  sur  Tordre  de  TAssociation 
allemande  contre  l'alcoolisme,  par  Pieper,  1885  à  1887.  Communications  de 
l'Associaiion  autrichienne  contre  l'ivrognerie,  1885  à  1888.  La  Tempérance;  Bulletin 
de  la  Société  française  de  tempérance,  un  vol.  par  an.  En  Angleterre,  il  y  a  un 
nombre  respectable  de  publications  périodiques  (j'en  ai  le  titre  de  9),  qui  s^occupent 
exclusivement  de  la  cause  de  la  te<npérancc.  Je  me  borne  à  indiquer  la  suivante, 
qui  parait  hebdomadairement  et  qui  contient  beaucoup  de  matières:  Tefnperance  Rtcord^ 
organe  de  la  Xational  Tempérance  League» 


—     135     — 

motifs  intrinsèques,  traiter  autre  part  (22)  la  question  de 
principe  dans  ce  problème.  Ici  se  présente,  en  outre,  le  danger 
très  appréciable  dans  lequel  l'ivresse  met  le  buveur  lui-môme. 
Les  considérations  de  police  pure,  qui  réclament  la  répression 
de  Tivresse,  résultent  d'une  part  du  scandale,  d'autre  part  du 
mauvais  exemple  que  donne  ou  tout  au  moins  que  peut  donner 
le  buveur.  Il  arrive  régulièrement  que  la  vue  du  buveur  n'offre 
aucun  danger  de  contagion  pour  celui  qui  s'en  choque,  et 
vice-versa.  Quand  et  dans  quelle  mesure  ces  deux  effets  se 
produisent-ils?  Cela  dépend,  en  majeure  partie,  du  degré 
d'éducation,  des  habitudes,  des  principes,  des  dispositions  des 
assistants,  ainsi  que  des  relations  qu'ils  ont  avec  le  buveur.  Je 
ne  trouve  pas  que  ce  soit  bien  de  ne  punir  l'ivresse  que  quand 
elle  a  provoqué  véritablement  du  scandale.  D'autre  part,  la 
seule  condition,  qu'elle  était  de  nature  à  en  provoquer,  n'est 
pas  suffisante.  Chaque  cas  d'ivresse  constatée  est  de  nature 
à  provoquer  l'indignation  des  personnes  sensées,  à  exercer 
l'action  du  mauvais  exemple  sur  les  personnes  qui  ne  le  sont 
pas,  et  cela  même  si  les  spectateurs  n'ont  vu  dans  l'ivresse 
que  quelque  chose  de  risible  ou  de  drôle.  Il  n'arrive  que  trop 
souvent  que  la  vue  d'hommes  ivres  affaiblit  au  moins  Thorreur 
et  l'indignation  que  le  sentiment  naturel  et  sain  doit  éprouver 
à  l'égard  de  l'ivresse.  En  outre,  le  scandale,  de  même  que  le 
mauvais  exemple,  peut  ne  pas  se  limiter  aux  témoins  oculaires 
et  auriculaires  et  au  moment  où  la  constatation  a  été  faite. 
Un  pareil  effet  peut  se  produire  aussi  sur  des  personnes  qui 
reçoivent  connaissance  de  l'affaire  après  qu'elle  est  passée.  Ce 
n'est  que  lorsque  le  buveur  s'enivre  dans  une  solitude  comjllète, 
que  l'on  n'aura  à  craindre  ni  les  effets  immédiats,  ni  les  effets 
éloignés  que  je  viens  d'indiquer.  On  n'aura  donc  le  droit  de 
punir  que  lorsque  d'autres  personnes  ont  constaté  l'état  du 
buveur  ou  pouvaient  tout  au  moins  le  constater  sans  aucun 
empêchement.  Les  cas  de  scandale  les  plus  graves  se  pro- 
duiront le  plus  souvent  peut-être  dans  le  cercle  de  la  famille  : 
C'est  la  femme  ou  la  fille  honnête  qui  sera  le  plus  choquée  à 
la  vue  de  son  mari  ou  de  son  père  ivre;  en  outre,  ce  sont 
les  enfants  qui  reçoivent  l'exemple  le  plus  dangereux  de  leurs 
parents  ivres.  Et  pourtant,  il  faut  considérer  l'inviolabilité  de 
la  vie   de   famille  vis-à-vis   de  la  police  et  de  l'administration 
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de  la  justice,  comme  un  bien  si  précieux  qu'il  vaut  mieux 
renoncer  à  une  intervention  dans  ces  scènes  de  famille  que 
Ton  ne  pourrait  éviter,  si  Von  voulait  répi:imer  l'ivresse  dans 
l'intérieur  des  maisons.  En  outre,  ce  qui  empoisonne  la  \ie 
de  famille,  ce  sont  moins  des  cas  isolés  d'ivresse  que  l'ivrognerie, 
surtout  si  c'est  l'ivrognerie  du  chef  de  famille.  C'est  pourquoi 
on  doit,  en  principe,  limiter  la  répression  à  l'ivresse  dans  des 
lieux  publics.  Mais  il  ne  faut  pas  indiquer  comme  tels  les 
chemins  et  les  rues  en  dehors  des  maisons  et  des  ménages 
seulement,  mais  aussi  les  lieux  de  réunion,  les  salles  de  tribunal, 
les  lieux  de  débit.  C'est  dans  la  rue  que  Thomme  ivre  causera 
le  plus  fréquemment  du  scandale,  surtout  en  titubant  et  en 
faisant  du  tapage.  Dans  le  cabaret,  il  donnera  pendant  un 
temps  assez  long  un  exemple  mauvais  et  facilement  contagieux 
à  un  grand  nombre  d'assistants  ;  c'est  là  aussi  qu'en  moyenne 
il  sera  le  plus  exposé  et  succombera  le  plus  facilement  à  la 
tentation  de  commettre  des  infractions  ou  tout  au  moins  de 
s'y  résoudre.  C'est  pourquoi  je  n'hésite  pas  à  préférer  les 
dispositions  du  droit  français,  belge,  galicien,  anglais,  écossais? 
italien,  etc.,  au  projet  allemand  de  1881.  Mais  ces  dispositions 
doivent-elles  aussi  être  étendues  encore  ?  La  réserve  observée 
à  l'égard  de  la  vie  intime  dans  la  maison  et  la  famille  n'est 
plus  justifiée,  lorsque  des  excès  se  propagent  de  la  vie  de 
famille  dans  la  rue.  L'ivresse  peut  choquer  des  tiers  ou  leur 
donner  un  mauvais  exemple,  non  seulement  lorsqu'elle  se  produit 
dans  un  lieu  public,  mais  aussi  lorsque,  sortant  de  la  vie  de 
famille,  elle  s'étale  aux  yeux  des  étrangers  ou  des  voisins.  Il 
faudra  donc  traiter  comme  l'ivresse  dans  des  lieux  publics, 
l'ivresse  dans  des  maisons  privées,  qui  se  manifeste  au  dehors 
ou  dans  le  voisinage  par  un  tapage  scandaleux,  par  des 
menaces,  des  batteries,  des  appels  au  secours,  ou  par  la  fuite 
de  personnes  menacées. 

A  l'ivresse  dans  des  lieux  publics,  il  faudrait  ajouter 
l'ivresse  dans  des  locaux  de  fabriques,  à  la  chasse  à  courre^ 
dans  des  mines  et  carrières,  dans  des  pharmacies,  dans  des 
travaux  publics  ou  des  ateliers  de  travail,  où  des  ouvriers  sont 
employés  ensemble  en  nombre  considérable.  C'est  ici  qu'en 
partie  le  point  de  vue  du  danger  accentué  viendra  jouer  un 
rôle  incontestable. 
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Il  va  sans  dire  que  l'on  ne  peut  punir  que  celui  dont 
Tétat  d'ébriété  est  indubitablement  manifeste.  Au  point  de  vue 
de  la  science  stricte,  on  pourra  déjà  considérer  comme  com- 
mencement de  Tivresse  un  état  d'excitation  très  prononcée,  que 
le  langage  ordinaire  et  Tusage  ne  considèrent  pas  encore 
comme  tel.  En  Allemagne,  on  ne  parle,  en  pareil  cas,  tout 
au  plus  que  d'un  <RauschT^.  Les  expressions:  ^Trunkenheit*, 
^ivresse»,  ^ drunkeness • ,  ^ubbriachessa* ,  ^ebrietà^ ,  comportent 
dans  le  langage  usuel  une  excitation  par  des  boissons 
enivrantes,  dans  laquelle  se  sont  déjà  produits  des  troubles  de 
l'équilibre,  soit  dans  la  vie  physique,  soit  dans  la  vie  psychique. 

C'est  à  cette  dernière  notion  que  devront  se  tenir  les 
dispositions  de  la  loi  pénale.  Mais  la  peine  de  police  dépendra 
moins  des  influences  de  l'alcool  eibsorbé  sur  l'âme  du  buveur 
que  des  altérations  qu'il  produit  dans  les  phénomènes  ex- 
térieurs et  perceptibles  aux  sens. 

L'homme  entravé  dans  la  libre  domination  de  l'usage  de 
ses  membres  ou  de  ses  organes  de  la  parole  est  ivre  alors 
même  qu'il  prend  encore  ses  décisions  avec  la  liberté  normale 
de  son  arbitre.  Il  est  vrai  que  cette  limite  ne  peut  être  bien 
nettement  tracée.  Une  population  fidèle  à  une  sobriété  complète 
considérera  peut-être  déjà  comme  ivre  celui  qui  ne  passera 
pas  pour  tel  au  sein  d'une  population  habituée  à  une  copieuse 
consommation  de  spiritueux.  La  jurisprudence  ne  doit  et  ne 
peut  pas  méconnaître  l'importance  de  pareilles  différences. 
Mais  de  quelque  manière  que  l'on  fixe  la  limite  entre  l'état 
normal  et  l'état  d'ivresse,  il  faut,  pour  qu'on  puisse  infliger 
une  peine,  dans  un  cas  particulier,  qu'il  soit  manifeste  que 
cette  limite  a  été  dépassée.  Pour  indiquer  cela,  il  ne  faut 
pas  se  servir  dans  la  loi  de  termes  comme  «indubitablement», 
«sans  aucun  doute»,  parce  qu'on  pourrait  facilement  entendre 
par  là  une  minutie  particulière  dans  l'administration  de  la 
preuve;  le  meilleur  terme  me  paraît  être  celui  «d'ivresse 
manifeste»  ;  en  tous  cas  je  n'en  connais  pas  de  plus  approprié. 

Ce  dont  il  faut  tenir  compte,  bon  gré,  mal  gré,  c'est  la 
manière  de  voir  individuelle  des  personnes  qui  sont  en  contact 
avec  l'homme  ivre,  et  notamment  des  agents  de  la  force 
publique.  Impossible  d'établir  des  critères  exacts;  il  faut 
inévitablement  laisser  une  grande  latitude  à  l'opinion  de  chaque 
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particulier.  Il  se  peut  fort  bien  que,  de  deux  obser\'ateurs 
également  sûrs  et  compétents,  Tun  déclare  un  homme  ivre, 
Tautre  nie  son  ivresse.  L'homme  habitué  à  une  conduite  sobre 
de  son  entourage  sera  probablement  porté  à  Tappréciation 
plus  sévère,  l'homme  dans  la  société  duquel  on  est  habitué  à 
boire  souvent  et  copieusement  sera  porté  à  l'appréciation  plus 
indulgente.  Ce  dernier  devra  donc  être  engagé  à  remplir  sa 
tâche  d*une  façon  inébranlable ,  tandis  qu'on  recommandera 
plutôt  la  modération  ;iu  premier.  Une  influence  analogue  est 
exercée  par  les  habitudes  de  chaque  individu.  Ces  divergences 
d'appréciation  se  propagent  nécessairement  dans  les  salles  des 
tribunaux.  Le  juge  ne  voit  pas  Tinculpé  en  état  d'ivresse, 
mais  à  l'état  de  sang-froid.  Il  est  bien  certain  que  l'augmen- 
tation ou  diminution  constatée  par  la  statistique  des  cas 
d'ivresse  dénoncés  et  punis  provient  en  grande,  souvent  peut- 
être  en  majeure  partie  de  la  manière  plus  sévère  ou  plus 
relâchée  dont  la  loi  est  appliquée,  manière  que  la  statistique 
ne  peut  naturellement  pas  rendre.  Il  est  évident  que  l'étendue 
possible  des  limites  des  erreurs  n'est  pas  im  motif  pour  le 
législateur  de  rester  sans  ne  rien  faire.  C'est  l'affaire  des 
supérieurs  d'engager  et  d'habituer  les  fonctionnaires  subalternes 
à  une  attitude  également  éloignée  de  rigorisme  et  de  faiblesse  ; 
c'est  au  juge  â  examiner  avec  le  plus  grand  soin  possible  les 
moyens  de  preuve  et  les  arguments,  dans  chaque  cas  présentant 
un  doute  quelconque. 

Inutile  de  dire  que  l'on  ne  peut  punir  que  l'ivresse 
imputable  au  buveur.  Si  les  lois  ne  mentionnent  pas  expressé- 
ment cette  condition,  c'est  parce  que  l'ivresse  non  imputable 
est  très  rare.  Du  reste,  il  est  bien  certain  qu'un  juge  sensé 
ne  punira  pas  l'individu  qui  s'est  mis  dans  cet  état  sans  sa 
propre  faute. 

30.  La  punition  ne  pourra  consister  qu'en  une  privation 
de  liberté  de  courte  durée  ou  une  amende.  Ici,  comme  pour 
les  autres  dispositions  pénales,  je  ne  puis  pas  faire  à  cet 
égard  des  propositions  plus  spéciales  dans  un  rapport  devant 
servir  â  un  but  international.  Dans  chaque  Etat,  c'est  l'en- 
semble des  circonstances  qui  indiquera  la  solution  du  problème. 
Dans  tel  Etat  c'est  une  répression  plus  sévère,  dans  tel  autre 
une   répression  moins   sévère  qui  sera  indiquée;    la  première 
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surtout  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  un  vice  très  répandu  et 
enraciné.  De  môme,  l'effet  de  la  peine  ne  sera  pas  partout  le 
même  pour  tous  les  individus.  Il  faudra  bien  tenir  compte  de  l'en- 
semble du  système  des  peines  et  ajuster  les  dispositions  punissant 
rivresse  à  toute  la  situation  de  la  législation  pénale.  On  ne  devra 
pas  fixer  trop  bas  le  maximum  de  l'amende,  pour  qu'elle  soit 
sensible  même  à  un  riche.  Le  maximum  établi  en  France  est 
certainement  trop  bas  et  ne  s'explique  que  parce  que  l'on  a 
voulu  rester  dans  les  limites  des  peines  pour  contraventions. 
Celui  auquel  l'amende  ne  cause  pas  au  moins  un  désagrément 
sensible  devrait,  au  fond,  être  toujours  puni  de  la  prison. 
Celui  qui  est  d'opinion  contraire  devrait,  pour  ne  pas  rendre 
impossible  la  réalisation  du  but  de  la  peine,  prononcer  la 
prison  surtout  contre  les  riches,  et  l'amende  contre  les  pauvres. 
A  cet  égard,  il  y  a  deux  mesures  qui  se  rattachent  à  l'exécu- 
tion de  la  peine  et  qui  me  paraissent  dignes  d'attention  — 
non  pas  qu'elles  dussent  être  limitées  au  seul  délit  de  l'ivresse, 
mais  parce  que  c'est  ici  surtout  qu'il  y  a  lieu  d'en  tenir 
compte. 

Je  veux  parler  tout  d'abord  de  la  suspension  de  l'exécution 
de  la  peine,  avec  suppression  de  la  peine  si  le  condamné  se 
conduit  bien  pendant  un  espace  de  temps  déterminé.  *  Il 
faudra  surtout  employer  cette  suspension,  lorsqu'un  coupable 
se  conduit  ordinairement  bien,  qu'il  a  succombé  à  la  tentation 
dans  un  moment  d'inadvertance  et  qu'on  peut  espérer  que  la 
peine  suspendue  sur  sa  tête  sera  pour  lui  dans  l'avenii'  un 
av^ertissement  suffisant.  Elle  peut  aussi  être  recommandée  en 
présence  d'une  attitude  indécise,  pour  fortifier  les  sentiments 
meilleurs  par  la  récompense  que  constitue  la  remise  de  la 
peine  et  par  la  bonne  confiance  que  l'on  témoigne  ainsi  au 
condamné.     En   outre,   la   perspective   d'une   peine   double  en 


•  Introduit  en  Massachufîetts  1878  et  1880,  en  Angleterre  18S7.  De  même 
par  la  loi  belge  du  31  mai  1888;  A.  Prins,  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle 
et  la  condamnation  conditionnelle,  1888.  Rapports  de  Lamasch  et  de  Prins  dans  le 
Balletin  de  TUnion  internationale  de  droit  pénal,  1889,  p.  34  et  suiv.,  28  et  suiv. 
La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  autrichienne  pour  discuter  le  projet  de 
Code  pénal  s'est  prononcée  à  l'unanimité  en  faveur  de  cette  mesure,  qui  avait  été 
proposée  par  un  de  ses  membres  et  à  laquelle  le  Ministre  de  la  Justice  s'était  rallié 
en  principe.    (Mai  1889.) 
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cas  de  récidive  ne  manquera  pas  de  produire  son  effet,  et  cet 
effet  peut  encore  être  augmenté  par  des  exhortations  appro- 
priées de  la  part  du  juge.  Cette  mesure  se  recommande  sur- 
tout pour  la  peine  de  la  prison,  moins  pour  Tamende,  car 
cette  dernière  comporte  une  atteinte  moins  intense  et  aussi 
moins  sensible  dans  la  sphère  des  droits  du  condamné.  La 
peine  de  la  prison,  de  même  que  la  suspension  de  cette  peine, 
fait  beaucoup  plus  d'effet.  C'est  pourquoi  on  doit  agir  ici  avec 
plus  de  retenue  que  là. 

De  même,  j'estime  qu'il  serait  désirable  de  réformer  l'exé- 
cution et,  cas  échéant,  le  changement  en  prison  des  amendes. 
D'après  la  plupart  de  nos  lois,  les  amendes  ont  ime  ressem- 
blance fatale  et  bien  dangereuse  pour  le  but  de  la  peine  avec 
de  simples  dettes  civiles.  On  devra  accentuer  la  différence 
entre  elles,  plus  que  cela  n'a  été  fait  jusqu'à  présent.  D'autre 
part,  un  tel  abîme  sépare  la  peine  privative  de  liberté  de  la 
simple  amende,  qu'on  ne  devrait  pas  changer  celle-ci  en  celle- 
là  par  un  seul  tour  de  main;  on  s'est  bien  gardé  de  la  mani- 
pulation opposée.  Des  considérations  analogues  s'élèvent  contre 
la  contrainte  par  corps  de  l'art.  52  du  Code  pénal,  comme 
moyen  de  poursuite,  bien  que  cette  institution  rende  particu- 
lièrement manifeste  la  nature  spéciale  de  l'amende.  Le  re- 
couvrement de  l'amende  ne  doit  pas  être  organisé  comme 
celui  d'une  dette  privée.  Elle  ne  doit  pas  être  changée  im- 
médiatement en  prison  dès  que  le  total  de  la  somme  paraît 
ne  pouvoir  être  recouvré  à  l'instant.  De  cette  manière,  non 
seulement  on  met  à  la  place  du  mode  de  punition  jugé  le 
meilleur  par  le  juge  un  autre  mode  moins  pratique,  mais 
aussi  on  remplace  une  peine  qui  ne  touche  pas  ^  l'honneur 
par  une  peine  qui  imprime  à  l'individu  une  tare  déshonorante, 
sinon  d'après  la  classification  de  la  loi,  tout  au  moins  d'après 
une  opinion  populaire  très  répandue.  Les  intérêts  fiscaux,  qui 
rendent  désirable  une  exécution  immédiate,  et  les  considérations 
d'affaires,  qui  poussent  à  une  solution  aussi  rapide  et  facile 
que  possible,  doivent  se  taire,  lorsqu'il  s'ag^it  de  l'exécution 
rationnelle  d'une  peine,  soit  de  l'amende  dans  notre  cas.  Bien 
plus,  on  doit  accepter  des  versements  à  compte,  quand  le  con- 
damné est  hors  d'état  de  payer  tout  de  suite  la  somme  totale. 
La   fortune   du   condamné   devrait   être   soumise  à  l'exécution 
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forcée,  même  si  par  là,  comme  pour  des  salaires,  Tamende  ne 
pouvait  être  recouvrée  que  par  fractions.  Le  fait  que  ce  mode 
de  recouvrement  donnerait  au  fonctionnaire  chargé  des  pour- 
suites beaucoup  plus  de  travail  que  le  recouvrement  du  tout, 
ne  doit  pas  contrebalancer  la  considération  que  c'est  ainsi  et 
seulement  ainsi  que  la  peine  spéciale  prononcée  par  le  juge 
peut  être  exécutée.  Chaque  versement  partiel  et  chaque  retenue 
de  salaire  rappellera  à  nouveau  au  condamné  d'une  manière 
bien  sensible  sa  culpabilité.  Ce  fait  réfute  Tobjection  comme 
que  Tamende  est  un  privilège  pour  les  riches.  Ces  exigences 
ont  une  raison  d'être  pour  les  amendes  dans  tous  les  cas. 
Elles  ont  une  importance  particulière,  quand  il  s'agit  de  punir 
l'ivresse.  Non  seulement  on  enlève  pendant  un  certain  temps 
à  l'homme  condamné  ainsi  une  partie  des  ressources  avec  les- 
quelles il  aurait,  dans  les  circonstances  ordinaires,  satisfait  à 
son  désir  de  boire  des  spiritueux,  mais  les  remboursements  ou 
les  retenues  réitérés  opposeront,  par  leur  actualité,  un  contre- 
poids très  appréciable  à  de  nouvelles  tentations  de  se  livrer 
à  des  excès  de  boisson.  Des  considérations  très  bien  fondées 
sur  ce  sujet  ont  été  publiées  par  M.  Schmœlder,  Preussische 
JahrbUcher,  vol.  62,  1888,  p.  128  et  suiv. 

31.  Inutile  de  démontrer  ici  que  l'ivresse  imputable  d'un 
homme  employé  au  service  public  est  non  seulement  punis- 
sable en  vertu  de  la  règle  générale,  mais  aussi  incompatible 
avec  la  conduite  digne  qui  incombe  au  fonctionnaire  public  en 
cette  qualité.  Je  ne  puis  examiner  ici  la  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  des  peines  disciplinaires  sont  indiquées  en 
pareil  cas,  parce  que  cette  question  rentre  dans  la  «pragmatique 
du  service».  Des  peines  disciplinaires  analogues  sont  souvent 
prononcées  contre  les  employés  privés,  notamment  contre  les 
ouvriers  de  fabrique,  quand  l'ivresse  se  produit  pendant  le 
temps  du  travail. 

C'est  ici  qu'il  faut  mentionner  le  cas  où  un  employé  public 
fait  des  actes  de  son  service  en  état  d'ivresse.  Ici  aussi,  il 
faut  faire  une  distinction  entre  la  répression  disciplinaire,  qui 
ne  nous  occupe  pas,  et  la  peine  elle-même  d'après  le  droit 
général.  La  peine  ordinaire  de  l'ivresse  ne  suffit  pas  ici.  En 
pareille  situation,  l'ivresse  est  de  nature  à  causer  le  plus  grave 
scandale  et  à  donner  l'exemple  le  plus  pernicieux.     Il  en  est 
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de  même  des  particuliers  qui  sont  ivres  alors  qu'ils  remplissent 
ou  doiA^ent  remplir  les  fonctions  de  témoins,  d'experts,  de 
jurés,  d'échevins,  d'électeurs.  Celui  qui  a  à  remplir  de  telles 
fonctions  doit  y  trouver  un  motif  suffisamment  puissant  de 
rester  entièrement  sobre,  déjà  parce  que  ce  n'est  qu'en  cet 
état  qu'il  peut  remplir  ses  devoirs.  Il  fait  preuve  tout  d'abord 
d'une  indifférence  condamnable  à  l'égard  de  l'autorité  publique 
devant  laquelle  il  se  présente  en  état  d'ivresse.  Celui  aussi  qui 
est  tombé  dans  cet  état  sans  sa  faute,  devra  se  tenir  éloigné 
de  ces  fonctions,  et  s'il  ne  le  fait  pas,  on  devra  le  punir,  mais 
moins  sévèrement  que  l'autre.  Des  considérations  analogies 
exigent  une  aggravation  de  peine  pour  les  individus  astreints 
à  se  présenter  pour  le  service  et  qui  se  présentent  en  état 
d'ivresse  aux  lieu  et  époque  déterminés.  Il  va  sans  dire  que, 
dans  les  pays  où  des .  cas  d'ivresse  de  ce  genre  ne  se  pré- 
sentent que  tout  à  fait  exceptionnellement  ou  pas  du  tout,  la 
législation  n'a  aucune  raison  de  s'en  occuper. 

A  l'instar  des  législations  énumérées  plus  haut  (n®  26),  une 
aggravation  de  peine  se  justifie  également  en  cas  d'ivresse 
publique  ou  se  manifestant  à  l'extérieur  ou  devant  être  mise 
sur  le  même  pied  que  l'ivresse  publique,  lorsque  le  buveur  a 
des  occupations  qui,  faute  de  prudence  et  de  sécurité  néces- 
saire, présentent  un  danger  particulier  pour  autrui,  p.  ex.  lors- 
qu'il est  occupé  à  des  machines,  comme  conducteur  de  bêtes 
de  trait  pour  le  transport  d'hommes,  comme  conducteur  de 
voitures  sur  des  routes  fréquentées,  dans  des  travaux  publics 
de  divers  genres,  ou  encore  lorsqu'il  travaille  à  des  endroits 
dangereux  avec  des  armes  dangereuses,  des  matières  explo- 
sibles,  du  feu,  etc. 

La  faute  grave  imputable  ici  au  buveur,  c'est  le  fait  de 
commencer  ou  de  continuer  une  occupation  qu'il  ne  peut  pas 
continuer  dans  cet  état,  sans  danger  évident  pour  autrui.  En 
conséquence,  il  ne  faut  pas  limiter  la  punition  au  cas  d'ivresse 
imputable  au  buveur  lui-même  ;  elle  doit  être  aussi  prononcée, 
bien  que  d'une  manière  moins  forte,  dans  le  cas  où  l'ivresse 
n'est  pas  due  à  la  faute  du  buveur,  mais  où  celui-ci  en  avait 
ou  aurait  dû  en  avoir  conscience. 

32.  La  condition  première  des  états  de  fait  examinés 
jusqu'ici,   c'est   qu'il   s'agit   d'un  cas   isolé   et  que  le  coupable 
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n*a  encore  jamais  été  puni  ou  n*a  pas  été  puni  depuis  assez 
longtemps  pour  ivresse.  La  peine  a  ici  essentiellement  le 
caractère  d'un  premier  avertissement  ;  ce  n'est  que  dans 
l'ivresse  au  service,  etc.,  ou  lors  d'occupations  dangereuses, 
que  vient  s'y  ajouter  une  violation  de  devoir  plus  grave  et 
plus  condamnable. 

Lorsque  l'avertissement  reste  sans  effet,  lorsque,  au  bout 
de  peu  de  temps,  le  condamné  se  rend  de  nouveau  coupable 
d'ivresse ,  plusieurs  législations  emploient  une  aggravation 
échelonnée  des  peines  qui,  en  cas  de  récidive  réitérée,  peut 
s'élever  parfois  à  des  «  peines  d'état  »  (peines  consistant  en 
une  diminution  de  la  capacité  juridique).  Le  récidiviste,  dit-on, 
montre  que  les  excès  de  boisson  lui  sont  devenus  une  habitude, 
qu'il  tombe  ou  qu'il  est  déjà  tombé  à  l'état  d'ivrogne,  qu'il  se 
montre  incapable  et  indigne  d'exercer  des  droits  politiques,  etc. 

Je  ne  puis  admettre  qu'en  partie  ce  point  de  vue  des  légis- 
lations. Il  est  vrai  que  celui  qui  n'a  pas  profité  d'un  avertis- 
sement modéré  doit  en  recevoir  un  plus  accentué.  L'aggra- 
vation des  peines  de  police  pour  la  récidive  de  l'ivresse  se 
justifie  absolument.  Le  caractère  scandaleux  de  l'ivresse  aug- 
mente par  la  récidive;  encore  plus  le  danger  du  mauvais 
exemple,  où  il  s'agit  non  plus  de  l'exemple  et  de  l'excuse  d'un 
simple  cas  isolé,  mais  bien  de  Timitation  d'une  mauvaise  habitude 
débutante.  C'est  pourquoi  on  peut  élever  les  maxima  et  minima 
de  peine  et  exclure  l'application  de  l'amende,  surtout  si  l'on  ne 
peut  pas  admettre  le  paiement  en  versements  partiels  et  la 
poursuite  au  moyen  de  retenues  de  salaire  réitérées.  Le  juge 
peut  être  autorisé  à  prononcer  ensemble  et  la  prison  et  l'amende. 
L'emprisonnement  peut  être  accompagné  de  la  cellule,  de  la 
privation  temporaire  d'aliments  chauds,  donc  du  régime  au 
pain  et  à  l'eau,  dans  les  limites  naturellement  où  cela  peut  se 
faire  sans  nuire  à  la  santé.  On  peut  aussi  employer  l'aggra- 
vation consistant  à  donner  une  couche  dure'au  prisonnier.  Et 
loin  de  donner  ici  au  juge  le  pouvoir  de  suspendre  jusqu'à 
nouvel  ordre  l'exécution  de  la  peine,  il  faudra  faire  exécuter 
après  coup  la  première  peine  suspendue.  En  outre,  on  fera 
bien  d'employer  l'exécution  de  la  peine  privative  de  liberté 
pour  tenter  avec  la  dernière  énergie  de  ramener  l'ivrogne 
débutant  à  rentrer  dans  la  bonne  voie  et  à  s'améliorer.    Pour 


—     144    — 

cela,  on  peut  lui  donner  des  enseignements  sérieux  au  sujet 
des  conséquences  des  excès  de  boisson,  on  peut  exercer  une 
pression  sur  lui,  afin  qu'il  se  les  approprie.  Ces  enseignements  ♦ 
devront  être  donnés  en  partie  dans  la  forme  de  phrases  simples 
écrites  dans  un  style  lapidaire,  exemptes  d'exagération,  mais  sai- 
sissantes, facilement  compréhensibles  et  assimilables;  en  partie 
dans  la  forme  de  récits  simples,  mais  aussi  attrayants  que  pos- 
sible, qui  exposent  dans  des  cas  particuliers  les  effets  de  Tivro 
gnerie.  L'ordre  de  la  prison  et  la  surveillance  doivent  tendre 
à  obliger  le  détenu  à  s'occuper  sérieusement  de  ces  récits. 
Comme  moyens  appropriés  à  ce  but,  j'ai  moins  en  vue  des 
menaces  et  des  punitions  contre  les  indolents  et  les  rétifs,  que 
des  récompenses  pour  ceux  qui  se  mettent  avec  zèle  au  courant 
de  ces  enseignements.  Ces  récompenses  peuvent  consister  en 
des  faveurs,  dans  les  limites  permises  par  l'ordre  intérieur, 
en  un  adoucissement  ou  une  abréviation  des  aggravations  de 
la  peine,  ou  môme  en  une  réduction  de  cette  dernière.  Le 
détenu  aurait  fait  sa  tûche  en  apprenant  la  chose  par  cœur, 
de  manière  à  pouvoir  répéter  les  traits  principaux  du  récit,  etc. 
On  peut  être  sûr  que  la  solitude  et  l'absence  d'occupation 
feront  de  ce  travail  une  distraction  bienvenue  pour  le  détenu. 
Il  va  sans  dire  que  cette  mesure  ne  peut  être  appliquée  que 
pour  les  personnes  ayant  appris  à  lire;  et  à  ce  point  de  vue 
encore,  il  y  a  un  grand  avantage  pour  les  pays  où  les  «an- 
alphabètes »  ne  se  trouvent  qu'en  minimes  proportions.  Il  me 
semble  que  la  pratique  de  nos  prisons,  notamment  des  petites, 
n'a  pas  encore  montré  à  ce  sujet  assez  de  zèle,  qu'elle  est 
encore  restée  sur  le  terrain  d'un  degré  antérieur  et  plus  bas 
de  l'instruction  publique  et  qu'elle  n'emploie  pas  suflSsamment 
les  moyens  d'amélioration  que  fournit  l'habileté  plus  ou  moins 
répandue  des  détenus  dans  l'art  de  lire.  Mais  même  pour  les 
illettrés,  on  pourra  souvent  faire  quelque  chose,  si  l'on  veille 
à  ce  que  les  phrases  et  les  récits  leur  soient  lus  par  d'autres 
prisonniers.  On  fera  à  cette  occasion,  si  je  ne  me  trompe, 
l'expérience  que  les  liseurs  mettront  tout  leur  zèle  et  aussi  toute 

*  L'«  Avis  sur  les  dangers  qu'entraîne  l'abus  des  boissons  alcooliques»,  dans 
les  comptes  rendus  du  Congres  international  de  1879,  p.  289  et  suiv.,  me  semble  être 
trop  volumineux  et  trop  peu  compréhensible  à  tous,  bien  quMl  ait  été  approuvé  a 
l'unanimité  par  TAcadémie  de  Médecine  de  Paris. 
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leur  vanité  de  faire  impression  à  leurs  auditeurs  et  que  ceux-ci 
tâcheront,  à  leur  tour,  de  les  prévenir  et  de  les  égaler  par  leur 
attention.  Déjà  cette  occupation  en  elle-même  doit  produire 
des  effets  bienfaisants.  Je  ne  sais  s*il  est  admissible  de  laisser 
sans  occupation  des  détenus  quelconques  et  de  les  obliger 
ainsi  à  l'inaction.  On  devrait,  ce  me  semble,  dans  les  empri- 
sonnements de  courte  durée,  exiger  du  détenu  qu'il  choisisse 
lui-môme  en  première  ligne  une  occupation  déterminée,  ou  faire 
éventuellement  ce  choix  pour  lui;  et  interdire,  en  tous  cas, 
l'oisiveté  de  détenus  en  bonne  santé.  Une  activité  réglée  con- 
tribuera à  elle  seule  déjà  à  ramener  Tivrogne  dans  le  bon 
chemin;  elle  est  extrêmement  désirable,  dans  tous  les  cas, 
aussi  pour  Thomme  emprisonné  pour  la  première  fois  pour 
ivresse.  Mais  elle  sera  surtout  utile,  si  elle  a  pour  objet 
d'éclairer  en  même  temps  le  buveur  sur  les  conséquences 
ultérieures  des  excès  de  boisson. 

A  côté  de  cette  action  sur  Tesprit  sain  de  chaque  buveur, 
on  peut  appliquer,  en  cas  de  récidive  réitérée,  des  mesures  qui 
écartent  ou  restreignent  l'occasion  de  rechutes  et  qui  prennent 
le  buveur,  non  encore  entièrement  dégénéré,  par  le  point  d'hon- 
neur, de  telle  manière  surtout  que  l'idée  de  la  honte  qu'elles 
impriment  constitue  un  contrepoids  contre  des  tentations  ulté- 
rieures à  commettre  de  nouveaux  excès  de  boisson.  Je  veux 
parler  de  l'interdiction  de  fréquenter  les  auberges,  jointe  à  la 
défense  faite  aux  aubergistes  de  donner  des  boissons  alcooliques 
au  condamné  ou  de  lui  en  faire  remettre  par  des  personnes 
intermédiaires.  On  peut  accompagner  cette  mesure  d*afïichages 
conformes  dans  les  auberges.  En  cas  de  contravention,  il  faut 
frapper  le  buveur  et  l'aubergiste  d'une  amende  ou  d'un  em- 
prisonnement modéré,  en  cas  de  récidive  seulement  de  la  prison- 
faire  avec  intention  coupable  des  dégâts  à  l'affiche  officielle, 
c'est  naturellement  punissable  comme  le  fait  de  l'éloigner  sans 
droit.  Il  est  évident  que  la  réalisation  complète  de  cette  inter- 
diction des  auberges  n'est  possible  que  dans  de  petites  localités, 
oix  chacun  ou  tout  au  moins  chaque  aubergiste  connaît  le  bu- 
veur. Dans  des  localités  plus  considérables,  elle  ne  devra  pas 
être  employée,  pour  cette  raison  déjà  qu'elle  ne  peut  pas  l'être.- 
Mais  là  aussi  on  pourra  réaliser  une  interdiction  partielle,  dont 
l'effet  moral  surtout  ne  fera  pas   défaut.     Il  faudrait   interdire 
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au  buveur  récidiviste  la  fréquentation  de  Tauberge  ou  des 
auberges  où  il  s*est  enivré.  L'exécution  de  cette  défense  à 
regard  de  Taubergiste  pourrait  être  facilitée  par  l'affichage, 
dans  les  locaux  du  restaurant,  de  la  défense,  accompagnée 
d'une  photographie  du  buveur.  Bien  que  ce  soit  contraire,  en 
principe,  au  système  de  preuves  de  la  procédure  pénale,  il 
serait  utile  dans  la  pratique  —  et  cela  ne  présenterait  pas, 
en  réalité,  de  bien  grands  inconvénients  —  d'admettre  la  pré- 
somption de  droit  que  l'aubergiste  qui  agit  ou  laisse  agir  ses 
gens  en  contravention  de  la  défense  savait  qu'il  faisait  remettre 
des  spiritueux  à  un  individu  condamné  à  plusieurs  reprises  pour 
ivresse  et  exclu  pour  cela  de  la  fréquentation  des  auberges. 
Du  reste,  d'après  les  principes  du  droit  pénal  moderne,  le  juge 
peut  toujours  acquitter,  même  sans  qu'il  y  ait  de  contre-preuve 
strictement  administrée,  s'il  admet  comme  plausible  l'hypothèse 
que  l'aubergiste  a  agi  de  bonne  foi.  Mais  même  dans  ce  cas, 
il  serait  bon  de  prononcer  une  peine  plus  légère  pour  l'impru- 
dence ou  négligence  commise.  Le  grand  avantage  que  l'on 
obtient  ainsi,  c'est  d'intéresser  vivement  l'aubergiste  lui-même 
à  se  garder  avec  soin  de  toute  infraction  à  la  défense  pro- 
noncée. En  outre,  aucun  aubergiste  intelligent  ne  sera  content 
de  voir  son  local  déparé  par  des  affiches  et  des  photographies 
du  genre  indiqué,  comme  par  une  galerie  d'exemples  repous- 
sants. Il  ne  faut  pas  non  plus  mépriser  l'effet  produit  sur  le 
buveur  lui-même.  L'habitant  d'une  grande  ville  n'est  pas,  il 
est  vrai,  lié  à  un,  deux  ou  trois  cafés  seulement;  mais  l'éloi- 
gnement  forcé  du  restaurant  qui  lui  plaît  le  mieux,  dont  la 
situation  lui  convient  le  mieux,  où  il  avait  l'habitude  de  se 
rencontrer  à  la  même  table  avec  ses  amis,  cet  éloignement 
lui  sera  très  pénible,  en  dehors  de  la  contrainte  qui  pèse  sur 
lui  et  de  la  honte  qu'entraînent  pour  lui  la  défense,"  l'affichage 
et  la  publication  de  sa  photographie. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la  privation  de  droits  per- 
sonnels, politiques  ou  autres  pour  la  récidive  répétée  d'ivresse. 
On  ne  peut  certainement  pas  nier  que  l'ivrogne  est  incapable 
d'exercer  ces  droits  consciencieusement  et  de  la  bonne  manière. 
Cette  incapacité  n'est  modifiée  en  rien  par  le  fait  que  l'opinion 
populaire  est  disposée  souvent  à  juger  avec  indulgence  des 
excès  de  boisson.    On  pourrait  soutenir  plutôt  que,  précisément» 
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cette  indulgence  exige  ici,  comme  dans  d'autres  cas,  une  inter- 
vention et  une  répression  d'autant  plus  énergiques.  Si  Tinca- 
pacité  ne  peut  être  mise  en  doute,  il  faut  aussi  qu'une  déclaration 
officielle  le  constate.  Mais  il  n'est  pas,  ce  me  semble,  conforme 
à  la  nature  des  circonstances  décisives  en  pareille  matière,  de 
charger  le  juge  pénal  de  prononcer  cet  arrêt.  En  effet,  la 
privation  môme  peut  être  ressentie  comme  punition;  d'autant 
moins,  il  est  vrai,  plus  bas  le  buveur  est  tombé.  Mais,  au  point 
de  vue  objectif,  elle  ne  peut  pas  être  considérée  et  prononcée 
comme  une  peine  proprement  dite  et  pas  même  essentiellement 
comme  conséquence  juridique,  mais  seulement  comme  consta- 
tation d'un  état  existant  en  réalité.  Les  peines  accessoires  ne 
peuvent  être  prononcées  que  comme  conséquences  juridiques 
d'actions  particulières  ;  ici,  par  contre,  il  s'agit  des  conséquences 
pratiques  d'un  état  donné.  La  mesure  indiquée  ne  peut  non 
plus  être  confondue  avec  la  punition  du  criminel  d'habitude, 
car  elle  ne  vise  pas  une  habitude  manifestée  par  des  actes 
particuliers  et  criminels  ;  elle  se  rattache  à  un  état  produit  par 
une  habitude,  immorale,  pernicieuse,  mais,  à  y  regarder  de 
près,  absolument  pas  criminelle.  La  loi  dans  laquelle  la  mesure 
indiquée  est  prévue,  n'a  pas  elle-même,  à  la  bien  apprécier, 
le  caractère  d'une  pénalité,  mais  bien  d'une  publication  anti- 
cipée de  certaines  conséquences  naturelles  qui  ne  seront  déter- 
minées qu'en  temps  et  lieu  par  les  autorités  de  l'Etat  ou  des 
communes.  Il  est  certain  que  la  loi  nouvelle  devrait  aussi  être 
appliquée,  si  l'état  d'incapacité  a  été  amené  antérieurement 
déjà  par  l'ivrognerie.  Ce  qui  nous  montre  clairement  comment 
la  situation  se  présente  ici,  c'est  que  quelqu'un  peut  devenir 
ivrogne  sans  avoir  jamais  été  condamné  pour  ivresse.  De  plus, 
serait-il  tout  à  fait  impossible  que  quelqu'un  pourrait  effective- 
ment perdre  la  capacité  d'exercer  les  droits  politiques  ou  d'autres 
droits  publics,  sans  jamais  s'enivrer  très  gravement?  Que  la  dé- 
génération chronique  pourrait  être  amenée  par  un  excès  prolongé 
d'alcool  sans  qu'il  y  en  ait  eu  jamais  de  manifestation  fortement 
aiguë?  Les  buveurs  d'habitude  expérimentés  et  encore  robustes 
sont  le  plus  souvent  mieux  en  état  et  à  même  que  les  buveurs 
d'occasion  non  expérimentés,  d'éviter,  surtout  en  public,  les 
manifestations  les  plus  ostensibles  de  l'ivresse.  Faut-il  laisser 
un  ivrogne  de  cette  espèce  en  jouissance  de  ses  droits  publics  ? 


—     148    — 

Chez  Tivrogne,  Tincapacité  de  rendre  à  la  chose  publique 
les  services  qu'elle  exige  est  accompagnée  de  Tincapacité  de 
remplir  convenablement  les  devoirs  individuels  dans  la  famille 
et  dans  ses  affaires.  C'est  pourquoi  on  fait  bien  de  faire  pro- 
noncer par  le  juge  civil  la  mise  sous  curatelle,  qui  aura,  en 
outre,  l'excellent  effet  d'enlever  ou  de  réduire  les  ressources 
financières  dont  le  buveur  a  besoin  pour  continuer  à  satisfaire 
son  vice.  L'activité  du  juge  pénal  se  bornera,  en  pareille 
situation,  à  signaler  au  juge  civil  ou  au  ministère  public  tous 
les  cas  traités  par  lui,  et  dans  lesquels  la  mise  sous  curatelle 
paraît  se  justifier  ou  doit  tout  au  moins  être  examinée.  L'in- 
terdiction pour  cause  d'ivrognerie  devrait  être  accompagnée 
de  l'interdiction  de  fréquenter  les  auberges  ou  débits  et  de  la 
défense  aux  aubergistes  de  remettre  des  spiritueux  ou  de  les 
faire  remettre  par  leur  personnel.  La  correction  de  cette 
manière  de  procéder  saute  surtout  aux  yeux,  lorsqu'il  s'agit 
d'examiner  le  laps  de  temps  pendant  lequel  l'incapacité  indiquée 
doit  avoir  lieu,  ou  doit  être  infligée,  d'après  l'idée  erronée  de 
la  diminution  de  capacité  de  droits.  Comme  peine,  cette  dimi- 
nution de  capacité  ne  pourrait  être  prononcée  que  pour  un 
certain  temps;  c'est  ce  que  prescrit  le  droit  positif  en  France 
et  en  Belgique.  L'interdiction  reste  en  vigueur  aussi  longtemps 
que  dure  l'état  qui  l'a  motivée.  Il  est  évident  que  cette  règle 
est  seule  conforme  à  la  nature  des  choses.  Aussi  longtemps 
que  l'ivrogne  n'a  pas  renoncé  au  vice  de  la  boisson,  aussi 
longtemps  on  ne  peut  le  considérer  comme  capable  de  remplir 
des  fonctions  publiques  ou  d'administrer  lui-même  ses  affaires 
privées  et  d'exercer  la  puissance  paternelle.  Par  contre,  dès 
qu'il  a  renoncé  à  son  habitude  vicieuse,  il  est  de  nouveau  ca- 
pable d'exercer  d'une  manière  indépendante  ses  droits  publics 
et  privés  et  il  faut  mettre  fin  à  l'interdiction.  En  outre,  la 
perspective  d'une  proche  réhabilitation  ensuite  d'amendement 
complet  sera  pour  plus  d'un  buveur  d'habitude  im  puissant 
aiguillon  pour  reprendre  possession  de  lui-même,  un  aiguillon 
dont  la  peine  prononcée  pour  un  temps  déterminé  est  néces- 
sairement dépourvue.  L'interdiction  des  ivrognes  a  été  motivée 
d'une  manière  très  complète,  dans  les  délibérations  de  la  réunion 
des  juristes  allemands,  par  Lammers  et  surtout  par  Fould,  vol.  I, 
p.  157  et  suiv.,  vol.  II,  p.  85  et  suiv.  Fould  indique  comme  Etats 
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dans  lesquels  la  loi  reconnaît  déjà  l'ivrognerie  habituelle  comme 
motif  d'interdiction:  le  canton  d'Appenzell,  la  Suède,  l'Etat 
d'IUinois.  Il  faut  y  ajouter  l'Etat  du  Maine:  Revised  statutes 
0/  the  State  of  Maine,  1884,  chap,  67,  sect.  4,  IL 

Mais  la  Société  ne  pourra  pas  se  contenter  de  faire  déter- 
miner par  les  autorités  compétentes  les  effets  réels  de  l'ivro- 
gnerie pour  celui  qui  s'y  est  adonné  ;  les  ravages  moraux,  éco- 
nomiques, sanitaires,  dont  sont  menacés  non  seulement  le  buveur 
lui-même,  mais  aussi  sa  famille,  ses  descendants,  son  voisinage, 
imposent  aussi  à  la  communauté  le  devoir  de  prendre  elle- 
même  les  mesures  nécessaires  pour  écarter  ces  dangers  et,  par 
conséquent,  pour  guérir  l'ivrogne.  Si  le  buveur  lui-même  ou 
sa  famille  emploie  les  moyens  propres  à  amener  la  guérison, 
la  communauté  peut  se  borner  à  surveiller  cet  emploi;  dans 
le  cas  contraire,  elle  doit  agir  elle-même.  L'ivrogne  interdit 
doit  être  interné  dans  un  établissement  approprié  à  son  état, 
spécialement  dans  un  asile  pour  buveurs,  avec  son  consente- 
ment, s'il  le  donne,  et  par  force,  s'il  le  refuse.  L'ivrogne  sol- 
vable  doit  en  supporter  lui-même  les  frais;  sinon,  c'est  l'Etat 
ou  la  commune  ou  un  autre  organe  du  selfgovernment  local. 
L'interdiction  définitivement  prononcée  doit  impliquer  directe- 
ment le  droit  et  le  devoir  d'entreprendre  la  guérison  forcée 
du  buveur.  L'ivrogne  doit  rester  dans  l'établissement  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  guéri  ou  qu'on  constate  son  incurabilité. 

A  défaut  de  pareils  asiles  et  pour  y  suppléer,  on  prononce 
parfois  l'internement  de  buveurs  récidivistes  dans  des  maisons 
de  travail,  soit  leur  détention  avec  travail  forcé.  Si  Torgani- 
sation,  l'ordre  intérieur  de  l'établissement,  la  manière  d'y  traiter 
les  détenus,  ont  tous  en  vue  la  guérison  du  buveur,  de  son  vice, 
cet  établissement  remplira  la  tâche  d'un  asile  pour  ivrognes; 
seul,  le  temps  déterminé  de  la  détention  pourrait  en  contrarier 
l'influence;  la  continuation  de  la  privation  de  liberté  ne  se 
justifie  pas,  dès  que  la  guérison  a  eu  lieu.  Mais  des  circonstances 
de  cette  natiu-e  ne  se  présenteront  qu'exceptionnellement,  par 
le  seul  fait  déjà  qu'il  n'existe  guère  quelque  part,  que  je  sache, 
des  maisons  spéciales  de  travail  ou  seulement  des  divisions 
spéciales  pour  les  ivrognes  dans  les  maisons  de  travail.  Dans 
l'organisation  ordinaire,  l'ivrogne  est,  il  est  vrai,  occupé  dans 
la  maison  de  travail  d'une  manière  durable  et  le  plus  souvent 
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astreignante;  et  plusieurs  ivrognes  d'habitude  pourront  être 
guéris  peut-être  par  l'action  et  Thabitude  d'une  pareille  activité 
réglée  et  sérieuse,  dont  je  ne  méconnais  pas  les  avantages. 
Reste  à  savoir  si  l'amélioration  sera  assez  complète  pour  ré- 
sister à  de  nouvelles  tentations  dans  l'état  de  liberté  recouvrée 
et  tout  d'abord  insolite.  Le  plus  grand  nombre  ne  pourra  être 
guéri  que  par  une  méthode  de  traitement  combattant  l'ivrognerie 
à  l'aide  de  moyens  spéciaux  ;  les  buveurs  quitteront  donc  l'éta- 

■ 

blissement  sans  être  guéris,  et  ne  resteront  que  trop  enclins 
à  se  dédommager,  aussitôt  après  leur  sortie  et  par  de  copieuses 
libations,  de  l'abstinence  qui  leur  a  été  imposée  jusqu'ici  et 
qu'ils  n'ont  endurée  qu'à  contre-cœur.  C'est  ainsi  qu'à  la  sortie 
de  la  maison  de  travail,  on  reviendra  le  plus  souvent  au  point 
de  départ,  qui  avait  motivé  l'internement.  La  mesure  indiquée 
ne  remplit  le  plus  souvent  son  but  qu'autant  que  dure  l'inter- 
nement. Comme  tentative  de  guérison,  elle  reste  régulièrement 
sans  résultat  ;  elle  ne  peut  pas  plus  se  justifier  comme  peine. 
Les  motifs  indiqués  plus  haut  contre  la  privation  des  droits 
politiques,  comme  peine,  ont  aussi,  pour  la  plupart,  leur  valeur 
dans  cette  question.  En  outre,  on  peut  se  demander  si  Ton 
peut  reconnaître  en  principe  comme  admissible  l'application, 
comme  peine  (bien  qu'il  puisse  porter  un  autre  nom),  d'un 
emprisonnement  pouvant  durer  des  années  et  dont  le  résultat 
à  prévoir  est  infructueux? 

33.  Les  aubergistes  et  les  commerçants  en  spiritueux  ont 
un  intérêt  très  tangible  à  ce  que  leurs  pratiques  leur  en  de- 
mandent beaucoup  et  très  souvent.  Pour  augmenter  leur  vente, 
ils  sont  tentés  d'agir  pour  rendre  toujours  plus  considérable 
la  fréquentation  de  leurs  établissements  ou  débits,  et  la  con- 
sommation ou  les  achats  dans  chaque  cas  particulier.  Leur 
revenu  est  agrandi  par  les  appétits  et  même  par  les  excès  de 
boisson  de  leurs  hôtes  et  acheteurs.  Comme  l'occasion  fait 
non  seulement  le  larron,  mais  aussi  le  buveur,  et  que  la  con- 
currence pousse  chaque  intéressé  à  augmenter  de  toutes  ses 
forces  le  nombre  et  les  besoins  de  ses  consommateurs,  la  ré- 
duction —  en  nombre  ou  en  importance  —  des  cabarets  et 
des  petits  débits  de  boissons,  notamment  d'eau-de-vie,  paraît 
être  une  mesure  pratique  et  recommandable  pour  restreindre 
les  excès  de  boisson,  l'ivrognerie  habituelle  et  surtout  le  fléau 
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de  reau-de-vie.  -  Il  faut  certainement  blâmer  le  procédé  qui 
consiste  à  ne  faire  dépendre  la  concession  de  cabarets  ou  de 
débits  en  détail  d'eau-de-vie  que  du  nombre  et  des  besoins 
présumables  de  consommateurs  possibles,  et  de  raccorder  dans 
ces  limites  à  tous  ceux  qui  la  postulent,  sans  distinction  aucune. 
On  devrait,  au  contraire,  s'assurer  du  degré  de  confiance  et 
de  sécurité  qu'offrent  les  postulants,  avant  de  leur  accorder  la 
concession  demandée.  Cela  est  vrai  surtout  de  la  permission 
de  débiter  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  boissons  alcooliques, 
l'eau-de-vie.  Un  système  plus  efficace  encore  consiste  dans 
Ventreprise  du  débit  et  de  la  vente  au  détail  par  la  commune 
même  ou  une  association  qui  renonce,  dans  cette  exploitation, 
à  tous  les  profits  dépassant  un  taux  modéré  d'intérêt  et  qui 
la  confie  à  des  hommes  de  confiance  recevant  un  traitement 
fixe  et  dont  les  revenus  et  partant  l'attitude  n'est  pas  influencée 
par  la  quantité  du  débit.  *  De  même,  il  faut  indiquer  et  con- 
seiller comme  moyens  efficaces  pour  diminuer  les  cas  d'ivresse 
et  l'ivrognerie,  les  mesures  contre  la  falsification  de  vins  réels 
et  la  diffusion  de  vins  artificiels,  contre  le  débit  ou  la  vente 
au  détail  d'espèces  d'eau-de-vie  particulièrement  dangereuses, 
et  d'eau-de-vie  non  convenablement  purifiée,  et  notamment  non 
suffisamment  débarrassée  «d'huile  de  fuselé,  enfin  les  mesures 
pour  le  renchérissement  de  l'eau-de-vie,  en  même  temps  que 
la  réduction   des   prix  de  vins  de  raisins  légers  et  de  bières. 

Mais  toutes  ces  mesures  sont  en  dehors  du  domaine  du 
droit  pénal  et  spécialement  du  traitement  de  l'ivresse  par  la 
loi  pénale;  elles  le  sont  si  complètement  que  je  ne  puis  m'en 
occuper  d'une  manière  plus  complète.  Quelques  points  de  con- 
tact nous  sont  donnés  seulement  par  les  pénalités  très  utiles 
qui  frappent  la  vente  de  spiritueux  falsifiés,  impurs  ou  parti- 
culièrement enivrants  et  nuisibles. 

En  revanche,  le  domaine  du  présent  rapport  comprend  les 
peines  dont  il  faut  frapper  les  aubergistes  et  les  débitants  au 
détail  qui  favorisent  directement  et  d'une  manière  coupable 
l'ivresse  dans  chaque  cas  particulier.  Ici,  on  doit  viser  en 
première  ligne  le   fait  par  le  cabaretier,   ses  remplaçants  ou 


*  Le   système  gothenbourgeois,  que  l*on  connaît  bien,    mais  dont  les  résultats 
sont  appréciés  diversement.  Voir  l'exposé  comparatif  suisse,  p.  48  et  suiv. 
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son  personnel  de  service,  de  remettre  des  spiritueux  à  une 
personne  déjà  ivre.  On  pourra,  sans  inconvénient,  établir  la 
présomption  de  droit  que  la  personne  qui  a  remis  la  boisson 
avait  connaissance  de  Tétat  d'ivresse  du  consommateur;  car 
aucune  occupation  ou  expérience  n'enseigne  plus  facilement  et 
plus  sûrement  à  reconnaître  l'ivresse,  que  le  travail  journalier 
du  cabaretier  et  de  son  personnel.  On  pourra  également  exiger 
du  tenancier  d'une  auberge  ou  d'un  débit  une  direction  et 
surveillance  telle  de  ses  remplaçants  et  subordonnés,  qu'on 
peut  facultativement  le  punir  lui-même,  si  l'un  de  ceux-ci  a 
remis  des  spiritueux  à  un  homme  déjà  ivre. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  faudra  faire  un  pas  de  plus  et  frapper 
de  la  même  peine  le  seul  fait  d'avoir  autorisé  sciemment  un 
homme  ivre  à  entrer  dans  le  local,  à  la  seule  exception  des 
cas  de  nécessité  inévitable.  En  effet,  d'une  part,  l'honmie  déjà 
ivre  trouvera  le  plus  souvent  dans  le  local  du  cabaret  ou  du 
débit  une  belle  occasion  de  causer  un  scandale  considérable 
et  de  donner  à  d'autres  un  mauvais  exemple  ou  à  soi-même 
une  occasion  plus  favorable  de  commettre  des  infractions. 
D'autre  part,  le  tenancier  aura  plus  de  peine,  l'homme  une 
fois  admis,  à  lui  refuser  la  boisson  qu'il  réclame,  plus  qu'à 
refuser  à  l'abordant  l'entrée  du  cabaret.  Celui  qui  est  d'opinion 
contraire  devrait  bien  nous  indiquer  dans  quel  but  licite  et 
excusable  l'admission  devrait  être  autorisée.  Au  surplus,  il  est 
à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  déjà  actuellement  les  auber- 
gistes convenables  ont  partout  pour  habitude  d'agir  ainsi. 

On  ne  saurait  nier  que  nombre  de  cas  d'ivresse  même 
complète  peuvent  se  produire  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part 
de  celui  qui  a  remis  la  boisson  enivrante.  Mais  dans  la  règle, 
les  cabaretiers  et  leurs  remplaçants  et  aides  seront  complices 
du  résultat  amené  par  l'excès  de  boisson.  Déjà  pour  le  paye- 
ment, ces  personnes  contrôlent  mieux  que  le  buveur  lui-même 
les  quantités  absorbées  par  ce  dernier.  Elles  suivent  aussi  plus 
objectivement  et  plus  froidement  les  effets  et  altérations  que 
produit  l'alcool  peu  à  peu.  Ils  savent  d'avance  combien  peut 
supporter  l'habitué  du  café.  Ils  connaissent  par  une  expérience 
particulière  les  signes  de  l'excitation  et  les  symptômes  de  la 
transition  imminente  à  l'état  d'ivresse  complète.  Ils  sont  donc 
en  général  à  même  de  prévenir  cet  état,  en  refusant  au  buveur 
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de  nouvelles  quantités  d'alcool.  Leur  exploitation  et  les  con- 
sidérations qui  s*y  rattachent  —  loin  de  les  encourager  à  la 
retenue  —  les  poussent  au  contraire  dans  la  voie  opposée.  En 
refusant  de  continuer  à  servir  à  boire,  ils  renoncent  à  une 
occasion  de  vendre  une  plus  grande  quantité  de  boisson,  et  ils 
assument  le  reproche  de  se  montrer  peu  coulants,  reproche  qui 
peut  facilement  nuire  à  leur  commerce  même,  surtout  si  on  les 
compare  à  des  concurrents  plus  faciles.  C'est  pourquoi  il  est 
d'autant  plus  nécessaire  d'avoir  un  contre-poids  au  moyen  de 
pénalités  prescrites  contre  les  aubergistes  ou  leurs  gens  qui 
favorisent  d'une  manière  coupable  l'ivresse  d'un  client.  Ces 
pénalités  doivent  être  prescrites  non  seulement  contre  celui  qui 
donne  à  boire,  mais  aussi,  si  ce  n'est  pas  le  chef  de  l'établis- 
sement, contre  ce  dernier  lui-même. 

D'une  manière  analogue,  il  faut  frapper  d'une  peine  les 
aubergistes  et  débitants  ou  leurs  gens  de  service  qui  remettent 
des  spiritueux,  notamment  de  l'eau-de-vie,  à  des  mineurs  —  de 
16  ans,  pourrait-on  dire  —  pour  la  consommation  personnelle 
de  ces  derniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  et  sur- 
veillés d'une  personne  qui  a  autorité  sur  eux.  La  punition  ne 
peut  avoir  lieu  —  cela  va  sans  dire  —  que  si  le  vendeur  a 
connu  ou  avait  lieu  de  reconnaître,  en  le  voyant,  l'âge  du  jeune 
consommateur.  Cette  disposition  doit  être  accompagnée  d'une 
pénalité  frappant  le  majeur  qui  accompagne  un  mineur  dans 
une  brasserie,  etc.,  et  lui  fait  boire  des  spiritueux  sans  avoir 
d'autorité  sur  lui.  En  effet,  l'aubergiste  croit,  dans  ce  cas,  que 
ce  dernier  est,  dans  cette  consommation  d'alcool,  surveillé  con- 
venablement par  le  majeur  qui  l'accompagne. 

Il  faudra  enfin  prononcer  une  peine  contre  la  personne 
majeure  qui  entraîne,  dans  un  café,  etc.,  un  mineur  à  boire 
trop  d'alcool  ou  qui  lui  permet  cet. excès,  alors  qu'il  pouvait 
l'empêcher.  Plus  coupable  encore  et  plus  condamnable  est 
celui  qui  a  sciemment  enivré  une  autre  personne.  Dans  ce  cas, 
on  ne  devrait  pas  prévoir  l'alternative  entre  l'amende  et  la 
prison,  mais  seulement  cette  dernière  peine.  Non  seulement 
l'agent  provoque  un  cas  d'ivresse,  comme  le  buveur  qui  s'enivre 
avec  préméditation,  mais  il  abuse  aussi  de  son  influence  sur 
autrui.  Il  faudra  même  fixer  assez  haut  le  maximum  de  la 
peine,    afin    que    l'on   puisse   punir  comme    elle    le    mérite   la 
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circonstance  aggravante  qu'en  agissant  ainsi,  le  coupable  a 
exploité  r ignorance  ou  même  T illusion  provoquée  à  dessein 
chez  sa  victime  au  sujet  des  conséquences  de  l'attitude  de  ce 
dernier.  En  cas  de  conséquences  graves,  il  faudrait  aggraver 
encore  la  pénalité.  En  pareil  cas,  on  ferait  bien  de  frapper 
aussi  d'une  peine  plus  sévère  celui  qui  s'est  rendu  coupable 
d'abus  d'autorité  ou  de  non-usage  de  son  autorité,  pour  que  le 
mineur  s'enivre.  La  punition  ne  devrait  pas  ici  être  restreinte 
aux  cas  qui  se  présentent  en  public.  Toutefois,  en  pareilles 
circonstances,  elle  aurait  lieu  déjà  en  vertu  des  principes  géné- 
raux pour  réalisation  du  résultat  final  par  culpa  (ou  éventuelle- 
ment par  dol).  Il  est  vrai  qu'on  peut  imaginer  des  cas  dans 
lesquels  on  ne  peut  pas  punir  (par  exemple  faute  de  la  dé- 
nonciation nécessaire). 

A  part  ce  grave  abus,  les  cas  de  participation  de  tiers 
aux  excès  du  buveur  n'apparaissent  que  comme  de  simples 
contraventions  de  police,  à  frapper  d'abord  d'une  modérée  et 
alternative  prison  ou  amende.  Ici  encore,  en  présence  de  la 
diversité  des  différents  cas  et  des  personnes  punissables,  il 
faudra  donner  au  juge  le  pouvoir  de  suspendre  jusqu'à  nouvel 
ordre  l'exécution  de  la  peine  prononcée,  en  cas  de  première 
condamnation.  Il  faudra  punir  plus  sévèrement  la  récidive, 
surtout  celle  qui  se  manifeste  par  un  abus  identique  ou  sem- 
blable du  droit  de  vente  ou  de  débit,  et  qui  nécessite  une 
nouvelle  condamnation  dans  un  laps  de  temps  assez  restreint. 
En  pareil  cas,  on  devra  exécuter  après  coup  la  peine  laissée 
en  suspens  lors  de  la  première  contravention.  Enfin,  la  récidive 
réitérée  devra  entraîner  le  retrait  de  la  patente  d'auberge 
ou  de  vente  au  détail  de  spiritueux.  Inutile  de  justifier  ici 
cette  mesure,  dont  la  simple  menace  servira  beaucoup  à  exciter 
les  intéressés,  dans  leur  propre  intérêt,  à  la  prudence  et  à  la 
conscience. 

Les  conditions  particulières  de  chaque  pays  pourront  en 
outre  motiver  la  répression  d'autres  formes  ou  manifestations 
de  l'ivresse  ou  d'autres  modes  de  favoriser  ce  vice.  C'est 
ainsi  que,  par  exemple,  la  loi  belge  punit  la  provocation  à  une 
joute  de  buveurs,  la  loi  hollandaise  frappe  le  vendeur  qui  remet 
gratuitement  de  l'eau-de-vie  aux  acheteurs,  à  l'occasion  d'en- 
chères publiques. 
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Du  reste,  la  répression  la  plus  avisée  et  la  plus  inexorable 
de  l'ivresse  ne  pourra  jamais  former  qu'une  faible  partie  des 
mesures  à  prendre  en  général  contre  l'alcoolisme.  De  leur  part, 
les  lois  pénales  et  les  juges  contribueront  aussi  puissamment  que 
possible  à  la  lutte  contre  cette  peste,  s'ils  corrigent  des  opinions 
trop  relâchées  au  sujet  de  l'abus  de  boissons  alcooliques,  et  s'ils 
améliorent  ainsi  des  mœurs  dégénérées. 

Au  mois  d'août  1889.  D'  R.  HEINZE. 
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M.  le  D'  K.  VON  STŒSSER,   président  du  Sénat  (Oberlandes- 

gericht),  à  Karlsruhe. 


M*en  référant  à  mon  avis  du  11  décembre  de  Tannée  écoulée, 
j*ai   Thonneur  d'exposer  au  Ministère  grand-ducal  ce  qui  suit: 

L'invitation  adressée  par  décret  du  6  juin  1887  au  président 
soussigné  de  l'Association  badoise  contre  l'abus  des  boissons 
alcooliques,  de  présenter  un  rapport  sur  les  questions  qui  y 
étaient  indiquées,  est  un  grand  honneur  pour  l'Association,  et 
les  membres  du  comité  en  ont  éprouvé  une  reconnaissance 
d'autant  plus  vive  que  l'Association  a  déjà  été  plus  d'une  fois, 
de  la  part  du  Ministère  grand-ducal,  l'objet  du  plus  précieux 
encouragement  et  de  l'assistance  la  plus  efficace  dans  ses  efforts 
contre  l'alcoolisme. 

Il  est  vrai  que  le  long  espace  de  temps  écoulé  depuis  cette 
invitation  et  le  moment  où  notre  travail  a  été  terminé  ne  paraît 
pas  correspondre  au  zèle  que  le  comité  a  mis,  dès  le  début, 
à  s'acquitter  de  sa  tâche  et  nous  devons,  en  première  ligne, 
présenter  nos  excuses  à  ce  propos.  Les  causes  du  retard  sur- 
venu ont  déjà  été  exposées  au  Ministère  grand-ducal,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  et  je  me  permettrai  seulement 
d'ajouter  qu'il  a  paru  désirable  de  faire  participer  un  nombre 
aussi  grand  que  possible  de  membres  de  l'Association  à  la 
discussion  finale,  mais  que,  comme  ces  membres  sont  tous  des 
hommes  très  absorbés  par  leurs  occupations  ordinaires,  ce  n'est 
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qu'à  grand'peine  et  après  de  nombreux  renvois  que  cette  séance 
finale  a  pu  avoir  lieu.  Après  que  le  comité  se  fut  occupé  à 
plusieurs  reprises  de  la  question,  en  général  et  en  détail,  nous 
avons  eu  aujourd'hui  une  discussion  finale  sur  la  base  des 
rapports  de  M.  le  D'  Fischer  à  lUenau  et  de  M.  Baer,  conseiller 
à  la  Cour  d'appel  (Oberlandesgericht),  à  Karlsruhe,  lesquels 
rapports  représentent  des  points  de  vue  différents.  M.  Baer  a 
assisté  en  outre  à  la  discussion  finale. 

Le  résultat  de  cette  discussion,  préparé  par  les  délibérations 
précédentes  et  constaté  après  un  débat  de  plusieurs  heures  à 
runanimité  des  membres  présents,  peut  se  résumer  ainsi: 

De  quelle  manière  peut-on  envisager  l'ivresse  au  point  de 
^ue  pénal: 

I. 

Soit  comme  une  infraction  considérée  en  elle-même? 

Notre  opinion  est  la  suivante: 

1**  Quiconque  est  rencontré  dans  un  lieu  public  en  état 
d'ivresse  imputable  à  sa  propre  faute  (ivresse  préméditée  ou 
ivresse  par  imprudence)  et  causant  du  scandale  se  rend  passible 
des  peines  prévues  en  matière  de  contraventions. 

2®  La  peine  doit  être  aggravée  lorsque  la  personne  tom- 
bant sous  l'application  de  l'alinéa  premier  est  im  ivrogne  notoire. 
Dans  ce  cas,  la  loi  pénale  doit  permettre  au  juge  de  prononcer 
rintemement  d'un  ivrogne  dans  un  asile  pour  buveurs,  dès  que 
des  asiles  de  ce  genre  auront  été  créés. 

3°  Il  y  a  lieu  d'introduire  dans  la  loi  pénale  une  disposition 
correspondant  aux  §§  361  (3,  5)  et  362  du  code  pénal  allemand 
contre  les  buveurs  d'habitude  qui,  en  se  plongeant  dans  la 
misère  eux-mêmes  et  les  personnes  dont  l'entretien  leur  incombe, 
manquent  à  leurs  devoirs  envers  ces  dernières,  ainsi  qu'envers 
celles  auxquelles  l'autorité  est  obligée  de  faire  appel  pour  sub- 
venir à  cet  entretien. 

4°  La  loi  pénale  doit  prévoir  une  peine  (peine  prévue  en 
matière  de  contraventions)  contre  toute  personne  qui,  au  cours 
de  travaux  exigeant  de  la  prudence  en  vue  d'éviter  soit  des 
dangers  pour  la  vie  et  la  santé  d'autrui,  soit  le  danger  d'incendie, 
s'enivre  ou  qui  —  à  part  les  cas  de  nécessité  absolue  —  se 
livre  en  état  d'ivresse  à  des  travaux  de  cette  nature. 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  II.  11 
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5*»  La  loi  pénale  doit  qualifier  de  contravention  et  punir 
comme  telle  le  fait,  par  les  tenanciers  de  restaurants  ou  de 
cabarets  ou  par  leurs  employés,  de  servir  ou  faire  servir  des 
boissons  alcooliques  à  des  personnes  ivres  ou  auxquelles  la 
fréquentation  d'une  auberge  a  été  valablement  interdite  par 
ordre  de  Tautorité,  ou  encore  à  des  personnes  qui  n'ont  pas 
atteint  Tâge  de  16  ans  et  ne  se  sont  pas  présentées  sous  la 
surveillance  de  personnes  majeures,  pourvu  que  ces  personnes 
consomment  sur  place  ce  qui  leur  est  servi.  La  même  peine 
doit  frapper  les  marchands  en  détail  ou  leurs  employés,  ainsi 
que  les  gérants  de  sociétés  de  consommation  ou  leurs  em- 
ployés, s'ils  servent  ou  font  servir  des  boirons  alcooliques  à 
des  personnes  en  état  d'ivresse. 

II. 

Soit  comme  circonstance  accessoire  d'un  délit  et  de  nature 
à  en  exclure,  à  en  atténuer  ou  en  aggraver  la  culpabilité? 

Ici,  l'Association  déclare  se  rallier  aux  principes  suivants: 

1"  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'ivresse  comme  cause 
générale  d'exclusion  de  culpabilité. 

2®  En  dehors  du  cas  où  l'on  s'est  enivré  à  dessein  pour 
commettre  dans  cet  état  un  délit  résolu  d'avance,  ainsi  que 
du  cas  dans  lequel  on  pouvait  prévoir  le  résultat  délictueux 
de  l'ivresse,  on  ne  peut  admettre  de  responsabilité  pénale, 
lorsque  l'ivresse  a  supprimé  le  libre  arbitre,  et  le  fait  même 
que  rivresse  est  imputable  à  la  faute  du  délinquant  ne  change 
rien  à  cette  vérité. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  considérer  le 
libre  arbitre  comme  exclu  par  un  trouble  complet  des  sens, 
alors  même  que  la  conscience  subsiste,  ou  si  l'on  ne  peut  ad- 
mettre cette  exclusion  qu'en  cas  de  perte  totale  de  la  conscience 
elle-même,  l'Association  estime  que  c'est  là  une  question  qui 
rentre  plutôt  dans  le  domaine  de  la  science  que  dans  celui  de 
la  législation. 

3®  Le  fait  de  s'enivrer  par  sa  faute,  pour  autant  qu'il  ex- 
clut toute  responsabilité  particulière  en  raison  des  actes  délic- 
tueux commis  en  état  d'ivresse,  est  assez  grave  pour  mériter 
d'être  qualifié  'de  délit  et  pour  être  puni  comme  tel,  pourvu 
que  les  droits  et  les  biens  lésés  par  le  buveur  en  état  d'ivresse 
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aient  une  certaine  importance  et  soient  de  ceux  que  les  bu- 
veurs ont  notoirement  le  penchant  de  léser,  quand  ils  sont  en 
état  d'ivresse. 

La  loi  pénale  doit  désigner  exactement  les  actes  délictueux 
dont  la  commission,  en  état  d'ivresse  excluant  la  responsabilité, 
mais  imputable  à  la  faute  du  buveur,  fait  de  cette  ivresse  un 
délit  sui  generis. 

L'Association  recommande  l'acceptation  de  la  proposition 
faite  en  1881  par  la  quatorzième  commission  du  Reichstag. 

Le  fait  d'avoir  commis  en  état  d'ivresse  un  des  actes  délic- 
tueux désignés  dans  cette  proposition  peut  être,  suivant  les 
circonstances,  un  motif  d'exclusion  de  la  peine,  lors  de  l'appré- 
ciation en  lui-même  du  délit  particulier  de  l'ivresse  dangereuse 
pour  la  sécurité  publique. 

4"  Là  où  la  loi  ne  mentionne  qu'en  général  les  circonstances 
atténuantes,  il  n'est  pas  possible  d'en  excepter  l'ivresse;  mais 
lorsque  les  circonstances  atténuantes  sont  désignées  expressé- 
ment, on  ne  saurait  considérer  l'ivresse  comme  une  pareille 
circonstance  que  lorsque  l'état  produit  par  elle  équivaut  presque 
entièrement  à  la  non-imputabilité. 

5®  On  peut  admettre  une  aggravation  de  peine  pour  cause 
d'ivresse  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions,  étant  donné  que 
l'ivresse  constitue  elle-même  une  contravention  particulière. 
Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  faire  application  des  principes  du 
droit  pénal  relatifs  à  la  concurrence  de  plusieurs  infractions. 

Dans  le  cas  également  où  la  contravention  résultant  de 
l'ivresse  punissable  vient  concourir  réellement  avec  un  délit,  on 
peut  punir  spécialement  la  contravention  (§  77,  alinéa  1",  du 
code  pénal). 

Si,  par  contre,  il  y  a  concurrence  idéale  de  cette  contra- 
vention avec  un  délit,  la  peine  plus  forte  de  ce  dernier  absorbera 
celle  de  la  première. 

L'Association  n'approuve  pas  l'idée  de  faire  de  l'ivresse  une 
cause  générale  d'aggravation  de  la  peine;  du  moins  ne  Tap- 
prouve-t-elle  pas  pour  tous  les  accusés  et  pour  tous  les  délits 
commis  en  état  d'ivresse.  De  même,  elle  n'estime  pas  que 
l'ivresse  puisse  être  une  cause  générale  d'atténuation  de  la 
peine,  et  elle  trouve  que  la  Société  a  le  devoir  de  faire  en  sorte 
qu'à   l'avenir  les  juges  —  tant  les  jurés  que  les  juges  de  pro- 
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fession  —  s'abstiennent  de  considérer,  comme  on  Ta  fait  souvent 
jusqu'ici,  l'ivresse  d'im  accusé  comme  une  circonstance  atté- 
nuante de  nature  à  faire  diminuer  la  peine. 

La  démonstration  des  thèses  ci-dessus  se  trouve  dans  les 
rapports  annexés  à  la  présente  lettre,  et  comme  ces  rapports 
ont  été  soigneusement  examinés  aux  deux  points  de  vue  qu'ils 
représentent,  je  crois  pouvoir  m'abstenir  de  défendre  ici  ces 
thèses,  même  aussi  brièvement  que  possible,  et  j'estime  qu'il 
vaut  mieux  joindre  ici  ime  copie  de  ces  deux  rapports. 

En  terminant,  je  réitère  de  la  part  de  l'Association  nos 
remerciements  respectueux  pour  l'invitation  qui  nous  a  été 
adressée,  ainsi  que  la  prière  de  bien  vouloir  montrer  de  l'in- 
dulgence, tant  à  l'égard  des  retards  apportés  à  l'exécution  du 
mandat  qui  nous  a  été  confié  qu'à  l'égard  des  rapports  eux- 
mêmes. 

D'  K.  VON  STŒSSER. 


«  ^♦i»»  «  ■ 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  MINISTÈRE  GRAND -DUCAL  DE  LA  JUSTICE,  DES  CULTES 

ET  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE     . 

PAR 

LE  COMITÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ  BADOISE  CONTRE  L'ABUS  DES  BOISSONS  ALCOOLIQUES 

Rapporteur  : 
M.  le  D'  FISCHER,  conseiller  médical,  à  Karlsruhe. 


Pour  examiner  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  la 
psychiatrie  actuelle  envisage  les  divers  états  d'ébriété,  la  meil- 
leure voie  à  suivre  doit  procéder  de  l'analyse  des  cas  isolés 
de  Tempoisonnement  chronique  par  Talcool.  Chacim  sait  que 
cet  empoisonnement  est  la  cause  d'un  groupe  de  psychoses  (états 
maladifs)  que  nous  désignons  du  nom  d'alcoolisme  chronique. 
L'empoisonnement  alcoolique  joue  un  rôle  important  dans  Tétio- 
logie  des  états  maladifs,  alors  même  que  le  nombre  des  cas 
qui  se  présentent  subit  de  grandes  variations  selon  les  diffé- 
rentes contrées  et  régions.  A  Illenau,  par  exemple,  Talcoolisme 
chronique  est  très  faiblement  représenté  par  rapport  aux  autres 
formes  d'aliénation  mentale,  ce  qui  tient  apparemment  aux 
provinces  auxquelles  est  affecté  cet  établissement.  C'est  dans 
les  grandes  villes,  ainsi  que  dans  les  contrées  viticoles  de  Btlhl 
et  d'Oberkirch  que  se  recrute  le  plus  gros  contingent  d'alcoo- 
liques. Malheureusement  nous  n'avons  pas  encore  de  données 
statistiques  sur  ce  point,  et  les  chiffres  relatifs  à  Illenau  que 
nous  trouvons  dans  la  statistique  impériale  ne  font  que  confirmer 
le  fait  mentionné  ci-dessus  que  les  alcooliques  chroniques  admis 
en  cet  établissement  sont  en  très  petit  nombre. 

Une  autre  circonstance  décisive,  c'est  le  fait  que  dans  nos 
contrées  on  consomme  rarement  de  ces  eaux-de-vie  fortes  con- 
tenant  des  alcools   délétères,    tels   que   les  huiles  de  ^Fuseh. 
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Nos  alcooliques  doivent  leur  dégénérescence  à  des  excès  de 
bière,  de  vin  et  d'eau  de  cerises,  sans  qu'on  ait  pu  jusqu'ici, 
dans  la  plupart  des  cas,  déterminer  avec  quelque  précision  la 
quantité  d'alcool  absorbée  journellement.  Les  indications  fournies 
par  l'ivrogne  lui-même  étaient  généralement  en  contradiction 
avec  les  déclarations  de  ses  parents.  Nos  observations  confirment 
également  le  fait  que  dans  le  nombre  des  personnes  adonnées  à 
l'ivrognerie  celui  des  hommes  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui 
des  femmes.  Parmi  les  observations  faites  par  moi-même,  j'en 
ai  pris  quelques-unes  qui  sont  assez  instructives  pour  qu'on 
puisse  en  tirer  des  conclusions  fondées.  L'histoire  des  malades 
auxquels  elles  se  rapportent  se  trouve  à  l'annexe  ci-jointe. 

Les  cas  que  je  cite  confirment  l'observation  déjà  faite  à 
plusieures  reprises  que,  chez  nombre  d'ivrognes,  on  voit  se  déve- 
lopper des  troubles  de  conscience  qui  se  présentent  à  la  place 
de  l'ivresse  ordinaire  observée  chez  d'autres  alcooliques.  Cet 
état  dans  lequel  la  conscience  est  troublée  ou  modifiée  se  dis- 
tingue par  le  fait  caractéristique  que  l'individu  qui  en  est  victime 
commet  soit  de  sa  propre  volonté,  soit  automatiquement  des 
actions  dont  il  n'a  plus  le  souvenir  après  la  cessation  de  l'état 
pathologique. 

Dans  cet  état,  l'alcoolique  agit  le  plus  souvent  sous  l'empire 
de  ses  impressions  momentanées,  lesquelles  sont  elles-mêmes 
faussées  souvent  par  des  hallucinations  et  poussent  le  malade 
à  agir  immédiatement  et  conformément  à  son  erreur.  Ces  idées 
ont  souvent  un  caractère  angoissant  qui  entraîne  nombre  de 
fois  le  malheureux  à  des  actes  de  violence  contre  lui-même  et 
contre  les  autres.  Mais  il  n'est  pas  rare  non  plus  de  ne  pouvoir 
rien  apprendre  des  idées  du  malade  et  de  devoir  se  contenter 
de  la  constatation  d'actes  de  violence  suivis  d'une  perte  de 
mémoire.  Dans  la  plupart  des  cas,  cette  perte  n'est  pas  complète; 
généralement  le  malade  se  souvient  de  certains  faits  et  ne  se 
souvient  pas  d'autres.  Il  peut  arriver  aussi  que  pendant  les 
jours  suivant  immédiatement  un  des  états  maladifs  décrits  ci- 
dessus  on  voie  apparaître  et  disparaître  de  nouveau  un  sou- 
venir obscur  d'un  événement  quelconque  et  qu'en  racontant  au 
malade  des  faits  très  précis,  on  réussisse  à  réveiller  en  lui  le 
vague  souvenir  de  tel  ou  tel  détail  qu'il  n'aurait  pu  se  rappeler 
de  lui-même.    Une  perte  complète  de  mémoire  ne  se  rapporte 
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qu'à  un  espace  de  temps  très  court  pendant  Tétat  dans  lequel 
la  conscience  est  troublée,  ainsi  à  un  acte  momentané  de  violence, 
comme  dans  Tépilepsie  alcoolique  ;  mais  elle  peut  s'appliquer, 
comme  dans  le  cas  de  H.,  à  une  plus  longue  période.  Dans  le 
cas  de  cet  individu  le  défaut  de  mémoire  comprend  le  temps 
écoulé  du  20  janvier  jusqu'au  commencement  de  juin  1887;  il 
n'était  pas  complet,  mais  le  malade  n'avait  aucun  souvenir 
quelconque  de  nombre  de  manifestations  de  la  maladie  pendant 
cette  période. 

Ces  faits  méritent  un  examen  minutieux,  car  ils  nous  fournissent 
des  renseignements  importants  sur  la  maladie  elle-même  et 
parce  que  souvent,  on  le  sait  bien,  des  individus  sains  d'esprit 
ne  craignent  pas  de  simuler  de  pareils  défauts  de  mémoire. 

Chose  importante  à  constater,  les  malades  affligés  d'un 
trouble  de  la  conscience  peuvent  dans  cet  état  procéder  à  des 
actes  absolument  pratiques  et  raisonnables.  Dans  le  cas  de  H. 
on  ne  pouvait  extérieurement  remarquer  que  fort  peu  de  chose 
du  profond  trouble  mental  dont  il  souffrait.  Il  faisait  au  fond 
l'impression  d'un  malade  craintif  et  halluciné.  Dans  un  état 
pareil,  B.  vaquait  à  ses  occupations  tout  à  fait  automatiquement 
et  aurait  certainement  commis  un  acte  d'aveugle  violence  si 
quelqu'un  se  fût  trouvé  sur  son  chemin.  R.,  qui  savait  très  bien 
qu'un  pareil  état  se  rencontre  chez  les  ivrognes  et  qui  en  avait 
fait  souvent  lui-môme  Texpérience,  cherchait  à  dissimuler  et 
croyait  adroitement  simuler  un  état  normal  en  se  soustrayant 
aux  investigations.  C'est  là  aussi  un  fait  à  noter  que  les  malades 
qui  ont  passé  souvent  par  de  pareilles  crises  finissent  par  acquérir 
une  certaine  expérience  à  leur  égard. 

Les  troubles  qui  viennent  d'être  décrits  présentent  une  ana- 
logie indéniable  avec  d'autres  formes  de  l'aliénation  mentale, 
particulièrement  avec  l'épilepsie,  les  cas  de  délire,  etc. 

Ce  sont  précisément  ces  états  pathologiques  qui  n'ont  pas 
encore  été  traités  et  envisagés  comme  ils  devraient  l'être  par 
les  tribunaux.  On  argumente  toujours  dans  l'idée  qu'un  homme 
ivre  doit  avoir  perdu  la  conscience  pour  que  son  libre  arbitre 
soit  exclu,  et  l'on  ne  reconnaît  pas  qu'un  ivrogne  peut  être 
entièrement  capable  d'agir  et  d'agir  avec  préméditation,  alors 
même  que  son  libre  arbitre  est  anéanti  par  la  contrainte  patho- 
logique sous  laquelle  il  agit. 
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Il  est  hors  de  doute  que  de  pareils  phénomènes  se  présentent 
très  souvent.  Ce  qui  en  rend  T examen  très  difficile,  c'est  que 
souvent  les  diverses  manifestations  de  ces  états  morbides  ne 
sont  pas  aussi  nettement  caractérisées  que  dans  les  observations 
décrites  ci-dessus  et  que  souvent  on  voit  s'y  mêler  des  moments 
de  lucidité  partielle  et  complète.  Ajoutez  à  cela  le  penchant  des 
alcooliques  à  simuler  et  à  dissimuler,  ce  qui  entrave  énormément 
les  investigations.  Pour  découvrir  ici  la  vérité,  ce  n'est  pas  trop 
de  toutes  les  capacités  d'un  médecin  expérimenté. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  l'examen  de  la  question  de 
savoir  de  quelle  façon  les  tribunaux  doivent  envisager  les 
troubles  de  la  raison  dûs  à  l'alcoolisme.  Il  est  évident  que 
Timputabilité  doit  être  considérée  comme  exclue  dès  qu'on  se 
trouve  en  présence  d'une  folie  alcoolique  manifeste,  telle  que  le 
delirium  tremens  et  Tépilepsie  ou  la  paralysie  alcoolique.  On 
doit  en  juger  de  même  lorsque  l'ivrognerie  se  présente  comme 
accessoire  fortuit  dans  un  cas  d'aliénation  mentale  ou  accompagne 
habituellement  cette  dernière,  comme  c'est  le  cas  de  la  folie 
héréditaire  de  la  dipsomanie  (mélancolie  périodique). 

On  sait,  en  outre,  que  l'alcoolisme  chronique  entraîne  une 
dégénérescence  psychique  et  morale  que  l'on  prend  souvent 
pour  une  perversité  morale,  mais  non  pour  un  cas  d'aliénation 
mentale  par  dégénérescence.  L'aliéniste  expérimenté  saura  faire 
ici  la  distinction  nécessaire  entre  chaque  cas  et  c'est  à  lui  à 
démontrer  dans  chacun  d'eux  s'il  s'agit  d'une  dégénération 
alcoolique  ou  d'un  cas  de  perversité  morale.  La  première  alter- 
native rentre  aussi  bien  que  les  cas  décrits  ci-dessus  dans  la 
notion  générale  de  Taliénation  mentale. 

Mais  il  y  a  aussi  un  grand  nombre  de  cas  où  les  troubles  de 
l'activité  mentale  n'ont  pas  atteint  un  degré  suffisant  pour  exclure 
complètement  la  responsabilité.  Ainsi  l'on  rencontre  parmi  les 
ivrognes  des  individus  faibles  d'esprit  dès  leur  enfance,  lesquels, 
à  cause  de  cette  faiblesse,  résistent  moins  à  la  tentation  de 
boire  et  supportent  aussi  généralement  peu  d'alcool.  Dans  ces 
cas,  on  devra  prendre  en  considération  comme  circonstance 
atténuante  la  faiblesse  intellectuelle  dont  je  viens  de  parler. 
Chez  d'autres  individus,  l'irritabilité  nerveuse  atteint  un  tel  degré 
que  dans  cet  état  ils  se  laissent  facilement  entraîner  à  des 
actions   qui  les  mettent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.    Alors 
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môme  qu'en  pareil  cas  il  n'y  a  pas  d'aliénation  mentale,  il  faut 
dire  néanmoins  que  la  faiblesse  qui  cause  cette  irritabilité  nerveuse 
milite  en  faveur  d'une  appréciation  moins  sévère.  Il  serait  facile 
de  multiplier  à  l'envi  ces  exemples.  C'est  en  partant  des  mêmes 
principes  qu'on  doit  juger  un  crime  commis  dans  Tétat  de 
rivresse  ordinaire.  Dans  chaque  cas  particulier,  il  y  a  lieu 
d'examiner  dans  quel  état  psychique  se  trouvait  le  coupable  au 
moment  où  il  a  commis  son  crime  dans  l'ivresse.  La  seule 
distinction  grossière  entre  l'absence  complète  de  conscience  et 
la  parfaite  connaissance  de  cause  ne  soutient  pas  ici  l'examen. 
J'ai  déjà  démontré  par  l'examen  des  divers  états  dans  lesquels 
se  trouvent  les  alcooliques  malades  d'esprit,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  ivrogne  ait  complètement  perdu  la  conscience 
pour  n'être  pas  responsable  des  actions  commises  par  lui  en 
état  d'ivresse.  A  notre  point  de  vue  psychiatrique,  nous  ne 
pouvons  pas  approuver  l'opinion  qu'il  faut  punir  un  crime  commis 
en  état  d'ivresse  ordinaire,  parce  qu'il  dépendait  du  coupable 
d'éviter  de  s'enivrer.  L'aliéniste  doit  au  contraire  maintenir  le 
principe  qu'on  ne  peut  pas  rendre  responsable  de  ses  actes 
l'homme  agissant  dans  un  état  morbide  qui  trouble  les  fonctions 
de  son  esprit  ;  et  à  ce  propos  on  doit  considérer  dans  certains 
cas  l'ivresse  ordinaire  comme  une  folie  passagère.  Tout  autre 
est,  cela  va  sans  dire,  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  punir 
l'ivresse  considérée  en  elle-même.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
cette  question  doit  être  résolue  affirmativement  en  tant  qu'il 
s'agit  d'individus  sains  d'esprit.  On  doit  même  au  point  de  vue 
psychiatrique  exiger  la  répression  de  l'ivrognerie  comme  moyen 
de  prévenir  des  cas  d'aliénation  mentale.  Nous  avons  déjà 
mentionné  le  rôle  prépondérant  que  joue  ce  fléau  dans  l'étiologie 
des  maladies  mentales  et  nous  basons  sur  les  observations  ci- 
dessus  l'opinion  qu'il  y  a  lieu  d'employer  tous  les  moyens 
propres  à  prévenir,  à  restreindre  et  à  guérir  l'ivrognerie  d'une 
manière  rationnelle.  Mais  à  ce  point  de  vue  il  ne  suffit  pas  de 
punir  l'ivrognerie  comme  telle.  Ce  n'est  que  bien  rarement  que 
ce  moyen  produira  quelque  effet.  Chez  les  individus  sains  d'esprit 
qui  s'adonnent  habituellement  à  ce  vice,  la  punition  restera 
longtemps  sans  effet,  et  nous  préférerions  pour  eux  la  mise 
sous  curatelle  ou  l'internement  forcé  dans  des  asiles  d'ivrognes, 
lesquels  sont   toujours  plus  appréciés.    L'Etat  a  le  droit  et  le 
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devoir  de  prendre  les  mesures  appropriées  contre  un  poison 
aussi  délétère  que  Talcool.  Les  asiles  pour  ivrognes  dont  je 
viens  de  parler  sont  également  indiqués  pour  les  malades  d'esprit 
qui  ont  souffert  d'une  intoxitation  alcoolique  aiguë  et  qui,  en 
sortant  de  la  maison  de  santé,  sont  exposés  au  danger  de  la 
récidive  et  par  là  à  la  ruine  complète  de  leurs  facultés  mentales. 
Si  Ton  pouvait  garder  de  pareils  malades  dans  un  asile  pour 
ivrognes  quelque  temps  après  leur  sortie  de  la  maison  de  santé, 
on  pourrait  en  guérir  plus  d'un  qui  aujourd'hui  est  complètement 
perdu. 

Une  autre  raison  pour  laquelle  la  punition  de  l'ivrognerie 
ne  fournit  qu'une  arme  très  restreinte,  c'est  qu'on  ne  peut 
atteindre  par  là  que  les  ivrognes  qui  causent  du  scandale 
public  ou  qui  constituent  un  danger  pour  la  Société.  Les 
ivrognes  d'habitude  qui  se  perdent  par  la  consommation  répétée 
de  grandes  quantités  d'alcool,  ceux  que  l'on  appelle  chez  nous  les 
«bons  buveurs»,  dont  l'intoxication  alcoolique  ne  se  manifeste 
que  sous  la  forme  d'une  excitation  joyeuse,  ceux-là  ne  peuvent 
pas  être  punis.  On  a  donc  cherché  d'autres  moyens  pour  prévenir 
l'ivrognerie  ;  on  a  tâché  de  débiter  dans  des  restaurants  spéciaux 
du  café  et  du  thé  à  la  place  des  boissons  alcooliques.  U  y  a 
encore  d'autres  moyens  propres  à  combattre  les  progrès  de 
l'ivrognerie,  tels  que  la  restriction  du  nombre  des  débits,  l'im- 
position considérable  de  l'eau-de-vie  particulièrement  dange- 
reuse, la  fondation  de  sociétés  de  tempérance,  l'instruction  du 
peuple,  etc. 

Il  ne  faut  pas  oublier  enfin  qu'un  fléau  aussi  destructif  que 
la  dégénération  alcoolique  doit  être  attaqué  de  plusieurs  côtés, 
si  l'on  veut  obtenir  im  résultat  appréciable.  D'après  les  diflférents 
pays  et  les  diff'érentes  contrées,  ce  seront  des  moyens  diflférents 
et  variés  qui  produiront  le  plus  d'eSet. 


SUPPLÉMENT. 


I. 
J.  H.,  vigneron  d'Ortenberg,  39  ans,  est  entré  pour  la  première 
fois   dans   l'établissement  le   20  juin   1887.    Afliecté   d'hérédité 
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morbide  du  côté  paternel.  Commencement  de  la  maladie  le 
printemps  1886.  Il  doit  avoir  toujours  bu  beaucoup  de  vin  et 
d'eau-de-vie.  Crises  de  frayeurs  avec  hallucinations  de  tous  les 
sens,  particulièrement  de  Touïe,  penchant  pour  Thomicide  et 
le  suicide,  désir  accentué  de  consommer  de  Talcool  et  perte 
presque  complète  de  la  mémoire  après  chaque  crise.  Dans  une 
de  ces  crises,  H.  a  commis  une  tentative  de  suicide  en  se  faisant 
une  coupure  profonde  au  cou.  Ce  n'est  qu'après  une  heure 
qu'il  doit  s'être  rendu  compte  de  ce  fait.  Il  déclara  plus  tard 
ne  pas  savoir  comment  les  choses  se  sont  passées,  mais  être 
hanté  souvent  de  pareilles  idées  de  suicide,  bien  que  sa  situation 
fût  tout  à  fait  bonne.  Dans  les  intervalles  entre  les  crises,  le 
malade  souffre  de  maux  de  tête,  d'insomnies,  d'excitabilité  nerveuse 
accentuée,  de  vertige  et  de  faiblesse  dans  les  jambes.  Au  point 
de  vue  physique  on  constate  les  faits  suivants:  tremblements, 
rétrécissement  considérable  des  pupilles,  MiiraUInsufficienB  (défaut 
des  valves  du  cœur  qui  produit  de  temps  à  autre  des  phénomènes 
menaçants),  enfin  athérose. 

On  a  essayé  une  fois  à  l'hôpital  d'Offenburg  de  priver  le 
malade  d'alcool,  et  cela  amena  rapidement  la  diminution  des 
phénomènes  de  maladie  mentale.  Rentré  chez  lui,  le  patient 
retomba  immédiatement  dans  ses  excès,  ce  qui  lui  valut  de 
nouveau  les  anciennes  crises  d'angoisse  avec  les  phénomènes 
accessoires  décrits  plus  haut.  Il  fallut  l'interner  dans  la  maison 
de  santé.  Du  20  janvier  au  commencement  de  juin  1887,  le 
patient  resta  dans  un  état  d'angoisse  et  d'hallucination  qui 
s'accentuait  ou  s'améliorait  parfois.  Il  croyait  chaque  jour  devoir 
être  enlevé  de  l'établissement,  sa  femme  Tayant  vendu  aux 
sauvages.  Pendant  ce  temps,  il  vivait  le  plus  souvent  dans  la 
salle  de  réunion  près  des  autres  malades,  il  conversait  avec 
eux  et  ne  manifestait  ses  idées  déraisonnables  qu'à  contre-cœur 
et  avec  méfiance.  A  part  l'excitation  passagère  ou  l'angoisse 
que  l'on  connaît,  sa  conduite  extérieure  ne  dénotait  rien  de 
singulier.  Il  ne  demandait  pas  de  boissons  alcooliques  et  n'en 
recevait  qu'en  très  petite  quantité,  autant  seulement  que  l'exigeait 
son  état  de  faiblesse  physique.  Dès  le  commencement  de  juin, 
les  phénomènes  de  maladie  diminuèrent  et  le  malade  se  mit  au 
travail;  il  arriva  même  à  se  rendre  compte  de  son  état,  mais 
on   constata  chez  lui   un   défaut  surprenant  de  mémoire  pour 
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l'époque  écoulée  entre  son  admission  dans  rétablissement  et  le 
commencement  du  mois  de  juin. 

Après  que,  selon  toutes  les  apparences,  la  guérîson  se  fut 
accentuée,  H.  fut  renvoyé  le  20  janvier  1 888.  Rentré  chez  lui, 
il  se  remit  à  boire  à  T  excès  et  le  retour  de  son  ancienne 
maladie  nécessita  sa  rentrée  dans  rétablissement,  le  16  février 
suivant.  Il  y  arriva  en  état  d'ébriété  complète.  La  veille,  il 
s'était  rendu  dans  une  cave  et  avait  bu  d'un  tonneau  autant 
de  vin  qu'il  avait  pu  humainement  avaler. 

Ce  cas  d'alcoolisme  chronique  illustre  de  la  façon  la  plus 
instructive  le  profond  trouble  de  la  conscience  qui  accompagne 
presque  toujours  de  pareils  états  morbides.  On  ne  saurait 
répéter  assez  souvent  et  avec  assez  d'insistance  qu'en  dépit  d'un 
profond  trouble  mental,  de  pareils  malades  peuvent  faire  des 
actions  qui,  en  elles-mêmes,  paraissent  tout  à  fait  raisonnables 
et  que  c'est  la  perte  subséquente  de  mémoire  qui  nous  donne 
la  mesure  pour  apprécier  le  degré  de  ce  trouble. 

Ufl  semblable  manque  de  mémoire  est  souvent  simulé  et 
même  le  médecin  expérimenté  a  parfois  de  la  peine  à  découvrir 
cette  simulation.  Mais  on  parvient  le  plus  souvent  à  résoudre 
tous  les  doutes  à  l'aide  de  «l'anamnèse»,  d'une  connaissance 
exacte  des  phénomènes  de  la  maladie  et  d'une  vaste  expérience 
éclairée  par  la  critique. 

C'est  par  un  hasard  providentiel  que  H.  n'a  pas  tué  sa 
femme  ou  d'autres  personnes  dans  son  état  d'angoisse.  Il  aurait 
très  bien  pu  commettre  un  pareil  acte  en  croyant  se  défendre 
contre  de  prétendus  persécuteurs  ou  en  obéissant  à  un  ordre 
direct  entendu  dans  son  hallucination  ou  à  un  entraînement 
spontané  et  irrésistible.  Nous  aurions  pu  alors  apprendre  de 
sa  bouche  qu'il  ne  savait  rien  de  ce  qui  s'était  passé,  comme 
cela  a  été  le  cas  lors  de  la  tentative  de  suicide  mentionnée 
plus  haut. 

Nous  devons  encore  ajouter  que  ces  malades  peuvent  rester 
chez  eux  des  semaines  et  des  mois  sans  que  leurs  parents 
aient  la  moindre  idée  de  la  gravité  de  leur  maladie  et  que 
cette  dernière  ne  se  révèle  souvent  que  par  un  acte  subit  de 
violence.  En  pareil  cas,  il  est  difficile  et  parfois  impossible 
de  déterminer  même  approximativement  l'époque  à  laquelle  la 
maladie  a  commencé  à  se  développer. 
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IL 

C.  B.,  aubergiste,  âgé  de  50  ans,  affecté  de  graves  pré- 
dispositions héréditaires,  a  depuis  longtemps  bu  notoirement 
trop  de  vin  et  s'est  trouvé  souvent  dans  un  état  de  trouble 
mental  pareil  à  une  rêverie  et  de  courte  durée,  pendant  lequel 
il  accomplissait  machinalement  sa  besogne  ordinaire  sans  pouvoir 
s'en  rendre  compte  plus  tard.  Au  commencement  de  novembre 
1879,  il  fut  pris  de  crises  de  delirium  tremens  et  on  dut  Tinterner 
dans  rétablissement.  Ces  crises  étaient  accompagnées  d'une 
folie  hallucinatoire  qui  lui  faisait  croire  à  l'infidélité  de  sa 
femme,  à  des  tentatives  d'empoisonnement  et  à  des  persécutions 
dirigées  contre  lui.    (Manie  des  persécutions.) 

Au  début  de  son  séjour  à  l'établissement,  on  put  constater 
fréquemment  de  graves  crises  d'angoisse  et  de  trouble  mental 
présentant  l'état  de  rêverie  mentionné  plus  haut.  Je  ne  puis 
entcer  ici  dans  les  détails  de  ces  crises  et  je  me  bornerai  à 
ajouter  que  jusqu'à  la  fin  de  1884  les  symptômes  morbides  ont 
tellement  diminué  qu'il  a  pu  reprendre  ses  occupations.  La 
seule  chose  à  laquelle  il  ne  put  pas  s'habituer,  c'est  de  retourner 
vivre  avec  sa  femme. 

Ce  que  nous  constatons  chez  ce  malade  c'est,  au  lieu  de 
l'ivresse  habituelle,  une  sorte  de  rêverie  dans  laquelle  la  con- 
naissance est  troublée^  mais  qui  laisse  au  patient  la  faculté 
d'agir  correctement  et  qui  ne  se  manifeste  que  par  une  perte 
de  mémoire  subséquente  et  plus  ou  moins  caractérisée.  Cet  état 
doit  être  considéré  comme  l'équivalent  de  l'ivresse  chez  d'autres 
individus.  C'est  à  l'aide  d'observations  et  de  l'anamnèse  que 
l'on  pourra  facilement  déterminer  dans  quels  cas  il  y  a  lieu 
d'admettre  de  pareils  troubles  passagers  de  la  connaissance. 
En  général,  ces  phénomènes  ne  se  présentent  pas  isolément, 
mais  concourent,  comme  dans  le  cas  de  B.,  à  imprimer  un 
caractère  particulier  à  l'ensemble  des  symptômes  de  la  maladie. 
C'est  un  fait  connu  que  des  buveurs  d'habitude  peuvent  supporter 
d'énormes  quantités  de  boissons  alcooliques  sans  en  devenir 
ivres  dans  l'acception  ordinaire  du  mot.  C'est  ainsi  qu'un  de 
mes  patients,  atteint  de  folie  alcoolique,  me  disait  avec  beaucoup 
de  justesse  :  «J'ai  une  constitution  qui  me  permet  de  boire  tant 
que  je  veux  sans  jamais  devenir  ivre.» 
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m. 

A.  N.,  forgeron,  né  en  1850,  aucunement  prédisposé  héré- 
ditairement, déclare  lui-môme  avoir  bu  journellement  environ 
10  à  15  chopes  de  bière  et  6  à  8  petites  chopines  de  vin.  U 
n'a,  paraît-il,  jamais  été  ivre  comme  les  buveurs  ordinaires. 
L'excès  de  boisson  ne  faisait  que  Texciter,  et  alors  il  se  disputait 
avec  sa  femme.  On  ne  sait  rien  de  sûr  au  sujet  du  commence- 
ment de  sa  maladie.  Il  y  a  4  ans  déjà  que  N.  a  été  frappé 
d'un  trouble  passager  de  ses  facultés.  Le  18  avril  1887  survint 
tout  à  coup  une  crise  d'angoisse  avec  délire  hallucinatoire  qui 
rendit  nécessaire  2  jours  plus  tard  son  entrée  dans  rétablissement. 
Manque  d'appétit  et  de  sommeil,  frayeur,  tremblement  nerveux^ 
angoisse  fréquente,  idée  fixe  que  sa  femme  lui  était  infidèle  et 
voulait  l'empoisonner  :  tels  furent  au  début  les  principaux  sym- 
ptômes de  la  maladie.  A  partir  du  26  avril,  N.  travailla  régulière- 
ment, manifesta  une  connaissance  complète  de  sa  maladie  et 
le  7  mai  suivant,  sa  femme  vint  le  chercher.  Le  lendemain 
déjà  il  revint  dans  l'établissement,  déclarant  qu'il  venait  y  cher- 
cher abri  contre  ses  persécuteurs  et  sa  femme,  qu'il  appelait 
une  fille  publique. 

Il  voulait  mourir  et  se  sentait  très  malade  (chaleur  à  la 
tête,  à  l'estomac  et  aux  pieds,  douleurs  dans  tout  le  corps, 
langue  sèche,  constipation).  Les  idées  fixes  se  développèrent 
et  s'affermirent  encore  ;  le  malade  croyait  souvent  devoir  mourir, 
se  plaignait  de  grandes  fatigues  dans  tout  le  corps,  de  névralgies 
cruelles  et  persistantes,  de  douleurs  vagues  dans  les  bras  et 
d'insomnie.  Le  27  mai,  il  fit  la  remarque  que  depuis  trois  ou 
quatre  ans  il  s'était  senti  le  matin  la  tête  toute  lourde  et  stupide 
et  qu'il  avait  toujours  eu  un  besoin  de  vomir  et  une  soif  très 
vive.  Il  croyait,  ajouta-t-il,  que  pendant  ce  temps  il  n'était 
plus  du  tout  dans  son  bon  sens.  Il  n'avait  à  la  fin  plus  pu 
supporter  de  grandes  quantités  de  vin  ou  de  bière.  Après 
avoir  bu  une  seule  chope  de  bière,  il  était  comme  ivre  et  ne 
savait  plus  ce  qu'il  faisait.  Mais  le  souvenir  de  ces  phénomènes 
provoqués  par  les  crises  d'angoisse  n'était  encore  que  très  in- 
complet et  c'est  avec  raison  que  le  patient  désignait  ces  crises 
comme  une  espèce  de  rêverie  dont  quelques  détails  lui  étaient 
restés  dans  la  mémoire,  tandis  qu'il  ne  savait  plus  rien  des 
autres.  Plus  tard  et  jusqu'à  la  fin  de  1887  les  idées  du  patient 
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devinrent  par  intervalles  toujours  plus  lucides,  mais  d'autre 
part  les  anciennes  crises  se  présentèrent  de  nouveau  avec 
développement  progressif  des  symptômes  de  folie  et  Tinternement 
du  malade  est  devenu  pour  cela  définitif  à  partir  de  1888.  Dans 
les  crises  citées  plus  haut,  N.  aurait  pu  à  plusieurs  reprises  causer 
de  grands  malheurs,  car  il  était  armé  d*un  revolver  chargé  avec 
lequel  il  cherchait  à  se  défendre  contre  ses  prétendus  ennemis. 

IV. 

J.  W.,  âgé  de  47  ans,  aubergiste  et  boucher  de  Bleichheim, 
affecté  du  côté  paternel  de  prédispositions  héréditaires,  est  tombé 
malade  au  commencement  d'octobre  1879,  après  avoir  commis 
depuis  longtemps  et  constamment  des  excès  de  boisson  (de  vin 
et  d'eau-de-vie)  et  s'être  trouvé  souvent  en  état  d'ivresse.  Le 
premier  symptôme  de  la  maladie  fut  de  la  part  du  malade  un 
désir  très  vif  d'augmenter  son  commerce  de  bestiaux. 

W.  se  mit  h  voyager  un  peu  partout,  achetant  des  bestiaux 
et  les  revendant  avec  beaucoup  de  perte.  Il  se  croyait  million- 
naire et  disait  posséder  la  faveur  spéciale  du  bon  Dieu,  car 
de  quelque  côté  qu'il  se  tournât,  il  avait  de  la  chance.  Le 
patient  fut  soigné  dans  l'établissement  du  20  au  31  octobre  et 
le  quitta  complètement  guéri. 

Mais  une  rechute  par  suite  de  consommation  excessive 
d'alcool  eut  Jieu  vers  la  fin  de  1885  et  le  malade  rentra  dans 
l'établissement  le  12  décembre  de  la  même  année.  Ses  idées 
déraisonnables  s'étaient  encore  accentuées  et  développées;  il 
était  devenu  très  irritable  et  querelleur  et  proférait  contre  les 
siens  les"  menaces  les  plus  graves. 

Par  suite  de  ses  achats  insensés  il  avait  perdu  beaucoup 
d'argent  et  nui  considérablement  à  sa  famille,  à  l'égard  de  la- 
quelle il  avait  conçu  une  véritable  manie  des  persécutions;  il 
n'agissait,  disait-il,  qu'en  vertu  d'inspirations  d'en  haut.  Le 
28  janvier  1886,  changement  complet.  Le  patient  manifeste  la 
connaissance  parfaite  de  sa  maladie,  en  accuse  lui-même  et  ses 
excès  de  boisson,  écrit  à  sa  femme  pour  lui  demander  pardon 
et  lui  promettre  de  réparer  ses  pertes  par  son  travail  et  remercie 
ceux  qui  l'ont  sauvé  d*un  plus  grand  mal  en  l'internant  dans 
l'établissement.  A  la  suite  de  ces  faits  il  fut  renvoyé  le  9  février 
1886.  Il  resta  deux  jours  à  la  maison  et  s'y  conduisit  bien,  puis 
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il  commença  à  s'enivrer  quotidiennement,  et  le  6  mars  1886, 
à  la  suite  d'actes  de  violence,  on  dut  le  ramener  dans  l'établisse- 
ment où  bientôt  se  déclara  une  folie  caractérisée.  Il  se  trouve 
actuellement  dans  un  état  d'imbécillité  très  avancé. 

Ce  qu'il  y  a  d'intéressant,  c'est  que  W.  déclara  plus  tard 
que  la  connaissance  de  sa  maladie  manifestée  par  lui  le  28  janvier 
1886  n'avait  été  que  simulée,  ainsi  que  sa  bonne  conduite 
ultérieure,  et  cela  parce  qu'un  autre  malade  lui  avait  dit  que 
c'était  ainsi  qu'il  fallait  faire  pour  sortir  de  l'établissement 
Cette  espèce  de  dissimulation  se  présente  assez  fréquemment 
chez  les  alcooliques  et  Ton  devra  dans  chaque  cas  en  particulier 
prendre  en  considération  cette  éventualité. 

V. 

R.  R.,  médecin,  né  en  1843,  gravement  prédisposé  héréditaire- 
ment, nerveux  et  très  excitable  depuis  son  enfance,  extrêmement 
susceptible  et  disposé  à  prendre  en  mauvaise  part  tout  ce  qui 
le  touche  de  près  ou  de  loin,  faible  au  physique,  mais  bien 
doué  du  côté  de  l'esprit.  Ce  patient  déclare  avoir  été  dès  sa 
jeunesse  incapable  de  supporter  l'alcool,  à  tel  point  que  les  plus 
petites  quantités  d'alcool  le  dérangeaient  immédiatement  et 
gravement.  Lorsque  plus  tard  il  ne  fut  plus  à  la  hauteur  de 
ses  devoirs  sociaux  et  professionnels,  il  s'adonna  à  la  boisson 
(1874)  et  peu  à  peu  à  l'ivrognerie,  laquelle  se  ipanifesta  par 
crises  périodiques  dès  l'année  1876.  A  la  même  époque,  on  put 
constater  chez  lui  de  temps  à  autre  la  manie  des  persécutions, 
à  laquelle  il  était  naturellement  prédisposé,  ainsi  qu'à  la  manie 
des  grandeurs  qui  ne  tarda  pas  à  le  frapper.  Dès  1878,  il  se 
produisit  des  troubles  gastriques  et  nerveux  accompagnés  d'une 
irritabilité  et  d'une  vivacité  accentuées  du  caractère.  On  constata 
également  un  affaiblissement  des  facultés  morales.  Ces  symptômes 
s'aggravèrent  et  finirent  par  le  rendre  insupportable  à  lui-môme 
et  aux  autres.  Des  cures  d'air  et  d'eau  froide  auxquelles  on 
eut  recours  amenèrent  chaque  fois  une  amélioration  rapide, 
mais  de  nouveaux  excès  venaient  ensuite  aggraver  progressive- 
ment l'état  du  malade.  En  même  temps,  on  vit  paraître  de 
graves  troubles  des  fonctions  de  la  sensibilité  et  de  la  locomotion. 
Le  malade  se  livra  plus  d'une  fois  à  des  violences  contre  sa 
femme,  parce  qu'elle  cherchait  à  lui  cacher  les  boissons  alcooliques, 
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et  ses  violences  nécessitèrent  en  1884  son  entrée  dans  rétablisse- 
ment. Après  Vy  avoir  examiné  longuement,  je  considère  ce  cas 
comme  une  folie  héréditaire  et  dégénérée  avec  des  crises 
périodiques  dans  lesquelles  se  produit  un  besoin  irrésistible  de 
consommation  continuelle  d'alcool.  A  ce  point  de  vue,  le  malade 
rentre  dans  la  classe  des  dipsomanes.  Il  était  très  difficile  de 
définir  dans  le  cas  présent  les  divers  troubles  de  Tesprit  amenés 
par  Texcès  de  boisson,  parce  que  R.  savait  simuler  d'une 
manière  raffinée  et  se  soustraire  à  des  observations  exactes 
sous  tous  les  prétextes  imaginables.  Son  irritabilité  était  telle 
qu'on  se  voyait  généralement  obligé  de  lui  céder. 

D'  FISCHER. 


-^*^ 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  MINISTÈRE  GRAND -DUCAL  DE  LA  JUSTICE,   DES  CULTES 

ET  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

PAR 

LE  COMITÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ  BADOISE  CONTRE  L'ABUS  DES  BOISSONS  ALCOOLIQUES 

Rapporteur  : 

M.  CHARLES  B^R,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  et  de  revision 

(Oherlandesgericht),  à  Karlsruhe. 


Pei"mettez-moi  avant  tout  de  vous  remercier  de  la  confiance 
que  vous  m'avez  témoignée  en  me  denmndant  un  rapport  sur 
la  question  qui  nous  occupe.  Je  dois  malheureusement  com- 
mencer par  une  déclaration  qu'il  me  coûte  de  faire  en  présence 
du  but  élevé  poursuivi  par  votre  association  :  c'est  que  la 
répression  pénale  de  Tivresse  et  des  faits  qui  l'accompagnent 
ne  peut  rendre  que  des  services  très  restreints  dans  la  lutte 
contre  le  mal  principal,  l'ivrognerie  elle-même. 

Et  pourtant,  en  disant  cela,  je  ne  pars  pas  du  point  de 
vue  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  vice  et  non  d'une  infraction  à 
la  loi,  et  que,  par  conséquent,  cette  matière  ne  rentre  pas  dans 
le  droit  pénal.  Chaque  juriste  s'occupant  de  ce  droit  ou  qui- 
conque a  assisté  à  des  débats  criminels  sait  fort  bien  que  c'est 
précisément  ce  vice  qui  fournit  souvent  avec  ses  conséquences 
fatales  la  cause  principale  ou  l'occasion  efficace  d'infractions 
à  la  loi  et  que  l'ivresse  d'un  individu  apparaît  souvent  comme 
un  état  dangereux  pour  la  Société.  La  question  de  savoir  quelle 
influence  on  doit  reconnaître  à  cet  état  sur  la  responsabilité  des 
individus  pour  les  actes  délictueux  commis  sous  son  empire^ 
cette  question  est  maintes  fois  l'objet  de  l'examen  sérieux  et 
délicat  des  juges  criminels. 
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Il  y  a  là,  tant  au  point  de  vue  de  la  répression  qu'à  celui 
de  la  prévention,  une  tâche  qui  s'impose  à  la  Société  et  à  TEtat, 
dans  rintérêt  de  la  sécurité  de  tous.  Il  s'agit  djexaminer  si,  par 
une  revision  des  dispositions  pénales  relatives  à  cette  matière, 
on  pourrait,  non  pas  combattre  le  fléau  lui-môme,  mais  arriver 
à  restreindre  le  nombre  de  ses  manifestations  qui  paraissent 
dangerejises  et  nuisibles  à  la  Société. 

Mais  cette  question  n'intéresse  pas  seulement  l'ordre  public 
et  l'intérêt  commun  ;  le  vice  que  votre  association  s'est  donné 
pour  tâche  de  combattre  exerce  une  influence  considérable  sur 
le  bien-être  physique,  intellectuel,  moral  et  économique  de  la 
société  civile.  L'affaiblissement  physique  de  génération  en  géné- 
ration, le  ramollissement  des  facultés  intellectuelles,  l'abrutisse- 
ment des  caractères,  la  dépravation  des  mœurs,  l'appauvrisse- 
ment économique,  telles  sont  les  conséquences  régulières  de  ce 
fléau,  qui,  en  se  propageant  progressivement,  entraîne  sûrement 
les  nations  à  leur  ruine. 

Je  ne  veux  pas  examiner  ici  la  question  de  savoir  si  nous 
courons,  à  l'heure  qu'il  est,  le  danger  imminent  d'une  pareille 
propagation  progressive  de  ce  vice.  Autant  que  je  puis  en  juger, 
la  statistique  ne  nous  fournit  encore  rien  de  précis  à  cet  égard. 

Mais  on  ne  pourra  certainement  pas  contester  la  possibilité 
de  ce  danger.  Or,  le  législateur  bien  inspiré  n'attendra  pas  au 
dernier  moment,  mais  fera  en  sorte  de  combattre  le  mal  à 
temps,  et  la  seule  question  qu'il  y  ait  à  examiner  ici  est  celle 
de  savoir  si,  en  dehors  du  but  de  prévention  et  de  répression 
déjà  mentionné  plus  haut,  le  droit  peut  combattre  ce  vice  en 
lui-même,  au  moyen  de  la  loi  pénale. 

En  théorie,  je  ne  puis  pas  résoudre  négativement  cette 
question;  mais,  en  me  décidant  pour  l'affirmative,  je  ne  puis 
malheureusement  en  attendre  qu'un  résultat  insignifiant  dans 
la  pratique. 

L'affirmative,  en  théorie,  résulte  du  but  de  l'Etat  moderne, 
lequel  ne  comprend  plus  seulement  la  sécurité  des  frontières  et 
la  protection  des  lois  à  l'intérieur,  mais  aussi  le  développement 
du  bien-être  du  peuple.  (Voir,  entre  autres,  l'Introduction  de  la 
Constitution  de  l'Empire  allemand,  qui  emploie  cette  définition 
du  but  de  l'Etat  moderne  pour  indiquer  le  but  de  l'Etat  collectif 
allemand.)  Elle  résulte  également  du  but  du  droit  pénal. 
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Le  but  de  TEtat  comprend  la  réalisation  toujours  plus 
complète  du  bien-être  physique,  intellectuel  et  économique  de 
la  Société. 

Le  droit  pénal  n'a  pas  en  vue  seulement  la  protection  de 
rindividu,  mais  aussi  celle  de  la  Société  contre  l'individu,  et  il 
doit  également  protéger  les  intérêts  physiques,  intellectuels, 
moraux  et  économiques  de  la  Société  contre  les  actions  incom- 
patibles avec  le  bien  général.  C'est  pourquoi  le  législateur  n*a 
jamais  hésité  à  sévir,  au  moyen  de  dispositions  pénales,  contre 
les  actes  qui,  bien  que  n'impliquant  pas  en  eux-mêmes  d'in- 
fraction au  droit,  n'en  constituent  pas  moins  une  grave  atteinte 
à  la  loi  morale,  et  il  condamne  ces  actes  non  seulement  à  cause 
des  dangers  qu'ils  impliquent  pour  le  droit  et  la  sécurité  de  tous, 
mais  aussi  à  cause  de  ceux  qu'ils  entraînent  pour  le  bien-être 
de  la  Société. 

Nombre  de  délits  contre  la  morale  punis  par  les  lois  pé- 
nales sont  des  actes  dans  lesquels  on  ne  saurait  voir  une  vio- 
lation du  droit.  Tels  sont  les  faits  constituant  les  délits  contre 
nature,  le  fait  de  causer  du  scandale  public  par  des  discours, 
écrits  ou  actes  obscènes,  etc. 

Sans  suivre  l'exemple  de  l'Etat  théocratique  ou  de  l'Etat 
antique,  qui  ne  distinguait  pas  entre  le  droit  et  la  morale, 
l'Etat  moderne  peut  néanmoins,  si  la  réalisation  du  bien-être 
public  est  compromise  par  des  actes  des  individus,  chercher  à 
leur  mettre  fin  autant  que  possible,  et  même,  au  besoin,  par 
voie  de  répression  et  au  moyen  de  dispositions  pénales. 

Mais  je  répète  que  dans  la  lutte  contre  le  vice  qui  nous 
occupe  ici,  il  ne  faut  pas  attendre  grand' chose  du  concours  du 
droit  pénal,  et  la  meilleure  preuve  de  ce  que  j'avance  ici  ré- 
sultera de  la  réponse  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  la  question  sou- 
levée par  la  Commission  pénitentiaire  internationale  et  soumise 
à  votre  examen  par  l'Administration  de  la  justice. 

Cette  question,  il  est  vrai,  n'a  pour  objet  que  l'apprécia- 
tion de  l'ivresse  —  et  non  de  l'ivrognerie  elle-même  —  par  le 
droit  pénal.  Mais  il  faut  néanmoins  parler  du  vice  lui-même, 
qui  est  la  cause  la  plus  fréquente  de  l'état  soumis  à  notre  dis- 
cussion, et  examiner  si,  à  côté  de  la  répression  pénale  de  Tétat 
d'ivresse,  on  peut  réagir  pénalement  contre  la  source  de  ce 
mal.    C'est  ainsi  seulement  qu'il  sera  possible  de  donner  ime 
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réponse  complète  à  la  question  posée  et  c'est  là  ce  que  je  vais 
entreprendre. 

PREMIÈRE  QUESTION 

L'ivresse  envisagée  en  elle-même  peut-elle  être  prévue  et 
punie  par  la  loi  pénale  comme  une  infraction? 

1*  Il  est  évident  que  Tétat  d'ivresse  n^est  pas  à  lui  seul 
un  fait  qui  puisse  être  considéré  comme  un  délit  par  la  loi 
pénale. 

Au  point  de  vue  objectif,  il  est  produit  par  une  action  qui 
n'est  pas  interdite  même  par  la  morale;  j'entends  la  consom- 
mation de  boissons  alcooliques. 

L^excès  de  cette  consommation  donne  une  mesure  beau- 
coup trop  relative  et  dépend  beaucoup  trop  de  l'individualité 
du  buveur  pour  qu'on  puisse  y  chercher  le  trait  caractéristique 
objectif  et  sûr  qu'il  faut  pour  reconnaître  un  délit. 

Que  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  subjectif,  l'on  ne  peut 
considérer  l'ivresse  comme  la  conséquence  d'une  conduite  ré- 
préhensible  que  dans  le  cas  où  le  buveur  se  rend  compte  du 
fait  qu'il  boit  trop  ou  est  en  état,  avec  l'attention  qu'on  peut 
lui  supposer,  de  reconnaître  qu'il  boit  trop  et  de  prévoir  que 
Tivresse  en  sera  la  conséquence.  En  d'autres  termes,  la  morale 
ne  condamne  que  Tivresse  préméditée  oy  due  à  une  grave  im- 
prudence, mais  elle  ne  saurait  blâmer  l'ivresse  qui  n'est  due 
qu'au  hasard,  à  l'ignorance  de  l'effet  des  boissons  ou  à  des 
dispositions  physiques  spéciales  et  inconnues  au  buveur  au  mo- 
ment où  il  boit. 

Il  est  vrai,  en  revanche,  que  celui  qui  s'enivre  par  sa  faute 
commet  en  tous  cas  une  infraction  à  la  morale,  et  pourtant  on 
ne  saurait  le  mettre  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  si  l'ivresse 
ne  se  complique  pas  d'une  autre  circonstance  extérieure  et 
objective. 

Envisagée  comme  phénomène  isolé  —  et  c'est  bien  le  cas 
ici  —  l'ivresse,  môme  s'il  y  a  faute  du  buveur,  ne  constitue 
pas  une  infraction  assez  grave  à  la  loi  morale  pour  que  la  loi 
positive  soit  obligée  de  la  frapper  d'une  pénalité. 

La  faute  du  buveur  a  souvent  des  causes  beaucoup  trop 
inoffensives  —  telles  que:  une  grande  gaîté,  la  pétulance  de  la 
jeunesse,  l'excès  mal  entendu  de   piété  ou  de  loyauté  —  pour 
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que  Ton  puisse  envisager  comme  une  atteinte  tragique  à  la 
morale  populaire  Tétat  produit  par  elle,  aussi  longtemps  qu'à 
cet  état  ne  vient  pas  s'ajouter  un  fait  extérieur  et  répréhen- 
sible.  Et  si  Ton  voulait  poursuivre  avec  succès  même  Tivresse 
qui  ne  se  produit  pas  au  grand  jour,  mais  seulement  dans  des 
cercles  intimes,  on  ne  pourrait  le  faire  que  par  une  surveil- 
lance de  police  qui  porterait  constamment  atteinte  à  l'inviola- 
bilité du  domicile  et  qui  serait  pire  que  le  mal  à  combattre, 
parce  qu'elle  serait  incompatible  avec  la  liberté. 

Il  faut  donc  dire  qu'il  ne  peut  être  question  de  répression 
pénale  de  l'ivresse  que  moyennant  l'existence  des  deux  condi- 
tions suivantes: 

Au  point  de  vue  subjectif,  il  faut  que  l'ivresse  soit  due  à 
la  faute  du  buveur. 

Au  point  de  vue  objectif,  il  faut  qu'elle  se  produise  en 
public. 

C'est  ainsi  que  les  lois  pénales  qui  envisagent  comme  un 

« 

délit  l'ivresse  en  elle-même  exigent  presque  toutes,  comme 
condition  objective  et  nécessaire  de  ce  délit,  qu'il  se  commette 
en  public. 

La  loi  hanovrienne  sur  les  contraventions  de  police,  du 
25  mai  1847,  punit  «l'ivresse  qui  cause  un  scandale  public  ou 
qui  donne  lieu  à  des.désordres»,  et  suppose  en  conséquence 
des  actes  troublant  la  tranquillité  extérieure  et  impliquant  ainsi 
une  certaine  publicité. 

La  loi  bavaroise  du  26  décembre  1871  n'autorise  en  pre- 
mière ligne  que  «l'éloignement  des  chemins  publics,  des  places, 
des  lieux  de  réunion  et  des  auberges,  des  personnes  ivres  qui 
causent  un  scandale  public  ou  qui  font  du  tapage  et  causent 
ainsi  des  désordres».  La  police  n'a  le  droit  de  les  arrêter  que 
si  elles  menacent  «la  sécurité  d'autres  personnes  ou  de  la  pro- 
priété privée»,  ou  si  elles  «troublent  la  tranquillité  publique»; 
elle  ne  peut  le  faire  «qu'autant  que  cela  est  nécessaire  pour 
éviter  de  nouveaux  désordres  »  et  ne  peut  les  retenir  au  delà 
de  vingt-quatre  heures. 

Ces  dispositions  des  §§  P^'  et  2,  que  je  viens  de  citer,  ne 
prévoient  donc  que  des  mesures  de  police  en  vue  de  maintenir 
l'ordre  public  et  de  prévenir  des  délits.  Tout  autre  est  le  §  3, 
qui  menace  d'un  emprisonnement  jusqu'à  quinze  jours  celui  qui, 
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dans  Tespace  d'une  année,  tombe  plus  de  deux  fois  sous  Tap- 
plication  du  §  2.  Mais  dans  tous  les  cas  on  exige  la  publicité 
de  Tivresse  comme  la  condition  indispensable  du  délit. 

C'est  aussi  ce  que  prescrit  le  code  de  police  badois  (qui 
doit  avoir  servi  de  modèle  à  la  loi  bavaroise),  avec  cette  diflfé- 
rence  toutefois  qu'il  ne  prévoit  qu'un  emprisonnement  de  huit 
jours  au  plus,  mais  il  admet,  en  revanche,  que  l'exécution  de 
la  peine  pourra  être  aggravée. 

Le  code  de  police  brunswickois,  du  22  décembre  1870, 
autorise  la  détention  par  la  police,  et  jusqu'à  vingt-quatre  heures, 
des  personnes  ivres  qui  font  du  tapage  et  causent  du  scandale, 
et  il  renonce  en  conséquence  à  punir  l'ivresse  comme  un  délit 
particulier. 

La  loi  autrichienne  du  19  juillet  1877  —  en  vigueur  en 
Galicie,  en  Lodomirie,  à  Cracovie  et  dans  la  Bukowine  —  punit 
d'une  amende  jusqu'à  50  florins  et  des  arrêts  jusqu'à  un  mois 
toute  personne  qui  se  trouve  en  état  d'ivresse  manifeste  et  de 
nature  à  causer  du  scandale,  soit  dans  les  auberges  ou  caba- 
rets, soit  dans  la  rue  ou  dans  un  lieu  public  quelconque  (§  1*' 
de  la  dite  loi). 

La  loi  hongroise  du  12  juin  1879  sur  les  contraventions 
pénales  menace  d'une  amende  jusqu'à  25  florins  celui  qui 
se  trouve  ivre  dans  un  endroit  public  et  qui  cause  ainsi  du 
scandale. 

La  loi  de  police  lucernoise,  du  6  juin  1861,  prescrit  une 
amende  jusqu'à  10  francs  ou  la  prison  jusqu'à  trois  jours,  et 
jusqu'à  quinze  jours  en  cas  de  récidive,  contre  toute  personne 
qui  se  trouve  en  état  d'ivresse  et  qui  cause  par  là  un  scandale 
public  (§  150,  alinéa  1",  de  la  loi). 

La  loi  de  police  du  canton  d'Appenzell,  en  revanche,  fait 
d'abord  abstraction  de  la  condition  de  publicité.  L'article  17  de 
cette  loi  «punit  de  5  à  10  francs,  et  en  cas  de  récidive  de 
50  francs  d'amende  ou  des  arrêts  jusqu'à  huit  jours,  les  personnes 
qui  s'adonnent  à  la  boisson,  et  il  ordonne  en  outre  que  les 
ivrognes  avérés  soient  mis  sous  curatelle».  La  même  loi  contient, 
en  outre,  la  disposition  suivante  :  «  Si  des  personnes  se  trouvent 
dans  la  rue  en  état  d'ivresse  et  crient  ou  font  du  tapage  ou 
du  scandale,  la  police  de  la  commune  les  mettra  aux  arrêts 
et  les  traduira  devant  l'autorité  compétente.» 
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La  loi  pénale  du  canton  de  Saint-Gall  sur  les  délits  (loi 
du  10  décembre  1868)  ne  prévoit  (§  186)  que  des  mesures  contre 
les  «ivrognes»  incorrigibles. 

L'article  1*'  de  la  loi  française  du  23  janvier  1873,  tendant 
à  réprimer  Tivresse  publique  et  à  combattre  les  progrès  de 
Talcoolisme,  est  ainsi  conçu: 

«  Seront  punis  d'une  amende  de  1  à  5  francs  inclusivement 
ceux  qui  seront  trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les 
rues,  chemins,  places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics.  » 

En  Angleterre,  la  loi  du  10  août  1872  pour  la  réglementation 
des  débits  de  boisson  prescrit  ce  qui  suit: 

«  12.  Toute  personne  trouvée  en  état  d'ivresse  dans  la  rue 
ou  dans  un  autre  lieu  public,  que  ce  soit  un  bâtiment  ou  non, 
ou  enfin  dans  un  débit  de  boisson  autorisé,  est  passible  d'une 
amende  jusqu'à  10  shillings.  Cette  amende  peut  être  portée 
jusqu'à  20  shillings  en  cas  de  récidive  dans  l'année  et  jusqu'à 
40  shillings  s'il  y  a  plus  de  deux  condamnations  dans  le  même 
laps  de  temps. 

«  Toute  personne  qui,  se  trouvant  en  état  d'ivresse  dans  la 
rue  ou  dans  un  autre  lieu  public  (bâtiment  ou  non),  fait  du  bruit 
ou  se  conduit  d'une  manière  inconvenante,  ou.  qui  se  trouve 
ivre  alors  qu'elle  doit  surveiller  dans  la  rue  ou  dans  un  autre 
lieu  public  une  voiture,  un  cheval  ou  un  autre  animal  ou  une 
machine  à  vapeur  ou  qu'elle  est  en  possession  d'une  arme  à  feu 
chargée,  peut  être  arrêtée  et  punie  d'une  amende  jusqu'à  40 
shillings  ou,  selon  l'appréciation  du  juge,  d'un  emprisonnement 
jusqu'à  un  mois  avec  ou  sans  travail  forcé.  » 

L'alinéa  3  du  même  paragraphe  prévoit  la  commutation 
de  l'amende  en  emprisonnement  avec  travail  forcé,  en  cas 
d'insolvabilité  du  condamné. 

Le  projet  de  loi  élaboré  aux  Pays-Bas  pour  la  répression 
de  l'abus  des  boissons  alcooliques  —  je  ne  sais  si  ce  projet  a 
acquis  force  de  loi  ou  non  —  punit  (art.  17)  d'une  amende  de 
1  à  10  florins  toute  personne  qui  se  trouve  en  état  d'ivresse 
manifeste  dans  un  chemin  public  ou  dans  une  place  accessible 
au  public. 

En  ce  qui  concerne  le  royaume  de  Suède,  le  §  1*'  de  l'Ordon- 
nance royale  du  16  novembre  1841  prescrit  ce  qui  suit: 
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«  Toute  personne  qui  commet  un  tel  excès  de  boisson  que 
Ton  puisse  reconnaître  immédiatement  son  ivresse  à  sa  conduite 
et  au  trouble  de  son  esprit  et  qui  est  trouvée  en  pareil  état 
dans  les  chemins,  les  rues  ou  d'autres  lieux  publics,  devra 
payer  chaque  fois  3  florins  16  shillings,  si  elle  est  poursuivie 
pour  ce  fait.» 

Le  §  7  est  ainsi  conçu: 

«Toute  personne  trouvée  en  état  d'ivresse  dans  les  rues 
ou  les  chemins  peut,  s'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  prendre  soin 
d'elle,  être  retenue  en  prison  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  recouvré 
l'usage  complet  de  ses  sens.  Son  arrestation  devra  avoir  lieu, 
en  tous  cas,  si  elle  fait  du  tapage  dans  les  lieux  publics  sus- 
mentionnés, ou  dans  d'autres,  tels  que  par  exemple  des  auberges, 
des  magasins,  dès  qu'elle  porte  atteinte  au  repos  ou  à  la  sécurité 
des  autres  personnes.  Elle  doit  toutefois  être  remise  en  liberté 
dès  que  l'ivresse  se  sera  dissipée,  à  moins  qu'elle  n'ait  commis 
un  crime  à  raison  duquel  on  soit  légalement  tenu  de  la  garder 
en  prison.  » 

Le  code  pénal  du  16  février  1869  (chap.  68,  §  15)  punit  d'une 
amende  jusqu'à  20  florins  «  celui  qui  s'est  enivré  avec  des 
boissons  alcooliques  à  tel  point  que  son  état  se  trahit  par  sa 
conduite,  pourvu  qu'il  soit  trouvé  dans  cet  état  dans  la  rue, 
dans  un  chemin  ou  dans  un  autre  lieu  public». 

Le  code  pénal  de  l'Empire  allemand  ne  contient  pas  de 
disposition  relative  à  l'ivresse  envisagée  en  elle-même.  Les  dis- 
positions des  §§  361,  chiffre  5,  et  362  de  ce  code  ne  visent  pas 
l'état  d'ivresse,  mais  sont  dirigées  contre  «  celui  qui  s'adonne 
à  tel  point  à  la  boisson  qu'il  se  met  hors  d'état  de  subvenir  à 
ses  besoins  et  à  ceux  des  personnes  dont  l'entretien  lui  incombe 
et  que  les  autorités  sont  obligées  de  faire  appel  à  l'aide  d'autrui, 
pour  y  subvenir». 

Le  code  ne  combat  donc  que  les  effets  de  l'ivrognerie  — 
l'incapacité  et  la  fainéantise  de  l'ivrogne  habituel  (Trunken" 
boldigkeit)  —  et  il  le  fait  pour  des  raisons  d'économie  politique 
et  de  politique  sociale. 

«  La  disposition  ci-dessus  doit  contribuer  —  aux  termes  de 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  —  à  vaincre  le  penchant 
à  la  boisson  et  la  paresse  qui  en  est  la  conséquence,  et  à  pré- 
venir ainsi,  autant  que  possible,  la  récidive  de  ce  vice.  » 
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Elle  ne  se  rattache  donc  nullement  à  la  première  question 
posée  plus  haut. 

Le  §  151  du  code  pénal  militaire  punit  tout  homme  qui 
s'enivre  au  service  ou  qui,  commandé  pour  un  service,  se  rend 
par  rivresse  incapable  de  le  faire.  Le  §  89  de  TOrdonnance 
pour  les  marins  qualifie  «  Tivresse  au  service  de  navire  »  de 
grave  infraction  aux  devoirs  de  service,  et  la  frappe  d'une  peine 
pouvant  aller  jusqu'à  la  privation  de  la  solde  d'un  mois.  Mais 
ces  dispositions  pénales  s'expliquent  par  les  devoirs  particuliers 
qui  résultent  du  service  et  qui  sont  considérés  comme  violés 
déjà  par  Tivresse  elle-même  et,  à  ce  titre-là,  elles  ne  rentrent 
pas  dans  la  première  question,  chiffre  1®',  que  nous  examinons  ici. 

Le  2 1  janvier  1881 ,  le  chancelier  de  l'Empire  soumit  au  Conseil 
fédéral  (Imprimés  du  Conseil,  n®  14)  le  projet  d'une  loi  pour  la 
répression  de  l'ivresse,  avec  exposé  de  motifs  et  annexes  à  l'appui. 
Ce  projet  fut  adopté  par  le  Conseil  fédéral,  qui  le  transmit  au 
Reichstag.  Là  on  le  renvoya  en  première  lecture  (27  avril  1881) 
à  la  14®  commission,  qui  le  discuta  et  qui  présenta  au  Reichstag 
ses  propositions  avec  rapport  écrit  à  l'appui  (Rapport  du  député 
V.  Schwarze,  du  22  mai  1880).  La  fin  de  la  législature  du  Reichstag, 
survenue  depuis,  empêcha  ce  dernier  de  liquider  cet  objet. 

Il  n'y  a  pas  eu  depuis  d'autre  mesure  décrétée  sur  cette 
matière  par  le  pouvoir  législatif  de  l'Empire. 

Le  §  1®',  alinéa  l®',  du  projet  dont  je  viens  de  parler  prévoit 
une  amende  jusqu'à  100  marks  ou  un  emprisonnement  jusqu'à 
trois  semaines  contre  toute  personne  trouvée  en  état  d'ivresse 
scandaleuse  dans  un  endroit  public,  à  moins  que  cette  ivresse 
ne  soit  pas  due  à  sa  faute. 

La  commission  du  Reichstag  a  réduit  à  60  marks  le  maxi- 
mum de  l'amende  et  exprimé  en  jours  la  durée  maximale  de 
l'emprisonnement,  en  la  fixant  à  14  jours.  Au  lieu  de  l'expression 
négative  «  à  moins  que  l'état  d'ivresse  ne  soit  pas  dû  à  la  faute 
du  délinquant»,  elle  a  adopté  l'expression  positive  «dans  un 
état  d'ivresse  dû  à  sa  propre  faute»,  et  pour  rendre  le  texte 
plus  précis,  elle  a  remplacé  les  mots  «  dans  des  lieux  publics  » 
par  les  mots  ^  dans  un  lieu  public». 

L'exposé  des  motifs  à  l'appui  du  projet  déclare  que  les 
dispositions  du  §  361,  chiffre  5,  du  code  pénal  se  sont  montrées 
insuffisantes ,    parce    qu'elles  ne  .font   intervenir  la  peine   que 
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lorsque  ralcoolisme  a  déjà  produit  ses  déplorables  effets  et  que 
le  degré  d'ivrognerie  prévu  par  elles  n*est  plus  susceptible 
d'aucune  amélioration. 

Le  projet  proclamait,  en  conséquence,  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  répressives  à  une  période  moins  avancée  de  l'ivrogne- 
rie, laquelle,  déclarait-il,  nuit  non  seulement  à  celui  qui  y  est 
adonné,  mais  aussi  «  aux  familles,  aux  communes  et  à  TEtat,  et 
cela  d'une  manière  si  dangereuse  »  que  Ton  doit  employer  tous 
les  moyens  pour  la  combattre.  (Sont  indiqués  comme  exemples 
de  cette  influence  délétère  :  l'augmentation  de  la  mortalité,  des 
cas  de  suicide  et  d'aliénation  mentale  et  du  paupérism.e,  l'anéan- 
tissement du  bonheur  des  familles,  le  développement  de  la 
prostitution,  la  destruction  du  respect  pour  l'ordre  public,  la  loi 
et  les  mœurs,  l'hérédité  des  effets  de  l'alcoolisme  sur  la  vie 
physique  et  intellectuelle  de  générations  et  par  cela  leur  affai- 
blissement et  enfin  l'augmentation  du  nombre  des  délits.) 

Mais  quelque  résolus  que  fussent  les  auteurs  du  projet  de 
combattre  l'ivrognerie  par  des  dispositions  pénales,  ils  ont  cru 
pourtant  devoir  renoncer  à  l'idée  de  la  poursuivre  pénalement 
jusque  dans  le  cercle  de  la  famille,  parce  qu'ils  ont  compris 
qu'un  pareil  empiétement  dans  la  vie  de  famille  constituerait 
un  danger  pour  cette  dernière. 

Le  projet  n'a  donc  voulu  punir  que  l'ivresse  se  produisant 
au  grand  jour,  et  comme  une  pareille  disposition  pénale  pourrait, 
cas  échéant,  soulever  des  difficultés  insurmontables,  on  a  exigé, 
en  outre,  la  circonstance  que  l'ivresse  soit  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  sentiments  généraux  de  convenance  et  de  morale. 

Ainsi  convu,  le  projet  allemand  allait  aussi  loin  que  les 
dispositions  plus  sévères  à  première  vue  du  droit  anglais  et  de 
la  loi  française.  En  Angleterre,  en  effet,  il  est  de  règle  que 
l'homme  ivre  ne  doit  pas  être  molesté,  tant  qu'il  reste  tran- 
quille (quiet  drunkardjy  et,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  fran- 
çaise, la  proposition  d'ajouter  au  texte  déjà  cité  les  mots  «et 
faisant  scandale  »  n'a  été  rejetée  que  dans  l'idée  que  «  l'ivresse 
manifeste  »  constitue  en  elle-même  un  scandale  public,  parce  que 
les  actes  par  lesquels  elle  se  manifeste  sont  de  nature  à  troubler 
V ordre  public. 

On  voit  par  là  que  la  loi  française  trouve  le  fait  de  causer  un 
scandale  public  dans  les  circonstances  mêmes  qui  révèlent  l'ivresse. 
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L'exposé  des  motifs  ne  nous  dit  pas  pourquoi  on  a  ajouté 
cette  condition  subjective  que  Tivresse  doit  être  due  à  la  faute 
du  buveur.  Mais  les  motifs  indiqués  à  Tappui  de  la  partie  géné- 
rale et  de  quelques  propositions  spéciales  démontrent  que,  dans 
le  projet,  on  a  voulu  exiger  une  faute  de  la  part  du  délinquant 
comme  condition  nécessaire  de  chaque  délit  et  que,  par  consé- 
quent, on  a  voulu  maintenir  cette  condition  dans  le  cas  qui 
nous  occupe. 

La  commission  du  Reichstag,  qui  a  proposé  de  remplacer 
les  mots  :  «  à  moins  que  cet  état  ne  puisse  pas  être  attribué  à  sa 
faute»  par  ceux-ci:  «en  état  d*ivresse  dû  à  sa  propre  faute», 
a  suivi  en  cela  l'exemple  donné  par  le  code  pénal  militaire 
(§  49),  lequel,  à  propos  des  délits  contre  la  discipline  et  de  tous 
les  délits  commis  au  service,  déclare  que  «  Tivresse  du  coupable 
n'est  pas  une  circonstance  atténuante,  si  elle  est  due  à  sa  propre 
faute».  Elle  s'est  inspirée  également  de  l'idée  que  cette  con- 
dition était  déjà  exigée  par  le  droit  canonique,  lequel  fait  la 
distinction  entre  V^ebrtetas  voluntaria»  et  V^ebrietas  involun- 
tariay>y  et  que  cette  distinction  s'est  maintenue  tant  dans  la 
science  et  la  jurisprudence  de  l'Allemagne  que  dans  la  juris- 
prudence française.  A  ce  propos,  le  rapport  de  la  commission 
déclare  expressément  qu'il  faut  attribuer  à  la  faute  du  délin- 
quant non  seulement  l'ivresse  préméditée,  mais  aussi  celle  qui 
est  due  à  une  grave  imprudence  de  sa  part.  (Par  cette  dernière, 
le  rapport  de  la  commission  entend  l'ivresse  du  buveur  c  qui, 
avec  quelque  peu  d'attention,  ne  pou\rait  se  dissimuler  qu'il 
deviendrait  ivre,  en  continuant  à  boire*.) 

En  revanche,  le  rapport  considère  la  faute  comme  exclue 
«lorsque  l'état  d'ivresse  a  été  amené  par  les  actes  de  tierces 
personnes,  sans  que  le  buveur  ait  pu  s'en  rendre  compte,  ou 
par  des  événements  qu'il  ne  pouvait  prévoir». 

Il  a  été  fait  la  proposition  de  suivre  l'exemple  de  la  loi 
française  et  de  se  contenter  de  l'expression  «ivresse  manifeste», 
au  lieu  de  celle  «  causant  du  scandale  »  ;  mais  la  commission  ne 
s'est  pas  rangée  à  cet  avis,  parce  qu'elle  n'a  pas  trouvé  que  les 
mots  «  ivresse  manifeste  »  rendissent  suffisamment  l'idée  fonda- 
mentale du  §  1®',  «la  provocation  de  scandale».  Ce  dernier  fait 
n'est  pas,  en  eflfet,  la  conséquence  nécessaire  de  l'ivresse  mani- 
feste et  peut,  d'autre  part,  se  produire  en  dehors  d'elle.  A  propos 
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des  mots  «causer  du  scandale»,  la  commission  a  admis  qu'il 
sufi&rait  que  la  conduite  de  la  personne  ivre  ne  réponde  pas 
au  sentiment  général  et  à  la  notion  des  bonnes  mœurs  et  soit 
de  nature  à  scandaliser  ceux  qui  en  ont  connaissance  immédiate. 
C'est  ce  que  signifient,  à  son  avis,  les  mots  «causer  du  scandale», 
et  c'est  pourquoi  elle  a  rejeté  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  de  TEmpire,  mentionnée  humoristiquement,  lors  du 
premier  débat,  par  le  député  Traeger,  jurisprudence  qui  exige 
la  preuve  du  fait  qu'en  réalité  le  scandale  a  bien  été  causé. 

La  commission  ne  s'est  également  pas  rangée  à  l'avis  du 
même  orateur  qu'il  suffirait,  pour  atteindre  le  but  poursuivi  par 
le  projet,  de  prévoir  une  pénalité  contre  les  personnes  qui 
feraient  du  tapage  troublant  la  tranquillité  publique  ou  qui 
causeraient  un  grand  scandale. 

On  sait  qu'au  sein  des  associations  allemandes  pour  la  lutte 
contre  l'abus  de  boissons  alcooliques,  on  a,  plus  d'une  fois, 
discuté  la  question  de  la  répression  de  l'ivresse  et  que  les 
décisions  prises  à  ces  occasions  ont  fait  l'objet  de  pétitions 
adressées  au  Reichstag.  Dans  l'assemblée  annuelle  des  13  et 
14  septembre  1887,  on  a  voté  une  résolution  conforme  aux 
propositions  de  la  commission  du  Reichstag,  sur  le  rapport  du 
président  de  votre  Association,  lequel  a  exposé  l'état  de  la 
question  d'une  manière  si  complète,  si  lucide  et  si  convaincante 
qu'il  suffit  de  renvoyer  ici  à  ce  travail.  A  ce  sujet,  il  fut  constaté 
expressément  que  l'on  avait  choisi  exprès  une  formule  générale, 
parce  que  —  étant  d'accord  quant  au  principe  lui-même  —  on 
ne  voulait  pas  entamer  une  discussion  sur  la  question  de  savoir 
comment  formuler  le  mieux  la  résolution  votée,  et  qu'on  enten- 
dait, en  général,  se  placer  sur  le  même  terrain  que  la  qua- 
torzième commission  du  Reichstag, 

Quant  au  projet  déjà  annoncé  dans  la  présente  session  du 
Reichstag^  mais  non  encore  déposé,  d'ime  loi  contre  Tabus  des 
spiritueux,  je  ne  sais  s'il  s'occupera  également  de  la  répression 
de  l'ivresse,  et  je  me  réserve,  si  c'est  le  cas,  de  l'examiner 
dans  un  rapport  supplémentaire. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  toutes  les  légis- 
lations qui  ont  traité  cette  matière  exigent  comme  condition 
objective  de  l'infraction  la  publicité  de  l'ivresse  que  j'ai  indiquée 
d'emblée    comme   le   trait  caractéristique   correspondant  à  la 
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nature  des  faits  et  indispensable  pour  que  Tivresse  puisse  être 
punissable. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si,  dans  tous  les  pays,  on 
considère  la  publicité  de  Tivresse  comme  la  condition  objective 
suffisante  de  l'infraction,  ou  si  l'on  exige,  en  outre,  la  provo- 
cation de  scandale,  le  texte  des  dispositions  législatives  qui  s'y 
rapportent  ne  permet  pas  d'y  répondre  d'une  manière  absolu- 
ment certaine.  Mais  la  plupart  des  lois  pénales  exigent  cette 
deuxième  condition  objective.  Je  rappelle  à  cet  égard  la  loi 
allemande,  les  lois  du  Hanovre,  de  la  Bavière  et  du  grand- 
duché  de  Bade,  la  loi  autrichienne  pour  la  Galizie,  la  Lodomirie, 
Cracovie  et  la  Bukowine,  ainsi  que  la  loi  hongroise,  et  enfin 
le  code  de  police  du  canton  de  Lucerne  en  Suisse.  On  ne  peut 
pas  compter  ici  la  loi  brunswickoise,  qui  exige  un  tapage  de 
nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  ou  la  provocation  d'un 
grand  scandale,  pour  que  Ton  puisse  détenir  pendant  vingt- 
quatre  heures  les  personnes  ivres  qui  en  sont  la  cause.  Il  en 
est  de  môme  de  la  loi  pénale  du  canton  d'Appenzell. 

Quant  à  la  législation  de  la  France  et  de  l'iVngleterre,  la 
commission  du  Reichstag,  après  avoir  examiné  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  est  née  et  la  manière  dont  elle  est  appliquée, 
en  a  conclu  que,  dans  l'esprit  de  cette  législation,  la  même 
condition  était  tacitement  exigée.  Il  y  a  lieu  d'admettre  la  même 
chose  pour  la  législation  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède,  qui  suit 
l'exemple  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

En  revanche,  aucune  législation  n'exige  expressément  la 
condition  subjective  que  l'ivresse  soit  due  à  la  faute  du  buveur; 
mais  comme  la  préméditation  et  la  faute,  les  deux  causes  de 
toute  infraction  pénale,  sont  les  conditions  nécessaires  de  tout 
délit,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'on  les  exige  tacitement  dans 
toutes  les  législations  pénales  qui  répriment  l'ivresse. 

La  question  de  savoir  si,  étant  donné  les  conditions  que 
je  viens  de  mentionner,  on  doit  procéder  directement  à  la 
répression  pénale  de  l'ivresse,  ou  si  l'on  doit  plutôt  —  comme 
l'exige  le  code  de  police  de  la  Bavière  et  celui  du  grand-duché 
de  Bade  —  avoir  recours  d'abord  à  des  mesures  préventives 
(telles  que  Téloignement  des  personnes  ivres  des  lieux  publics 
et  leur  détention  par  la  police,  lorsque  leur  ivresse  se  manifeste 
à  un  degré  menaçant  et  de  nature  à  troubler  l'ordre  public)  et 
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ne  prononcer  de  peine  qu'en  cas  de  récidive,  cette  question-là 
n'a  qu'une  importance  très  secondaire  pour  Texamen  de  celle 
qui  nous  occupe. 

Et  pourtant  je  n*hésite  pas  à  me  prononcer  en  faveur  de 
la  punition  immédiate  de  tous  ceux  qui  sont  trouvés  dans  un 
lieu  public  en  état  d'ivresse  causant  du  scandale,  que  cette 
ivresse  soit  préméditée  ou  due  à  la  faute  du  buveur.  Et  en 
cela  je  me  rattache  entièrement  au  point  de  vue  du  projet  des 
gouvernements  confédérés  de  l'Empire  allemand,  de  1881,  de 
celui  de  la  quatorzième  commission  du  Reichstag  allemand,  de 
la  même  année,  et  des  résolutions  de  l'assemblée  annuelle  des 
associations  allemandes  contre  l'abus  des  boissons  alcooliques, 
des  13  et  14  septembre  1887. 

Les  expériences  favorables  faites  en  France  depuis  l'entrée 
en  vigueur  d'une  loi  contre  Tivresse  et  les  effets  désastreux 
produits  en  Prusse  par  l'absence  absolue  de  dispositions  légis- 
latives sur  cette  matière  justifient  le  desideratum  que  l'on  com- 
plète dans  ce  sens  les  législations  actuelles  pour  autant  qu'elles 
présentent  des  lacunes  à  cet  égard. 

En  Allemagne,  cela  devrait  se  faire  au  moyen  d'une  loi 
impériale  qui  abrogerait,  pour  autant  qu'elles  touchent  au  droit 
pénal,  les  lois  particulières,  peu  nombreuses  du  reste  et  fort 
incomplètes,  des  Etats  confédérés.  Je  ne  sais  à  ce  propos  quels 
ont  été  jusqu'à  présent  les  effets  des  lois  de  police  de  la  Bavière 
et  du  grand -duché  de  Bade,  qui  ne  punissent  que  la  récidive, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  exposé.  Ces  effets  ne  peuvent  être,  en 
tous  cas,  que  peu  considérables,  puisque  la  peine  prévue 
n'est  appliquée  qu'à  ceux  qui  ont  été  arrêtés  par  la  police 
parce  que  leur  ivresse  était  assez  grave  pour  menacer  l'ordre 
public. 

En  revanche,  les  mesures  préventives  permises  par  ces 
lois  particulières  (l'éloignement  des  lieux  publics  et  la  déten- 
tion par  la  police)  peuvent  être  parfaitement  maintenues.  Elles 
sont  applicables  dans  tous  les  cas,  que  l'ivresse  soit  due  ou 
non  à  la  faute  du  buveur,  parce  qu'elles  ont  un  caractère  de 
prévention  et  non  de  répression  et  parce  qu'au  surplus  la  police, 
obligée  d'intervenir  aussitôt  pour  maintenir  l'ordre,  ne  peut,  à 
ce  moment,  examiner  cette  question  de  culpabilité  ou  de  non- 
culpabilité. 
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En  ce  qui  concerne  enfin  la  nature  de  la  peine,  je  suis 
pleinement  d'avis  qu'elle  doit  être  une  peine  du  genre  de  celles 
qui  sont  prévues  contre  les  contraventions  et  qu'elle  doit  con- 
sister alternativement  en  une  amende  ou  des  arrêts  de  police. 

Quant  à  la  mesure  de  la  peine,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  la  discuter  ici. 

2°  Mais  ce  qu'il  faut  faire  maintenant,  c'est  examiner  à  ce 
propos  comment  la  loi  pénale  peut  s'occuper  des  individus  chez 
lesquels  on  voit  paraître  un  penchant  prépondérant  à  des  excès 
de  boisson*,  c'est-à-dire  l'ivrognerie.  J'ai  déjà  démontré  que, 
faute  de  faits  pouvant  être  considérés  comme  les  conditions 
objectives  et  caractéristiques  d'un  délit,  il  était  impossible  de 
réprimer  pénalement  cette  ivrognerie  envisagée  en  elle-même, 
aussi  longtemps  que  l'ivrogne  ne  se  montre  pas  en  public  et 
ne  tombe  pas  à  la  charge  de  la  Société  (§  361,  chiffre  5,  du 
code  pénal  allemand).  Je  fais  observer  à  ce  propos  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  de  la  répression  pénale  de  l'ivresse  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  faut  pas  faire  entrer  dans  le  débat  actuel  la 
résolution  prise  par  le  Reichstag  en  1881  et  concernant  l'in- 
ternement forcé  d'ivrognes  habituels  dans  des  asiles  pour  bu- 
veurs, ni  la  question  de  la  guérison  forcée  et  de  la  mise  sous 
curatelle  de  pareils  ivrognes,  question  qui  a  été  discutée  et 
résolue  affirmativement  dans  l'assemblée  annuelle  des  13  et 
14  septembre  1887. 

Toutefois,  en  punissant  l'ivresse,  le  code  pénal  peut  fournir 
le  moyen  de  prendre  en  considération  le  penchant  du  coupable 
pour  ce  vice,  lors  de  l'appréciation  du  degré  de  la  culpabilité, 
et  il  peut  le  faire,  soit  en  prescrivant  une  peine  plus  forte,  soit 
en  laissant  au  juge  chargé  de  punir  l'ivresse  une  latitude  assez 
considérable  pour  qu'il  puisse  prononcer  une  peine  suffisante 
contre  l'ivrogne  habituel. 

Le  projet  de  loi  allemand  que  j'ai  déjà  cité  à  plusieurs 
reprises  et  les  décisions  de  la  quatorzième  commission  du 
Reichstag  prévoient  une  aggravation  de  peine  en  cas  de  réci- 
dive et  d'ivrognerie  habituelle.  Le  premier  prononçait  l'empri- 
sonnement contre  toute  personne  se  faisant  condamner  à  plu- 
sieurs reprises  dans  l'espace  de  trois  ans  ou  adonnée  habi- 
tuellement à  la  boisson.  La  commission,  par  contre,  n'a  admis 
(alinéa  2)   que  dans   le   cas   où  il  y  aurait  plus  de  deux   con- 
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damnations  Taggravation  de  la  peine  prévue  à  l'alinéa  premier 
contre  les  cas  d'ivresse  réprimés  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  elle 
a  porté  l'amende  à  150  marks,  au  lieu  de  60,  et  à  six  semaines 
le  maximum  de  l'emprisonnement.  Cette  dernière  peine,  en  re- 
vanche, était  seule  prévue  contre  le  coupable  convaincu  d'ivro- 
gnerie habituelle.  En  tous  cas,  on  exigeait  pour  l'application 
d'une  peine  quelconque  la  réunion  des  faits  constituant  l'ivresse 
punissable  aux  termes  de  l'alinéa  premier. 

La  commission  a  donc  considéré  le  buveur  d'habitude 
comme  plus  coupable  que  celui  qui  s'enivre  accidentellement, 
même  s'il  est  en  état  de  récidive. 

Elle  n'a  voulu  entendre  par  l'expression  de  «buveur  d'ha- 
bitude» que  l'individu  qui  s'est  montré  ivrogne  à  plusieurs  re- 
prises et  de  telle  manière  qu'il  est  notoirement  et  généralement 
connu  comme  tel.  Cela  étant,  elle  a  été  d'avis  que  le  seul  fait 
d'une  première  contravention  justifiait  déjà  l'aggravation  de  la 
peine,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'attendre  pour  cela  un  cas  de 
récidive. 

Mon  impression  est  que  cette  aggravation  de  peine  pour 
le  buveur  habituel  est  déjà  suffisante  et  que  la  simple  récidive 
de  l'ivresse  accidentelle  ne  mérite  pas  le  même  sort.  Cette 
aggravation  peut  frapper  des  personnes  qui  vivent  ordinaire- 
ment de  la  manière  la  plus  réglée  et  qui  ne  s'enivrent  que 
dans  des  occasions  particulières  (des  fêtes  de  famille,  des  fêtes 
patriotiques,  etc.),  et  cela  plutôt,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  habi- 
tués à  consommer  des  boissons  alcooliques.  S'enivrer  plus  de 
deux  fois  dans  l'espace  de  trois  ans,  ce  n'est  pas  là  chose 
assez  tragique  pour  justifier  une  aggravation  de  peine.  Cet 
accident  peut  arriver,  à  chaque  anniversaire  de  l'empereur  ou 
du  monarque  particulier,  à  des  citoyens  qui  sont  tout  à  fait 
corrects,  loyaux  et  modérés  dans  la  vie  ordinaire. 

Tout  autre  est  la  situation  quand  il  s'agit  d'un  ivrogne 
habituel  dont  le  penchant  aux  excès  de  boisson  peut  être  établi 
par  les  débats.  Dans  ce  cas,  ce  sont  ce  penchant  prédominant 
à  des  excès  d'alcool  et  le  commencement  de  dépravation  mo- 
rale qu'il  révèle  chez  le  coupable,  qui  justifient  suffisamment 
l'aggravation  de  la  peine. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  la  commission  a  admis, 
en  ce  qui  concerne  l'ivrogne,   l'application  du  §  362  du   code 
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pénal  allemand  et  a  en  même  temps  refusé  d'appliquer  ce 
paragraphe  à  la  récidive  de  l'ivresse  accidentelle,  comme  le 
proposait  le  §  4  du  projet  gouvernemental  (résolutions  de  la 
commission,  1,  6).  Ce  §  362  permet  d'obliger  le  condamné  à 
des  travaux  correspondant  à  ses  aptitudes  et  à  sa  situation^ 
soit  dans  l'établissement  pénitentiaire,  soit  en  dehors  de  cet 
établissement,  pourvu  qu'il  soit  séparé  d'autres  travailleurs 
libres. 

On  peut  également,  en  prononçant  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, décider  qu'après  l'avoir  subie,  le  condamné  sera 
remis  à  la  police.  Cette  dernière  reçoit  par  là  le  droit,  ou  d'in- 
terner le  condamné  dans  une  maison  de  travail  pendant  un 
ternps  qui  ne  peut  excéder  deux  ans,  ou  de  l'employer  à  des 
travaux  publics. 

La  quatorzième  commission  du  Reichstag  a  proposé  au 
§!*',&  de  ses  résolutions  de  déclarer  applicables  aux  personnes 
condamnées  en  vertu  du  §  !•',  alinéa  3  (c'est-à-dire  aux  buveurs 
d'habitude  condamnés  pour  ivresse  punissable),  les  dispositions 
du  §  362  susmentionné  du  code  pénal  allemand,  avec  cette 
différence  que  l'internement  dans  une  maison  de  travail  peut 
être  remplacé  par  l'internement  dans  un  établissement  destiné 
à  la  garde  et  à  la  guérison  de  personnes  adonnées  à  l'ivro- 
gnerie. 

Il  faut  rapprocher  de  cette  décision  la  résolution  suivante 
proposée  au  Reichstag  par  la  commission:  «Le  chancelier  de 
l'Empire  est  invité  à  examiner  la  question  de  savoir  si  —  en 
dehors  des  cas  prévus  au  §  5  (c'est-à-dire  actuellement  §  1*',  b)  — 
il  serait  désirable  de  déterminer  par  voie  législative  dans  quelles 
conditions  les  personnes  adonnées  habituellement  à  la  boisson 
peuvent  être  internées  de  force  et  retenues  pendant  quelque 
temps  dans  des  asiles  pour  buveurs.» 

Il  s'agit  là  d'une  mesure  de  police  sanitaire  dictée  par  des 
raisons  de  bien-être  public.  C'est  pourquoi  je  ne  puis  entrer 
ici  dans  l'examen  de  cette  question. 

Dans  la  proposition  1,  b  de  la  commission,  par  contre,  il 
s'agit  de  savoir  si  l'on  peut  prononcer,  en  cas  de  condanma- 
tion  pour  ivresse,  une  autre  conséquence  pénale  que  celle  qui 
résulte  de  la  peine  elle-même.  La  commission  a  mis  ici  —  aussi 
longtemps  du  moins  qu'il  n'existe  pas  des  asiles  pour  buveurs 
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comme  ceux  qu'elle  a  proposés  dans  son  projet  de  résolutions 
—  les  buveurs  d'habitude  condamnés  pour  ivresse  punissable 
sur  le  môme  pied  que  les  personnes  désignées  au  §  362  du 
code  pénal  et  qui  ont  été  condamnées  en  application  du  §  361, 
chiffres  3  à  .8,  du  même  code.  Ce  sont  les  vagabonds  (chiffre  3), 
les  mendiants  (chiffre  4),  les  ivrognes,  les  joueurs  et  les  fai- 
néants, qui,  par  leur  paresse,  compromettent  leur  entretien  et 
celui  de  leur  famille  et  obligent  les  autorités  à  faire  en  leur 
faveur  appel  à  l'aide  d'autrui  (chiffre  5),  les  femmes  faisant 
métier  de  la  prostitution,  contrairement  aux  ordonnances  de 
police  (chiffre  6),  les  pauvres  qui  refusent  de  travailler,  et  enfin 
les  personnes  qui  ont  perdu  leurs  moyens  d'existence  sans 
s'en  procurer  d'autres,  et  qui  ne  peuvent  établir  qu'elles  ont 
été  hors  d'état  de  le  faire. 

Le  trait  caractéristique  commun  à  cette  catégorie,  c'est 
l'oisiveté,  la  peur  du  travail  et  le  désordre  de  la  conduite. 

Ces  personnes  se  trouvent  en  général  à  une  échelle  très 
inférieure  de  la  vie  sociale,  de  l'éducation  et  des  mœurs;  c'est 
pourquoi  on  est  parfaitement  en  droit  de  les  forcer  au  travail- 
en  exécution  de  la  peine  prononcée  contre  elles  et  de  les  in- 
terner dans  une  maison  de  travail,  pour  les  habituer  de  force 
au  travail  et  leur  faire  perdre  leurs  habitudes  d'oisiveté. 

Mais  j'estime  qu'il  y  a  beaucoup  à  dire  contre  l'application 
des  mêmes  mesures  aux  buveurs  d'habitude. 

La  passion  de  l'alcoolisme  peut  se  rencontrer  chez  des 
personnes  laborieuses  et  se  trouvant  dans  des  conditions  éco- 
nomiques excellentes,  alors  même  qu'elles  présenteraient  tous 
les  caractères  exigés  par  la  commission  du  Reichstag  pour  la 
notion  de  l'ivrogne  et  du  buveur  d'habitude. 

Dans  toutes  les  professions,  on  rencontre  des  individus 
qui,  bien  qu'incapables  de  dominer  ce  vice,  sont  néanmoins  en 
état  de  remplir  les  devoirs  de  leur  profession  ou,  du  moins, 
de  se  livrer  à  leurs  occupations  de  ménage,  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  ivres,  et  qui  s'arrangent  à  partager  leur  temps  de  telle 
façon  que  leur  activité  professionnelle  n'est  pas  interrompue 
par  leurs  déplorables  penchants. 

Ce  serait  une  rigueur  hors  de  proportion  avec  le  but  que 
l'on  poursuit,  que  de  vouloir  condamner  ces  individus  à  un 
travail  forcé  —  ce  qu'on  ne  pourrait  faire,  du  reste,  qu'en  les 
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qualifiant  d'ivrognes  d^habitude  dans  le  texte  même  du  juge- 
ment. A  plus  forte  raison  ne  faut-il  pas  les  remettre  à  la  po- 
lice après  Texpiation  de  leur  peine  et  permettre  ainsi  qu'on 
les  interne  dans  une  maison  de  travail  avec  les  gueux,  les 
vagabonds,  les  filles  de  joie,  les  gens  de  désordre  notoire  et 
en  général  Técume  de  la  société  humaine.  Il  serait  peu  pra- 
tique de  vouloir  leur  faire  apprendre  ainsi  le  travail  et  Tordre 
économique,  c'est-à-dire  des  choses  qu'ils  n'ont  jamais  né- 
gligées. 

Il  est  vrai  que  la  loi  ne  fait  que  permettre  aux  tribunaux 
de  remettre  ces  personnes  à  la  police  et  que  celle-ci  a  la.  faculté 
et  non  V obligation  de  les  interner  dans  une  maison  de  travail. 

Mais  c'est  en  cela  précisément  qu'à  mon  avis  on  donne 
une  latitude  trop  considérable  tant  au  tribunal  qu'à  la  police. 

S'il  n'intervient  pas  de  condamnation  en  application  des 
chiffres  3  à  8  du  §  361  du  code  pénal,  je  ne  vois  aucun  avan- 
tage à  renvoyer  les  individus  aux  autorités  de  police.  Il  n'3^  a 
aucun  moyen  d'obliger  les  tribunaux  et  l'administration  de 
n'appliquer  le  §  1®',  6,  soit  le  §  362,  que  dans  les  cas  où  le 
coupable  se  trouve  juste  à  la  limite  du  §  361,  chiffres  3  à  8. 
En  revanche,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  la  justice  et  la  police 
ne  fassent  des  pleins  pouvoirs  qui  leur  sont  offerts  par  la  com- 
mission du  Reichstag  un  usage  de  nature  à  faire  croire  à  des 
injustices  sociales.  On  arrivera  vite  à  croire  que  les  personnes 
des  classes  supérieures  ne  sont  pas  renvoyées  à  la  police,  tandis 
que  cette  mesure  est  appliquée  à  des  personnes  dont  la  con- 
duite est  tout  aussi  morale,  mais  qui  sortent  des  classes  in- 
férieures de  la  société. 

C'est  pourquoi  je  considère  comme  inadmissible  l'applica- 
tion du  §  362  du  code. pénal  —  c'est-à-dire  la  remise  des  bu- 
veurs à  la  police  —  aussi  longtemps  du  moins  que  l'on  n'a 
pas  ei^core  les  asiles  qui  doivent,  dans  l'idée  de  la  commission, 
remplacer  pour  les  buveurs  d'habitude  les  maisons  de  travail. 

Quand,  par  contre,  on  aura  de  pareils  asiles  dans  lesquels 
ces  ivrognes  pourront  être  internés  de  force,  même  en  dehors 
des  cas  prévus  au  §  1^',  &,  j'estime  qu'alors  le  renvoi  à  la 
police  ne  sera  plus  nécessaire,  parce  que  l'internement  pourra 
être  prononcé  administrativement,  sans  intervention  du  juge 
pénal. 
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C'est  pourquoi  je  ne  puis  pas  appuyer  la  proposition  1,  b 
de  la  quatorzième  commission  du  Reichstag  et  j'estime  qu'au 
point  de  vue  du  droit  pénal  on  fait  assez  en  appliquant  à 
l'ivresse  punissable  de  l'ivrogne  habituel  une  peine  plus  sévère 
que  celle  qui  frappe  ordinairement  cette  contravention.  Il  va 
sans  dire  que  par  là  je  ne  veux  porter  aucune  atteinte  à  deux 
questions  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  du  présent  travail, 
savoir  la  question  de  la  fondation  d'asiles  pour  la  guérison  de 
buveurs  d'habitude  et  la  question,  également  débattue  dans 
votre  réunion  annuelle,  de  la  mise  sous  curatelle  de  ces  in- 
dividus. Je  ne  fais  même  aucune  objection  à  ce  qu'on  donne 
au  juge  le  pouvoir  de  prononcer  dans  son  jugement  qu'il  sera 
loisible  aux  autorités  d'interner  dans  un  asile  l'ivrogne  con- 
damné par  lui. 

3^  En  dehors  du  cas  ordinaire  de  l'ivresse  punissable  et 
de  la  qualification  spéciale  de  cette  contravention,  lorsqu'elle 
est  commise  par  un  buveur  d'habitude,  il  y  a  encore  d'autres 
cas  particuliers  d'ivresse  condamnable  dans  lesquels  l'ivrognerie 
implique  à  elle  seule  la  violation  de  devoirs  envers  des  tiers. 

Ces  cas  sont  les  suivants: 

a.  Lé  cas  déjà  cité  qui  est  prévu  au  §  361,  chiffre  5,  du 
code  pénal.  En  s'adonnant  à  l'ivrognerie,  le  buveur  d'habitude 
se  met  hors  d'état  de  gagner  son  pain  et  manque  ainsi  à  ses 
devoirs  envers  ceux  dont  l'entretien  lui  incombe,  ainsi  qu'en- 
vers les  tiers  auxquels  l'autorité  doit  faire  appel  pour  lui  venir 
en  aide. 

Les  dangers  d'une  pareille  conduite  justifient  pleinement 
la  punition  de  l'ivrogne  par  la  loi,  et  le  renvoi  à  la  police, 
prévu  dans  ce  cas  avec  toutes  ses  conséquences  au  §  362  du 
code  pénal,  n'a  plus  besoin  d'être  motivé  ici. 

b.  Il  arrive  souvent  que  la  profession,  le  métier  ou  l'occu- 
pation d'un  individu  lui  impose,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des 
tiers,  l'obligation  de  conserver  constamment  la  clarté  d'esprit 
sans  laquelle  l'exécution  de  son  travail  peut  facilement  mettre 
en  danger  cette  sécurité. 

La  loi  anglaise  déjà  citée,  concernant  la  réglementation  du 
débit  des  boissons,  prononce  une  aggravation  de  peine  contre 
toute  personne  qui  se  trouve  ivre,  alors  qu'elle  doit  surveiller 
dans  la  rue  ou  dans  un  autre  lieu  public  une  voiture,  un  cheval, 
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un  autre  animal  ou  une  machine  à  vapeur,  ou  qu'elle  se  trouve 
en  possession  d'une  arme  à  feu  chargée. 

La  loi  de  police  badoise  (§  99)  frappe  d'une  amende  jusqu'à 
50  marks  ou  d'un  emprisonnement  jusqu'à  8  jours  celui  qui 
s'enivre  au  cours  de  travaux  exigeant  une  prudence  spéciale 
pour  éviter  de  mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  d'autrui^ 
ou  qui,  en  état  d'ivresse,  se  livre  à  de  pareils  travaux.  La  môme 
disposition  se  trouve  reproduite  presque  littéralement  dans  le 
code  de  police  bavarois,  art.  82,  avec  cette  différence  que  la 
peine  n'est  portée  qu'à  15  thaler  (45  marks)  et  que  la  loi  fait 
une  exception  en  faveur  de  certains   cas  déclarés  excusables. 

Dans  le  code  pénal  militaire  allemand  et  dans  l'ordonnance 
pour  les  marins,  l'ivresse  au  service  est. traitée  par  voie  dis- 
ciplinaire. 

Le  code  pénal  autrichien  du  27  mai  1852  (§  524)  qualifie 
de  contravention  l'ivrognerie  invétérée  d'ouvriers  et  d'hommes 
de  peine  qui  travaillent  sur  des  toits  ou  des  échafaudages  ou 
qui  manient  des  objets  inflammables,  ainsi  que  celle  de 
domestiques  dont  l'imprudence  peut  facilement  provoquer  des 
incendies.  Il  prononce  contre  ces  personnes  un  emprisonnement 
pouvant  aller  jusqu'à  huit  jours,  et  jusqu'à  un  mois  en  cas  de 
récidive,  le  tout  sans  préjudice  d'une  peine  plus  forte,  cas 
échéant. 

Le  projet  des  gouvernements  confédérés  contenait  une 
proposition  semblable  aux  dispositions  précitées  de  la  loi  badoise 
et  de  la  loi  bavaroise  et  reproduisant  notamment  les  exceptions 
admises  par  cette  dernière.  On  avait  rangé,  en  outre,  parmi  les 
occupations  exigeant  une  attention  spéciale  celles  qui  ont  pour 
but  de  prévenir  le  danger  d'incendie,  et  on  proposait,  en  con- 
séquence, de  punir  l'ivresse  des  personnes  se  livrant  à  ces 
occupations. 

La  peine  prévue  par  le  projet  gouvernemental  comportait 
des  amendes  jusqu'à  100  marks  ou  un  emprisonnement  jusqu'à 
15  jours;  la  quatorzième  commission  a  élevé  à  4  semaines  ce 
dernier  maximum. 

Une  disposition  pénale  comme  celle-ci  comprend  également 
tous  les  cas  prévus  dans  la  loi  anglaise,  parce  que  les  occupations 
citées  par  cette  dernière  sont  de  celles  qui  exigent  Tattention 
prescrite   par   le   projet   allemand    et   que    cette    attention   est 
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détruite  ou  diminuée  par  Tivresse.  Je  puis  donc  me  borner  à 
recommander  comme  spécialement  efficace  la  disposition  ci- 
dessus. 

4**  Un  autre  cas  d'ivresse  qualifiée,  c'est  celui  dans  lequel 
l'individu  ivre  commet  dans  cet  état  des  actes  délictueux. 
Mais  r  examen  de  cette  hypothèse  dépend  tellement  de  la  réponse 
à  faire  à  la  deuxième  question,  que  je  renvoie  le  lecteur  à  la 
deuxième  partie  du  présent  travail. 

5**  Il  n'y  a  plus  qu'à  examiner  la  question  de  savoir  s'il 
ne  serait  pas  indiqué  de  frapper  d'une  peine  les  tenanciers  de 
débits  qui  favorisent  Tivrognerie. 

Bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'appliquer  ici  les  principes 
généraux  du  droit  pénal  concernant  la  participation  et  bien 
qu'on  ne  puisse  parler  de  favorisation  du  délit  en  question, 
soit  de  l'ivresse  délictueuse  (je  rappelle,  au  surplus,  que  ces 
principes  ne  sont  applicables  qu'en  matière  de  crimes  ou  de 
délits  et  non  en  matière  de  contraventions),  il  n'en  est  pas  moins 
évident  que  la  conduite  blâmable  des  débitants  de  boissons 
favorise  souvent  le  vice  qui  nous  occupe  et  provoque  l'état  dans 
lequel  le  buveur  tombe  finalement  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Il  est  vrai  que  de  pareils  actes  ne  peuvent  pas  rentrer 
dans  la  notion  de  la  complicité,  parce  qu'ils  ne  révèlent  pas 
la  volonté  délictueuse  nécessaire  à  cet  effet.  Mais  les  principes 
du  droit  pénal  moderne  ne  s'opposent  nullement  à  ce  qu'ils 
soient  frappés  par  une  loi  pénale  spéciale,  pourvu  qu'il  se 
trouve  des  circonstances  extérieures  qui  puissent  en  révéler 
le  caractère  délictueux. 

Comme  circonstances  de  cette  nature,  on  peut  citer  l'ivresse 
ou  l'ivrognerie  notoire  des  personnes  auxquelles  ces  débitants 
vendent  des  boissons  alcooliques.  Il  est  également  hors  de  doute 
que  le  fait  de  vendre  de  pareilles  boissons  à  des  mineurs 
favorise  considérablement  l'ivresse  et  l'ivrognerie.  La  question 
de  savoir  dans  quelle  mesure  il  est  indiqué  de  punir  une  pareille 
conduite  est  une  question  qui  rentre  dans  la  politique  pénale. 
,  Nous  trouvons  dans  nombre  de  pays  des  dispositions  pénales 
relatives  à  cette  question. 

Le  §  77  du  code  de  police  badois  frappe  d'une  peine 
Taubergiste  qui,  contrairement  aux  règlements,  permet  aux 
écoliers  l'entrée  de  son  établissement. 
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La  loi  autrichienne  du  17  juillet  1877,  en  vigueur  dans  le 
royaume  de  Galicie  et  de  Lodomirie,  dans  le  grand-duché  de 
Cracovie  et  le  duché  de  la  Bukowine,  punit  (§  1)  d'un  emprisonne- 
ment jusqu'à  un  mois  ou  d'une  amende  jusqu'à  50  florins  les 
tenanciers  de  restaurants  et  d'auberges  ou  leurs  employés  qui 
servent  ou  font  servir  des  boissons  alcooliques  à  des  hôtes 
déjà  ivres,  etc.,  sauf  en  cas  d'urgence,  à  des  personnes  évi- 
demment mineures  et  non  accompagnées  de  personnes  plus 
âgées. 

A  teneur  du  §  7,  la  patente  d'auberge  peut  être  retirée  à 
tout  tenancier  qui  se  fait  condamner  plusieurs  fois  pour  ce 
motif. 

En  France,  la  loi  du  23  janvier  1873  tendant  à  réprimer 
l'ivresse  publique  et  à  combattre  les  progrès  de  l'alcoolisme 
contient,  dans  ses  articles  4  à  7,  des  dispositions  analogues  et 
très  détaillées. 

La  loi  du  10  août  1872,  en  vigueur  dans  la  Grande-Bretagne 
et  en  Irlande,  et  concernant  la  réglementation  des  débits  de 
boissons,  dispose  à  l'article  13  ce  qui  suit:  «Si  un  aubergiste 
patenté  permet  l'ivresse  dans  son  cabaret  ou  sert  des  boissons 
enivrantes  à  une  personne  déjà  ivre,  il  sera  puni  d'une  amende 
jusqu'à  10  livres  pour  la  première  infraction  et  jusqu'à  20  livres 
en  cas  de  récidive.  » 

Le  projet  de  loi  déjà  cité,  présenté  en  1881  par  les  gou- 
vernements confédérés  de  l'Empire  allemand,  ne  contient  au- 
cune disposition  à  cet  égard. 

En  revanche,  nous  trouvons  dans  les  propositions  de  la 
commission  du  Reichstag  un  paragraphe  ainsi  conçu: 

§  7. 

«Sont  punis  d'une  amende  jusqu'à  60  marks  ou  d'un 
emprisonnement  jusqu'à  15  jours  les  tenanciers  de  restaurants 
ou  de  cabarets  ou  leurs  employés,  s'ils  servent  ou  font  servir 
des  boissons  alcooliques: 

«  1**  à  des  personnes  en  état  d'ivresse, 

«  2®  à  des  personnes  qui  leur  sont  connues  comme  ayant 
été  condamnées  dans  l'espace  des  trois  dernières  années  pour 
s'adonner  habituellement  à  la  boisson  —  en  application  du 
§  1«',  alinéa  3, 
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«3®  à  des  personnes  n'ayant  pas  atteint  Tâge  de  16  ans 
révolus  et  qui  ne  sont  pas  accompagnées  de  personnes  plus 
âgées,  si  les  boissons  qui  leur  sont  servies  sont  consommées 
par  elles  sur  place. 

«  Seront  frappés  de  la  même  peine  les  marchands  en  détail 
ou  leurs  employés,  ainsi  que  les  gérants  de  sociétés  de  con- 
sommation ou  leurs  employés,  s'ils  vendent  ou  font  vendre  des 
boissons  alcooliques  à  des  personnes  ivres.  » 

J'estime  que  des  dispositions  pénales  dans  le  genre  de 
celles-ci  se  justifient  pleinement,  pourvu  qu'elles  soient  de  nature 
à  combattre  d'une  manière  efficace  l'abus  général  des  boissons 
enivrantes  et  à  prévenir  ainsi  des  délits.  Mais  je  me  permettrai 
de  faire  observer  que  l'alinéa  2  de  la  proposition  de  la 
quatorzième  commission  du  Reichstag  de  l'année  1881  va 
certainement  trop  loin. 

Le  dernier  des  ivrognes  peut,  s'il  n'a  pas  de  ménage,  se 
trouver  dans  la  nécessité  de  fréquenter  des  cabarets  pour  y 
subvenir  à  son  entretien,  et  l'on  ne  pourra  jamais, .  dans  ce  cas, 
l'empêcher  absolument  d'y  consommer  des  boissons  alcooliques. 
Il  faut  rappeler  également  qu'il  n'y  a  pas  de  mal  à  consommer 
ces  boissons,  lesquelles  peuvent  être  nécessaires  à  plus  d'un 
individu,  mais  que  le  mal  gît  dans  l'excès  de  cette  consommation. 

Or^  chez  l'ivrogne,  cette  limite  entre  la  consommation  et 
l'excès  de  consommation  est  des  plus  fragiles.  On  sait  que,  par 
suite  de  l'ébranlement  de  ses  nerfs,  l'ivresse  se  présente  chez 
lui  plus  vite  que  chez  d'autres  personnes  et  qu'elle  se  maintient 
longtemps  à  un  degré  incertain,  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  le 
point  fatal  où  elle  est  irrémédiable. 

La  consommation  de  boissons  alcooliques  ne  nuit  pas  à 
l'ivrogne,  s'il  prend  de  la  nourriture,  mais  tout  ce  qu'il  boit  en 
dehors  de  ce  cas  lui  fait  du  mal. 

J'estime,  en  conséquence,  qu'il  est  nécessaire  d'exclure 
l'application  d'une  peine,  lorsque  les  boissons  en  usage  dans  le 
pays  sont  servies  aux  repas  ordinaires  (dîner  et  souper  ou 
deuxième  déjeuner  et  dîner,  selon  l'usage). 

Quant  au  retrait  de  la  patente  d'auberge  en  cas  de  réci- 
dive, nous  n'avons  pas  besoin  en  Allemagne  d'une  disposition 
pénale  à  cet  égard,  parce  que  le  §  88  du  code  industriel  est 
tout  à  fait  suffisant. 
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En  terminant  mes  observations  en  réponse  à  la  première 
question,  j*ajoute  encore: 

1®  Que  c'est  à  dessein  que  je  ne  me  suis  pas  prononcé  sur 
la  question  de  l'admissibilité  d'une  aggravation  de  peine  contre 
les  personnes  condamnées  pour  ivresse,  parce  que  cette  question 
ne  peut  pas  être  résolue  à  elle  seule,  mais  qu'il  faut,  à  cet  effet, 
prendre  en  considération  le  système  complet  de  la  législation 
pénale  de  chaque  Etat  en  particulier; 

2®  Que  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  examiner,  en  répondant  à 
la  question  de  droit  pénal  qui  nous  occupe  ici,  les  déchéances 
portant  atteinte  à  Thonneur,  que  la  loi  française  (article  3)  pro- 
nonce en  cas  de  récidive  d'ivresse,  parce  que  ces  conséquences 
pénales  rentrent  plutôt  dans  le  droit  constitutionnel  et  admi- 
nistratif. 

DEUXIÈME  QUESTION 

L'ivresse  doit-elle  faire  l'objet  de  dispositions  pénales  comme 
circonstance  accessoire  d'un  délit  et  de  nature  à  en  annuler,  à 
en  atténuer  ou  à  en  aggraver  la  portée  délictueuse? 

La  question  ainsi  posée,  je  n'hésite  pas  à  la  résoudre  néga- 
tivement, tant  au  point  de  vue  scientifique  qu'au  point  de  vue 
de  la  pratique. 

1®  En  ce  qui  concerne  l'ivresse  considérée  conmie  circons- 
tance exclusive  de  la  peine,  il  ne  saurait  être  question  ici  que 
de  l'ivresse  qui  exclut  la  condition  première  de  toute  culpabilité, 
la  responsabilité  du  coupable,  pour  autant  naturellement  que 
ce  dernier  est  responsable  à  l'état  normal.  Si  ce  n'est  pas  le 
cas  et  si,  à  part  l'ivresse  momentanée,  le  délinquant  a  atteint, 
grâce  à  ses  habitudes  de  boisson,  le  degré  d'alcoolisme  que 
l'on  appelle  folie  alcoolique,  il  est  évident  qu'il  doit  être  remis 
au  médecin-aliéniste  et  non  pas  au  juge  pénal.  Dès  que  la  folie 
est  établie,  le  fou  alcoolique  est  libéré  de  toute  poursuitç  judi- 
ciaire, de  même  que  tout  autre  aliéné.  Il  ne  peut  donc  s'agir 
ici  que  du  délinquant  qui,  bien  qu'ayant  agi  en  état  d'ivresse, 
n'en  est  pas  moins,  à  l'état  normal,  pleinement  responsable  de 
ses  actes. 

Dans  ce  cas,  l'état  d'ivresse  —  si  l'on  veut  entendre  par 
là  toute  altération  des  sens  et  toute  exaltation  des  facultés  de 
l'esprit  et  de  la  volonté  produite  par  l'excès  de  boissons  alcoo- 
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liques  —  ne  saurait  exclure  la  culpabilité,  car,  même  dans  cet 
état,  la  raison  peut  encore  dominer  les  penchants  éveillés  par 
rivresse  et  Tauteur  peut  conserver  la  conscience  de  ses  actes 
et  par  là  la  conscience  de  leur  criminalité  et  la  liberté  de  sa 
volonté. 

Là,  par  contre,  où  cette  condition  ne  se  trouve  pas,  par 
exemple  au  degré  suprême  de  Tivresse,  qui  exclut  toute  pos- 
sibilité d'une  action  voulue  et  raisonnée,  là  disparaît  en  môme 
temps  la  condition  première  de  toute  culpabilité  ou  plutôt  cette 
dernière  n'a  jamais  existé. 

Quelle  idée  qu'on  se  fasse  de  la  base  philosophique  du 
droit  pénal,  c'est-à-dire  du  motif  pour  lequel  on  punit,  la  science 
et  la  jurisprudence  sont  aujourd'hui  d'accord  pour  reconnaître 
que  c'est  dans  Tabus  du  libre  arbitre  qu'il  faut  chercher  la 
condition  première  de  toute  culpabilité  et  que  là  où  cet  abus 
n'est  plus  possible,  là  il  ne  saurait  être  question  de  respon- 
sabilité pénale. 

Or,  si  cette  condition  première  vient  à  manquer,  il  peut 
et  doit  être  indifférent  pour  la  question  de  responsabilité  pénale 
de  savoir  par  quelle  circonstance  la  perte  complète  du  libre 
arbitre  a  été  provoquée. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  si  l'ivresse  produit  cet 
elBFet,  elle  devient  par  là  une  cause  d'exclusion  de  la  peine.  On 
ne  donne  pas  par  là  une  prime  à  l'ivresse,  mais  le  juge  ne  fait 
que  tenir  légitimement  compte  de  l'exclusion  du  libre  arbitre,  à 
moins  que  l'ivresse  n'ait  fait  que  suivre  la  résolution  librement 
prise  de  commettre  un  délit  et  que  le  délinquant  ait  décidé  à 
jeun  de  s'enivrer  pour  le  commettre,  c'est-à-dire  de  faire  de 
lui-même  un  instrument  aveugle  pour  l'exécution  du  délit  résolu 
par  lui  dans  la  plénitude  de  ses  facultés.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
y  a  lieu  de  traiter  le  coupable  comme  instigateur  d'un  délit  dont 
le  véritable  auteur  a  été  un  être  irresponsable  inspiré  par  lui. 

Aussitôt  que  les  faits  établissent  cette  relation  directe  de 
cause  à  effet  entre  la  résolution  criminelle  prise  par  un  coupable 
dans  la  plénitude  de  son  libre  arbitre  et  le  délit  consommé  par 
lui  en  état  d'ivresse  —  en  ce  sens  que  le  coupable  s'est  enivré 
à  dessein  pour  accomplir  son  désir  criminel  —  nous  avons  alors 
une  continuité  telle  entre  la  volonté  et  l'action  que  la  volonté 
coupable   continue  à  exister   dans  l'action  de  l'homme  ivre  et 
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que   ce   dernier   reste    pénalement  responsable,    sans   égard  à 
r  irresponsabilité  de  Tivresse. 

Il  en  est  de  même,  lorsque  le  coupable,  qui  s'est  enivré 
par  sa  faute,  devait  prévoir  qu'il  commettrait  le  délit  qui  lui 
est  imputé,  c'est-à-dire  que  sa  faute  aiu'ait  le  résultat  qu'elle 
a  eu  effectivement. 

Mais  abstraction  faite  de  ces  cas  exceptionnels,  dans  les- 
quels la  faute  subjective  du  coupable,  soit  préméditation,  soit 
imprudence  grave  —  ou,  en  d'autres  termes,  le  libre  arbitre 
impliquant  la  responsabilité  même  si  la  volonté  était  affaiblie  — 
a  précédé  l'état  d'irresponsabilité,  en  dehors  de  ces  cas,  dis-je, 
il  faut  admettre  comme  constant  que  là  où  l'ivresse  détruit  le 
libre  arbitre  —  alors  même  que  les  forces  physiques  continue- 
raient à  exister  —  là  aussi  il  n'y  a  plus  de  responsabilité  pénale 
de  l'homme  ivre,  et  que,  si  ce  dernier  commet  une  action  qua- 
litiée  objectivement  de  délit,  il  ne  peut  en  être  rendu  4"esponsabîe, 
faute  de  l'élément  subjectif  de  culpabilité.  La  responsabilité 
pénale  ne  peut  exister  que  pour  le  fait  que  le  délinquant  s'est 
mis  par  sa  faute  en  état  d'ivresse.  Mais  le  délit  commis  dans 
cet  état  peut,  étant  donné  un  rapport  très  indirect  entre  la 
faute  et  l'infraction  qui  en  a  été  le  résultat,  à  moins  que  le 
coupable  ait  pu  le  prévoir  lorsqu'il  s'est  enivré,  ce  qui  peut 
fort  bien  arriver  dans  des  délits  par  omission  —  le  fait,  dis-je, 
de  commettre  un  délit  dans  cet  état  peut  aggraver  tellement 
la  culpabilité  de  l'ivresse  due  à  la  faute  du  buveur,  qu'il  paraît 
utile  de  traiter  cette  ivresse  comme  un  délit  particulier  et  de 
la  qualifier  telle  dans  la  législation. 

Grâce  à  la  conception  toujours  plus  juste  et  rationnelle 
du  motif  de  la  peine,  le  droit  positif  se  rapproche  peu  à  peu 
de  ce  point  de  vue,  mais  il  y  a  encore  bien  des  progrès  à  faire 
dans  cette  voie. 

Ni  le  droit  romain,  ni  l'ancien  droit  germanique  n'admet- 
taient l'ivresse  absolue  comme  une  circonstance  de  nature  à 
exclure  la  culpabilité.  Tout  au  plus  la  considéraient-ils  dans 
certains  cas  comme  une  circonstance  atténuante.  Le  droit  cano- 
nique, qui  se  rapprochait  beaucoup  plus  du  point  de  vue  ex- 
posé ci-dessus,  n'a  exercé  que  peu  d'influence  sur  la  jurisprudence 
du  droit  commun.  Cette  dernière  reconnaissait  bien,  il  est  vrai, 
Vebrietas  ùrcoluntaria   comme  circonstance   excluant  la  culpa- 
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bilité,  mais  ne  tenait  aucun  compte  de  Vebrietas  voluntaria  ou 
ne  Tenvisageait  que  comme  circonstance  atténuante. 

C'est  à  cette  doctrine  que  se  rattache  encore  aujourd'hui, 
en  principe,  le  droit  pénal  français,  belge,  luxembourgeois  et, 
en  majeure  partie,  le  droit  pénal  suisse,  russe,  suédois  et  an- 
glais. Ce  dernier  admet  toutefois,  lorsqu'un  délit  a  pour  con- 
dition essentielle  une  volonté  certaine  et  nettement  déterminée, 
la  preuve  de  l'ivresse  involontaire  et  accorde  l'impunité,  si  celle-ci 
est  établie.  Quant  au  droit  français,  qui,  à  l'article  64  du  code 
pénal  —  lequel  a  servi  de  modèle  aux  dispositions  pénales  du 
droit  belge,  luxembourgeois,  espagnol  et  suisse  —  n'admet  que 
la  démence  comme  état  mental  excluant  la  culpabilité,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  déclarer  que  par 
démence  on  ne  saurait  entendre  l'ivresse,  alors  même  qu'elle 
serait  arrivée  au  plus  haut  degré. 

Mais  la  jurisprudence  se  tire  d'aflfaire  en  résolvant  néga- 
tivement la  question  de  fait,  lorsque  pareille  ivresse  est  établie, 
et  cela  est  parfaitement  juste,  si  la  question  de  fait  comprend 
la  culpabilité  subjective,  la  volonté  criminelle,  comme  condition 
nécessaire  du  délit,  à  moins  toutefois  que  cette  volonté  n'ait 
précédé  l'ivresse;  en  ceci,  la  jurisprudence  française  présente 
une  certaine  analogie  avec  le  droit  anglais. 

Dans  les  codes  criminels  de  l'Allemagne  la  conception 
philosophique  de  la  responsabilité  pénale  a  gagné  toujours  plus 
de  terrain. 

Déjà  le  code  prussien  statuait  au  §  16:  «  Celui  qui  est  dans 
l'impossibilité  d'agir  librement  ne  commet  pas  de  crime  et  n'en- 
court en  conséquence  aucune  peine  »  ;  de  même  le  §  22  :  «  Si 
quelqu'un  se  met  de  propos  délibéré  ou  par  faute  grave,  soit 
au  moyen  de  boissons,  soit  d'une  autre  manière,  dans  un  état 
qui  lui  enlève  ou  lui  restreint  la  possibilité  d'agir  librement, 
le  crime  commis  par  lui  dans  ces  circonstances  lui  sera  imputé 
en  proportion  de  sa  faute.  »  En  conséquence,  on  frappait  de  la 
peine  ordinaire  le  délit  commis  en  état  d'ivresse  préméditée  et 
l'on  prononçait  une  peine  moindre,  selon  le  degré  de  la  faute 
et  conformément  aux  principes  régissant  cette  dernière,  lors- 
qu'un délit  avait  été  commis  en  état  d'ivresse  amenée  par  la 
faute  du  délinquant. 

Le  code  pénal  prussien  de  1851  statuait  au  §  41  ce  qui  suit: 
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«Il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  lorsque  Tauteur  se  trouve,  au 
moment  de  Tactiori,  fou  ou  idiot  ou  privé  de  son  libre  arbitre 
par  la  violence  ou  les  menaces.» 

Cette  énumération  des  états  de  Tesprit  exclusifs  de  respon- 
sabilité était  très  incomplète  et  la  jurisprudence  se  vit  obligée 
d'avoir  recours  à  une  interprétation  extensive  de  la  loi,  en 
admettant  l'absence  de  culpabilité  même  en  cas  d'ivresse  due  à 
la  faute  du  délinquant,  pourvu  que  cette  ivresse  fût  complète. 

On  a  agi  de  même  au  Hanovre  et  à  Brunswick.  Les  lois 
de  ces  deux  pays  (loi  criminelle  du  Hanovre,  du  8  août  1840, 
§84^,  et  loi  pénale  de  Brunswick,  du  10  juillet  1840,  §  30) 
n'indiquaient  comme  circonstance  exclusive  de  culpabilité  que 
l'absence  ou  le  trouble  des  facultés  non  imputable  au  délin- 
quant, ce  qui,  avec  une  interprétation  doctrinaire  de  la  loi, 
entraînait,  en  cas  d'ivresse  imputable  au  buveur,  l'application 
de  la  peine  prévue  pour  la  faute,  en  tant  que  cette  dernière 
était  punissable. 

Le  code  pénal  bavarois,  du  10  novembre  1861,  disait  à 
son  article  67: 

«  Il  n'y  a  pas  d'actes  délictueux,  si  au  moment  de  l'action 
l'auteur  s'est  trouvé,  par  suite  de  folie,  de  démence,  d'ivresse 
arrivée  à  son  comble,  ou  de  circonstances  analogues,  privé  de 
son  libre  arbitre  ou  de  la  conscience  du  caractère  délictueux 
de  ses  actes.» 

En  Saxe,  le  code  pénal  du  13  août  1855  contenait  les 
dispositions  suivantes: 

Article  86  :  «  Un  acte  extérieurement  délictueux  ne  peut 
être  traité  comme  délit  .... 

«I.  si  l'auteur  ne  possédait  pas  son  libre  arbitre  au  mo- 
ment où  il  l'a  commis  .  .  .  .» 

Article  87  :  «  La  faculté  de  libre  détermination  se  présume 
chez  tout  individu  ayant  dépassé  l'âge  de  14  ans,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  .... 

«  c.  qu'il  a  agi  inconsciemment  ou  dans  un  état  de  maladie 
mentale  de  nature  à  supprimer  complètement  l'usage  de  la 
raison,  soit  en  général,  soit  pour  l'ordre  d'idées  particulier  qui 
concerne  le  cas  dont  il  s'agit.» 

L'article  97  du  code  pénal  wurtembergeois,  du  l*'  mars 
1839,  était  ainsi  conçu: 
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«Un  acte  délictueux  n'est  pas  punissable,  lorsque  son 
auteur  Ta  commis  dans  un  état  qui  lui  enlevait  le  libre  usage 
de  sa  raison.» 

Par  là,  la  loi  entendait  principalement  la  démence,  la  folie 
générale  ou  spéciale,  l'idiotisme  complet  et  le  trouble  passager 
des  sens  et  de  la  raison. 

L'impunité  n'était  plus  accordée,  si  l'auteur  s'était  à  dessein 
privé  passagèrement  de  l'usage  de  ses  sens,  par  la  boisson 
ou  d'autres  moyens,  dans  le  but  d'accomplir  dans  cet  état  un 
crime  résolu  par ^  lui  à  l'état  de  raison,  ou  s'il  s'était  enivré 
par  sa  faute  et  avait  commis  dans  cet  état  un  acte  délictueux 
puni  par  la  loi,  même  en  cas  de  simple  imprudence. 

Le  code  pénal  badois,  du  6  mars  1845,  contenait  la 
disposition  suivante: 

«§  76.  Le  trouble  complet  et  passager  des  sens  ou  de 
la  raison  n'exclut  toutefois  pas  la  responsabilité,  lorsque  c'est 
à  dessein  que  l'auteur  Ta  provoqué  pour  commettre  dans  cet 
état  un  crime  résolu  par  lui  à  l'état  de  raison,  ou  lorsque  l'acte 
par  lequel  il  s'est  mis  en  pareil  état,  ainsi  que  celui  qu'il  a 
commis  dans  cet  état,  présente  les  conditions  de  l'imputabilité 
pour  cause  d'imprudence  (§  101).» 

La  même  disposition  se  retrouve  à  l'article  38  du  code 
pénal  hessois,  du  17  novembre  1841,  et,  en  termes  analogues, 
dans  le  code  pénal  des  Etats  de  Thuringe,  de  l'année  1850 
(article  62,  chiffre  3). 

Le  code  pénal  d'Oldenbourg,  du  3  juillet  1858,  statue  à 
l'article  36: 

«Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  si  l'auteur  se  trouvait,  au 
moment  de  l'action,  fou,  idiot  ou  privé,  pour  d'autres  causes, 
de  son  libre  arbitre.» 

Le  code  pénal  de  Lubeck,  du  20  juillet  1863,  dit  à  l'article  38  : 

«Il  n'y  a  pas  de  punition  si,  au  moment  de  l'action: 

«1®  l'auteur  se  trouvait  dans  un  état  le  privant  de  la 
conscience  de  sa  culpabilité.» 

L'alinéa  2  contient,  en  outre,  une  exception  à  l'impunité 
analogue  à  celle  que  nous  avons  vue  en  droit  badois  et  hessois. 

Les  dispositions  de  ces  deux  derniers  codes  se  retrouvent 
textuellement  à  l'article  26  du  code  pénal  hambourgeois,  du 
30  avril  1869. 
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Enfin,  le  code  pénal  allemand  statue  au  §  ôl  : 

«  Il  n'y  a  pas  d'acte  délictueux  si  Tauteur  s'est  trouvé,  au 
moment  où  il  a  commis  Taction,  dans  un  état  où  il  n'avait 
pas  conscience  de  ses  actes  ou  dans  lequel  les  fonctions  de 
son  esprit  étaient  morbidement  troublées,  et  si  cet  état  a  exclu 
son  libre  arbitre.» 

On  voit  que  ce  texte  législatif  est  tout  à  fait  conforme  aux 
notions  juridiques  que  j'ai  exposées  plus  haut  et  correspond 
aux  progrès  faits  jusqu'ici  par  le  droit  pénal  allemand  dans 
cette  matière. 

Le  code  s'abstient  d'indiquer  l'ivresse  imputable  au  bUA^eur 
lui-même  comme  une  circonstance  exclusive  de  culpabilité, 
mais  il  se  garde  également  de  lui  refuser  directement  ou 
indirectement  cette  qualité.  La  seule  question  décisive  est 
celle  de  savoir  si  le  libre  arbitre  était  exclu  par  l'ivresse,  et 
on  ne  la  résoud  affirmativement  que  si  l'état  d'ivresse  équivaut 
à  la  perte  de  la  conscience  ou  à  un  trouble  morbide  de  l'ac- 
tivité mentale.  Par  ce  terme:  «perte  de  la  conscience»,  on 
doit  entendre  —  nous  dit  l'exposé  des  motifs  à  l'appui  du 
projet,  §  49  (actuellement  §  51)  de  la  loi  —  les  états  de  l'esprit 
qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  maladies  et  qui 
pourtant  viennent  troubler  la  liberté  de  la  volonté.  L'autre 
terme  («trouble  morbide»)  a  été,  d'autre  part,  choisi  à  dessein 
pour  comprendre  toutes  les  formes  différentes  des  maladies 
mentales. 

La  question  de  fait  est  donc  toujours  celle-ci:  L'ivresse 
a-t-elle  troublé  à  un  tel  degré  l'activité  mentale  qu'il  en  est 
résulté  un  état  qualifiable  de  «  perte  de  la  conscience  »  et  que 
le  libre  arbitre  a  été  exclu?  La  condition  du  libre  arbitre  et, 
par  là,  de  la  responsabilité  pénale,  c'est  que  l'auteur  a  eu 
conscience  de  ses  actes,  et  en  niant  l'existence  de  cette 
conscience,  on  nie  en  même  temps  le  libre  arbitre  —  alors 
même  que  l'homme  ivre  aurait  pu  être  encore  capable  d'agir 
physiquement  et  de  commettre  des  actes  irraisonnés,  conmie  un 
somnambule. 

Il  n'a  pas  été  nécessaire  de  déterminer,  dans  la  loi,  com- 
ment on  devait  traiter  l'ivresse  non  imputable  au  buveur.  En 
effet,  même  l'ivresse  imputable  au  buveur  est  une  circonstance 
exclusive   de   culpabilité,   à   raison    des   faits   commis   en   état 
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d'ivresse,  parce  qu'elle  détruit  les  conditions  nécessaires  pour 
établir  la  responsabilité  pénale,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse 
d'ivresse  provoquée  à  dessein  pour  l'exécution  d'un  délit  résolu 
en  connaissance  de  cause,  ou  qu'en  cas  d^vresse  due  à  la  faute 
du  buveur,  ce  dernier  eût  pu  prév^oîr  les  actes  qu'il  commet- 
trait dans  cet  état  (par  exemple  un  accident  de  chemin  de  fer 
dû  à  l'ivresse  d'un  mécanicien,  d'un  garde-voie,  etc.). 

Il  n'y  a  pas  en  Allemagne  et  dans  les  Etats  qui  se  ral- 
lient au  même  point  de  vue  (la  Hongrie,  le  Danemark)  de  dis- 
position pénale  statuant  qu'en  cas  de  délit  commis  en  état 
d'ivresse  dû  à  l'auteur  —  même  en  absence  de  préméditation 
ou  de  faute  à  l'égard  de  ce  délit  —  on  doit  punir  ce  dernier 
(d'une  peine  moindre,  il  est  vrai,  que  celle  qui  est  prévue  pour 
le  délit  lui-même),  à  raison  de  l'imprudence  grâce  à  laquelle 
il  s'est  mis  dans  un  état  où  il  a  commis  le  délit  non  imputable 
directement  à  sa  propre  faute,  mais  dont  il  aurait  pu  prévoir 
la  possibilité,  quelque  indirectement  que  ce  fût. 

En  revanche,  certains  codes  attribuent  au  fait  de  com- 
mettre un  délit  en  état  de  non-imputabilité  due  à  l'ivresse  une 
portée  spéciale,  en  ce  sens  qu'ils  en  font  l'objet  d'un  délit  parti- 
culier. 

Le  code  pénal  portugais,  du  10  décembre  1852,  prescrit 
ce  qui  suit  à  l'article  74: 

«Si  quelqu'un  commet  en  état  d'ivresse  complète  une  action 
qualifiée  d'infraction  par  les  lois,  il  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment qui  pourra  être  aggravé  —  selon  les  circonstances  du 
délit  commis  dans  cet  état  —  dans  les  cas  suivants: 

«1**  si  l'ivresse  n'a  pas  été  accidentelle; 

«2°  si  elle  a  été  précédée  de  la  résolution  de  commettre 
un  délit. 

■ 

«Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  n^  2  de 
l'article  précédent  (c'est-à-dire  le  jugement  peut  infliger  au  cou- 
pable la  surveillance  de  la  police  pendant  quelques  années).» 

Cette  disposition  pénale  va  plus  loin  que  l'opinion  juridique 
que  j'ai  défendue  plus  haut,  parce  que  cette  dernière  ne  fait 
objet  de  poursuites  pénales  que  l'ivresse  imputable  eiu  buveur, 
mais  non  l'ivresse  accidentelle,  qui  ne  lui-  est  pas  imputable, 
et  que  l'ivresse   préméditée   prévue   au  chiffre  2  plus  haut  ne 
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modifie  en  rien,  d'après  elle,  la  responsabilité  pénale  <\  rais^m 
d'un  délit  commis  en  état  d'ivresse,  mais  résolu  à  l'état  de 
raison. 

En  Autriche,  le  code  pénal  du  27  mai  1852  prescrit  (§  230) 
ce  qui  suit: 

«Bien  que  des  actes  délictueux  aient  été  commis  en  état 
d'ivresse  accidentelle  et  ne  puissent,  en  conséquence,  être  con- 
sidérés comme  des  délits,  on  punira  quand  môme,  en  ce  cas, 
l'ivresse  elle-même  comme  une  contravention.  (§  523.)» 

Le  paragraphe  visé  ici  dit,  à  son  tour: 

«L'ivresse  sera  punie,  si  elle  a  entraîné  le  buveur  à  un 
acte  qui  lui  serait,  à  l'état  de  raison,  imputé  à  titre  de  crime 
(§  236).  Celui-ci  sera  puni  des  arrêts  de  1  à  3  mois.  Cette  peine 
sera  aggravée,  si  le  buveur  savait  par  expérience  que  l'ivresse 
.l'expose  à  de  violentes  excitations  des  facultés  psychiques,  et 
elle  sera  portée  jusqu'à  6  mois  d'arrêts  de  rigueur,  si  le  délit 
commis  est  grave.» 

Ce  texte  parle  «  d'ivresse  accidentelle  »  en  opposition  ap- 
paremment à  l'ivresse  préméditée,  et  comprend  évidemment 
l'ivresse  imputable  aussi  bien  que  l'ivresse  non  imputable  au 
buveur.  Il  est  certain  que  la  première  aussi  est  comprise  ici 
et  envisagée,  en  conséquence,  comme  circonstance  exclusive 
de  culpabilité  par  le  §  236.  Cela  résulte  de  la  deuxième  phrase 
du  §  523,  qui  ne  peut  avoir  en  vue  que  l'ivresse  imputable 
au  buveur. 

Le  §  95,  alinéa  2,  du  code  pénal  sarde,  du  20  novembre 
1859,  dispose  ce  qui  suit: 

«Si  le  délit  a  été  commis  en  état  d'ivresse  complète  par 
une  personne  qui  n'est  pas  ivrogne  d'habitude  et  qui  s'est  mise 
dans  cet  état  sans  le  vouloir,  les  juges  prononceront  contre  le 
coupable  un  emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'à  dix  ans, 
selon  les  circonstances  du  cas.»  On  voit  par  là  que  l'ivrogne 
d'habitude  et  celui  qui  se  met  à  dessein  en  état  d'ivresse 
encourent  la  responsabilité  pénale  entière  à  raison  des  actes 
commis  dans  cet  état. 

Dans  le  projet  d'un  code  pénal  pour  le  royaume  d'Italie 
—  présenté  déjà  en  1881  —  l'article  64,  §  1  prescrit  l'application 
des  dispositions  relatives  à  la  non-imputabilité  «  aussi  aux  per- 
sonnes »  qui,   au   moment  de  l'action,    se  trouvaient,   en  suite 
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trivresse    accidentelle    (per   effetto   d^  nhriaches:za   accidentaîe), 
dans  un  des  états  prévus  par  ces  dispositions. 

Mais  ce  principe  est  limité  de  la  façon  suivante  par  le 
§  2  du  mCme  article: 

«Si  Tivresse  a  été  préméditée  ou  due  à  Tivrognerie  habituelle 
de  Tauteur,  ce  dernier  sera  puni,  dans  le  cas  de  l'article  61 
(irresponsabilité  complète),  de  1  à  vô  ans  de  prison,  s'il  s'agit 
d'un  crime,  et  d'uo  emprisonnement  jusqu'à  un  an,  s'il  s'agit 
d'un  délit.  Dans  le  cas  de  l'article  62  (diminution  considérable 
des  facultés  de  la  conscience),  il  sera  prononcé  la  peine  moins 
forte  d'un  degré  que  celle  qui  frappe  le  délit  commis.» 

Le  §  3  déclare  ces  dispositions  non  applicables  «  dans  le 
cas  où  le  coupable  s'est  enivré  à  dessein  pour  commettre  le 
délit  ou  pour  se  créer  un  motif  d'excuse  ». 

Ces  dispositions  pénales  sont  d'accord  avec  les  principes 
que  j'ai  exposés  plus  haut,  avec  cette  seule  différence  que,  vis- 
à-vis  du  buveur  d'habitude,  l'ivresse  même  accidentelle  n'est 
pas  considérée  comme  circonstance  exclusive  de  culpabilité. 
Je  ne  saurais  admettre  cette  dernière  manière  de  voir.  Le  fait 
que  l'ivresse  est  purement  accidentelle  écarte  les  conditions 
indispensables  à  l'existence  d'un  délit,  même  quand  il  s'agit 
d'un  ivrogne,  et  il  doit,  en  conséquence,  entraîner  la  libération 
de  ce  dernier. 

Pour  combler  la  lacune  révSultant,  en  droit  allemand,  du 
fait  que  le  code  pénal  ne  contient,  cas  échéant,  aucune  dis- 
position visant  les  délits  commis  en  état  d'ivresse  imputable 
au  coupable  —  alors  qu'objectivement  parlant,  un  délit  a  été 
commis  et  qu'au  point  de  vue  subjectif,  il  y  a  eu  faute  de  la 
part  de  l'auteur,  à  raison  des  causes  qui  ont  amené  l'état  ex- 
clusif de  culpabilité  —  le  projet  présenté  en  1881  au  Reichstag 
proposait  la  disposition  suivante: 

§  2. 

«Celui  qui  se  met  en  état  d'ivresse  à  tel  point  que  son 
libre  arbitre  en  est  exclu  et  qui  commet  dans  cet  état  des  actes 
entraînant  sa  condamnation  pénale,  s'il  avait  eu  son  libre  ar- 
bitre, sera  puni  conformément  aux  dispositions  suivantes: 

«La  peine  sera  déterminée  d'après  la  loi  applicable  au 
délit,  s'il  avait  été  commis  en  pleine  possession  de  la  libre 
détermination. 
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«A  la  place  de  la  peine  de  mort,  on  prononcera  un  em- 
prisonnement dont  la  durée  ne  pourra  être  inférieure  à  un 
an.  Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  déterminée  dans  les  li- 
mites du  quart  du  minimum  de  la  peine  ordinaire  et  de  la 
moitié  du  maximum  de  cette  peine,  les  travaux  forcés  étant 
remplacés  par  un  emprisonnement  de  même  durée. 

«Si,  dans  les  peines  privatives  de  liberté,  le  quart  du 
minimum  dépasse  6  mois  et  la  moitié  du, maximum  dépasse 
5  ans,  la  peine  sera  réduite  à  ces  dernières  limites. 

«Les  dispositions  de  Talinéa  précédent  ne  sont  applicables 
ni  aux  délits  commis  par  imprudence,  ni  aux  contraventions. 
Elles  ne  seront  également  pas  appliquées,  si  l'auteur  s'est  mis  à 
dessein  en  état  d*ivresse,  pour  commettre  le  délit  dans  cet  état.» 

En  proposant  les  modifications  ci-dessus  au  code  pénal 
allemand,  on  a  eu  en  vue  deux  lacunes  qu'il  fallait  combler  : 

Même  en  appliquant  la  loi  intelligemment  et  rationnellement, 
il  y  a  encore  des  cas  où  un  délit  commis  dans  Tivresse  la  plus 
complète  reste  impuni,  malgré  la  faute  commise  par  l'auteur 
du  délit  en  se  mettant  en  pareil  état. 

En  second  lieu,  la  distinction  faite  par  le  code  entre  l'ivresse 
qui  supprime  la  conscience  et  l'ivresse  dans  laquelle  la  conscience 
agit  encore,  cette  distinction  n'est  ni  justifiée  en  théorie,  ni 
applicable  dans  la  pratique. 

On  fait  observer  à  ce  sujet  que  déjà  actuellement  l'inter- 
prétation du  §  51  du  code  pénal  diffère  souvent  de  la  volonté 
du  législateur,  parce  que  cette  volonté  n'a  pas  été  clairement 
exprimée.  Bien  que  l'ivresse  complète  ne  puisse  être  considérée 
comme  une  maladie  dans  l'acception  ordinaire  du  mot,  on  peut 
envisager  comme  «morbide»  l'état  provoqué  par  l'excès  de 
boisson.  Cela  explique  pourquoi  le  §  51  est  souvent  appliqué 
à  des  cas  dans  lesquels  le  buveur  n'avait  pas  complètement 
perdu  la  conscience  de  ses  actes. 

On  dit  aussi  que  l'ivresse  entraînant  la]|perte  de  la  cons- 
cience est  trop  difiicile  à  prouver,  parce  que  cette  perte  ne 
se  manifeste  par  aucune  circonstance  visible.  On  attribue, 
en  effet,  peu  de  valeur  à  la  distinction  proposée  par  Krafft- 
Ebing  (Manuel  de  pathologie  médico-légale,  page  257).  Cet 
auteur  propose  de  dire  que  l'ivresse  a  supprimé  la  conscience 
ou  ne  l'a  pas  supprimée,    selon  que  le  délinquant  a,    ou  non. 
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le  souvenir  de  ses  actes;  mais  le  bien-fondé  de  cette  doctrine 
est  fort  douteux. 

Dans  ces  circonstances,  le  projet  a  laissé  de  côté  une 
pareille  distinction  et  n'a  pris  en  considération  que  là  question 
de  savoir  si  Tivresse  a  supprimé,  ou  non,  le  libre  arbitre  du 
délinquant. 

Mais,  même  dans  ces  cas,  on  a  voulu  —  étant  donné  les 
conditions  objectives  et  subjectives  d'un  crime  et  d'un  délit  et 
en  particulier  la  volonté  délictueuse  —  faire  application,  selon 
la  gravité  de  l'infraction,  de  la  peine  prévue  pour  l'acte  délic- 
tueux commis  avec  préméditation.  Mais  comme  ce  dernier  cas 
suppose  un  degré  beaucoup  plus  considérable  de  volonté  délic- 
tueuse que  les  cas  du  §  2,  on  a  proposé  pour  ceux-ci  la  dimi- 
nution de  peine  indiquée  dans  le  projet. 

Dans  ces  cas,  on  fait  abstraction  de  tout  rapport  de  cause 
à  effet  entre  le  fait  de  se  priver  de  la  conscience  et  l'acte 
commis  dans  cet  état.  On  n'exige  pas  plus  que  le  délinquant 
ait  prévu  l'infraction  alors  qu'il  était  encore  en  possession  de 
sa  raison.  Ces  deux  conditions  feraient  obstacle  à  l'application 
des  principes  concernant  la  faute  à  des  délits  commis  en  état 
d'ivresse  et  supposant,  en  général,  la  préméditation.  En  défi- 
nitive, on  a  posé  le  principe  «  que  celui  qui  se  met  en  état 
d'ivresse  doit  encourir  la  responsabilité  de  toutes  les  infractions 
commises  par  lui  dans  cet  état,  parce  que  la  possibilité  de 
pareilles  infractions,  comme  conséquences  de  l'ivresse,  n'est 
jamais  exclue  ». 

En  posant  ce  principe,  le  projet  part  de  l'idée  que,  dans 
les  cas  prévus  ci-dessus,  la  poursuite  pénale  est  soumise  aux 
mêmes  restrictions  que  la  poursuite  ordinaire  du  délit  prémédité. 
Il  n'a  voulu  exclure  que  les  délits  suivants  de  Ténumération 
faite  au  §  2: 

1®  Les  contraventions.  Là,  la  peine  ordinaire  peut  être 
appliquée  sans  hésitation. 

2^  Les  délits  commis  par  imprudence,  pour  autant  qu'on 
peut  appliquer  ici  les  principes  qui  les  régissent.  Dans  ce  cas, 
ils  sont  sur  le  même  pied  que  les  délits  commis  en  pleine  liberté 
d'esprit. 

3®  Le  cas  du  délit  prémédité,  où  le  délinquant  s'est  mis  à 
dessein  dans  l'état  exclusif  de  libre  détermination.  Dans  ce  cas. 
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Tauteur  du  délit  est  déclaré  pleinement  responsable  au  point 
de  vue  pénal. 

Je  ne  puis  pas  admettre  comme  fondée  Tidée  première  de 
ce  projet,  pour  autant  qu'elle  dépasse  la  ligne  que  j'ai  indiquée 
plus  haut. 

Déclarer  un  individu  pénalement  responsable  à  raison  d'un 
délit  prémédité  commis  par  lui  dans  un  état  excluant  sa  libre 
détermination,  c'est  se  mettre,  à  mon  avis,  en  contradiction 
avec  soi-même.  Là  où  le  libre  arbitre  manque,  on  ne  saurait 
parler  de  préméditation,  parce  que  celle-ci  n'est  autre  que  la 
direction  de  la  volonté  sur  une  idée  déterminée. 

On  veut  supprimer  la  distinction  entre  l'acte  conscient 
d'une  personne  ivre  et  l'acte  commis  dans  un  ét^t  où  l'ivresse 
supprime  la  conscience;  et  pourtant  on  veut,  dans  le  premier 
cas,  considérer  le  libre  arbitre  comme  exclu,  contrairement  au 
droit  appliqué  jusqu'ici.  De  cette  façon,  on  enlève  au  juge  la 
possibilité  d'admettre  une  préméditation  quelconque. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  on  cherche,  il  est  vrai,  à  parer 
h  cet  inconvénient  au  moyen  de  l'arbitre  du  juge  que  Ton 
charge  d'apprécier  «  dans  quelles  mesures  il  y  a  lieu  d'admettre, 
dans  chaque  cas  particulier,  malgré  l'ivresse  de  l'auteur,  la 
volonté  déterminée  nécessaire  à  l'existence  du  délit».  Mais  on 
charge  ainsi  le  juge  de  faire  une  chose  qui  est  juridiquement 
impossible,  car,  en  droit  pénal,  la  volonté  qui  n'est  pas  libre 
est  considérée  comme  non  existante  et  ne  saurait  donc  impliquer 
la  volonté  déterminée  que  suppose  la  préméditation. 

Le  résultat  de  cette  innovation  sera  que,  puisqu'on  a  facilité 
l'admission  de  la  suppression  du  libre  arbitre,  le  juge  envisagera 
ce  dernier  comme  exclu,  même  dans  des  cas  où  il  n'3^  a  pas 
perte  complète  de  la  conscience,  et  qu'il  tranquillisera  la  sienne 
en  se  disant  qu'il  est  maintenant  possible  de  punir  même  le 
délit  commis  sans  libre  arbitre.  Là  donc  où  la  libre  volonté 
manque ,  on  doit  faire  abstraction  de  toute  responsabilité 
spéciale  en  raison  du  délit.  La  culpabilité  ne  peut  plus  con- 
sister qu'en  ceci,  c'est  qu'on  s'est  mis  par  sa  faute  en  état 
d'ivresse  et  par  là  dans  l'impossibilité  d'apprécier  sainement 
les  actes  commis  en  cet  état,  alors  que  dans  auctm  cas  il  n'y 
a  exclusion  complète  de  la  possibilité  d'un  résultat  délictueux 
de  l'ivresse. 


—     215     — 

L'infraction  commise  qualifie  donc  pénalement  l'ivresse  dans 
laquelle  elle  a  été  commise,  mûme  lorsque  cette  ivresse  ne 
devrait  pas  Ctre  punissable  pour  les  motifs  indiqués  plus  haut 
(première  question).  Elle  en  fait  un  délit  particulier  que  Ton 
peut  qualifier  simplement  de  «  délit  contre  la  sécurité  publique  ». 
En  revanche,  il  va  de  soi  que  ce  délit  n'existe  pas  là  où  il  y 
a  déjà  culpabilité  pour  cause  d'imprudence  ou  de  préméditation 
—  dans  le  cas,  par  exemple,  où  Ton  s'est  enivré  à  dessein  pour 
commettre  un  délit  résolu  auparavant  en  pleine  connaissance 
de  cause.  Il  n'est  pas  môme  nécessaire  de  le  dire  expressément 
dans  la  loi. 

Quant  aux  conditions  de  fait  du  délit  en  question  «  d'ivresse 
dangereuse  pour  la  sécurité  publique  »,  on  ne  saurait  faire  ici 
une  distinction  de  principe  entre  les  actes  prémédités  et  les 
actes  commis  par  imprudence,  parce  qu'un  pareil  état  exclut 
la  possibilité  d'une  volonté  déterminée.  La  nature  spéciale  et 
l'importance  générale  des  droits  lésés  par  ce  délit  ne  peuvent 
exercer  ici  d'influence  que  sur  la  fixation  de  la  mesure  de  la 
peine. 

Le  motif  de  la  répression,  c'est  ici  la  faute  de  celui  qui 
s'enivre.  On  n'exige  pas  de  rapport  intime  de  causalité  entre 
le  fait  de  s'enivrer  et  l'infraction  commise  en  état  d'ivresse.  On 
ne  recherche  pas  non  plus  s'il  y  avait  possibilité  ou  non  de 
prévoir  Tévénement  ultérieur.  On  s'en  prend  uniquement  au 
fait  que  l'auteur  s'est  enivré  par  sa  faute  et  que,  sans  songer 
à  la  possibilité  de  commettre  un  acte  délictueux  en  état  d'ivresse, 
il  s'est  privé  volontairement  de  la  faculté  d'apprécier  sainement 
ses  actes  et  leurs  conséquences.  Ce  fait  apparaît  comme  une 
violation  des  devoirs  envers  la  loi  et  la  Société,  violation  assez 
grave  pour  nécessiter  la  punition  de  son  auteur  en  raison  de 
toute  infraction  commise  par  lui  en  état  d'ivresse. 

C'est  également  à  ce  point  de  vue  que  s'est  placée  la 
quatorzième  commission  du  Reichstag  allemand.  Elle  a  estimé 
que  la  question  de  savoir  si,  en  dehors  des  cas  de  perte  totale 
de  la  conscience,  on  peut  admettre  la  suppression  du  libre 
arbitre  pour  cause  de  trouble  complet  des  sens,  alors  même 
que  la  conscience  n'est  pas  supprimée ,  elle  a  estimé,  dis-je, 
que  cette  question,  laquelle  est  du  reste  vivement  controversée 
dans  le  monde  scientifique,  rentrait  dans  la  psychologie  et  ne 
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se  prêtait  pas,  en  conséquence,  à  une  solution  par  voie  légis- 
lative. Elle  a  constaté  toutefois  que  jusqu'ici  la  jurisprudence 
ne  s'est  pas  ralliée  à  cette  opinion,  bien  qu'elle  comptât  de 
nombreux  représentants  dans  le  monde  des  savants. 

Elle  a  également  admis  que  la  distinction  faite  par  le  code 
entre  l'ivresse  qui  va  jusqu'à  supprimer  la  conscience  et  l'ivresse 
qui  la  laisse  subsister,  n'était  pas  sans  raison  d'être,  parce  qu'en 
dehors  des  cas  où  toute  capacité  physique  d'agir  est  exclue, 
il  y  a  pourtant  des  circonstances  dans  lesquelles  la  faculté 
d'agir  subsiste,   alors  même  que  la  conscience  est  supprimée. 

C'est  pour  cette  raison  qu'elle  n'a  pas  voulu,  en  déterminant 
les  conditions  d'un  délit  commis  en  état  d'ivresse  imputable  à 
l'auteur,  définir  la  non-imputabilité  autrement  que  cela  a  été 
fait  au  §  51  du  code  pénal. 

Mais  ce  qu'elle  a  cru  nécessaire  de  faire,  c'est  de  rendre 
possible  la  répression  de  pareils  cas  non  encore  punissables 
jusqu'ici,  en  fixant  les  conditions  par  lesquelles  ils  seraient 
qualifiés  —  quelle  solution  que  reçoive  du  reste,  dans  la  pratique, 
la  discussion  soulevée  par  les  auteurs  au  sujet  de  l'interprétation 
du  §  51  du  code  pénal. 

C'est  également  dans  la  faute,  dans  l'acception  indiquée 
plus  haut,  qu'elle  a  vu  le  motif  juridique  de  la  culpabilité  de 
l'acte  et  c'est  pourquoi,  en  ce  qui  concerne  les  délits  commis 
en  état  de  non-imputabilité  amené  par  la  faute  de  l'auteur,  elle 
a  rejeté  toute  distinction  de  principe  entre  la  préméditation  et 
la  faute.  Elle  a  donc  voulu  traiter  ces  cas  d'ivresse  punissable 
comme  des  delicta  sut  generis,  ne  pouvant  être  admis  que 
lorsque  l'acte  commis  n'est  pas  déjà  délictueux  selon  les  principes 
ordinaires,  soit  pour  cause  de  préméditation  (ivresse  provoquée 
à  dessein  dans  le  but  de  commettre  un  acte  résolu  d'avance), 
soit  pour  cause  de  faute  (lorsqu'on  pouvait  prévoir  le  résultat 
délictueux  de  l'ivresse). 

A  ce  propos,  la  commission  a  estimé  qu'il  était  désirable 

m 

de  ne  pas  étendre  trop  loin  le  cercle  des  infractions  punissables, 
bien  que  commises  en  état  d'ivresse.  Elle  a  pensé  qu'il  fallait 
prendre  en  considération  les  données  fournies  par  l'expérience 
sur  la  fréquence  plus  ou  moins  grande  de  ces  délits  et  qu'il 
fallait,  en  conséquence,  restreindre  la  responsabilité  pénale  aux 
cas  où  l'acte  commis  en  état  d'ivresse  porte  atteinte,  en  première 
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ligne,  à  des  droits  et  à  des  biens  dont  la  protection  intéresse 
au  premier  chef  la  Société  civile  et  doit  être  assurée  par  la 
législation. 

C*est  dans  cet  ordre  d^dées  que  la  commission  a  proposé 
la  disposition  législative  suivante: 

§2. 

«  Sera  puni  d*un  emprisonnement  jusqu'à  3  ans  ou  d'une 
amende  jusqu'à  1000  marks,  quiconque  se  met  dans  un  état 
d'ivresse  tel  que  son  libre  arbitre  se  trouve  supprimé  et  commet 
dans  cet  état  un  acte  entraînant,  soit  la  mort  d'un  homme  ou 
des  lésions  corporelles  avec  l'un  des  effets  prévus  au  §  224  du 
code  pénal,  soit  un  dommage  à  des  choses  de  l'espèce  indiquée 
aux  §§  304  et  305  du  code,  soit  un  incendie  (§§  306,  308,  311 
du  code),  soit  enfin  un  des  dangers  ou  dommages  publics  in- 
diqués aux  §§  312,  315,  317,  321,  322,  323,  324,  327  et  328  du 
code  pénal. 

«La  même  peine  sera  prononcée  contre  toute  personne 
qui,  se  trouvant  dans  l'état  d'ivresse  prévu  à  l'alinéa  premier, 
oppose,  dans  les  circonstances  indiquées  au  §  113  du  code  pénal, 
une  résistance  violente  à  un  fonctionnaire  ou  une  des  personnes 
désignées  au  §  117  ou  qui  se  livre  à  des  voies  de  fait  contre 
ce  fonctionnaire  ou  cette  personne  ou  qui  enfin  commet  une 
des  atteintes  à  la  morale  publique  prévues  aux  §§  174  à  179.» 

Il  s'agit  donc  ici  de  protéger,  soit  des  droits  ou  intérêts 
importants  des  particuliers,  soit  la  sécurité  de  la  Société,  soit 
enfin  Tordre  public. 

Le  texte  même  de  cette  disposition  nous  indique  dans  quelle 
mesure  on  a  voulu  attribuer  une  portée  décisive  au  résultat 
délictueux  de  l'infraction,  en  fixant  les  conditions  de  cette 
dernière. 

On  a  admis  comme  allant  de  soi-même  l'idée  que,  lorsqu'une 
des  infractions  désignées  ci-dessus  est  aussi  punissable  pour 
cause  d'imprudence,  la  peine  frappant  cette  dernière  doit  être 
prise  en  considération  par  le  juge  dans  les  limites  de  la  peine 
fixée  au  §  2. 

Je  dois  reconnaître  que  l'idée  première  qui  a  guidé  la 
commission  dans  la  restriction  du  cercle  des  infractions  à 
réprimer  ici  est  tout  à  fait  fondée  ;  mais  je  ne  puis  pas  entrer 
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ici  dans  des  détails  que  ne  comporte  pas  la  question  générale 
à  laquelle  je  dois  répondre. 

En  définitive,  je  résume  comme  suit  la  réponse  que  j'ai  à 
faire   à   la   première   partie  de  la  deuxième  question,   réponse 

que,  du  reste,  j'ai  déjà  fait  entrevoir: 

•% 

1**  L'ivresse  ne  peut  être  envisagée  comme  une  cause 
générale  d'exclusion  de  culpabilité. 

2*»  En  dehors  des  cas  où  l'ivresse  est  amenée  à  dessein 
dans  le  but  de  commettre  un  délit  résolu  d'avance,  ainsi  que 
de  ceux  dans  lesquels  on  pouvait  prévoir  le  résultat  délictueux 
de  l'ivresse,  on  ne  peut  admettre  la  responsabilité  pénale  du 
délinquant  en  raison  d'un  délit  commis  en  état  d'ivresse,  si  cet 
état  supprime  le  libre  arbitre  de  l'auteur  du  délit.  Le  fait  que 
l'ivresse  est  imputable  à  la  faute  de  ce  dernier  ne  modifie  en 
rien  ce  principe.  Je  laisse  ici  de  côté  la  question  controversée 
de  savoir  si  Ton  peut  admettre  que  le  libre  arbitre  est  exclu 
par  un  trouble  complet  des  sens,  alors  même  que  la  conscience 
subsiste  encore,  ou  si  cette  exclusion  n'est  admissible  que  lorsque 
la  conscience  elle-même  est  supprimée.  Il  n'est  pas  désirable 
que  cette  question  soit  résolue  par  voie  législative,  parce  que 
quelque  solution  que  lui  donne  le  législateur,  jamais  il  ne  pourra 
empêcher  la  doctrine  et  la  jurisprudence  de  résoudre  la  question 
de  libre  arbitre  et  de  perte  de  conscience  d'une  manière  in- 
dépendante de  toute  influence  législative. 

3**  Si  l'on  traite  comme  deUctum  siii  generis  l'ivresse 
amenée  par  la  faute  du  buveur  et  le  provoquant  à  des  infractions, 
ces  infractions  commises  en  état  d'ivresse  et  d'irresponsabilité 
imputables  à  l'auteur  ne  peuvent  pas  être  prises  en  considération 
en  elles-mêmes,  mais  seulement  comme  des  circonstances  de 
nature  h  exercer  une  influence  sur  la  fixation  de  la  peine.  En 
même  temps,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  étendre  trop  loin  le  cercle 
des  droits  et  des  intérêts  que  l'on  veut  protéger  contre  de 
pareilles  infractions. 

4"  L'ivresse  accidentelle  et  non  imputable  au  buveur  exclut 
la  culpabilité  dès  qu'il  y  a  non-imputabilité. 

Quant  à  la  deuxième  partie  de  la  deuxième  question  relative 
à  l'atténuation  ou  raggravati(^n  de  la  peine,  lorsque  le  délit  a 
été  commis  en  état  d'ivresse,  je  me  résume  comme  suit: 
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1^  D'abord,  il  ne  peut  être  question  d'atténuation  que  là 
où  la  loi  pénale  admet  les  circonstances  atténuantes.  Si  la  loi 
ne  fait  que  comprendre  ces  dernières  sous  l'expression  générique 
de  «circonstances  atténuantes»,  c'est  au  juge  à  décider,  dans 
chaque  cas  particulier,  si  on  peut  considérer  l'ivresse  comme 
une  circonstance  atténuante  prévue  par  la  ^oi. 

Lorsque  la  loi  énumère  expressément  les  circonstances 
atténuantes,  on  n'y  trouvera  pas  l'ivresse  comme  telle,  mais 
bien  le  cas  où  la  conscience  ou  le  libre  arbitre  se  trouve  presque 
complètement  exclu  sans  l'être  tout  à  fait. 

Selon  la  sévérité  de  la  peine  ordinaire,  il  ne  sera  pas 
possible  d'exclure  l'admission  d'une  pareille  cause  d'atténuation, 
surtout  lorsque  la  peine  ne  peut  être  modérée  au  mo^x^n  des 
circonstances  atténuantes  en  général.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux 
à  fîiire,  c'est  de  rendre  la  mesure  de  la  peine  assez  élastique 
pour  que  le  juge  puisse  y  trouver  une  latitude  suffisante.  En 
ma  qualité  de  juge  je  n'ai  jamais  été  disposé  à  accorder  ii 
l'ivresse  qui  ne  faisait  que  manifester  une  bestialité  latente  la 
moindre  influence  sur  la  fixation  de  la  peine.  En  revanche,  il 
peut  se  présenter  des  cas  dans  lesquels  le  délinquant,  une  fois 
ivre,  a  agi  contra  naturam  sut  generis,  c'est-à-dire  contraire- 
ment à  ses  propres  habitudes,  et  doit,  en  conséquence,  être 
frappé  d'une  peine  moins  forte,  soit  en  raison  de  son  individualité, 
soit,  lorsque  l'infractitm  est  moins  grave,  en  raison  du  degré 
de  l'ivresse.  Tout  dépend  ici  des  circonstances  particulières  de 
chaque  cas. 

2*^  En  ce  qui  concerne  l'aggravation  de  peine  pour  cause 
d'ivresse,  la  culpabilité  d'un  acte  peut  en  matière  de  contra- 
ventions s'élever  très  facilement,  dès  qu'il  y  a  concurrence  idéale 
d'infractions,  c'est-à-dire  dès  que  plusieurs  dispositions  pénales 
se  trouvent  enfreintes  par  un  seul  et  même  acte.  En  matière 
de  crimes  ou  de  délits  on  applique  la  peine  la  plus  forte  lorsqu'il 
y  a  concurrence  idéale.  Il  n'y  a  pas  de  motif  suilisant  pour  élever 
légalement  cette  peine  en  cas  d'ivresse,  tant  qu'il  n'y  a  pas  con- 
currence réelle  de  délits,  car  l'homme  ivre  ne  possède  en  tout  cas 
pas  à  plus  haut  degré  que  l'homme  en  possession  de  sa  raison, 
l'intelligence  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  respcmsabilité  pénale. 

Quant  à  la  question  de  l'aggravation  de  la  peine,  j'}'  ai 
déjà  répondu  plus  haut. 
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Voilà  les  armes,  peu  nombreuses  il  est  vrai,  que  Ton  peut 
demander  au  droit  pénal  contre  le  fléau  de  l'ivrognerie.  Le 
domaine  que  peut  régir  la  loi  pénale  est,  par  sa  nature  même, 
très  restreint.  Il  ne  peut  y  avoir  de  délit  que  si  ce  délit  se 
manifeste  extérieurement  et  peut  être  reconnu  à  des  circons- 
tances objectives  et  nettement  déterminées,  parce  que  ce  sont 
des  hommes  qui  appliquent  la  justice  pénale.  Le  moraliste,  qui 
fait  appel  à  une  puissance  supérieure  à  Thomme  et  qui  prend 
comme  juge  un  être  omniscient  et  parfaitement  juste,  peut 
obtenir  de  bons  effets  dans  ce  domaine,  s'il  trouve  des  croyants. 
De  même  celui  qui  s'occupe  de  politique  sociale  trouve  ici  un 
champ  d'action  illimité  en  créant  des  institutions  de  nature 
à  développer  l'amour  du  travail,  l'économie  et  les  vertus  de 
famille. 

Le  criminaliste  doit,  avec  ses  moyens  restreints,  se  tenir 
modestement  en  arrière  —  s'il  ne  veut  pas  viser  à  une  omni- 
potence théocratique  de  l'Etat,  dans  laquelle  on  ne  ferait  plus 
de  distinction  entre  le  délit  et  le  péché,  et  c'est  là,  on  le  com- 
prendra bien,  une  chose  à  laquelle  je  ne  pourrais  me  résoudre. 

C'est  dans  ces  idées  que  je  vous  remets  ma  modeste  offrande, 
en  exprimant  l'espoir  qu'une  réforme  du  droit  pénal,  entreprise 
dans  le  sens  indiqué,  puisse  amener  une  réaction  efficace  contre 
les  excès  les  plus  graves  du  fléau  qu'il  s'agit  de  combattre. 

CHARLES  B.ER. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  FOULD,  av^ocat  à  la  Cour  de  Mayence. 


Le  combat  contre  Talcoolisme  a  fait  de  grands  progrès 
dans  ces  dernières  années  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe  et 
chez  la  plupart  des  peuples.  On  a  compris  qu'il  est  le  plus 
grand  ennemi  de  la  tranquillité  publique  et  qu'il  constitue  un 
danger  pour  la  civilisation  et  le  développement  des  forces 
corporelles  et  en  même  temps  des  facultés  intellectuelles  de 
l'homme.  De  plus  en  plus,  la  Société  sent  le  besoin  de  multi- 
plier les  efforts  pour  éviter  que  les  effets  désastreux  produits 
par  l'abus  des  boissons  alcooliques  ne  détruisent,  avec  la  santé 
et  la  fortune  des  individus,  les  bases  fondamentales  de  l'ordre 
social,  mais  elle  sait  très  bien  qu'elle  seule  ne  peut  pas  vaincre 
cet  ennemi,  mais  qu'il  faut  encore,  pour  atteindre  ce  but,  des 
lois  et  des  règlements  destinés  à  combattre  l'alcoolisme  dans 
toutes  ses  formes.  Ce  n'est  qu'en  marchant  d'accord  que  la 
Société  et  l'Etat  peuvent  espérer  voir  couronner  de  succès  les 
efforts  tentés,  les  travaux  entrepris  dans  ce  sens  pour  le  bien 
de  l'humanité. 

La  législation  dispose  de  plusieurs  moyens  pour  combattre 
l'abus  des  boissons  aClcooliques  ;  elle  peut  par  des  lois  adminis- 
tratives diminuer  le  nombre  des  cabarets  et  empêcher  les  caba- 
retiers  de  favoriser  l'ivrognerie;  elle  peut  aussi  prescrire  par 
le  droit  civil  que  le  buveur  habituel  puisse  être  interdit  ou 
pourvu  d'im  conseil,  soit  sur  la  proposition  de  la  famille,  soit 
sur  celle  du  ministère  public  ou  de  la  municipalité  du  domicile  ; 
enfin  elle  peut  encore  considérer  l'alcoolisme  et  l'ivrognerie 
sous  le  point  de  vue  criminel  et  résoudre  la  question  de  savoir 
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de  quelle  façon   l'ivresse   peut   être   envisagée  au  code  pénal. 
C'est  ce  dernier  point  de  vue  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport. 

L'ivresse  est  uaacte  nuisible  non  seulement  aux  individus 
mais  encore  à  la  Société  ;  elle  est  la  source  de  nombreux  crimes 
et  délits,  et,  par  conséquent,  le  droit  pénal  doit  s'occuper  d'elle 
comme  de  tout  autre  fait  immoral,  dont  les  effets  sont  dangereux 
pour  le  corps  social.  La  statistique  criminelle  a  fourni  la  preuve 
suffisante  qu'il  y  a  une  connexion  entre  l'accroissement  du 
nombre  des  crimes  et  les  progrès  de  l'ivrognerie;  les  études 
de  Bœr,  Tarde,  Illing,  Starke,  de  Oettingen  et  autres  prouvent 
avec  une  sûreté  presque  absolue  que  l'ivresse  est  une  des 
causes  les  plus  importantes  des  progrès  de  la  criminalité.  On 
a  constaté  que  ce  ne  sont  pas  les  crimes  contre  la  fortune, 
dont  le  nombre  a  le  plus  augmenté  dans  ces  derniers  temps  en 
Europe,  mais  les  crimes  contre  les  personnes,  contre  l'autorité 
publique,  contre  les  mœurs;  c'est  l'ivresse  qui  favorise  ces 
crimes,  c'est  elle  qui  a  produit  ces  innombrables  délits  de 
coups  et  blessures,  d^attentats  contre  les  fonctionnaires  publics, 
d'attentats  à  la  pudeur  que  relèvent  les  statistiques.  Il  est  à 
peine  nécessaire  de  constater  que  l'ivresse  est  une  cause  im- 
portante de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  Parmi  les  réci- 
divistes, le  nombre  des  ivrognes  est  grand,  et  les  criminels  les 
plus  incorrigibles  sont  souvent  des  buveurs  habituels. 

Cependant,  il  y  a  des  écrivains  qui  contestent  les  effets 
pernicieux  de  l'alcoolisme,  par  exemple  Colajafini;  selon  cet 
auteur,  on  peut  constater  une  diminution  de  la  dépravation 
produite  par  l'alcoolisme;  mais  les  comptes  rendus  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Allemagne 
ne  permettent  pas  de  douter  que  l'augmentation  de  ces  crimes 
qu'on  peut  qualifier  crimes  de  brutalité  est  motivée  au  premier 
degré  par  le  progrès  de  l'alcoolisme.  Dans  les  publications  du 
bureau  impérial  allemand  pour  la  statistique,  cette  connexion 
a  été  plusieurs  fois  foj'mellement  constatée,  ainsi  que  dans  les 
ouvrages  mentionnés  ci-dessus.  L'Etat  doit  donc  punir  l'ivresse, 
s'il  veut  opposer  une  digue  au  flot  toujours  montant  de  la 
criminalité.  La  répression  d'ailleurs,  une  fois  inscrite  dans  la 
loi,  formera  à 'cet  égard  l'opinion  publique,  et,  en  stigmatisant 
le  vice,  la  législation  fera  déjà  peut-être,  pour  le  corriger, 
presque  tout  autant  que  la  punition. 
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L'opinion  publique,  en  Allemagne,  a  effectivement  besoin 
d*être  formée.  La  littérature  a  donné  trop  souvent  raison  à  la 
chanson  qui  dit  que  celui  qui  n*est  pas  ivre  au  moins  une  fois 
dans  sa  vie  n*est  pas  un  honnête  homme,  pour  que,  même 
dans  les  classes  supérieures,  on  soit  naturellement  disposé  à 
condamner  Tivresse  aussi  sévèrement  que  Texi^ent  le  droit  et 
la  morale,  et  cette  indulgence  constitue  un  sérieux  empêche- 
ment pour  le  combat  contre  Talcoolisme;  on  en  reconnaît  les 
effets  aux  peines  trop  peu  sévères  dont  sont  frappés  les  con- 
damnés qui  ont  commis  un  crime  étant  en  état  d'ivresse,  et 
dans  la  vive  opposition  que  rencontrent  les  projets  de  loi  sur 
la  répression  de  ce  vice. 

Il  faut,  par  conséquent,  réformer  l'opinion  des  juges  qui, 
ayant  tous  passé  par  Tuniversité,  ont  gardé  le  souvenir  de  cette 
indulgence  pour  l'ivresse  que  l'on  y  professe  tout  spécialement, 
et  il  faut  convaincre  la  Société  que  l'ivrrognerie  est  un  des  plus 
grands  dangers  de  ce  temps  et  qu'on  fait  tort  au  bien  public 
en  regardant  l'abus  des  boissons  alcooliques  comme  une  chose 
indifférente.  La  punition  de  l'ivresse  ne  manquera  pas  d'exercer 
sur  l'opinion  de  la  Société  une  salutaire  influence.  Le  député 
au  Reichstagf  le  docteur  Miquel,  a  très  justement  signalé  cet 
effet  d'une  loi  pénale  contre  l'ivresse  au  Congrès  de  l'association 
allemande  contre  l'abus  des  boissons  alcooliques,  tenu  à  Darm- 
stadt.  Il  appartient  à  l'Etat,  en  condamnant  l'ivresse  comme 
portant  atteinte  non  seulement  à  la  morale,  mais  encore  à 
l'ordre  public,  d'obtenir,  par  le  code  pénal,  ce  premier  ré- 
sultat qui  suffirait  déjà  à  justifier  l'utilité  d'une  loi  réprimant 
l'ivresse. 

Les  adversaires  de  la  punition  nous  reprochent  que  la 
législation,  en  punissant  ce  vice  comme  infraction  aux  lois, 
excède  les  bornes  entre  le  droit  et  la  morale,  mais  ce  reproche 
n'est  nullement  fondé.  Il  est  impossible  de  fixer  les  bornes  entre 
le  droit  pénal  et  la  morale  une  fois  pour  toujours  ;  suivant  les 
circonstances  et  les  nécessités  de  l'ordre  social,  l'Etat  tantôt 
est  obligé  d'étendre  et  tantôt  doit  restreindre  les  limites  du 
droit.  Si  un  vice  menace  la  santé  physique  et  morale  du  peuple, 
il  faut  le  punir  comme  infraction  aux  lois,  sinon  l'ordre  social 
ne  reçoit  pas  satisfaction.  Si  la  loi  peut,  suivant  la  définition 
de  François  de  Lisizty  ordonner  à  titre  de  peine  la  destruction 
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d'un  bien  particulier,  quand  il  s'agit  de  protéger  le  bien  de 
tous,  elle  a  aussi  le  devoir  de  réprimer  Tivresse,  du  moment 
qu'elle  porte  atteinte  à  la  santé  des  hommes  et  à  la  sécurité 
sociale,  et  la  Société  est  en  droit  de  lui  demander  sa  protection 
contre  les  auteurs  du  dommage.  On  a  vu  dans  ces  derniers 
temps  le  droit  pénal  pénétrer  ainsi  de  plus  en  plus  sur  le  terrain 
de  la  morale,  en  vertu  de  l'obligation  qui  incombe  à  l'Etat  de 
veiller  au  bien  public. 

Si  la  punition  de  l'ivresse  est  donc  bien  motivée,  il  nous 
faut  répondre  à  la  question  sous  quelles  conditions  la  peine 
pourrait  être  prononcée.  Sur  ce  point,  il  y  a  une  différence 
entre  la  législation  des  divers  pays  comme  entre  les  amis  de 
la  répression  pénale. 

D'après  le  droit  français  (loi  du  18  janvier  1873)  sont  punis 
d'une  amende  ou  de  prison  en  cas  de  récidive  ceux  qui  ont 
été  trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les  rues,  cabarets 
ou  autres  lieux  publics.  La  loi  des  Pays-Bas  du  28  juin  1881 
punit,  en  suivant  l'exemple  du  droit  français,  ceux  qui  sont 
trouvés  dans  la  rue  en  état  d'ivresse  manifeste.  La  loi  anglaise 
punit  d'une  amende  l'individu  qui  est  trouvé  en  état  d'ivresse 
dans  un  cabaret  ou  autre  lieu  public,  avec  aggravation  de  peine, 
si  l'ivrogne  trouble  l'ordre  public  ou  s'il  outrage  en  outre  la 
morale.  Nous  mentionnons  seulement  Jes  lois  de  la  Suisse,  de  la 
Suède  et  des  Etats-Unis  de  l'Amérique.  Quoique  le  projet  de 
loi  actuellement  soumis  au  Reichsrath  autrichien  suive  l'exemple 
de  la  loi  française,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  approuver  la 
formule  adoptée  par  cette  dernière,  et  bien  que  les  expériences 
faites  en  France  avec  cette  formule  soient  excellentes,  d'après  le 
témoignage  du  directeur  au  ministère  de  la  Justice,  M.  Ivernès, 
nous  sommes  cependant  d'avis  que  la  loi,  en  punissant  l'ivresse 
manifeste  dans  tous  les  cas,  excède  ses  bornes,  excède  les 
besoins  et  contrarie  l'opinion  publique.  Sans  doute,  l'ivresse 
est  à  punir  comme  un  fait  immoral  qui  trouble  l'ordre  public 
et  qui  outrage  les  mœurs,  comme  en  décide  la  loi  anglaise, 
mais  l'Etat  n'a  aucun  droit  de  punir  une  ivresse  qui  manque 
des  qualités  mentionnées  ci-dessus.  La  législation  pénale  des 
peuples  civilisés  ne  punit  pas,  comme  la  législation  des  temps 
passés,  un  fait  immoral  parce  qu'il  constitue  une  atteinte  à 
la  loi  morale,  mais  seulement  parce  qu'il  blesse  les  sentiments. 
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parce  qu'il  outra^îc  les  principes  de  morale  des  autres  citoyens 
que  TEtat  doit  protéger.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  TEtat 
moderne  punit  encore  le  crime  du  blasphème  ;  celui  qui  donne 
un  scandale  par  blasphème  est  puni,  TEtat  ne  devant  pas 
tolérer  que  le  sentiment  religieux  des  citoyens  soit  violé  par 
des  outrages  dirigés  contre  leurs  croyances;  c'est  ainsi  égale- 
ment que  TEtat  punit  les  faits  indécents  commis  publiquement, 
les  mauvais  traitements  exercés  sur  les  animaux  domestiques, 
et  c'est  en  se  plaçant  au  même  point  de  vue  qu'il  faut  aussi 
punir  l'ivresse.  Nous  sommes  convaincus  sincèrement  que,  du 
moins  en  Allemagne,  la  législation  ne  pourra  pas  renoncer  à 
cette  condition  pour  la  punition.  Dans  les  divers  Etats  de 
TEmpire  allemand,  l'ivresse  est  reconnue  comme  contravention 
simple  de  police,  punissable  d'après  le  code  pénal  de  police, 
quand  elle  est  susceptible  de  causer  un  scandale;  quelquefois 
la  loi  exige  la  preuve  que  l'ivrogne  a  causé  un  scandale. 
Cette  dernière  disposition,  selon  nous,  fait  la  part  trop  belle 
aux  ivrognes,  en  augmentant  beaucoup  les  chances  d'impunité 
dans  les  cas  où  la  preuve  du  scandale  est  difficile  à  fournir. 
La  législation  doit  tenir  à  ce  que  l'ivresse  soit  punie  chaque 
fois  qu'elle  est  de  nature  à  causer  du  scandale  ;  à  cette  con- 
dition, nous  sommes  partisans  de  la  répression  de  l'ivresse 
manifeste. 

L'opinion  publique  en  Allemagne  est  d'accord  avec  cet 
avis.  Le  projet  de  loi  proposé,  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur, 
au  Reichstag,  en  1881,  punit  seulement  celui  qui  est  trouvé 
en  état  d'ivresse  propre  à  causer  un  scandale  dans  les  lieux 
publics,  et  la  commission  du  parlement,  chargée  de  la  délibéra- 
tion du  projet,  approuvait  cette  disposition.  Le  Congrès  de 
l'association  contre  l'abus  des  boissons  alcooliques,  tenu  à 
Darmstadt  en  septembre  1887,  a  émis  le  vœu  que  le  gouver- 
nement impérial  propose  au  Reichstag  un  projet  de  loi  punis- 
sant l'ivresse  propre  à  donner  un  scandale  public,  conformé- 
ment à  l'avis  du  député  Miquel,  du  président  Stœsser  et  du 
rapporteur.  Il  est  à  remarquer  que  presque  tous  les  juris- 
consultes adhèrent  au  principe  posé  dans  le  projet  de  loi  de 
1881,  tandis  que  les  ecclésiastiques  et  les  médecins,  surtout  les 
médecins  des  aliénés,  désirent  une  loi  sans  cette  condition. 
Mais  nous^  ne  croj^ons  pas  que  le  gouvernement  allemand,  qui 
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s'occupe  d'un  nouveau  projet  de  loi  sur  la  matière,  soit  disposé 
à  s'écarter  sur  cette  question  du  projet  primitif. 

On  a  opposé  que  le  terme  «  propre  à  donner  un  scandale  » 
manquait  de  précision  juridique,  et  qu'il  était  vraisemblable, 
en  conséquence,  que  la  jurisprudence  interpréterait  la  loi  dans 
un  sens  tantôt  extensif,  tantôt  restrictif.  Dans  les  débats  de 
la  commission  du  Reichstag  chargée  de  la  délibération  du 
projet  de  1881,  on  a  examiné  cette  opposition  et  cette  crainte, 
mais  on  ne  pouvait  pas  trouver  qu'elles  étaient  bien  fondées. 
Comme  nous  l'avons  fait  observer,  l'expression  est  connue 
depuis  longtemps  déjà;  on  la  rencontre  dans  le  code  pénal 
allemand  comme  dans  les  codes  étrangers,  et  l'on  ne  peut  pas 
soutenir  que  son  interprétation  ait  donné  lieu  à  des  abus. 
Mais  c'est  avec  plus  de  raison  que  l'on  s'est  opposé  à  ce  que 
la  loi  proposée  punisse  également  comme  ivrogne  l'individu 
qui  ne  peut  être  responsable  de  son  état,  par  exemple  celui 
qui  a  été  contraint  par  la  force  à  s'enivrer;  Timputabilité  du 
fait  délictueux  reste,  en  effet,  toujours  une  des  bases  du  droit 
de  punir.  Le  code  pénal  militaire  de  l'Empire  allemand  prescrit 
relativement  aux  délits  contre  les  devoirs  de  la  subordination 
militaire  que  l'ivresse  ne  peut  pas  être  regardée  comme  une 
circonstance  atténuante  quand  elle  dépend  d'une  faute  de 
l'ivrogne,  c'est-à-dire  quand  elle  lui  est  imputable.  Le  projet 
de  1881  édictait  la  môme  règle  pour  certains  cas  en  ne  punis- 
sant que  l'individu  trouvé  en  état  d'ivresse  propre  à  provoquer 
un  scandale  sur  la  voie  publique  et  produite  par  sa  propre 
faute;  la  commission  du  parlement  et  le  Congrès  de  l'asso- 
ciation contre  l'abus  des  boissons  alcooliques  se  prononçaient 
pour  le  même  système,  auquel  nous  donnons  notre  entière 
approbation.  Une  loi  qui  ne  punit  l'ivresse  que  sous  ces  deux 
conditions  nous  paraît  préférable  aux  lois  de  France  et  des 
Pays-Bas,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  selon  nous,  de  partager  les 
craintes  des  partisans  de  l'abstinence  absolue,  aux  yeux  de  qui 
une  telle  loi  ne  pourra  pas  produire  les  bons  effets  qu'on  en 
attend,  non  plus  que  celles  de  leurs  adversaires,  affirmant  que 
dans  l'application  on  lui  donnera  trop  d'extension.  Comme  Ta 
dit  feu  le  docteur  de  Schwarse,  procureur  général  pour  le 
royaume  de  Saxe,  dans  un  rapport  livré  au  Congrès  de  l'asso- 
ciation contre  l'abus  des  boissons  alcooliques,    tenu  à  Dresde, 
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le  péril  d'une  interprétation  extensive  ne  peut  être  écarté  tout 
à  fait,  mais  nous  avons  l'espoir  que  les  tribunaux  appliqueront 
la  loi  conformément  à  la  volonté  du  législateur,  et  en  tous 
cas,  c'est  le  devoir  de  la  législation  d'énoncer  dans  une  loi 
pénale  que  l'ivresse  imputable  est  bien  propre  à  donner  un 
scandale  et  qu'elle  mérite,  en  conséquence,  une  réprobation 
sévère  de  la  justice. 

Pour  les  peines  destinées  à  réprimer  l'ivresse,  la  loi  doit 
distinguer  entre  la  première  contravention  et  la  récidive.  La 
récidive  doit  être  considérée  comme  une  circonstance  aggra- 
vante. La  loi  française  punit  l'ivrogne  trouvé  en  état  de  récidive 
dans  l'année  qui  suit  une  première  condamnation,  d'un  empri- 
sonnement de  trois  jours  et,  en  cas  de  nouvelle  récidive,  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de 
16  à  300  francs,  qui  peuvent  être  portés  jusqu'au  double,  s'il 
commet  de  nouveau  le  délit  dans  l'année  qui  suit  cette  dernière 
condamnation  ;  le  condamné  perd  alors  le  droit  de  vote  et  celui 
d'être  élu,  ainsi  que  le  droit  d'être  juré,  d'exercer  des  fonctions 
publiques  et  de  porter  des  armes  pendant  deux  années.  La  loi 
des  Pays-Bas  punit  de  trois  jours  de  prison  la  récidive  dans 
les  six  mois  d'une  première  condamnation,  de  deux  semaines 
de  prison  la  deuxième  récidive  commise  dans  l'année  et  de 
trois  semaines  de  prison  chaque  nouvelle  récidive  constatée 
dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  précédente  condamnation; 
le  condamné  peut,  en  outre,  être  transporté  pendant  un  an 
dans  une  maison  de  travail.  Le  projet  de  loi  déposé  par  le 
gouvernement  allemand,  en  1881,  punissait  d'une  amende  de  150 
marks  ou  d'un  emprisonnement  celui  qui  avait  été  condamné 
pour  ivresse  au  moins  deux  fois  pendant  les  trois  années  pré- 
cédentes, et  donnait  au  juge  le  pouvoir  d'ordonner  que  le 
condamné  ne  recevrait  tous  les  deux  jours  que  du  pain  et  de 
l'eau  pour  nourriture  ;  les  ivrognes  habituels  devaient  pouvoir 
être  détenus  ou  internés  pendant  deux  ans  dans  un  asile 
d'alcooliques. 

Nous  pensons  que  ces  peines  doivent  être  préférées  aux 
peines  indiquées  plus  haut;  l'aggravation  de  la  peine  par  la 
diminution  de  nourriture  est  un  moyen  bien  propre  à  donner 
à  la  détention  un  caractère  intimidant,  et  cependant  on  ne 
peut  pas   dire   qu'elle   soit  nuisible  à  la   santé.    Les   enquêtes 
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fuites  dans  les  années  1873  à  1885  dans  Tarmée  allemande 
pour  constater  les  effets  de  la  diminution  de  nourriture  sur  la 
santé  des  soldats  mis  aux  arrêts  ont  fourni  la  preuve  que  les 
craintes  relativement  à  ce  point  n'ont  aucun  fondement.  Sur 
20,709  soldats  mis  aux  arrêts  et  portés  comme  malades,  il  n'y 
en  avait  qu'un  seul  dont  la  maladie  était  causée  par  une  ré- 
duction de  nourriture.*  L'emprisonnement  simple  ne  suffit 
pas  pour  corriger  les  délinquants  récidivistes  ;  une  aggravation 
sérieuse  de  la  peine  est  en  outre  nécessaire  pour  les  intimider. 
Quant  aux  buveurs  habituels,  il  est  de  toute  nécessité  que  la 
loi  prescrive  leur  internement  dans  un  asile  spécial  à  l'expb'a- 
tion  de  leur  peine,  sans  laisser  au  juge  la  faculté  d'apprécier 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  prononcer  cet  internement.  Il  faut  que 
l'ivrogne  habituel  soit  traité  en  raison  de  son  état,  et  nous 
pensons  que  le  droit  doit  même  appartenir  à  l'Etat  d'interner 
temporairement  sans  condamnation  pénale  les*  ivrognes  par 
habitude,  ainsi  que  l'a  demandé  le  Reichstag  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1881.  Mais  nous  sortirions  de  notre 
cadre  si  nous  étudiions  ici  cette  question,  qui  se  rattache  à 
celle  de  l'interdiction  des  buveurs  habituels;  disons  seulement 
qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  sera  réglée  dans  la  prochaine 
loi  allemande  conformément  aux  vœux  émis  par  le  Reichstag, 
quoique  le  projet  du  code  civil  ne  mentionne  pas  l'ivresse 
comme  motif  d'interdiction. 

La  loi  française  connaît  aussi  quelques  peines  accessoires 
contre  l'ivresse:  la  perte  du  droit  de  vote,  ainsi  que  du  droit 
d'être  élu,  la  perte  de  la  capacité  pour  un  office  public  et  du 
droit  de  porter  des  armes  pour  la  durée  de  deux  ans.  La  loi 
des  Pays-Bas  a  suivi  cet  exemple  à  bon  droit.  D'après  notre 
opinion,  la  législation  ne  peut  pas  renoncer  à  ces  peines  acces- 
soires. L'homme  qui  se  conduit  comme  une  brute,  qui  est  tout 
à  fait  impuissant  à  dompter  ses  passions,  n'est  nullement  digne 
d'exercer  le  droit  de  vote,  il  est  indigne  de  la  capacité  d'être 
élu  comme  représentant  du  peuple  ou  de  la  commune,  et  il  n'est 
guère  possible  de  flétrir  le  vice  d'une  manière  plus  intensive 
que  par  la  privation  des  droits  civiques  pour  un  espace  de 
temps   assez  long.    La  législation,  selon  nous,  doit  suivre  sur 
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ce  point  Texemple  de  la  loi  française.  Il  serait  aussi  très  utile 
de  priver  Tivrogne  condamné  de  la  capacité  d'être  juré,  membre 
d'un  conseil  de  famille,  tuteur  et  conseil  judiciaire,  car  toutes 
ces  fonctions  exigent  un  homme  qui  se  conduise  honnêtement 
et  dont  les  vices  ne  soient  pas  un  objet  de  scandale  public. 

Comme  on  le  voit,  ces  peines  accessoires  ne  touchent  que 
le  droit  public  et  n'atteignent  Thomme  que  comme  citoyen, 
mais  il  faut  aussi  avoir  égard  au  droit  civil  et  h  sa  position 
comme  père.  Comme  Tart.  355  du  code  pénal  français  ordonne 
la  privation  du  père,  qui  a  commis  le  crime  prévu  (art.  334)  contre 
ses  enfants,  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  de  ses  enfants  par  le  code  civil,  la  condam- 
nation de  rivrogne  récidiviste  doit  entraîner  pour  lui  la  privation 
pour  un  certain  temps  de  la  puissance  paternelle.  La  puissance 
paternelle,  qui  constitue  plutôt  un  devoir  qu'un  droit  pour  le 
père,  a  été  établie  dans  l'intérêt  des  ^enfants,  et  l'Etat,  leur 
tuteur  suprême,  doit  les  protéger  contre  un  père  qui,  en  se 
conduisant  publiquement  comme  une  brute,  n'a  plus  la  capacité 
requise  pour  exercer  ses  droits  et  remplir  ses  devoirs,  et  qui- 
conque a  eu  roccasion  d'étudier  les  classes  inférieures  avouera 
que  le  besoin  d'une  telle  loi  est  hautement  urgent.  Un  tel 
prescrit  est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  droit  civil  ne  suffit 
pas  à  cet  égard  pour  assurer  les  intérêts  des  enfants  contre 
l'abus  du  pouvoir  du  père.  C'est  à  bon  droit  que  M.  Miquel 
a  dit  au  Congrès  de  l'association  allemande  contre  l'abus  des 
boissons  alcooliques,  tenu  àDarmstadt:  «J'estime  beaucoup  plus 
important  de  priver  le  buveur  de  la  puissance  paternelle  que 
des  droits  publics.  Si  vous  regardez  les  classes  dans  lesquelles 
l'ivresse  est  répandue  principalement,  vous  ne  pourrez  pas 
méconnaître  que  la  privation  des  droits  de  puissance  pater- 
nelle vaut  beaucoup  plus  que  la  privation  du  droit  de  suffrage.  » 
Au  surplus,  il  n'est  pas  douteux  que  les  peines  accessoires 
mentionnées  ci-dessus  ne  peuvent  être  prononcées  que  contre 
les  ivrognes  récidivistes  ;  nous  recommandons  donc  au  congrès 
d'émettre  le  vœu  que  toute  personne  condamnée  trois  fois  pour 
ivresse,  dans  un  espace  de  dix-huit  mois,  soit  privée  des  droits 
en  question  pour  un  espace  de  cinq  ans  au  moins. 

Beaucoup  plus  difficile  que  la  première  partie  de  notre 
rapport  est  la  deuxième,  dans  laquelle  nous  avons  à  envisager 
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rivrcsse  comme  circonstance  pouvant  détruire,  atténuer  ou 
aggraver  la  criminalité.  Les  partisans  fanatiques  du  combat 
contre  Tivrognerie  refusent  à  l'ivresse  toute  influence  sur  la 
punition,  soit  comme  circonstance  atténuante,  soit  comme  cir- 
constance détruisant  la  criminalité.  Il  est  clair  pour  le  juris- 
consulte que  cette  opinion  est  incorrecte  et  n'a  aucune  valeur 
en  matière  de  législation.  Un  éminent  criminaliste,  dont  la 
perte  prématurée  sera  longtemps  regrettée  de  tous,  feu  notre 
ami  le  professeur  de  Holt^endorff,  a  dit:  Si  vous  voulez  juger 
rimputabilité  criminelle  sans  connaître  les  causes  qui  ont  pro- 
duit l'état  sous  Tinfluence  duquel  l'inculpé  a  commis  le  crime, 
vous  devez  aussi  punir  les  aliénés  dont  la  folie  provient  de  la 
débauche  et  de  l'abus  des  jouissances  sexuelles.  Cependant, 
il  faut  reconnaître  qu'en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  la  juris- 
prudence décide  cette  question  d'une  manière  tout  à  fait  diffé- 
rente. Dans  ces  pays,  la  jurisprudence  partage  la  haine  contre 
Tivrognerie  et  on  peut  remarquer  l'influence  de  cette  haine 
dans  les  jugements  et  les  arrêts.  11  y  a  quelques  années  qu'en 
Angleterre  on  a  encore  condamné  les  personnes  accusées  de 
meurtre,  quoiqu'elles  fussent  ivres  au  moment  où  elles  commet- 
taient le  crime  et  quoiqu'elles  eussent  précédemment  suivi  un 
traitement  médical  pour  «deliriunttremens^.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps  les  tribunaux  anglais  n'ont  pas  admis  que  l'ivresse  puisse 
jamais  être  une  raison  d'excuse  pour  le  malfaiteur.  Nous  voj'ons 
le  motif  de  cette  jurisprudence  particulière  aux  Anglais  et  aux 
Américains  dans  l'état  de  la  science  pénale  dans  ces  pa3's.  En 
Angleterre,  la  science  pénale,  restée  sous  l'influence  d'idées 
morales  et  théologiques  d'un  autre  âge,  n'admet  qu'il  n'3'  a  pas 
d'imputabilité  en  cas  d'aliénation  mentale,  que  lorsque  l'inculpé 
est  incapable  de  discerner  le  bien  et  le  mal  et  n'a  plus  la 
notion  du  juste  et  l'injuste.  C'est  le  contact  avec  l'histoire,  la 
philosophie  et  surtout  les  sciences  exactes  qui  manque  h  la 
science  pénale  anglaise,  et  c'est  pour  cette  raison  que  les  juge- 
ments des  tribunaux  anglais,  concernant  les  criminels  ivres, 
sont  loin  de  donner  satisfaction  aux  principes  que  nous  avons 
posés. 

Les  codes  de  certains  pays  du  continent  renferment  des 
dispositions  spéciales  réglant  le  traitement  des  crimes  et  délits, 
commis  pendant  l'état  d'ivresse.  Le  nouveau  code  italien  con- 
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sidère  Tivresse  comme  une  circonstance  atténuante  qui  diminue 
la  culpabilité,  et  punit  le  criminel  ivre  de  peines  mitigées  ;  mais 
la  peine  n'est  plus  mitigée,  si  le  criminel  s'est  enivré  pour 
faciliter  l'exécution  d'un  crime  ou  pour  se  procurer  une  excuse 
(una  sctisa).  L'ivresse  habituelle  n'est  pas  non  plus  considérée 
comme  une  excuse  atténuante  et  en  tous  cas  le  criminel  est 
puni  pour  le  fait  môme  d'ivresse  d'une  amende  ou  d'un  em- 
prisonnement qui  peut  durer  quatre  semaines.  Le  projet  d'un 
code  pénal  pour  l'Espagne,  proposé  aux  Cortès  par  le  ministre 
de  la  Justice,  Don  Francisco  Silvela,  le  29  décembre  1884  (Pro- 
jecto  de  codigo  penaï)^  regarde  aussi  l'ivresse,  excepté  l'ivresse 
habituelle,  comme  une  circonstance  atténuante,  mais  le  criminel 
qui  s'est  enivré  pour  commettre  un  crime  est  puni  de  la  peine 
normale.  Le  projet  du  code  pénal  russe  ne  dit  rien  sur  ce 
point  ;  la  commission  chargée  de  l'élaboration  du  projet  semble 
être  d'opinion  qu'en  général  l'ivresse  doit  être  regardée  comme 
détruisant  la  criminalité  et  qu'il  ne  peut  être  fait  exception  à 
cette  règle  que  pour  les  délits  d'omission;  la  partie  spéciale 
du  projet,  non  encore  publiée,  contiendra  les  cas  d'ivresse 
punissable.  Les  codes  des  Etats  allemands  en  vigueur  jusqu'à 
la  promulgation  du  code  pénal  de  l'Empire  punissaient  en 
partie  le  criminel  qui  s'enivrait  avec  préméditation  pour  com- 
mettre un  crime  ou  qui,  s'étant  mis  par  négligence  en  état 
d'ivresse,  était  ivre  au  moment  où  il  avait  commis  le  crime; 
nous  citerons  le  code  pénal  des  grands-duchés  de  Bade  et  de 
Hesse  et  du  royaume  de  Wurtemberg.  Dans  un  grand  nombre  de 
codes,  l'ivresse  n'est  pas  mentionnée  expressément  comme  une 
circonstance  modifiant  la  criminalité,  par  exemple  ni  dans  le 
code  pénal  allemand  ni  dans  le  code  pénal  français.  La  juris- 
prudence en  Allemagne  regarde  l'ivresse  complète  comme  une 
sorte  d'aliénation  d'esprit  au  sens  de  l'article  51  du  code  pénal 
qui  exclut  l'imputabilité  et  elle  décide  de  même  le  cas  où  le 
criminel  pouvait  éviter  de  s'enivrer;  une  opinion  plus  sévère 
punit  celui  qui  s'enivre  pour  commettre  un  crime.  La  juris- 
prudence considère  également  comme  coupables  ceux  qui,  étant 
en  état  d'ivresse,  ont  commis  un  délit  d'imprudence  ou  de 
négligence.  Mais  en  génériil,  la  pratique  judiciaire  considère 
trop  facilement  l'ivresse  comme  une  circonstance  atténuante. 
Ce   sont  surtout  les   crimes  contre   la  personne,   par  exemple 
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les  coups  et  blessures,  les  attentats  à  la  pudeur,  qui,  dans  les 
cas  d'ivresse,  ont  été,  dans  les  derniers  temps,  punis  de  peines 
mitigées.  Nous  connaissons  des  présidents  de  tribunaux  de 
première  instance,  qui  se  sont  accoutumés  à  écrire  dans  les 
motifs  d'un  jugement  «considérant  que  Taccusé  était  en  état 
d'ivresse  et  qu'il  faut  mitiger  en  conséquence  la  peine».  Il  est 
tout  à  fait  regrettable  que  la  pratique  judiciaire  donne  ainsi  à 
rivrogne  un  véritable  privilège. 

Sans  doute,  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  Tivresse  peut 
mitiger  la  peine,  mais  les  cas  sont  bien  rares,  et  pour  la  majorité 
des  délits,  l'ivresse  n'est  qu'une  circonstance  aggravante.  Un 
homme  qui  sait  qu'il  est,  en  état  d'ivresse,  tout  à  fait  impuissant 
à  dominer  ses  passions,  doit  être  puni  beaucoup  plus  sévère- 
ment que  tout  autre,  s'il  a  commis  un  délit  étant  ivre.  Nous 
regrettons  bien  que  chez  les  juges  allemands  l'opinion  contraire 
prévale  et  un  membre  illustre  de  notre  congrès,  M.  lUing,  con- 
seiller intime  supérieur  au  ministère  de  l'Intérieur  de  Prusse, 
ait  pu  dire,  il  y  a  quelques  années  :  Il  arrive  bien  souvent  que 
le  blessé  doit  garder  le  lit  beaucoup  plus  longtemps  que  ne  dure 
le  séjour  du  condamné  en  prison.  Nous  constatons  que  l'usage 
de  considérer  dans  tous  les  cas  l'ivresse  comme  une  circons- 
tance atténuante,  qui  choque  la  Société  allemande  de  plus  en 
plus  et  qui  forcera  le  gouvernement  de  réformer  le  système 
des  peines,  n'est  connu  ni  en  France,  ni  en  Angleterre,  ni  aux 
Pays-Bas,  ni  en  Suisse.  Comme  nous  1  avons  déjà  dit,  nous  ne 
pouvons  pas  approuver  la  proposition  des  fanatiques  qui,  dans 
tous  les  cas  de  crimes  commis  par  des  gens  pris  de  boisson, 
veuillent  que  la  peine  soit  appliquée  sans  égard  pour  les  degrés 
de  l'ivresse;  la  science  pénale  doit  maintenir  le  principe  que 
l'ivresse  qui  prive  le  criminel  de  son  intelligence  est  à  regarder 
comme  une  sorte  de  démence  qui  exclut  l'imputabilité  ;  mais  il 
faut  prendre  soin  que  le  criminel  qui  pouvait  éviter  son  état 
ne  reste  pas  tout  à  fait  impuni.  Si  un  individu  ivre  a  commis 
sans  connaissance  un  meurtre  ou  un  viol,  il  peut  sans  doute 
ne  pas  être  punissable  pour  son  crime,  mais  l'ivresse  en  elle- 
même  doit  être  punie  d'autant  plus  sévèrement,  qu'elle  a  eu 
des  conséquences  plus  graves.  Dans  les  remarques  précédentes 
nous  avons  fait  mention  du  prescrit  du  code  italien  punissant 
le  malfaiteur,   qui   manque   de   l'imputabilité  en  raison  de  son 
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ivresse,  de  détention  ou  d'une  amende.  Le  projet  de  loi  alle- 
mand proposait  de  punir  de  trois  ans  au  maximum  ou  d'une 
amende  de  mille  marks,  quand  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis 
par  un  individu  ivre  qui  aurait  pu  éviter  de  s'enivrer,  1^  l'homi- 
cide ;  2^  les  Coups  et  blessures  dans  le  sens  de  l'article  224 
du  code  pénal;  3®  destruction  des  objets,  conformément  aux 
articles  304  et  305;  4*>  incendie  et  danger  général,  conformé- 
ment aux  articles  312,  317,  321,  322  à  324,  327;  5°  résistance 
contre  la  force  publique,  au  sens  des  articles  113  et  117; 
6*»  attentat  à  la  pudeur,  articles  174  ù  177.  Outre  cela,  le  projet 
punissait  d'une  amende  de  cent  marks  ou  de  détention  pendant 
quatre  semaines,  celui  qui  s'enivre  pendant  l'exécution  de  tra- 
v^aux  qui  exigent  une  attention  particulière  pour  empocher  un 
danger  pour  la  vie  et  la  santé  des  hommes  ou  pour  éviter  un 
incendie,  ainsi  que  celui  qui  entreprend  ces  travaux  étant  ivre, 
hors  les  cas  d'un  besoin  indispensable  et  urgent.  La  loi  des 
Pays-Bas  connaît  un  prescrit  similaire.  En  général,  nous  sommes 
d'accord  avec  ces  propositions,  mais  elles  doivent  être  com- 
plétées. Le  législateur  doit  observer  les  résultats  de  la  statis- 
tique criminelle  concernant  la  connexité  entre  l'ivresse  et  le 
crime,  pour  énumérer  limitativement  les  délits  en  présence  des- 
quels l'ivresse  est  punissable  en  elle-môme.  Or,  la  statistique 
nous  montre  que  les  délits  commis  pendant  l'ivresse  ont  été 
très  nombreux  dans  ces  derniers  temps.  Nous  n'entendons  pas 
relever  tous  les  délits  commis  sous  l'influence  de  l'ivresse  dont 
l'ivresse  a  été  la  principale  cause;  nous  voulons  seulement 
constater  qu'elle  est  une  cause  très  fréquente,  notamment  des 
coups  et  blessures  et  des  attaques  en  bande  ;  comme  ces  délits 
sont  devenus  très  communs  dans  ces  derniers  temps,  il  est 
indispensable  que  la  loi  punisse  pour  ivresse  ceux  qui  les  com- 
mettent étant  ivres. 

Il  a  été  fait,  il  y  a  quelques  années,  un  rapport  à  Tiisso- 
ciation  contre  l'abus  des  boissons  alcooliques  du  grand-duché 
de  Hesse,  pour  constater  l'intensité  de  l'influence  de  l'ivresse 
sur  ce  genre  de  délits  pendant  l'année  1885.  Les  tribunaux  de 
Hesse  avaient  condamné  1231  personnes  pour  délit  de  coups 
et  blessures  ;  676,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié,  avaient  commis 
le  délit  sous  l'influence  de  l'ivresse.  Le  rapporteur  constatait 
pour  les   contraventions  de  trouble  de  la  paix  publique  et  de 
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participation  à  des  rixes,  que  le  septième  des  individus  condamnés 
étaient  ivres  quand  ils  avaient  commis  la  contravention.  Sans 
doute,  en  ces  cas-ci  la  punition  de  Tivresse  ne  peut  pas  être 
aussi  sévère  que  lorsqu'il  s'agit  des  crimes  et  délits  mentionnés 
plus  haut;  nous  proposons  de  prononcer  pour  ces  cas  une 
amende  de  cent  cinquante  marks  ou  la  détention  simple  à  quatre 
semaines  au  plus.  Si  les  Etats  réforment  leurs  lois  dans  ce  sens, 
ils  ne  diminueront  pas  seulement  le  nombre  des  crimes  contre 
les  personnes,  contre  la  vie,  contre  les  mœurs  et  contre  Tordre 
public,  mais  ils  aiguiseront  aussi  la  conscience  populaire,  ils 
aiguiseront  la  réprobation  de  la  Société  et  ils  détruiront  peu  à 
peu  l'indulgence  coupable  que  Ton  professe  pour  ce  vice  et  qui 
constitue  le  plus  sérieux  obstacle  à  sa  disparition. 

Nous  apprécions  les  scrupules  que  M.  de  Holtsendorff  a 
exprimés,  il  y  a  quelques  années,  à  l'égard  des  principes  de 
législation  que  nous  voudrions  voir  adopter,  mais  nous  ne 
pouvons  pas  nous  résoudre  à  suivTe  en  ce  point  l'avis  de 
l'éminent  savant.  Acquitter  comme  ivrogne  celui  qui  a  commis 
sur  une  enfant  de  douze  ans  un  attentat  à  la  pudeur,  nous 
paraît  un  déni  de  justice,  cette  impunité  doit  le  pousser  à 
commettre  le  crime.  La  punition  aura  l'effet  que  l'homme, 
sachant  qu'il  est  capable  de  commettre  des  crimes  en  état 
d'ivresse,  se  gardera  de  boire  à  Texcès. 

On  ne  peut  pas  opposer  à  ces  propositions  qu'elles  con- 
trarient la  thèse  mentionnée  plus  haut,  que  l'homme  ne  doit 
pas  être  puni  pour  les  faits  commis  dans  un  état  qui  exclut 
l'imputabilité  criminelle.  Nous  ne  punissons  pas  le  viol  et  l'attentat 
à  la  pudeur  commis  pendant  l'ivresse,  mais  seulement  celle-ci. 

La  question  de  savoir  si  Tivresse  doit  être  envisagée 
comme  une  circonstance  atténuante  ou  au  contraire  aggravante, 
est  peut-être  encore  plus  diflicile  que  la  question  précédente; 
car  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  droit  pénal  de  notre  temps 
ne  borne  pas  la  liberté  du  juge  à  fixer  une  peine,  et  c'est  pour 
cette  raison  que  beaucoup  de  jurisconsultes,  quoiqu'ils  approuvent 
la  punition  de  Tivresse,  s'opposent  à  tout  essai  tendant  à  régler 
ce  point  par  un  prescrit  obligatoire.  Les  codes  des  peuples 
modernes  ont  abandonné  Ténumération  limitative  des  circons- 
tances importantes  pour  la  fixation  des  peines  et  l'on  sait  que 
les  criminalistes  voient  dans  ce  système  un  des  plus  grands 
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progrès  faits  par  le  droit  pénal  dans  notre  siècle.  Le  législateur 
doit  renoncer  à  l'énumération  limitative  des  raisons  décisives 
pour  la  fixation  des  peines,  l'énumération  peut  seulement  Ctre 
un  exemple.  Ces  vérités  reconnues  par  le  droit  pénal  et  la 
science  sont  propres  à  produire  des  scrupules  contre  chaque 
essai  de  limiter  le  pouvoir  du  juge.  Certainement,  nous  com- 
prenons très  bien  ces  scrupules  et  nous  nous  sentons  disposés 
à  en  tenir  compte.  Il  va  de  soi,  au  surplus,  que  les  fanatiques 
désirent  une  loi  qui  interdise  au  juge  de  considérer  chaque 
ivresse  comme  une  circonstance  atténuante,  dans  quelque  cas 
que  ce  soit;  le  criminaliste  ne  peut  pas  consentir  à  des  propo- 
sitions aussi  excessives,  dont  la  réalisation  serait  d'un  préjudice 
presque  inestimable.  Mais  d'après  notre  opinion  il  est  nécessaire 
d'empôcher  les  juges  de  qualifier  chaque  cas  d'ivresse  comme 
une  circonstance  atténuante,  et  c'est  pour  cela  que  nous  voulons 
que  la  loi  dise  que  l'ivresse  produite  par  préméditation  ou  par 
négligence  grave  (luxuria)  ne  peut  pas  être  regardée  comme 
une  circonstance  atténuant  la  peine.  Peut-Ctre  une  telle  dis- 
position n'est  pas  nécessaire  pour  la  France  et  pour  l'Angleterre, 
parce  que  les  juges  envisagent  autrement  et  plus  sévèrement 
Tivresse,  mais  elle  est  nécessaire  en  Allemagne,  les  juges  n'y 
songeant  pas  assez  souvent  à  la  nécessité  sociale  de  la  répression 
de  ce  vice,  quand  ils  prononcent  une  peine,  et  l'insuffisance  de 
cette  peine  ayant  pour  effet  de  créer  aux  yeux  des  malfaiteurs 
un  priv^ilège  pour  Tivresse.  C'est  d'ailleurs  seulement  l'ivresse 
produite  par  préméditation  ou  par  négligence  grave,  que  le 
juge  ne  doit  pas  considérer  comme  une  circonstance  atténuante, 
mais  dans  tout  autre  cas,  il  faut,  bien  entendu,  qu'il  ait  la 
liberté  entière  de  fixer  la  peine  conformément  aux  circonstances, 
conformément  à  sa  conviction  intime.  Une  telle  dispositicm, 
comportant  les  distinctions  que  nous  proposons  et  que  nous 
croyons  en  rapport  avec  les  faits  et  les  besoins  sociaux  de 
notre  temps,  ne  figure  jusqu'ici  dans  aucun  code,  mais  devrait 
3^  être  inscrite  partout  où  les  juges  ont  pris  l'habitude  de  con- 
sidérer dans  tous  les  cas,  sans  distinction,  l'ivresse  comme  une 
circonstance  atténuante. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  question  de  savoir  si  l'ivresse 
peut  être  envisagée  comme  une  circonstance  aggravante.  Nous 
ne  mettons  pas  en   doute   que   l'ivresse   est   une   circcmstance 
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aggravante  dans  certains  cas.  L^homme  qui  sait  que  Tivresse 
Tempêche  de  rester  maître  de  lui,  mérite  une  peine  aggravée, 
s'il  s'enivre  et  commet  un  délit  en  état  d'ivresse;  l'aggravation 
est  d'autant  plus  motivée,  s'il  a  été  déjà  puni  pour  un  délit 
commis  dans  les  mêmes  conditions,  autrement  dit,  s'il  est  en 
état  de  récidive,  au  point  de  vue  de  l'ivresse  comme  au  point 
de  vue  criminel.  La  Société  peut  exiger  qu'il  évite  toutes  les 
jouissances  qui  favorisent  son  penchant  au  crime,  elle  a  le  droit 
de  le  punir  plus  sévèrement  qu'un  autre,  quand  il  néglige  de 
s'observer.  Le  juge  ne  doit  pas  oublier  que  ces  individus  sont 
un  dîmger  beaucoup  plus  grand  pour  l'ordre  public  que  les 
autres,  une  répression  sévère  pourra  seule  les  intimider  et  les 
mettre  sur  leurs  gardes  pour  l'avenir.  Nous  demandons  donc 
une  disposition  qui  ordonne  au  juge  de  regarder  l'ivresse  comme 
une  circonstance  aggravante,  si  le  malfaiteur  a,  dans  les  deux 
années  précédentes,  déjà  été  puni  pour  un  fait  semblable  commis 
en  état  d'ivresse,  ou  s'il  savait  que  l'ivresse  le  portait  à  des 
excès  et  qu'il  n'a  rien  fait  pour  les  éviter.  Nous  ne  craignons  pas 
que  ce  prescrit  donne  lieu  à  des  condamnations  trop  sévères 
et  hors  de  proportion  aveo  la  faute  commise,  et  que  l'opinion 
publique  se  range  du  côté  de  ceux  qui  contestent  le  besoin 
urgent  d'une  semblable  disposition;  le  prescrit  proposé  plus 
haut,  qui  empêche  les  tribunaux  de  considérer  dans  tous  les 
cas  l'ivresse  comme  une  circonstance  atténuante,  ne  suffit  pas 
pour  assurer  l'application  de  la  peine  plus  sévère  qui  doit  être 
prononcée  dans  les  cas  les  plus  graves;  comme  nous  l'avons 
dit,  il  faut  —  au  moins  en  Allemagne  —  que  ce  soit  obliga- 
toirement que  les  tribunaux  doivent  dans  certains  cas  considérer 
l'ivresse  comme  une  cause  d'aggravation  de  peine. 

En  résumîmt  les  considérations  précédentes,  nous  répondons 
affirmativement  aux  questions  proposées;  nous  demandons  la 
punition  de  l'ivresse,  nous  demandons  des  règles  permettant  de 
la  considérer  légalement  tantôt  comme  circonstance  atténuante 
et  tantôt,  djms  des  cas  déterminés,  comme  circonstance  aggra- 
vante. Nous  ne  nous  illusionnons  nullement  ni  sur  les  difficultés 
que  pourra  rencontrer  dans  la  pratique  l'application  d'une  telle 
loi,  ni  sur  les  résistances  qu'elle  pourra  rencontrer  en  Allemagne 
et  en  Italie  (voir  le  livre  déjà  cité  de  Colajanni).  Mais  l'exemple 
des  divers  Etats,  comme  la  France,  l'Angleterre,  les  Pays-Bas, 
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la  Suède  et  la  Suisse,  nous  montre  que  ces  difficultés  ne  sont 
pas  insurmontables  et  que,  pour  les  vaincre,  il  suffira  d'un  peu 
de  bonne  volonté  et  de  la  stricte  application  de  la  loi  conformé- 
ment à  son  esprit.  Et  ici  nous  croyons  devoir  rappeler  encore 
les  remarques  faites  dans  le  rapport  que  nous  avons  cité,  de 
M.  Ivernès,  sur  les  résultats  excellents  constatés  en  France 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1873,  quoique  Topinion 
publique  eu  France  ait  au  commencement  accueilli  cette  loi 
avec  peu  de  sympathie.  Mais  les  résultats  directs  obtenus  par 
l'effet  de  l'application  de  la  loi  fussent -ils  beaucoup  moins 
favorables  que  ne  le  constate  la  statistique,  cette  loi  n'en  aurait 
pas  moins  produit  des  résultats  considérables  d'une  manière 
indirecte  pour  la  répression  de  l'ivresse.  C'est  l'effet  sur  l'opinion 
publique,  sur  la  morale,  comme  nous  avons  déjà  dit,  que  nous 
attendons  d'une  loi  semblable,  et  nous  ne  croyons  pas  que  cette 
espérance  soit  illusoire.  L'opinion  publique  en  Suède  et  aux 
Pays-Bas  concernant  l'ivresse  est  aujourd'hui  beaucoup  plus 
sévère  qu'auparavant,  et  il  paraît  certain  que  la  réprobation 
morale  de  ce  vice  en  France  est  aujourd'hui  plus  générale,  en 
môme  temps  que  les  condamnations  pour  contravention  à  la 
loi  de  1873  ne  sont  plus  si  fréquentes  qu'autrefois.  Les  dangers 
de  l'alcoolisme  sont  si  grands  et  les  progrès  que  ce  vice  a  faits 
sont  si  inquiétants  qu'il  faut,  pour  les  combattre,  appliquer  tous 
les  moyens  dont  disposent  la  loi  et  la  Société.  C'est  un  symptôme 
de  ^importance  et  des  difficultés  de  ce  combat  dans  les  divers 
pays  que  les  associations,  dcmt  le  but  est  le  bien  de  la  Société, 
s'occupent  des  moyens  propres  à  entraver  la  propagation  de 
ce  fléau.  Des  congrès  composés  des  philanthropes  de  tous  les 
paj^s  ont  délibéré  déjà  plusieurs  fois  sur  cette  question.  Le 
Congrès  pénitentiaire  international,  en  mettant  à  son  ordre  de 
jour  l'examen  des  propositions  qui  paraissent  aux  criminalistes 
les  plus  propres  à  combattre  ce  vice,  est  destiné  à  rendre  un 
service  important  aux  législations;  il  lui  appartient  en  effet 
de  résoudre  scientifiquement  ces  questions  difficiles,  sans  tenir 
compte  des  idées,  des  passions,  des  préjugés  d'ordre  politique 
ou  religieux,  et  de  faciliter  ainsi  par  ses  débats  la  solution 
législative  d'un  problème,  dont  l'intérêt  d'actualité  n'a  pas 
besoin  d'être  démontré,  et  qui,  sans  contredit,  est  un  des  plus 
graves   de   notre   temps.     Nous   sommes  donc  convaincus  que 
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les  débats  du  congrès  ne  seront  pas  sans  influence  sur  le  dé- 
veloppement de  la  législation  concernant  la  répression  pénale 
de  l'ivresse.* 

D'  FOULD. 


*    Pour    Télaboration    de    notre    rapport,    nous    avons    fait    usage   des  livres  ei 
travaux    suivants  :    Ba.T,   Talcoolisme  (Berlin,    1879);    Kraus,    psychologie   du  crime 
(Tubingen,  1884);  Maschka,  traité  de  médecine  légale,  tome  IV  (Tubingen,  1883  i; 
De    Kraffl-Ebing,    traité    de    psychologie    criminelle    (Stuttgart,    1882),    et    traité    de 
psychopaihologie  légale  (Stuttgart,   1881)       Zur  Alcoholfrage,  recueil  comparatif  des 
lois  et  expériences  des  divers  Etats,  publié  par  le  bureau  fédéral  de  statistique  (Berne, 
1884)  ;  Napoleone  ("olajanni,  Talcoolismo,  sue  congnienze  morali  e  sue  cause  (Catania, 
1887 j;  Martius,  le  combat  contre  Tabus  des  boissons  alcooliques  (Halle,  1884);  Starke, 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  DE  LILIENTHAL,  professeur  de  droit  criminel,  ii  Marbourg. 


Par  ivresse,  on  entend  Tétat  d'un  homme  dont  les  facultés 
intellectuelles  sont,  d'une  manière  frappante,  altérées  passa- 
gèrement sous  l'action  de  Talcool  ou  d'autres  boissons.*  Au 
point  de  vue  physiologique,  toutes  ces  altérations  peuvent  être 
considérées  comme  des  symptômes  de  paralysie;**  au  point 
de  vue  psychologique,  elles  se  caractérisent  par  l'absence  des 
idées  et  des  conceptions  qui  dirigent  les  actions  de  l'homme 
dans  son  état  normal.  Les  effets  sont  très  variés  :  une  partie 
des  hommes  sont  agités,  les  autres  abattus;  d'autres  encore 
deviennent  mous  et  pleurards  ;  les  uns  se  fâchent  et  deviennent 
méchants,  tandis  que  les  autres  deviennent  sentimentaux  et 
tendres.  Ce  qui  est  commun  â' toutes  ces  manifestations,  c'est 
le  laisser-aller  de  l'homme  ivre,  obéissant  immédiatement  à  la 
première  impulsion,  ainsi  que  le  défaut  des  idées  qui  tempèrent 
les  impressions  et  les  passions  de  l'homme  lorsqu'il  n'a  pas  bu. 
Plus  l'ivresse  est  grande  et  plus  la  paralysie  de  l'activité  ordi- 
naire du  cerveau  fait  des  progrès.  Commençant  par  troubler 
le  jugement  sain  et  la  raison,  l'ivresse  aboutit,  lorsqu'elle  est 
complète,  à  la  perte  de  la  connaissance.  Après  un  temps  plus 
ou  moins  long,  ces  altérations  disparaissent,  l'état  normal  se 
rétablit,  accompagné  d'une  indisposition  corporelle  plus  ou 
moins  prononcée. 

L'intoxication  alcoolique  aiguë,  lorsqu'elle  est  passée,  c'est- 
à-dire  l'ivresse,  n'a  pas  d'autres  suites  immédiates.  Si  elle  se 
répète  souvent,  des  changements  essentiels  et  durables  se  pro- 


*  Nous  pouvons  nous  abstenir  de  parler  ici  de  ces  autres  boissons  dont  les 
effets  sont  en  partie  semblables  à  celui  de  l'alcool  et  doivent  en  tout  cas,  dans  la 
pratique,  être  traités  de  la  même  manière  par  le  droit  pénal. 

**  Comparez  Bun,^e:  Die'  Alkoholfra^e^   i8^7i  P'^^g^'  4  ^^  suiv. 
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(luisent  dans  le  corps  et  dans  Tesprit;  Tabus*  continuel  de 
l'alcool  conduit  à  l'alcoolisme  chronique.**  Les  changements 
essentiels  et  permanents  consistent  dans  une  diminution  des 
forces  corporelles  et  intellectuelles.  Cette  diminution  se  mani- 
feste surtout  par  un  relâchement  des  mœurs.  Le  sentiment 
délicat  de  ce  qui  est  permis  ou  prohibé  par  la  morale  se  perd, 
les  débauches  de  toute  sorte  sont  envisagées  avec  indifférence, 
le  sentiment  du  devoir  disparaît  de  plus  en  plus.  En  même 
temps,  Tintelligence  et  Ténergie  diminuent  et  Tirritabilité  s'ac- 
croît. Les  causes  les  plus  futiles  occasionnent  des  émotions 
dangereuses  pouvant  aller  jusqu'à  des  accès  de  rage  dont  il 
est  impossible  de  prévoir  la  gravité,  vu  la  faiblesse  morale 
avancée,  et  qui  présentent  les  caractères  d'un  état  pathologique 
(ferocitas  ebriosaj***  Sur  cette  base  se  développent  ensuite  sou- 
vent des  maladies  mentales  particulières,  passagères  (delirimn 
tremefisjf  ou  permanentes. 

Il  va  sans  dire  que  l'ensemble  des  symptômes  de  Talcoolisme 
aigu  comme  de  l'alcoolisme  chronique  est  d'une  grande  impor- 
tance pour  le  droit  criminel.  Et  cela  à  un  double  point  de  vue, 
parce  que  : 

a.  L'ivresse  devient  la  cause  immédiate  de  beaucoup  de 
crimes.  Il  y  a  peu  de  crimes  dont  la  perpétration  ne  soit  due 
accidentellement  à  l'ivresse,  c'est  surtout  le  cas  pour  les  actes 
de  violence.ft  Les  lésions  corporelles  dans  le  sens  le  plus  large 
du  mot,  depuis  la  simple  lésion  corporelle  jusqu'à  l'homicide, 
les  dommages  causés  à  la  propriété  d'autrui,  les  violations  de 
domicile,   la  résistance  à  la  force  publique,   d'une  part,  et  les 


*  La  définition  de  l'abus  est  une  définition  très  courante.  Celui  qui  boit  ré- 
gulièrement de  trop  abuse  de  l'alcool,  mais  le  «  trop  >»  est  relatif  à  Tindividu.  Les 
suites  seules  nous  indiquent  si  l'usage  fait  de  l'alcool  a  été  abusif  ou  non. 

**  Comparez  Bter,  Alkoholismus^  1878,  page  52  et  suiv.,  et  von  Kraft^Ebing, 
Lehrbuch  t/cr  Psychiatrie,  3™**  édition,  188S,  page  590  et  suiv. 

***  von  Krafft'Ebingf  ouvrage  précité,  page  591. 

t  von  Krafft-Ebingy  ouvrage  précité,  page  598  et  suiv. 

tf  L'observation  suivante  dans  i1/^rr<7,  •  I caratUri  dei  ddinqntnti 9 ,  1887,  p.  296, 
est  très  juste: 

*//  racconto  délia  propria  vita  raccolto  dalla  bocca  dei  delinquenti  mi  ka  ctnt' 
vinto  che  l* eccitamento  temporaneo  delV  alcool  ha  la  massima  influenza  sut  reati  eoniro 
le  persone,  omicidi^  ribellioni,  ferimentiy  stupri  ecc,  buona  parte  dei  qttali  vengono  corn- 
messi  in  istato  di  ubriachezta  pih  0  meno  compléta,  mentre  ai  reati  contre  ia  prêprietm. 
predispone  assai  piit  Vatione  tenta,  dissolutiva  dei  senso  morale  degli  abusi  aleooHci  a 
lungo  ripetuti,* 
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contraventions  aux  bonnes  mœurs,  d'autre  part,  sont  avec  de 
nombreuses  contraventions  de  police  les  actes  délictueux  dont 
Tivresse  est  le  plus  souvent  le  motif  déterminant.  On  ne  doit 
pas  non  plus  perdre  de  vue  que  même  l'individu  atteint  d'al- 
coolisme chronique  —  le  buveur  de  profession  —  peut  s'enivrer 
et,  lorsqu'il  a  bu,  se  laisser  aller  à  des  actes  qu'il  ne  com- 
mettrait pas  sans  cela,  malgré  son  état  anormal. 

&.  L'alcoolisme  chronique,  comme  tel,  prédispose  au  crime. 
L'humeur  colérique  fait  sentir  son  influence  néfaste  pour  le 
moins  autant  que  la  faiblesse  morale  et,  de  même  que  l'individu 
dépravé,  Talcoolisé  devient  plus  facilement  que  Thomme  normal 
la  victime  des  penchants  criminels. 

Il  n'est  pas  facile  de  fournir  la  preuve  statistique  de  l'in- 
fluence de  l'ivresse  sur  les  crimes,  en  particulier  il  n'est  guère 
possible  de  distinguer  les  effets  de  l'alcoolisme  aigu  de  ceux  de 
l'alcoolisme  chronique.  Les  relevés  statistiques  existants  sont 
insuftisants,  et  lors  même  que  les  renseignements  sur  les  per- 
sonnes arrêtées  pour  cause  d'ivresse  ne  manquent  pas  là  où  cette 
dernière  est  punissable,  et  que,  dans  beaucoup  de  pénitenciers, 
on  prend  des  notes  sur  les  détenus  buveurs  d'occasion  et 
buveurs  de  profession,  il  est  très  rare  que  l'on  détermine  in 
concreto  le  rapport  entre  l'ivresse  et  un  crime  défini.  * 


*  Nous  possédons  toutefois  quelques  données  à  cet  égard.  La  statistique  de  la 
Suède  nous  fournit  les  renseignements  suivants  pour  les  années  1865  à  1874  en  ce 
qui  concerne  les  crimes  les  plus  graves. 


GENRE  DE  CRIME 


NOMBRE 
DE  CAS 


CAUSES 


Abus  de  boissons 
alcooliques 


Autres  causes 


Crimes  contre  la  force  publique  .  . 
Crimes   commis    dans    l'exercice    de 

fonctions  ou  d'un  service     .     .     . 

Homicide 

Assassinat  et  tentative  d'assassinat  . 
Atteintes  au  droit  de  propriété  .  . 
Mauvais  traitements  envers  des  proches 

ou  des  supérieurs 


34 

47 
161 

134 

170 

43 


25 

46 

76 
II 

31 
17 


589 


206 


I 

85 
124 

139 
26 


Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pt'tersbourg,  vol.  IL 


383 

16 
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Il  importe  peu,  du  reste,  de  prouver  ici  par  des  chiflFres, 
il  suffit  d'établir  en  général  la  connexité  de  l'ivresse  et  du 
crime.*  Il  est  enfin  hors  de  doute  qu'outre  cela,  l'ivrognerie 
est  d'une  importance  capitale  pour  la  vie  collective  de  la 
Société.  Elle  influe  sur  le  nombre  des  décès,  suicides,  maladies 
mentales  et  divorces,**  l'ivrognerie  est  un  des  facteurs  les 
plus  importants  de  l'hérédité  chez  les  personnes  atteintes  de 
maladies  mentales  et  chez  les  criminels.  En  un  mot,  l'Etat 
doit,   dans  l'intérêt  de  la  Société,  combattre  l'abus  de  l'alcool. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'Etat  puisse  engager 
une  lutte  victorieuse  avec  les  seuls  moyens  que  lui  fournit 
le  droit  pénal.  Au  contraire,  le  rôle  que  le  droit  pénal  est 
appelé  à  jouer  ici  est  très  petit.  D'abord,  en  raison  de  la  na- 
ture des  moyens  de  punition  qui  dans  les  cas  d'ivresse  les 
plus  graves  manqueront  régulièrement  leur  effet.  Ensuite,  parce 
que  l'emploi  de  ces  moyens  suppose  toujours  une  infraction 
déterminée  et  parce  que  ce  cas  doit  constituer  un  acte  pouvant 
être  imputé  à  l'auteur  d'après  les  principes  généraux  du  droit 
criminel.  L'infraction  existe,  si  une  action  punissable  est  com- 
mise sous  l'influence  de  l'ivresse,  mais  il  s'agit  alors  de  savoir 
quelle  est  l'influence  exercée  par  l'ivresse  sur  l'imputabilité  de 
cette  action.  Mais  le  cas  punissable  peut  exister  même  lorsqu'on 
se  trouve  en  présence  de  l'ivresse  seule. 

Il  en  résulte   tout   naturellement  les  questions  suivantes: 

De  quelle  façon  l'ivresse  peut-elle  être  envisagée  dans  la 
législation  pénale  : 

A.  Soit  comme  infraction  considérée  en  elle-même? 

B.  Soit  comme  circonstance  s'ajoutant  à  une  infraction  et 
pouvant  en  détruire,  atténuer  ou  aggraver  le  caractère  de  cri- 
minalité ? 


Comparez  :  Exposé  comparatif  de  la  question  de  l'alcool,  par  le  Bureau  fédéral 
de  statistique,  Berne,  1884,  p.   15. 

Marro  dit,  dans  son  ouvrage  cité  plus  haut,  p.  293,  que  le  31^/0  des  meurtres 
et  le  60  ^/o  des  lésions  corporelles  et  des  cas  de  résistance  à  la  force  publique  sont 
dûs  à  Tinfluence  immédiate  de  l'alcool. 

^  Comparez  les  indications  fournies  par  Bctr  dans  son  ouvrage  déjà  cité, 
P-  337  c^  suiv.,  ainsi  que  celles  contenues  dans  la  publication  sus>visée  du  Bureau 
fédéral  de  statistique,  embrassant  presque  tous  les  Etats  européens. 

**  Comparez  les  mêmes  publications. 
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A. 

L'ivresse  doit-elle  être  envisagée  comme  infraction  consi- 
dérée en  elle-même? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  partir  de  ces  deux 
points  de  vue  :  Est-il  admissible  de  déclarer  l'ivresse  punissable  ? 
Est- il  prudent  de  punir  l'ivresse? 

1®  Le  droit  de  punir  l'ivresse  ne  peut  guère  être  mis  en 
doute.  L'objection  que  la  sobriété  est  un  devoir  moral,  mais 
qui  ne  relève  pas  du  droit;  que  Tivresse  est  bien  immorale, 
mais  non  pas  contraire  au  droit,  n'est  absolument  pas  fondée. 
La  limite  entre  la  morale  et  le  droit  n'est  pas  fixe.  Le  minimum 
moral,  comme  Jellineck  appelle  très  bien  les  exigences  de  l'Etat 
au  point  de  vue  de  la  morale,  n'est  pas  immuable.  L'Etat  doit 
déclarer  punissable  toute  conduite  immorale  dès  qu'il  en  ré- 
sulte un  danger  pour  la  Société.  Mais  ce  danger  peut  être  en- 
visagé différemment  selon  l'époque  et  le  lieu;  aussi  les  opi- 
nions ont-elles  varié  d'une  manière  très  sensible  sur  toute  une 
série  d'actes  rentrant  dans  cette  catégorie,  tels  que  l'usure,  la 
luxure,  etc. 

Or,  le  danger  de  l'ivresse  pour  la  Société  est  double: 

a.  L'alcoolisme  rend  l'individu  incapable  de  remplir  ses 
devoirs  envers  la  famille,  la  commune  et  l'Etat.  Il  fait  de  ses 
victimes  des  êtres  réellement  dangereux,  en  ce  qu'il  expose 
des  personnes,  dont  la  volonté  et  le  discernement  sont  déjà  af- 
faiblis, à  toute  une  série  de  tentations,  qui  sont  chacune  une 
invitation  au  crime.  Or,  l'Etat  peut  bien  prendre  des  mesures 
contre  l'alcoolisme  comme  tel,  mais  la  loi  pénale  suppose,  pour 
les  autoriser,  l'existence  d'un  fait  déterminé  et  dans  l'espèce 
un  cas  d'ivresse  déterminé. 

b.  De  même  l'alcoçlisme  aigu,  c'est-à-dire  l'ivresse  simple, 
est  un  phénomène  dangereux  pour  la  Société.  Car  l'individu 
qui  a  bu  est  continuellement  menacé  de  commettre  une  action 
répréhensible,  attendu  que  sous  l'influence  de  l'alcool  ses  fa- 
cultés intellectuelles  et  sa  force  de  résistance,  qui  le  mettaient 
en  garde  contre  les  tentations,  sont  considérablement  amoin- 
dries et  font  même  dans  beaucoup  de  cas  entièrement  défaut. 
A  cela  il  y  a  lieu  d'ajouter  la  crainte  que  l'homme  qui  s'est 
enivré  ne  recommence  ses  excès  et  ne  tombe  dans  l'alcoolisme 
chronique.  «Qui  a  bu,  boira»  dit  le  proverbe. 
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2®  Est-il  bon  de  menacer  d'une  peine  cette  action  qui  cons- 
titue un  danger  pour  tous,  qui  est  donc  in  abstracto  une  action 
punissable  ?  Voilà  une  question  à  laquelle  on  ne  peut  répondre 
simplement  par  oui  ou  par  non. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  serait  im- 
possible de  punir  tous  les  cas  d'ivresse.  D'abord,  parce  que  la 
plupart  des  cas  ne  parviendraient  pas  aux  autorités  chargées 
de  la  justice  pénale,  et  ensuite,  parce  que  le  nombre  des  cas 
punissables  serait  trop  grand.  Car  dans  beaucoup  de  pays  il 
n'y  a  qu'une  partie  minime  de  la  population  mâle  adulte»  qui 
puisse  en  bonne  conscience  affirmer  n'avoir  jamais  bu  un  verre 
de  trop.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  on  ne  peut  prétendre  qu'une  mauvaise 
habitude  aussi  généralement  répandue  soit  un  tel  danger  pour 
la  Société  qu'il  nécessite  l'intervention  de  l'Etat.  La  plupart 
des  buveurs,  même  un  certain  nombre  de  ceux  qui  boivent  sans 
aucune  modération,  ne  tombent  pas  dans  l'alcoolisme  chronique, 
ni  ne  deviennent  réellement  dangereux  pour  Tordre  public  quand 
ils  se  trouvent  en  état  d'ivresse.  Il  faudrait  plutôt  faire  des 
distinctions  entre  les  différents  degrés  de  l'ivresse.  Il  est  vrai 
qu'il  est  impossible  de  faire  une  classification  rigoureuse  d'après 
des  signes  distinctifs  facilement  reconnaissables.  On  peut  seule- 
ment dire  que  les  effets  de  l'alcool  sont  gradués  depuis  la  plus 
légère  impression  jusqu'à  la  perte  complète  de  la  connaissance 
et  que,  longtemps  avant  le  dernier  degré  de  l'ivresse,  ils 
troublent  sensiblement  la  conscience.  D'après  cela,  on  peut 
distinguer:  1**  le  commencement  de  l'ivresse  dans  lequel  les 
effets  de  l'alcool  ne  se  remarquent  pas  ou  sont  à  peine  sen- 
sibles; 2®  le  dernier  degré  de  l'ivresse,  qui  paralyse  complète- 
ment la  connaissance  et  quelquefois  même  la  faculté  de  se 
mouvoir;  3**  un  état  intermédiaire,  où  l'influence  de  l'alcool 
est  très  visible  et  se  manifeste  régulièrement  par  des  actions 
inusitées. 

Le  commencement  de  l'ivresse  n'est  jamais  dangereux,  du 
moins  il  ne  présente  pas  plus  de  gravité  que  tout  autre  état 
d'exaltation.  Les  excitations  aux  actes  punissables  sont  peut- 
être  ressenties  plus  vivement  que  d'habitude,  mais  elles  sont 
vaincues  par  la  faculté  normale  de  disposer  de  soi-même.  Dans 
la  seconde  phase  que  nous  avons  décrite,  le  danger  est  très 
grand,    lorsque   du  moins  la   faculté  de  se   mouvoir  n'est  pas 
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anéantie  complètement,  parce  que  les  passions  déchaînées  ne 
rencontrent  plus  aucun  obstacle  et  que  l'homme  ivre  est  à  la 
merci  de  toutes  les  impressions  qu'il  peut  encore  ressentir. 
La  situation  est  à  peu  près  la  même  dans  l'état  intermédiaire, 
mais,  d'un  côté,  le  danger  est  plus  grand,  parce  que  le  nombre 
d'impulsions  éprouvées  est  beaucoup  plus  élevé,  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  le  danger  est  diminué  par  le  fait  que  l'homme 
n'a  pas  encore  perdu  l'empire  sur  lui-même  dans  une  aussi 
forte  mesure.  C'est  pourquoi  la  première  phase  de  l'ivresse  ne 
tombera  jamais  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  tandis  que 
l'ivresse  complète  sera  toujours  punissable  et  qu'en  ce  qui 
concerne  l'état  intermédiaire,  la  culpabilité  dépendra  du  degré 
de  l'ivresse. 

Donner  un  corps  à  ces  points  de  vue  dans  une  loi  pénale, 
n'est  pas  chose  facile.  Les  législations  existantes  ont  suivi 
des  voies  différentes. 

Les  unes  punissent  l'ivresse  manifeste  qui  est  de  nature 
à  causer  du  scandale.  Comme,  par  exemple,  la  loi  autrichienne 
du  19  juillet  1877  —  en  vigueur  en  Galicie,  en  Lodomirie, 
à  Cracovie  et  dans  la  Bukovine  —  qui  renferme  des  dispo- 
sitions tendant  à  empêcher  l'ivresse,  la  loi  hongroise  sur  les 
contraventions  pénales  du  12  juin  1879,  la  loi  de  police 
lucernoise  du  6  juin  1861,  dans  son  article  150,  et  le  code 
pénal  italien  du  30  juin  1889,  article  488.  Le  code  pénal 
russe,  à  l'usage  des  juges  de  paix,  renferme  des  dispositions 
analogues,  car,  dans  son  article  42,  il  punit  celui  qui  est 
rencontré,  dans  un  lieu  public,  ivre  au  point  d'avoir  perdu 
connaissance  ou  dans  un  état  inspirant  le  dégoût  et  qui  est 
causé  par  l'ivresse. 

Les  autres  législations  se  bornent  à  punir  T ivresse  mani- 
feste dans  un  lieu  public.  Ainsi  l'article  1*'  de  la  loi  française 
tendant  k  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  combattre  les  progrès 
de  l'alcoolisme,  du  23  janvier  1873;  de  même  l'article  23  de 
la  loi  hollandaise  tendant  à  combattre  l'ivresse,  du  28  juin  1881. 
Tel  aussi  le  §  1*'  de  l'ordonnance  suédoise  sur  l'ivresse,  du 
16  novembre  1841,  et  le  §  15  du  chapitre  18  du  code  pénal, 
du  16  février  1864.  Telles  sont  enfin  les  dispositions  du  droit 
anglais  et  d'un  projet  de  loi  autrichien  qui  renferme  des  pres- 
criptions ayant  pour  but  de  réprimer  l'ivresse. 
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Toutes  les  législations  sont  d'accord  de  ne  punir  que 
rivresse  constatée  dans  des  lieux  publics.  Cette  limitation  est 
entièrement  justifiée,  ne  fût-ce  qu'à  raison  des  difficultés  qui 
s'opposent  à  une  plus  grande  extension  des  poursuites  juri- 
diques. Mais,  encore  sur  les  autres  points,  les  divergences  sont 
plus  apparentes  que  réelles.  Car  c'est  quand  Tivresse  est  ma- 
nifeste qu'elle  cause  du  scandale,  et  lorsqu'elle  occasionne  du 
scandale,  il  faut  bien  qu'elle  soit  publique.  Je  donnerai  cepen- 
dant la  préférence  à  la  répression  de  l'ivresse  manifeste.  C'est 
ainsi  qu'on  peut  le  mieux  et  le  plus  sûrement  distinguer  pra- 
tiquement les  cas  d'ivresse  légers  et  peu  dangereux.  Car 
l'ivresse  n'est  «manifeste»  que  lorsqu'elle  peut  être  reconnue 
par  chacun  au  premier  coup  d'œil.  Mais  cela  n'est  possible 
que  lorsque  la  personne  ivre  a  perdu  connaissance  à  un  très 
haut  degré,  car  rien  dans  sa  conduite  ne  le  fait  remarquer 
auparavant,  du  moins  dans  la  rue  ou  dans  un  autre  lieu  public. 
La  disposition  est  donc  suffisante  en  elle-même,  l'adjonction 
de  la  condition  relative  au  scandale  est  par  conséquent  super- 
flue. Mais  elle  est  même  nuisible,  car  elle  met  la  répression 
dans  un  faux  jour.  Si  le  scandale  causé  était  le  signe  distinctif 
entre  l'ivresse  punissable  et  celle  qui  ne  l'est  pas,  on  pourrait 
croire  que  la  loi  pénale  est  chargée  de  protéger  les  sentiments 
généraux  de  convenance  et  de  morale.  Au  lieu  d'être  un  délit, 
parce  qu'elle  constitue  un  danger  (Gefahrdungsdelikt),  Tivresse 
serait  une  véritable  infraction  (Verletznngsdelikt).  Ce  déplace- 
ment du  vrai  point  de  vue  théorique  aurait  des  conséquences 
très  sensibles  dans  la  pratique.  En  premier  lieu,  les  peines 
édictées  ne  pourraient  être  que  minimes.  Il  est  vrai  que  ce 
n'est  pas  le  cas  pour  certains  autres  délits  envers  la  morale 
publique,  et  la  commination  d'une  peine  d'emprisonnement 
jusqu'à  deux  ans  ou  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'à  1500 
marks,  telle  qu'elle  existe  dans  l'article  183  du  code  pénal 
allemand,  serait  certainement  plus  que  suffisante  pour  l'ivresse. 
Mais  il  suffit  de  citer  cette  peine  aussi  élevée  pour  sentir  im- 
médiatement qu'elle  ne  serait  pas  applicable  dans  l'espèce. 
Aussi  aucune  des  lois  sur  l'ivresse,  en  vigueur  dans  les  divers 
pays,  ne  renferme-t-elle  une  peine  qui  approche  seulement  de 
celle  d(mt  nous  venons  de  parler.  C'est  que  le  législateur  doit 
tenir   compte  du  fait  que  le  sentiment  public,    qui   se   révolte 


—     247     — 

en  face  d'une  action  impudique,  n'a  pour  Thomme  ivre, 
abstraction  faite  des  cas  d'une  gravité  exceptionnelle,  guère 
qu'un  sourire  compatissant  et  rempli  de  sous-entendus.  L'ex- 
périence nous  apprend  que  le  juge  partage  ce  sentiment.  Dans 
ces  circonstances,  une  loi  pénale  trop  dure  resterait  une  lettre 
morte.  Et  ce  sentiment  se  justifie  en  quelque  sorte.  Les  per- 
sonnes qui,  en  Allemagne,  s'enivrent  impunément  n'occasionnent 
qu'exceptionnellement  des  dommages.  Elles  ne  deviennent  réel- 
lement dangereuses  que  si  l'état  d'ivresse  se  répète  souvent. 
C'est  pourquoi  de  légères  peines  suffisent  au  début,  tandis 
qu'il  faut  frapper  plus  durement  le  récidiviste.  En  cas  d'un 
premier  délit,  la  peine  ne  doit  avoir  d'autre  caractère  que 
celui  d'un  avertissement;  il  ne  faut  avoir  en  vue  la  répression 
que  pour  les  cas  présentant  plus  de  gravité.  Il  est  vrai,  toute- 
fois, que  la  punition  reste  sans  effet  sur  le  buveur  d'habitude. 
Dans  les  cas  les  plus  favorables,  son  état  ne  s'améliore  qu'à 
l'aide  d'un  traitement  énergique  qui  ne  peut  être  appliqué 
dans  un  pénitencier.  En  pareille  occurrence,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  punition,  mais  à  internement  dans  un  asile  pour  buveurs. 
Il  ne  faut  cependant  pas  abandonner  complètement  les  peines 
privatives  de  liberté  d'une  certaine  durée,  car  en  empêchant 
le  détenu  de  consommer  de  l'alcool,  elles  ont  une  influence 
salutaire  qui  pourrait  suffire  amplement  dans  la  plupart  des  cas. 
Aussi  nombre  de  législations  ont-elles  adopté  le  principe 
d'une  aggravation  considérable  de  la  peine  en  cas  de  récidive. 
Tandis  que  quelques-unes  d'entre  elles,  comme,  par  exemple, 
l'Autriche  dans  l'article  6  de  sa  loi  susvisée  et  dans  l'article  11 
du  projet  susmentionné,  se  contentent  d'interdire  aux  buveurs 
récidivistes  la  fréquentation  des  auberges  sous  peine  de  punition, 
d'autres,  comme  la  Suède  (article  1*'  de  la  loi  susvisée)  et 
la  France  (article  3),  punissent  la  récidive  de  la  perte  de 
certains  droits  civiques.  Le  droit  français  prévoit,  en  outre, 
pour  ce  cas  une  aggravation  considérable  de  la  peine.  C'est 
probablement  la  loi  néerlandaise  qui  va  le  plus  loin  dans  cette 
voie,  car  elle  dispose  ce  qui  suit  dans  son  article  22,  alinéa  4, 
après  avoir  établi  des  aggravations  de  peine  pour  le  premier 
et  le  second  cas  de  récidive,  savoir:  «Lors  d'une  troisième  ou 
subséquente  récidive  survenue  dans  l'espace  d'une  année  à 
compter  du  jour  où  le  jugement   statuant   sur  la   seconde  ou 
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subséquente  récidive  a  acquis  force  de  chose  jugée,  il  sera 
appliqué  une  peine  d'emprisonnement  allant  de  un  jusqu'à 
vingt  jours;  le  coupable  pourra,  en  outre,  lorsqu'il  aura  re- 
couvré la  faculté  de  travailler,  être  condamné  à  la  détention 
dans  une  maison  de  travail  du  royaume,  pour  la  durée  de 
3  mois  au  moins  et  d'une  année  au  plus.  » 

Ce  qui  paraît  dangereux  dans  toutes  ces  lois,  ce  sont 
seulement  les  premières  condamnations  pécuniaires  et  privatives 
de  liberté  très  légères.  Si  Ton  songe,  en  outre,  au  fait  que 
beaucoup  d'amendes  doivent  à  raison  de  l'insolvabilité  du  con- 
damné être  commuées  en  emprisonnement,  il  est  hors  de  doute 
qu'il  résultera  de  ces  lois  chaque  année  une  augmentation  très 
considérable  de  courtes  peines  de  prison.*  Ce  n'est  pourtant  pas 
à  ce  résultat  qu'on  voulait  arriver.  Car  il  ne  devrait  plus  y 
avoir  de  doute  que  les  courtes  peines  de  prison  sont,  de  toutes 
les  punitions,  celles  qui  répondent  le  moins  à  leur  but,  qu'elles 
sont  même  très  nuisibles.  Il  est  certain  qu'on  pourrait  intro- 
duire ici  un  mode  différent,  soit  en  faisant  payer  l'amende  en 
plusieurs  termes,  ce  qui  permettrait  d'obtenir  paiement  dans 
un  bien  plus  grand  nombre  de  cas,  soit  en  remplaçant  la  prison 
par  des  travaux  publics.  Il  est  certain  aussi  que  l'admissibilité 
d'une  condamnation  conditionnelle  ferait  disparaître  plusieurs 
inconvénients.  Mais  toutes  ces  réformes  du  droit  criminel  ne 
sont  pas  encore  près  d'être  réalisées  partout.  Il  vaudrait  donc 
mieux,  en  attendant,  prescrire  Tadmonition  comme  punition 
pour  les  cas  d'ivresse  plus  légers.  L'admonition  suffirait  par- 
tout au  début,  elle  serait  du  moins  aussi  efficace  que  les  pe- 
tites amendes  et  l'emprisonnement  pour  un  jour.  D'autant  plus 
que  comme  par  le  passé  la  police  ramasserait  les  buveurs  dans 
les  rues,  agissant  ainsi  tant  dans  l'intérêt  de  ces  derniers  que 
dans  celui  de  l'ordre  public.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'ad- 
monition demeurerait  infructueuse,  qu'il  s'agirait  alors  d'appli- 
quer une  peine  plus  énergique. 


*  Kn  France,  les  peines  prononcées  s'élevaient 

en   1873  à  59.347  1877  à  84,893 

»    1874    )  86,418  1878  »   71,972 

j»    1875   »  98,482  1879  »  65,989 

»    1876  »  91,650  1880  »  60.714 

En    appliquant    sévèrement   une    telle    loi,    le   noml)re    des    condamnations    en 
Allemagne  ne  serait  pas  beaucoup  inférieur  à  ces  chiffres. 
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La  disposition  légale,  réglant  cette  matière,  pourrait  être 
conçue  à  peu  près  dans  ces  termes  : 

«Est  puni  de  la  peine  de  l'admonition  celui  qui  est  ren- 
contré dans  des  lieux  publics  dans  un  état  d'ivresse  manifeste, 
à  moins  que  l'état  d'ivresse  ne  soit  pas  dû  à  la  faute  du  dé- 
linquant. 

«  Si,  à  l'époque  où  l'acte  délictueux  est  commis,  il  ne  s'est 
pas  encore  écoulé  trois  mois  depuis  que  le  coupable  a  été  con- 
damné pour  ivresse  par  un  jugement  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée,  il  sera  infligé  une  amende  de  15  à  100  marks. 
L'amende  ne  sera  pas  commuée  en  prison,  mais  le  condamné 
sera,  en  cas  de  non-paiement,  astreint  pour  la  durée  de  trois 
jours  à  une  semaine  à  des  travaux  publics  correspondant  à 
ses  capacités  et  à  sa  condition.  Dans  les  cas  très  peu  graves, 
l'admonestation  pourra  être  répétée. 

«Lors  de  la  seconde  récidive  survenue  dans  les  six  mois 
de  la  première  condamnation,  le  délinquant  sera  puni  d'une 
amende  de  50  à  500  marks  ou  de  l'emprisonnement  d'une  se- 
maine à  un  mois.  L'emprisonnement  sera  subi  en  prison  cellu- 
laire. Si  l'on  ne  peut  obtenir  du  condamné  le  paiement  de 
l'amende,  il  sera  astreint  h  des  travaux  publics  en  rapport 
avec  ses  facultés  et  sa  condition  pour  une  durée  de  une  à 
trois  semaines. 

«  En  cas  d'une  troisième  et  subséquente  récidive  dans  l'es- 
pace de  trois  mois  à  compter  de  la  dernière  condamnation, 
ou,  suivant  le  cas,  du  jour  où  le  délinquant  a  fini  de  subir  sa 
peine,  le  juge  prononcera  une  peine  d'emprisonnement  de  14 
jours  à  2  mois  et  pourra,  en  outre,  ordonner  que  le  condamné, 
après  avoir  subi  sa  peine,  soit  remis  à  l'autorité  de  police  du 
pays.  Pour  calculer  la  récidive,  l'internement  dans  une  maison 
de  travail  sera  assimilé  à  la  peine  d'emprisonnement.  » 

B. 

1®  Pour  répondre  à  la  deuxième  question,  il  s'agit  avant 
tout  de  déterminer  quelle  est  l'influence  du  fait  de  l'ivresse  sur 
l'imputabilité  de  l'action  commise  dans  cet  état.  En  d'autres 
termes:  dans  quelle  mesure  l'homme  ivre  est-il  responsable. 

Dans  les  difi'érentes  législations,  la  définition  de  Timputa- 
bilité  n'est  jamais  positive,  mais  négative.   On  ne  dit   pas  qui 
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doit  être  envisagé  comme  responsable,  mais  on  détermine  plus 
spécialement  les  cas  dans  lesquels  il  n'existe  pas  d'imputabUité. 
Et  cela  avec  raison,  car  l'imputabilité  est  la  règle,  tout  homme 
normal  est  responsable.  La  responsabilité  cesse  là  où  Tagent 
ne  possède  plus  son  libre  arbitre.  Ou  le  libre  arbitre  est  in- 
diqué expressément  comme  signe  caractéristique,  comme  par 
exemple  dans  le  code  pénal  allemand,  ou  bien  les  dispositions 
de  la  loi  y  renvoyent  tacitement.  C'est  pourquoi  le  droit  pénal 
apparaît  quelquefois  comme  le  dernier  refuge  d'un  indéiermi- 
nisme  qui  est  abandonné  partout  ailleurs,  parce  que  la  théorie 
de  la  culpabilité  pénale  est  représentée  comme  intimement  liée 
au  sort  de  la  question  du  libre  arbitre.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  démontrer  l'inexactitude  d'une  pareille  opinion.  Qu'il  nous 
suffise  de  dire  que  le  code  criminel  n'a  pas  la  mission  de  tran- 
cher les  questions  controversées  de  la  philosophie.  S'il  est 
question,  du  libre  arbitre  dans  la  loi  pénale,  on  ne  doit  prendre 
cette  expression  que  dans  son  acception  ordinaire  et  ne  lui 
donner  d'autre  signification  que  celle  qui  est  acceptée  par  les 
déterministes  aussi  bien  que  par  les  indéterntinistes,  à.  savoir: 
la  détermination  causée  par  un  motif  quelconque,  la  faculté 
normale  de  disposer  de  soi-même. 

Celle-ci  fait  défaut: 

a,  lorsqu'il  existe  une  contrainte  extérieure; 

h.  lors  d'une  altération  permanente  ou  passagère  de  Tétat 
d'esprit  normal. 

Nous  pouvons  faire  abstraction  ici  du  premier  cas;  quant 
au  second,  il  soulèvera  souvent  des  difficultés,  attendu  que  la 
délimitation  de  l'état  normal  de  l'état  anormal  ne  peut  être 
faite  sans  autre  d'après  des  principes  arrêtés,  parce  que  nous 
ne  possédons  pas  d'échelle  invariable.  Cela  est  vrai  tant  pour 
la  perte  durable  que  pour  la  perte  passagère  de  la  faculté 
normale  de  disposer  de  soi-même. 

La  condition  essentielle  de  la  responsabilité,  c'est  la  possi- 
bilité de  discerner  la  valeur  morale  des  pensées  qui  se  pré- 
sentent h  l'esprit  ainsi  que  l'admissibilité,  au  point  de  vue  du 
droit,  des  actions  régies  par  ces  pensées.  Cette  possibilité  fait 
défaut  lorsque,  à  raison  de  l'état  d'esprit  momentané  ou  de  la 
violence  inaccoutumée  des  impulsions  ressenties,  les  idées  d'a- 
près lesquelles  on  se  dirige  habituellement  ne  peuvent  plus  se 
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faire  jour.   On   ne   pourra  jamais  décider  individuellement  la 

question  de  savoir  si  Ton  ne   se  trouve  pas  en  présence  d'un 

cas  où  Thomme  n'était  pas  en  possession  de   la   plénitude  de 

ses  facultés,  c'est-à-dire  qu'on  ne  doit  pas  poser  la  question  de 

la  façon  suivante:   cet  homme  aurait-il  pu  dans  le  cas  donné 

* 

agir  autrement?  Rien  que  la  construction  de  cette  question  est 
inadmissible  au  point  de  vue  déterministe.  Elle  devrait  plutôt 
être  conçue  comme  suit:  cet  homme  aurait-il  dû  dans  le  cas 
donné  agir  autrement  ?  La  réponse  dépend  de  ceci  :  d'après  ce 
que  l'expérience  nous  apprend,  la  plupart  des  hommes  remplis- 
sant leurs  devoirs  envers  l'Etat  et  la  Société  auraient-ils  fait 
autrement  dans  la  même  situation?  En  répondant  affirmative- 
ment, nous*  établissons  pour  l'indéterministe  la  possibilité  con- 
crète d'agir  autrement,  et  pour  le  déterministe  dans  tous  les 
cas  la  responsabilité  pénale. 

C'est  aussi  à  ce  point  de  vue  qu'on  doit  juger  les  cas  d'i- 
vresse. On  ne  pourra  toutefois  pas  nier  que  l'alcool  peut  avoir 
pour  effet  de  provoquer  dans  certains  cas  un  manque  de  dis- 
cernement passager.  Ses  effets  paralysants  entrent  ici  en  con- 
sidération avant  tout,  ils  empêchent  les  idées  qui  amortissent 
et  calment  les  impressions,  ils  sont  la  cause  directe  des^  actes 
commis  par  l'homme  ivre  et  que  l'homme  qui  n'a  pas  bu  ab- 
horre, actes  dont,  pour  nous  servir  d'une  expression  de  la  vie 
ordinaire,  on  ne  doit  pas  rendre  responsable  l'homme,  mais 
l'alcool.  Décider  quand  il  y  a  imputabilité  par  suite  d'excès 
d'alcool,  est  une  ^quœstio  facti*,  une  question  de  fait  très 
souvent  difficile  à  résoudre.  Car  les  effets  de  l'ivresse  s'accen- 
tuent graduellement,  les  degrés  de  Tivresse  n'ont  aucun  carac- 
tère distinctif  bien  déterminé  et,  même  lorsque  l'ivresse  est 
complète,  la  conduite  de  l'homme  ivre  peut  ressembler  à  celle 
d'un  homme  raisonnable,  tout  comme  c'est  le  cas  dans  certaines 
maladies  mentales.  On  a  essayé  de  découvrir  des  signes  ob- 
jectifs* et  il  est  hors  de  doute  que  dans  chaque  cas  particulier 
l'expert  médico-légal  prononcera  une  parole  décisive.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  signes  caractéristiques, 
mais  de  l'appréciation  légale  de  ce  qui  a  été  établi,  car  ce  qui 


*  Comparez,  par  ex.,  v,  Krafft-Ebiu^,  Psychopathologie,  2""-  édition,  pag.  281 
et  suiv. 
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nous  intéresse,  ce  ne  sont  pas  les  difficultés  de  la  preuve  pour 
déterminer  chaque  cas  particulier. 

Qu'on  nous  permette  de  parler  de  nouveau  des  trois  degrés 
d'ivresse  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Il  est  certain  que 
le  premier  degré  n'a  aucune  influence  sur  la  libre  détermination. 
L'homme  normal  peut  résister  aux  impulsions,  môme  lorsqu'elles 
sont  en  quelque  sorte  appuyées  par  une  dose  d'alcool  modérée. 
Si  une  personne  n'opère  pas  cette  résistance,  elle  n'a  aucun 
droit  à  être  traitée  autrement  que  celle  qui  succombe  à  une 
tentation  criminelle  ordinaire  quelconque.  Elle  sera  punie  et 
seule  une  sentimentalité  absolument  déplacée  pourrait  lui  ac- 
corder le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes.  Il  peut  même 
arriver  qu'on  considère  l'enivrement  léger  comme  une  circons- 
tance aggravante ,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  délinquant  a 
bu  pour  «se  donner  du  courage».  Tout  dépend  ici  des  circons- 
tances pour  décider  si  l'on  a  affaire  à  une  manifestation  d'une 
plus  ou  moins  grande  énergie  criminelle.  Il  est  vrai  que  cette 
circonstance  ne  devrait  avoir  aucune  influence  sur  le  genre, 
mais  sur  la  pondération  de  la  peine. 

Dans  la  seconde  phase  —  c'est-à-dire  dans  l'état  d'ivresse 
complète  —  il  s'agit,  par  contre,  sans  nul  doute,  d'une  absence 
de  raison  passagère.  C'est  que  l'homme  normal  ne  peut  résister 
aux  eff'ets  de  l'excès  d'alcool,  il  en  perd  la  faculté  de  disposer 
de  soi-même.  Que  l'ivresse  soit  imputable  ou  non  au  buveur, 
cela  ne  dit  rien.  Car  quoique  cette  circonstance  ne  soit  pas 
sans  importance  pour  une  répression  pénale  éventuelle,  on 
doit  en  inférer  que  c'est  l'ivresse,  et  non  l'infraction  commise 
dans  cet  état,  qui  est  le  finiit  de  la  préméditation.  La  théorie 
et  la  pratique  sont  à  peu  près  d'accord  d'envisager  l'ivresse 
complète  de  cette  façon. 

Il  n'est  fait  d'exception  à  cet  égard  de  divers  côtés  que 
pour  les  soi-disant  «  actiones  liberœ  in  causa,  actiones  ad  liber- 
tatem  relatœy>.  On  entend  par  là  les  cas  dans  lesquels  le  ré- 
sultat délictueux  produit  pendant  l'ivresse ,  soit  par  un  acte, 
soit  par  une  omission,  peut  être  attribué  à  une  résolution  prise 
en  état  d'imputabilité.  Tout  d'abord ,  le  domaine  de  ces  «  ac- 
tiones liberœ  in  causa  »  est  très  restreint.  N'appartiennent  pas 
à  cette  catégorie: 
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1°  Les  cas  déjà  mentionnés  où  Thomme  n'a  bu  que  pour 
se  donner  du  courage  sans  s'enivrer  au  point  d'en  perdre  la 
raison  ;  * 

2<*  tous  les  cas  dans  lesquels  le  résultat  se  produit  pendant 
l'état  d'irresponsabilité,  alors  que  l'acte  dont  le  droit  pénal  doit 
s'occuper  a  été  consommé  dans  un  moment  où  l'auteur  était 
en  pleine  possession  de  ses  facultés.  Tels  les  délits  d'omission, 
où  cependant  la  pensée  à  une  «  actio  libéra  in  causa  »  paraî- 
trait le  mieux  justifiée.  Si  quelqu'un,  obligé  de  faire  quelque 
chose,  s'enivre  expressément  pour  être  au  moins  sûr  de  ne  pas 
accomplir  sa  tâche,  il  ne  commet  pas  cette  omission  dans  l'état 
d'ivresse,  mais  il  l'a  commise,  à  vrai  dire,  dès  le  moment  où 
il  a  commencé  à  boire.  Car  ce  qui  transforme  l'inaction  appa- 
rente en  action,  savoir:  la  résolution,  a  été  prise  de  sang-froid, 
par  conséquent,  l'action  pénale  se  fonde  sur  l'époque  où  l'au- 
teur était  responsable. 

Les  autres  cas  n'ont  aucune  valeur  pratique.  Il  est  bien 
vrai  que  des  résolutions  prises  dans  un  temps  rapproché  peuvent 
n'être  pas  oubliées  en  état  d'ivresse,  il  arrive  même  que  l'homme 
ivre  y  persiste  avec  opiniâtreté.  Mais  dans  la  plupart  des  cas, 
le  but  n'est  pas  atteint,  parce  que  ou  les  forces  nécessaires  à 
l'exécution  font  défaut,  ou  bien  l'homme  ivre  recourt  à  des 
moyens  diamétralement  opposés.  Que  ces  manifestations  puissent 
se  produire  alors  même  que  l'ivresse  est  complète,  nous  pou- 
vons passer  là-dessus,  en  tout  cas  il  serait  extrêmement  cu- 
rieux de  voir  une  personne  qui  se  propose  fermement  de  per- 
pétrer un  acte  délictueux,  se  mettre  dans  un  état  qui  lui  ôte- 
rait  à  peu  près  toutes  les  chances  d'arriver  à  son  but.  Cela 
n'est  guère  supposàble  que  pour  le  cas  où  l'auteur  n'a  pas  le 
courage  nécessaire  à  l'exécution,  ou  lorsqu'il  espère  arriver  à 
ses  fins  en  restant  impuni.  Dans  le  premier  cas,  l'homme  n'at- 
tendra pas  d'être  en  état  d'ivresse  complète,  et  s'il  met  son 
dessein  à  exécution,  nous  nous  trouverons  en  présence  d'une 
action  commise  dans  un  moment  où  l'auteur  savait  encore  ce 
qu'il  faisait.  Dans  l'autre  cas,  si  tant  est  que  l'action  prémé- 
ditée puisse  être  exécutée,  celle-ci  devrait  néanmoins  demeurer 
impunie  aussi  bien  que  si  quelqu'un  avait  compté  sur  le  ha- 
sard pour  arriver  à  un  résultat  délictueux  qu'il  n'aurait  jamais 
osé  se  procurer  lui-même,  malgré  tout  le  désir  qu'il  en  avait. 
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Il  n'y  a  réellement  à  craindre  que  ceci  :  C'est  qu'un  homme 
s'étant  souvent,  dans  son  état  d'esprit  normal,  occupé  d'un 
projet  de  crime  sans  avoir  pris  une  décision  à  cet  égard,  ne 
mît  son  dessein  à  exécution  sous  l'empire  de  la  boisson.  Mais 
encore  cet  acte  ne  serait  pas  une  oiactio  libéra  in  causa-» y  car 
la  résolution  aussi  bien  que  la  perpétration  du  crime  auraient 
pris  naissance  dans  un  moment  où  l'auteur  ne  jouissait  pas  de 
la  plénitude  de  ses  facultés. 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  état  d'ivresse,  celui  de 
l'altération  du  libre  arbitre  par  l'action  de  l'alcool,  on  a  l'ha- 
bitude, dans  la  pratique,  de  lui  accorder  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes.  Et,  en  effet,  on  sera  toujours  obligé  de 
tenir  compte  des  effets  de  l'alcool.  C'est  que  même  l'homme 
qui  ne  s'est  pas  enivré  outre  mesure  est  devenu  un  autre 
homme,  en  ce  sens  qu'il  n'est  plus  tout  à  fait  maître  des  idées 
qui  forment  chez  lui,  quand  il  n'a  pas  bu,  la  base  de  son  ca- 
ractère moral.  Sa  culpabilité  vis-à-vis  du  fait  délictueux  dimi- 
nuera en  même  temps  que  l'on  constatera  une  plus  grande 
intensité  des  effets  de  la  boisson.  En  se  plaçant  sur  le  terrain 
de  la  théorie  généralement  admise  sur  Timputabilité,  on  devra 
admettre  qu'il  y  a  eu  une  diminution  des  facultés  de  libre  déter- 
mination, ce  qui,  d'après  les  règles  du  droit  positif  actuel,  pa- 
raîtra comme  une  circonstance  atténuante. 

2*»  Ce  résultat  n'est  pas  satisfaisant.  Déclarer  Thomme  qui 
n'a  pas  beaucoup  bu,  responsable  à  un  moindre  degré  et  ab- 
soudre l'homme  qui  est  complètement  ivre,  c'est  récompenser 
l'intempérance.  Le  sentiment  général  de  la  justice  se  révolte 
contre  un  pareil  état  de  choses,  d'autant  plus  que  les  abus 
d'alcool  augmentent  plutôt  qu'ils  ne  diminuent.  On  pourrait, 
en  effet,  être  tenté  de  croire  à  une  lacune  importante  dans 
notre  droit  pénal,  de  telle  sorte  qu'une  réaction  contre  les 
opinions  qui  ont  actuellement  cours  sur  la  responsabilité  en 
matière  pénale  paraîtrait  nécessaire,  si,  en  se  fondant  sur  ces 
dernières,  on  livrait  sans  défense  la  Société  aux  violences  des 
ivrognes.  Heureusement  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Sans  doute, 
nous  ne  pouvons  pas  rendre  le  buveur  responsable  de  ses  ac- 
tions ou  du  moins  jusqu'à  un  certain  point  seulement,  mais  le 
droit  criminel  n'a  pas  du  tout  à  s'occuper  de  Thomme  ivre, 
mais  de  l'homme  qui  est  à  jeun,  et  pour  ce  qui  est  de  ce  dernier, 
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nous  pouvons  avec  raison  lui  demander  compte  de  ce  qu'il 
s'est  enivré.  Voilà  pourquoi  il  est  coupable  et  voilà  pourquoi 
il  doit  être  puni.  On  suppose,  cela  est  bien  entendu,  que 
r ivresse  lui  est  imputable  et,  en  fait,  il  en  est  ainsi  dans  la 
plupart  des  cas.  Car,  sont  responsables  de  leur  ivresse,  non 
seulement  celui  qui  boit  pour  s'enivrer,  mais  aussi  celui  qui 
boit  sans  songer  aux  conséquences  qui,  d'après  ce  que  nous 
enseigne  l'expérience,  sont  la  suite  d'un  excès  de  boissons 
alcooliques.  Qu'une  personne  ignore  ces  conséquences,  qu'elle 
prenne  une  boisson  alcoolique  sans  la  reconnaître  comme  telle, 
ou  qu'on  réussisse  à  lui  faire  boire  de  l'alcool  en  quantité 
suffisante  pour  l'enivrer,  ce  sont  là  des  cas  tellement  rares 
qu'ils  sont  de  peu  d'importance  pour  l'intérêt  général.  Mais 
celui  qui.  boit,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  parce  qu'il 
est  entraîné  par  d'autres,  commet  un  acte  délictueux  envers 
la  Société.  Il  sait  ou  il  doit  savoir  qu'il  se  met  dans  un  état  où 
il  n'est  plus  que  le  jouet  du  hasard.  Il  se  rend  donc  coupable 
d'une  grande  négligence.  Or,  cette  négligence  mérite  d'être  punie. 

Si  donc  l'ivresse  simple,  envisagée  en  elle-même,  doit  être 
considérée  comme  un  acte  punissable,  l'ivresse  qui  a  occasionné 
une  infraction  doit  être  réprimée  encore  bien  plus  sévèrement. 
En  faisant  cela,  nous  restons  dans  les  limites  du  droit  moderne. 
N'est-il  pas  vrai  que  la  négligence,  considérée  en  elle-même, 
c'est-à-dire  la  conduite  imprévoyante  et  contraire  aux  devoirs, 
n'est  jamais  punissable,  tandis  que  des  peines  privatives  de 
liberté  très  dures  sont  appliquées,  dès  que  la  négligence  produit 
un  résultat  délictueux  quelconque? 

Le  plus  simple  serait  donc  de  punir  les  actes  commis  dans 
un  état  d'ivresse  excluant  l'imputabilité  comme  des  délits  attri- 
buables  à  la  négligence  et  à  l'imprévoyance.  Pourtant,  cela  ne 
se  peut  guère.  D'abord,  parce  que  la  négligence  n'est,  en 
général,  punie  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

En  outre,  parce  que  la  notion  de  la  négligence  est  encore 
très  souvent  enfermée  dans  des  limites  trop  étroites,  attendu 
qu'on  ne  punit  pas  comme  telle  chaque  inattention  contraire 
aux  devoirs  et  entraînant  une  infraction,  mais  qu'on  exige 
encore  que  le  résultat  produit  par  la  négligence  pouvait  être 
prévu,  c'est-à-dire  que  tout  homme  doué  d'une  prudence  ordi- 
naire  pouvait   s'attendre   à   peu   près  sûrement  à  ce  résultat. 
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Or,  cette  condition  n'existerait  jamais  pour  Tivresse.  Dans  cette 
acception  restreinte  du  mot,  ce  n'est  que  dans  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels  qu'on  pourra  pré'ûoir  le  résultat  de  Tivresse. 
Car  les  actions  de  l'homme  ivre  dépendent  de  circonstances 
impossibles  à  deviner.  Cet  homme  peut  causer  du  dommage 
à  des  choses,  il  peut  commettre  un  meurtre,  mais  il  peut  aussi 
s'abstenir  de  toute  infraction.  Ce  qu'il  est  seulement  possible 
de  prévoir,  c'est  qu*il  sera  dans  un  état  où  les  devoirs  moraux 
ou  légaux,  auxquels  il  a  sans  cela  l'habitude  de  se  conformer, 
ont  perdu  pour  lui  leur  signification  ou  du  moins  beaucoup  de 
leur  importance. 

Le  législateur  doit  tenir  compte  de  ce  fait  singulier  dans 
une  disposition  spéciale.   Or,  cela  n'a  pas  été  fait  partout. 

a.  Un  certain  nombre  de  législations  ne  parlent  pas  du 
tout  de  l'ivresse.  On  doit  dès  lors  faire  application  des  dispo- 
sitions générales  sur  l'imputabilité,  de  telle  sorte  que 

ou  Tivresse  complète  doit  être  envisagée  comme  circons- 
tance excluant  la  responsabilité  et  partant  le  cas  d'ivresse 
moins  prononcée  comme  circonstance  atténuante  —  tel  est  par 
exemple  le  point  de  vue  des  codes  criminels  de  V Empire  alle- 
mand (§  51),  de  la  Hongrie  (§  67),  du  Danemark  (§  38)  — 

ou  bien  ces  dispositions  générales  ne  sont  pas  applicables 
du  tout,  parce  que  l'aliénation  mentale  seule  est  indiquée  comme 
circonstance  excluant  le  libre  arbitre.  Ainsi  par  exemple  les 
codes  criminels  de  la  France  (art.  64),  de  la  Belgique  (art.  71), 
du  Luxembourg  (art.  71),  de  la.  Hollande  (art.  37).  Le  code  pénal 
de  la  Russie  se  prononce  aussi  dans  ce  sens. 

b.  D'autres  législations,  comme  celle  de  la  Suède,  disposent 
expressément  que  l'ivresse  ne  sera  jamais  admise  comme  cir- 
constance atténuante,  mais  qu'elle  devra  être  considérée  comme 
circonstance  aggravante  (§  3  de  la  loi  du  16  novembre  1841). 

c.  D'autres  législations  encore  contiennent  des  dispositions 
spéciales.  C'est  ainsi  que  le  code  pénal  portugais  (art.  74) 
menace  les  actes  délictueux  commis  en  état  d'ivresse  d'un  em- 
prisonnement allant  au  maximum  à  3  ans  et,  dans  certaines 
circonstances,  de  la  surveillance  par  la  police.  Le  code  pénal 
autrichien  punit  l'ivresse  comme  contravention,  si  le  délinquant 
commet  dans  cet  état  une  infraction  qui  est  sans  cela  qualifiée 
de  crime.  La  peine  est  aggravée,  si  l'homme  ivre  devait  savoir 


o 


par  expérience  que  l'ivresse  provoquait  chez  lui  une  grande 
exaltation.  Le  code  pénal  italien  (art.  48)  met  l'ivresse  non 
imputable  (ubbriachezza  accidentale)  sur  le  mCme  pied  que  les 
troubles  des  facultés  intellectuelles,  tandis  qu'il  établit  une 
échelle  spéciale  de  peines  pour  Tivresse  que  le  délinquant  s'est 
attirée  par  sa  propre  faute  (îibbriac}îe,zza  volontaria).  Toutefois, 
l'atténuation  qui  y  est  prévue  n'est  pas  appliquée  <^se  Vubbria- 
chez^a  sia  stata  procurata  per  facilitare  Vesecusione  del  reato 
o  per  preparare  una  scusa^. 

Quelques  brèves  réflexions  sur  le  but  de  la  peine  nous 
diront  laquelle  de  ces  solutions  est  juste.  Empocher  la  perpé- 
tration de  nouveaux  crimes,  voilà  le  but  pratique  le  plus  im- 
portant, sinon  le  seul  but  de  la  peine.  Il  peut  être  atteint  par 
la  menace  d'une  punition,  attendu  que  l'idée  seule  d'une  puni- 
tion a  pour  effet  d'intimider  un  grand  nombre  d'hommes,  mais 
c'est  par  l'applicaticm  de  la  peine  qu'il  faudra  essayer  d'arriver 
à  ce  résultat.  Le  seul  moyen  de  voir  cet  essai  porter  des  fruits, 
c'est  d'éveiller  par  l'exécution  de  la  peine  des  sentiments  dans 
l'âme  du  condamné,  qui  aideront  plus  tard  ce  dernier  à  résister 
aux  penchants  qui  l'entraînent  vers  le  crime.  C'est  pourquoi 
on  doit  établir  une  connexité  entre  le  crime  et  la  punition. 
Une  répression  énergique  est  indispensable,  mais  il  ne  faudra 
cependant  pas  exagérer  cette  énergie. 

Ce  qui  doit  faire  règle  ici,  ce  n'est  pas  le  résultat  extérieur, 
mais  la  culpabilité  pénale,  le  rapport  entre  l'intention  ou  la 
volonté  du  délinquant  et  le  résultat  réalisé.  C'est  pour  cette 
raison  qu'on  ne  punira  jamais  le  délit  causé'  par  négligence 
aussi  sévèrement  que  celui  qui  a  été  commis  avec  préméditation. 
Et  c'est  aussi  pourquoi  on  ne  peut  réprimer  comme  tels  les 
actes  délictueux  qui  sont  perpétrés  dans  l'état  d'ivresse  com- 
plète et  que,  au  point  de  vue  de  l'imputabilité,  on  prendra  en 
considération  l'ivresse  seule.  Qu'en  pareil  cas  on  punisse  cette 
dernière  avec  plus  de  rigueur,  si  elle  a  eu  pour  conséquence 
un  résultat  nuisible,  cela  est  conforme  en  attendant  aux  idées 
qui  ont  généralement  cours  en  matière  de  droit.  Cette  théorie 
est  aussi  fondée  en  fait,  car  il  est  démontré  maintenant  que 
l'homme  qui  se  trouve  en  état  d'ivresse  est  réellement  un  in- 
dividu dangereux.  On  pourra  dire  avec  raison  que  l'ivresse 
envisagée  en  elle-même  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale, 
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attendu  que  l'homme  n'a  pas  le  droit  de  se  mettre  dans  un  état 
où  il  perd  tout  empire  sur  lui-môme.  11  se. peut  quelquefois 
qu'une  personne  soit  tout  à  fait  inoffensive  lorsqu'elle  a  bu; 
dans  ce  cas,  on  lui  infligerait  une  punition  plus  légère.  Or,  il 
ne  sera  guère  possible  de  fournir  la  preuve  que  Thomme  est 
inoffensif,  le  plus  juste  sera  donc  de  prévoir  ce  cas  en  édictant 
les  peines  et  de  réserver  les  punitions  les  plus  graves  à  ceux 
dont  Tivresse  est  réellement  dangereuse,  à  ceux  qu'on  doit, 
dans  l'intérêt  de  la  Société,  empCcher  de  renouveler  des  excès 
de  boissons  alcooliques.  Toutefois  les  peines  ne  pourront  être 
que  relativement  légères,  attendu  qu'il  s'agit  de  combattre  avant 
tout  le  penchant  pour  la  boisson  et  non  le  penchant  pour  les 
crimes  commis  en  état  d'ivresse. 

Plus  ce  penchant  est  vieux,  plus  il  est  enraciné,  plus  aussi 
les  moyens  de  le  combattre  doivent  être  énergiques.  De  là 
la  nécessité  de  distinguer,  du  moins  en  fixant  les  peines,  entre 
le  buveur  qui  s'enivre  accidentellement  et  le  buveur  d'habitude. 
Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en  hùre  mention  dans  la  loi  elle- 
même,  parce  qu'on  ne  pourra  fixer  le  minimum  trop  bas  et 
qu'un  maximum  trop  élevé  n'aurait  pas  de  raison  d'être,  vu 
que  les  peines  privatives  de  liberté,  même  celles  dont  la  durée 
est  très  longue,  n'exercent  plus  aucune  influence  sur  le  buveur 
d'habitude.  Il  faudra  prendre  d'autres  mesures  à  rencontre  de 
ce  dernier,  mesures  qu'il  n'est  pas  encore  possible  de  combiner 
avec  le  droit  pénal. 

La  disposition  légale  y  relative  pourrait  être  rédigée  à 
peu  près  dans  ces  termes: 

«  Celui  qui,  en  état  d'ivresse  non  imputable  à  autrui,  commet 
un  acte  punissable  aux  termes  de  la  loi  pénale,  est  puni: 
1^  d'une  amende  de  15  à  100  marks,  s'il  s'agit  d'une  contra- 
vention ; 
2^  de  l'emprisonnement   de  un  mois  jusqu'à  deux  ans,   s'il 
s'agit  d'un  délit.  Dans  les  cas  de  peu  de  gravité,  on  pourra 
infliger  une  amende  de  50  à  500  marks; 
3*^  d'un   emprisonnement   dont  la  durée  sera  de  deux  mois 
au  moins,  s'il  s'agit  d'un  crime. 

S'il  n'est  pas  possible  d'obtenir  le  paiement  de  l'amende,  le 
condamné  pourra  être  astreint  à  des  travaux  publics  en  rap- 
port avec  ses  capacités  et  sa  condition  sociale,   en  taxant  le 
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jour  de  travail  à  5  marks.  Toutefois,  la  durée  du  travail  ne 
pourra  excéder  une  semaine  quand  il  s'agit  de  contraventions, 
ni  trois  semaines  s'il  s'agit  d'un  délit.» 

La  situation  est  tout  autre  là  où  l'acte  n'a  pas  été  commis 
pendant  que  l'auteur  avait  perdu  sa  raison,  mais  dans  un  état 
fortement  influencé  par  l'alcool.  Dans  ces  cas  on  sera  forcé 
de  supposer  chez  le  délinquant  un  certain  penchant  pour  des 
actions  de  ce  genre.  Le  but  de  la  peine  sera  alors  de  combattre 
aussi  bien  cette  dernière  tendance  que  le  penchant  pour  la 
boisson.  Mais  si,  d'un  côté,  la  culpabilité  du  délinquant  paraît 
amoindrie,  de  l'autre  côté,  une  nouvelle  faute  s'3^  est  ajoutée 
dont  il  faut  tenir  compte  en  fixant  la  peine.  Le  plus  simple  en 
pareil  cas  serait  de  désigner  les  peines  séparément  et  de  fixer, 
outre  la  punition  encourue  pour  l'acte  délictueux,  une  peine 
privative  de  liberté  spéciale.  Il  n'y  a  pas  là  une  aggravation  de 
peine,  par  ce  moyen  on  cherche  simplement  à  éviter  qu'une 
conduite  doublement  punissable  ne  soit  réprimée  trop  légèrement. 

La  disposition  légale  relative  à  ces  cas  pourrait  être  con- 
çue comme  suit: 

«Dans  les  cas  où  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  l'ivresse 
non  imputable  à  autrui  comme  d'une  circonstance  atténuante 
lors  du  jugement  d'un  délit  ou  d*un  crime,  il  sera,  outre  la  peine 
encourue  pour  l'acte  délictueux  proprement  dit,  infligé  une 
punition  pour  l'ivresse  d'après  les  dispositions  pénales  concer- 
nant l'ivresse  manifeste  dans  des  lieux  publics.» 

Tout  en  s'occupant  ainsi  de  l'ivresse  dans  la  législation 
pénale  dans  une  mesure  beaucoup  plus  étendue  que  cela  n'a 
été  le  cas  jusqu'à  maintenant,  on  n'aurait  cependant  pas  encore 
suffi  à  la  tâche  qui  incombe  à  TEtat  dans  la  lutte  contre  l'al- 
coolisme. Abstraction  faite  de  ce  que  l'Etat  a  le  devoir  de 
remédier  par  des  mesures  économiques  à  l'abus  qu'on  fait  de 
plus  en  plus  des  boissons  alcooliques  et  de  ce  que  la  législation 
concernant  l'imposition  des  alcools  et  l'exploitation  des  débits 
de  boissons  doit  partir  de  ce  point  de  vue,  il  lui  reste  encore 
à  prendre  toute  une  série  de  mesures  préventives  contre  l'ivro- 
gnerie. Nous  ne  pouvons  les  relater  ici  qu'en  passant,  attendu 
qu'une  discussion  de  ces  mesures  dépasserait  le  cadre  de  la 
tâche  qui  nous  a  été  imposée.  Appartiennent  à  ces  mesures 
préventives  : 
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a,  des  prescriptions  pénales  à  rencontre  des  personnes  qui. 
contrairement  aux  devoirs  généraux,  favorisent  l'ivrognerie  en 
délivrant  des  boissons  enivrantes  à  des  hommes  qui  ont  déjù  bu 
ou  à  des  mineurs; 

h.  des  mesures  à  rencontre  des  buveurs  d'habitude,  c'est- 
à-dire  des  personnes  qui  font  régulièrement  abus  de  boissons 
alcooliques.  Elles  peuvent  consister  ou  dans  un  traitement  cu- 
ratif  ou  dans  de  simples  mesures  préventives. 

Un  traitement  ne  pourra  être  appliqué  que  dans  une  mai- 
son d'aliénés  ou  mieux  encore  dans  un  asile  pour  buveurs, 
seulement  il  faudrait  accorder  à  ces  derniers  établissements 
l'emploi  de  moyens  coercitifs  contre  les  individus  internés. 
Parmi  les  mesures  préventives  on  pourrait  ranger  la  mise  sous 
tutelle  et,  en  tout  dernier  lieu,  l'internement  des  buveurs  in- 
corrigibles dans  des  asiles  spéciaux  ou  dans  des  maisons  de 
travail  et  de  correction. 

DE  LILIENTHAL. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  le  D'  A.  MOTET,   médecin-expert  près  le  Tribunal   et  la 

Cour  de  Paris. 


Les  progrès  effrayants  de  l'alcoolisme  sont  devenus  pour 
les  sociétés  modernes  un  sujet  de  graves  préoccupations.  De 
tous  côtés,  on  cherche  par  quels  moyens  on  pourrait  arrêter 
la  marche  envahissante  d'un  mal  qui  frappe  à  la  fois  Tindividu, 
la  famille,  la  Société.  Les  efforts  des  gouvernements,  d'une 
part,  des  associations  de  tempérance,  d'autre  part,  n'ont  eu 
que  des  résultats  incomplets.  Faut-il  chercher  dans  une  lé- 
gislation spéciale,  édictant  contre  l'ivresse,  l'ivrognerie,  des 
pénalités  sévères,  un  remède  à  un  mal  qui  prend  la  proportion 
d'un  fléau?  Telle  est  la  question  que  la  commission  d'organi- 
sation du  Congrès  pénitentiaire  de  Saint-Pétersbourg  a  cru 
devoir  mettre  à  l'étude. 

La  réponse  serait  facile,  s'il  ne  s'agissait  que  d'atteindre 
l'ivresse  simple  ou  l'ivrogne  d'habitude,  ces  individus  qu'en 
Angleterre  ou  en  Amérique  on  appelle  habituai  drtmkards. 
Mais  l'introduction,  dtms  la  consommation,  des  alcools  d'in- 
dustrie a  singulièrement  modifié  la  physionomie  de  l'ivresse 
depuis  moins  d'un  demi-siècle.  A  l'ivrogne  titubant,  remplissant 
la  rue  de  ses  chants,  plus  bruyant  que  dangereux,  s'est  sub- 
-stitué  l'alcoolisé,  subissant  l'action  toxique,  souvent  convulsi- 
vante,  des  liqueurs  alcooliques  de  toute  espèce,  aussi  variées 
dans  leurs  noms  que  dans  leur  composition,  toutes  semblables 
dans  leurs  terribles  effets.  Le  premier  se  gorgeait  de  vin,  son 
estomac  se  révoltait  contre  des  quantités  énormes  de  liquides, 
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il  les  expulsait  ;  la  sécrétion  urinaire  augmentée  faisait  le  reste, 
et  le  sommeil,  profond  et  lourd,  terminait  une  débauche  sans 
conséquences  graves.  Le  second  boit  moins,  mais  ce  qu'il  boit 
est  mauvais  ;  Talcool  est  maintenu  à  un  degré  relativement 
élevé,  et  sa  puissance  toxique  est  infiniment  plus  grande. 
L'ivresse  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  querelleuse,  agressive, 
brutale,  et  le  nombre  des  attentats  contre  les  personnes  par 
des  individus  en  état  d'ivresse  s'est  accru  dans  des  proportions 
inouïes. 

La  question,  par  le  seul  fait  de  l'intoxication  plus  rapide, 
plus  profonde,  s'est  ainsi  singulièrement  compliquée;  elle  se 
présente  sous  un  double  aspect:  celui  de  la  répression  néces- 
saire d'un  vice  qui  est  devenu  un  danger  social  ;  celui  de  l'ap- 
préciation de  l'état  physique,  intellectuel  et  moral  de  l'individu 
que  la  loi  doit  atteindre. 

Il  nous  paraît  donc  difficile,  aujourd'hui,  de  réduire  à  des 
termes  simples  une  question  qui  comporte  des  développements 
étendus.  Le  législateur  ne  saurait  négliger  d'examiner  toutes 
les  données  du  problème,  sous  peine  de  laisser,  dans  la  pra- 
tique,  surgir  les  plus  sérieuses  difficultés. 

Sans  avoir  la  prétention  de  formuler  une  solution,  au  point 
de  vue  pénal,  nous  croyons  que  nous  ferons  une  œuvre  utile 
en  présentant  au  Congrès  pénitentiaire  des  considérations  géné- 
rales sur  les  divers  états  d'« alcoolisme»  que  l'étude  clinique 
a  permis  de  distinguer,  de  différencier  les  uns  des  autres. 

Si  la  loi  française  est  restée  muette  sur  la  question  d'ex- 
cuse tirée  de  l'état  d'ivresse  de  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  s'il  n'y  a  pas  de  jurisprudence  fixe,  les  magistrats  se 
sont  cependant  montrés,  selon  les  circonstances,  plus  ou  moins 
sévères,  et  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  plusieurs  fois 
dans  le  sens  de  la  répression  énergique.  Il  n'y  en  a  pas  moins, 
dans  les  ouvrages  de  nos  jurisconsultes,  de  nos  criminalistes, 
deux  courants  d'opinion  très  diff"érents.  Les  uns  ne  veulent 
tenir  aucun  compte  de  l'ivresse,  et,  systématiquement,  ne 
considèrent  que  le  délit  ;  les  autres,  plus  indulgents,  ne  voient 
dans  le  délinquant  en  état  d'ivresse  qu'un  agent  irresponsable, 
une  machine  inconsciente  ;  d'autres  enfin,  établissant  des  variétés 
dans  l'étiologie,  dans  le  degré,  dans  la  forme  de  l'ivresse, 
atténuent   plus   ou   moins  le  caractère  délictueux  de  l'acte  in- 
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criminé  et  exonèrent  le  prévenu  d'une  partie  plus  ou  moins 
considérable  de  la  peine. 

Pour  les  indulgents,  Tétat  d'ivresse  est  considéré  comme 
un  état  d'aliénation  mentale  passagère;  ils  font  ressortir  les 
analogies  existant  entre  les  phénomènes  psychiques  de  Tivresse 
et  ceux  que  l'on  rencontre  habituellement  dans  la  manie  ou 
dans  la  paralysie  générale;  il  y  a  là,  au  moins  pour  l'ivresse 
simple,  une  erreur.  Il  ne  nous  paraît  pas  possible  d'assimiler 
l'homme  ivre  à  l'aliéné  :  «  N'est  pas  fou  qui  veut  »  —  pour 
s'enivrer,  il  faut  le  vouloir.  —  L'aliéné  subit,  le  plus  souvent  sans 
conscience,  un  mal  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'éloigner 
de  lui.  L'ivrogne,  au  contraire,  a  cherché  et  préparé  l'ivresse, 
ses  facultés  mentales  sont  altérées,  passagèrement,  par  une 
cause  qui  n'a  rien  de  la  fatalité  des  prédispositions  héréditaires, 
des  dégénérescences,  etc. 

Pour  les  autres,  l'examen  attentif  des  faits  a  conduit  à 
rechercher  si,  au  moment  où  l'acte  délictueux  a  été  commis, 
l'ivresse*  était  complète  ou  incomplète.  Et,  distinguant  trois 
degrés,  ils  considèrent  comme  responsable,  c'est-à-dire  punis- 
sable, celui  qui  n'était  qu'au  premier  degré  de  l'ivresse;  ils 
atténuent  la  responsabilité  de  celui  qui  est  au  second  degré  ;  ils 
admettent  l'irresponsabilité  au  troisième.  —  C'était  la  doctrine 
de  Friedrich  et  de  Hoffbauer. 

Dans  la  pratique,  ces  distinctions,  surtout  entre  le  premier 
et  le  second  degré,  sont  presque  impossibles  à  justifier.  Marc 
Ta  dit,  et  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  ces  études  spéciales 
sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'elles  ne  mènent  à  rien  de 
sûr.  «Théoriquement»,  dit  Lentz,  «on  peut  bien  établir  cette 
division  de  l'ivresse  en  trois  périodes  successives  ;  pratiquement, 
lorsqu'il  s'agit  de  médecine  légale  surtout,  ces  caractères  ne 
pourraient  avoir  aucune  valeur  et  ne  sauraient  servir  à  fixer 
à  l'imputabilité  les  limites  que  nous  cherchons.» 

Où  donc  pourra-t-on  trouver  les  éléments  d'une  apprécia- 
tion rigoureuse,  scientifique,  de  l'état  mental  d'un  délinquant 
alcoolisé  ?  Quand  sera-t-il  permis  aux  magistrats  de  le  frapper 
d'une  juste  peine  ?  Quand  devront-ils  le  considérer  comme  non 
coupable  d'un  acte  délictueux  ou  criminel? 

La  question  est  des  plus  délicates,  des  plus  difficiles  à 
résoudre  :  elle  s'est  posée  bien  souvent  aux  médecins  experts, 
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et,  nous  devons  le  dire,  il  est  impossible  de  donner  une  formule 
qui  s^applique  à  tous  les  cas.  C'est  seulement  par  un  examen 
individuel,  s'étendant  à  l'histoire  biologique  tout  entière  du 
délinquant  en  état  d'ivresse,  qu'il  sera  permis  d'arriver  à  des 
données  positives.  C'est  en  procédant  ainsi  que  les  médecins 
experts  ont  été  amenés  à  étudier  l'ivresse  sous  deux  aspects 
très  francs,  très  nets,  et  à  distinguer  l'ivresse  simple  et  l'ivresse 
pathologique. 

a.  L'ivresse  simple  est  celle  dans  laquelle  tombe  un  homme, 
d'ailleurs  sain,  après  des  excès  alcooliques.  Nous  ne  voulons 
pas  nous  étendre  sur  les  variétés  de  l'ivresse  simple,  bien  que 
la  nature  de  l'agent  toxique  ingéré  joue  un  très  grand  rôle 
dans  l'évolution  des  accidents  ultérieurs  possibles.  Nous  nous 
en  tiendrons  à  cette  détermination  précise  :  intoxication  passa- 
gère, qu'il  était  au  pouvoir  de  l'individu  de  ne  pas  subir. 
Donc,  acte  volontaire,  dont  les  conséquences  sont  imputables 
à  l'ivrogne,  qu'il  soit  ou  non  un  ivrogne  d'habitude.  Les  ma- 
gistrats pourront  alors  proportionner  la  peine  aux  antécédents 
de  l'inculpé. 

Mais  doit-on  s'en  tenir  à  ces  données  élémentaires?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Il  y  aura  lieu  de  rechercher  si  l'ivresse 
s'est  produite  dans  les  conditions  telles  que  le  délinquant  Ta 
subie,  sans  l'avoir  en  rien  recherchée.  Nous  avons  eu  à  exa- 
miner plusieui's  individus  dans  ces  conditions  toutes  spéciales  ; 
l'un,  entre  autres,  garçon  boucher,  descend  à  la  cave  avec 
son  patron  pour  mettre  une  barrique  de  vin  en  bouteilles,  les 
vapeurs  alcooliques  l'enivrent;  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  bu; 
quand  il  remonte,  saisi  par  l'air,  il  entre  brusquement  dans 
l'état  d'excitation  alcoolique  ;  un  de  ses  camarades  le  plaisante, 
il  s'emporte,  saisit  un  couteau  sur  l'étal  et  fait  à  son  camarade 
une  blessure  heureusement  légère.  Poursuivi,  il  est  soumis  à 
notre  examen,  et  nous  n'avons  pas  hésité  à  considérer  l'ivresse 
agressive  chez  lui  comme  accidentelle ,  involontaire  ;  notre 
opinion  fut  acceptée  par  les  magistrats,  qui  avaient  pu  se 
rendre  compte  eux-mêmes  de  tous  les  faits  de  la  cause. 
L'ivresse  provoquée  n'est  pas  moins  importante  à  détermi- 
ner, et,  si  l'examen  est  plus  délicat  encore  que  dans  le 
cas  précédent,  il  n'est  pas  impossible,  cependant,  d'arriver 
h  établir  que  le  délinquant   a  subi  un  entraînement  auquel  sa 
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volonté  n'a  pas  eu  de  part.  Il  est  vrai  que  ces  cas  sont 
rares,  aussi  bien  que  ceux  dans  lesquels  Tivresse  a  été 
préméditée,  c'est-à-dire  lorsque  le  criminel  a  cherché,  dans 
l'excitation  alcoolique,  l'appoint  de  détermination  qui  lui  eût 
manqué  sans  elle. 

Nous  devions  indiquer  ces  nuances.  Elles  nous  paraissent 
commander  la  plus  grande  réserve  dans  la  formule  d*un  article 
du  code  pénal  visant  spécialement  l'ivresse.  En  France,  Chau- 
veau,  Faustin-Hélie,  Rossi,  Le  Sellyer,  estiment  que  l'homme 
qui  commet  un  crime  ou  un  délit  en  état  d'ivresse  peut  bien 
ôtre  civilement  responsable  du  dommap^e  qu'il  a  causé  par  sa 
«négligence  ou  son  imprudence»,  mais,  d'après  eux,  il  ne 
saurait  y  avoir  d'imputabilité  criminelle.  Mais  cette  opinion 
n'a  jamais  été  acceptée  par  la  Cour  de  cassation.  «L'ivresse 
est  un  fait  volontaire  et  répréhensible,  elle  ne  peut  jamais 
constituer  une  excuse  que  la  morale  et  la  loi  permettent 
d'accueillir.»  Marc  et  Tardieu  partagent  cette  opinion;  c'est 
aussi  la  nôtre.  L'ivresse  simple  est  punissable,  parce  que 
rivrogne  peut,  s'il  reste  impuni,  recommencer  demain  les 
mêmes  excès  dont  les  conséquences  seront  de  nature  à  com- 
promettre de  nouveau  les  intérêts  de  la  Société,  la  sécurité 
des  personnes.  Aussi  préférons-nous  le  silence  de  la  loi  fran- 
(,*aise;  il  permet  aux  magistrats  d'apprécier  les  conditions 
biologiques  du  délinquant,  de  tenir  compte  de  la  forme,  de 
l'intensité  de  l'ivresse,  de  la  nature  même  de  l'agent  toxique. 
11  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  individus  à  organisation 
cérébrale  défectueuse,  chez  lesquels  une  part  doit  être  faite  à 
l'intoxication  alcoolique ,  une  autre  part  k  l'inculpé  dcmt  la 
résistance  à  Talcool  a  été  moindre  qu'elle  ne  l'eût  été  chez  un 
individu  d'une  organisation  moins  imparfaite.  Nous  ne  voulons 
pas  dire  que  ces  individus  seront  toujours  irresponsables  des 
délits  commis  par  eux  en  état  d'ivresse.  Il  y  en  a  beaucoup 
parmi  eux  qui  savent  qu'ils  ne  peuvent  pas  boire  sans  danger. 
Il  leur  appartient  de  ne  pas  s'exposer  à  l'intoxication  alcoolique. 
Mais  il  y  en  a  beaucoup  aussi  dont  l'abaissement  intellectuel 
et  moral  diminue  singulièrement  la  résistance  à  l'appétit  des 
boissons  alcooliques;  ils  se  trouvent  ainsi  placés  sur  cette 
frontière  assez  mal  délimitée  qui  sépare  l'ivresse  simple  de 
l'ivresse  pathologique. 
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h.  Ivresse  pathologique.  Ce  genre  d'intoxication  diffère 
du  précédent  en  ce  que  Tétat  morbide  préexistant  imprime  aux 
symptômes  habituels  de  Tempoisonnement  aigu  par  l'alcool 
une  physionomie  immédiatement  plus  grave.  Selon  l'expression 
de  Lentz:  «l'alcool  allume  l'incendie  dont  les  ravages  seront 
d'autant  plus  étendus  que  les  matériaux  sur  lesquels  il  sévira 
seront  plus  combustibles.» 

Or,  il  existe,  en  dehors  des  aliénés  proprement  dits,  des 
imbéciles  et  des  épileptiques ,  chez  lesquels  l'ivresse  est  tout 
particulièrement  grave,  une  classe  nombreuse  d'individus  dé- 
générés, portant  lourdement  le  poids  de  l'hérédité  pathologique, 
bizarres  dans  leurs  idées  et  dans  leurs  actes,  sans  équilibre 
mental,  qui  subissent  l'entraînement  à  boire  sans  résistance 
possible.  Ce  sont  de  véritables  malades,  chez  lesquels  l'action 
toxique  de  l'alcool  se  traduit  le  plus  souvent  par  de  redou- 
tables impulsions.  Ce  sont  ces  déséquilibrés,  ces  héréditaires, 
qui  créent  les  plus  sérieux  embarras.  Nous  répéterons  ici  ce 
que  nous  avons  eu  l'occasion  d'écrire,  de  dire  bien  des  fois 
déjà,  c'est  que,  pour  ces  alcoolisés  d'un  genre  tout  spécial, 
dont  on  constate  la  déchéance,  la  débilité  mentale,  sans 
pouvoir  formuler  h  leur  sujet  des  conclusions  fermes ,  il  est 
tout  aussi  impossible  de  prendre  des  mesures  judiciaires 
sévères,  que  des  mesures  administratives  durables  dans  l'état 
actuel  de  la  législation. 

Si  on  les  interne  dans  un  asile,  ils  guérissent  vite  d'un 
accès  qui  s'épuise  à  mesure  que  le  poison  s'élimine.  Guéris 
d'un  trouble  mental  transitoire,  ils  réclament,  ou  des  amis 
imprudents,  souvent  intéressés,  réclament  pour  eux  la  sortie, 
et  le  médecin  de  l'asile  n'est  pas  autorisé  à  la  refuser.  Il  cède, 
tout  en  regrettant  son  impuissance,  il  prévoit  le  retour,  pro- 
chain peut-être,  des  mêmes  désordres  sous  l'influence  de  la 
même  cause,  et  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  faire  une  œuvre 
de  protection,  de  défense  sociale,  en  maintenant  un  débile 
légitimement  suspect  de  rechute. 

C'est  pour  cette  catégorie  de  délinquants  alcoolisés  que 
nous  souhaiterions  l'adoption  de  mesures  plus  sévères  que 
celles  qu'il  est  possible  de  prendre  aujourd'hui,  mais  je  n'ose- 
rais y  insister,  craignant  d'aborder  un  ordre  de  considérations 
étrangères  au  programme  de  la   commission  d'organisation  du 
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Congrès,  qui  s*est  moins  préoccupée,  si  nous  Tavons  bien 
comprise,  du  point  de  vue  administratif  que  du  point  de  vue 
judiciaire,  pénal,  de  la  question  de  Tivresse. 

Les  considérations  que  nous  soumettons  au  Congrès  ont 
eu  surtout  pour  but  de  dégager  Tivresse  simple  de  l'ivresse 
pathologique;  nous  avons,  peut-être,  traité  la  question  plutôt 
en  médecin  qu'en  légiste;  nous  n'avons  pas  à  nous  en  excuser 
des  compétences  supérieures  à  la  nôtre  .remettront  aisément 
les  choses  à  leur  place.  Toutefois,  nous  nous  croyons  autorisés 
à  présenter  les  conclusions  suivantes  : 

Dans  un  intérêt  d'ordre  social,  de  protection  de  la  famille, 
de  préservation  de  l'individu,  l'ivresse  volontairement  recher- 
chée devrait  être  considérée  comme  un  délit  et  sévèrement 
réprimée,  avec  aggravation  des  peines  dans  le  cas  de  récidive. 

L'ivrogne  d'habitude  devrait  être  privé  de  ses  droits  civils, 
son  interdiction  pourrait  même  être  poursuivie  d'office  par  le 
ministère  public. 

Et,  comme  corollaire,  nous  ajouterions  que  les  individus 
atteints  d'accidents  délirants,  aigus  ou  subaigus,  d'intoxication 
alcoolique  devraient  être  maintenus  d'office  dans  les  établisse- 
ments spéciaux  pendant  un  long  temps.  Leur  sortie  devrait 
être  ajournée  jusqu'à  ce  que  toute  trace  d'intoxication  ait 
disparu  et  qu'une  rechute  prochaine  ne  soit  pas  à  craindre. 

Pour  donner  à  notre  pensée  une  forme  plus  précise  encore, 
nous  dirons  que: 

L'ivresse  est  punissable,  aussi  bien  que  les  délits  ou  les 
crimes  commis  sous  son  influence,  lorsqu'elle  est  simple  et 
qu'il  était,  manifestement,  au  pouvoir  du  délinquant  de  l'éviter. 

Elle  est  punissable,  avec  aggravation  de  la  peine,  lorsque 
rexcitation  alcoolique  a  été  recherchée  pour  fournir  l'appoint 
de  détermination  nécessaire  pour  commettre  un  crime  ou  un 
délit. 

L'ivresse  est  punissable,  mais  avec  un  degré  d'atténuation 
qu'il  appartient  aux  magistrats  de  déterminer,  chez  des  individus 
faibles  d'intelligence  dont  la  tolérance  pour  les  boissons  al- 
cooliques est  diminuée  par  les  conditions  d'infériorité  de  leur 
organisation  cérébrale.  Elle  ne  saurait  être  excusable  lorsque 
ces  individus  savent  qu'ils  ne  peuvent  pas  boire  sans  danger, 
et  ce  cas  est  plus  fréquent  qu'on  ne  le  suppose. 
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Les  délits  ou  les  crimes  ne  peuvent  pas  être  punis,  lors- 
qu'ils ont  été  commis  pendant  la  période  délirante,  aiguë  ou 
subaiguë,  d'un  accès  d'alcoolisme.  11  en  est  de  même  pour 
Talcoolisme  chronique,  à  Theure  où  des  lésions  cérébrales 
définitives  ont  compromis  l'intégrité  de  l'organe  et  déterminé 
le  trouble  durable  de  ses  fonctions. 

D'  A.  MOTET. 
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DE  L'IYRESSE  AU  POINT  DE  IfUE  DU  DROIT  PÉNAL. 


RAPPORT 

l'RKSKNTI^:    TAR 

M.  TANCRÈDE  CANONICO,  Sénateur  du  rovaume  d'Italie 


INTRODUCTION. 

Chaque  question  qui,  comme  celles  sur  Tivresse,  se  rattache 
à  rimputabilité  des  actions  de  Thomme,  nous  pousse  à  appro- 
fondir tous  les  éléments  moraux  et  physiques  dont  se  compose 
la  personnalité  humaine.  C'est  pour  cela  que  chacune  de  ces 
questions  éveille  le  plus  grand  intérêt. 

Mais,  l'ivresse  étant  un  état  anormal  de  l'organisation  et 
des  facultés  morales  de  Thomme,  il  est  impossible  de  bien  en 
apprécier  la  nature  et  les  conséquences  sur  IMmputabilité  pé- 
nale, si  on  ne  la  considère  pas  d*abord  en  rapport  avec  l'état 
normal  de  ces  facultés  et  de  cette  organisation.  Chaque  étude 
pathologique  présuppose  la  connaissance  de  la  physiologie. 

L'idéal  de  la  vie  de  Thomme,  dans  son  état  normal,  est 
1  action  continuelle  sur  la  ligne  de  la  vérité,  de  la  justice,  de 
l'amour  de  ses  semblables,  dans  l'équilibre  complet  de  ses 
forces  physiques  et  morales;  par  conséquent,  Téveil  et  l'effort 
continuels  pour  soutenir  ces  forces  et  cet  équilibre,  pour  agir 
sur  cette  ligne. 

L'homme  doit  donc  chercher  tout  ce  qui  aide  à  conserver 
ou  à  rétablir  ces  forces  et  cet  équilibre;  il  doit  vaincre  ou 
écarter  tout  ce  qui  peut  les  affaiblir  ou  le  troubler.  Appliquant 
cette  loi  générale  au  sujet  qui  nous  occupe,  il  est  évident  que, 
dans   le   cas   d'épuisement  ou  de  relâchement  des  fbrces  phy- 
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siques,  remploi  de  boissons  excitantes  dans  une  mesure  con- 
venable, non  seulement  n'a  rien  qui  puisse  être  blâmé,  mais 
peut,  au  contraire,  être  très  utile  à  rétablir  l'équilibre  dans  le 
corps  de  l'homme. 

Il  y  a  même  des  cas  où,  par  exemple,  pour  soutenir  une 
fatigue  extraordinaire,  pour  bien  réussir  dans  un  travail  urgent 
et  difficile  de  l'esprit,  un  certain  degré  de  chaleur  et  d'exci- 
tation est  nécessaire.  Combien  de  fois  une  tasse  de  bon  café 
prise  à  temps  n'a-t-elle  pas  contribué  à  donner  de  la  concen- 
tration à  nos  facultés  et  de  la  lucidité  à  nos  idées;  un  petit 
verre  de  Bordeaux,  à  ranimer  nos  forces  épuisées  dans  une 
longue  excursion,  à  prolonger  dans  la  nuit  et  finir  en  quelques 
heures  un  travail  pressant  qui  nous  aurait  pris  toute  la  journée 
si  nous  l'avions  renvoyé  au  lendemain  !  —  Dans  ces  cas,  l'usage 
de  ces  boissons  dans  une  mesure  un  peu  plus  large  qu'à  l'or- 
dinaire, mais  proportionnée  au  besoin  réel,  devient  une  aide 
qu'il  ne  faut  pas  négliger,  car  l'équilibre  serait  rompu,  si 
l'homme  ne  procurait  pas  à  son  corps  le  degré  de  force  in- 
dispensable à  l'effort  plus  grand  qu'il  doit  faire. 

Un  verre  de  vin  de  plus,  dans  un  repas  d'amis  qui  se  ré- 
jouissent ensemble,  aide  souvent  à  une  cordialité  plus  franche, 
à  l'épanchement  naturel,  h  des  confidences  difficiles,  à  des  ré- 
conciliations. 

En  tout  cela,  il  n'y  a  aucun  dérèglement,  tout  demeure 
dans  l'ordre. 

Mais  il  arrive  trop  souvent  que  l'on  excède.  La  satisfaction 
d'un  besoin  se  transforme  facilement  en  une  source  de  jouis- 
sances ignobles  et  dangereuses.  Ainsi,  nous  voj^ons  des  hommes 
de  fatigue  qui,  sous  le  prétexte  de  se  renforcer,  s'enivrent: 
des  littérateurs,  des  poètes,  des  musiciens,  des  peintres,  qui, 
étouffîint  en  eux  le  souffle  sacré,  finissent  par  ne  plus  chercher 
l'inspiration  que  dans  les  boissons  alcooliques;  des  viveurs, 
qui  ne  sortent  de  leurs  repas  gourmands  que  la  tête  troublée 
et  les  jambes  chancelantes. 

C'est  là  que  commence  le  déséquilibre  qui  constitue  l'i- 
vresse. 

Aucun  excès  n'est  justifiable.  Il  est  juste,  cependant,  de 
remarquer  que,  parmi  les  facteurs  de  l'ivresse,  il  y  a  souvent 
(plus  souvent,  peut-être,  qu'on  ne  le  croit  généralement)   des 
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circonstances  individuelles,  soit  morales,  soit  physiques,  et  des 
circonstances  sociales. 

Le  pauvre,  forcé  à  une  nourriture  malsaine  ou  insuffisante; 
aussitôt  qu'il  a  quelques  sous  dans  sa  poche,  est  poussé  à 
chercher  une  force  factice  dans  des  boissons  alcooliques.  C'est 
un  des  cas  auxquels  peut  s'appliquer  le  mot,  plaisant  en  ap- 
parence, mais  profond,  de  Frédéric  II  :  «  Toute  civilisation  sort 
de  V estomac,^ 

D'autres  fois,  Tivresse  est  occasionnée  par  une  position 
malheureuse,  par  des  tourments  d'esprit,  par  le  désespoir. 
L'homme  supérieur  lutte;  celui  qui  n'a  pas  le  courage  ou  la 
force  de  lutter  cherche  à  s'étourdir. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  nier  que  certaines  con- 
ditions de  l'organisme,  que  l'état  pathologique  de  certains  or- 
ganes pousse  l'homme  à  abuser  des  boissons  alcooliques  et 
paralyse  en  partie  sa  force  ordinaire  de  résistance.  Cet  état 
anormal  des  organes  peut  être  personnel  à  certains  individus, 
comme  suite  de  quelque  maladie,  ou  (ce  qui  arrive  le  plus  sou- 
vent) du  désordre  moral,  de  l'usage  anormal  de  leur  activité 
intérieure;  il  peut  aussi  être  héréditaire,  c'est-à-dire  porté  en 
soi  en  naissant  de  parents  dont  l'organisation  était  déjà  alté- 
rée par  des  maladies  ou  des  abus. 

L'ivresse,  enfin,  peut  être  facilitée  par  les  circonstances 
sociales  au  milieu  desquelles  un  individu  s'est  développé  ou 
se  trouve,  par  exemple,  par  le  manque  d'éducation,  par  les 
mauvais  exemples,  par  la  difficulté  de  trouver  du  travail,  par 
le  genre  d'occupation,  par  l'abondance  de  cabarets,  par  le 
manque  d'assistance  publique  et  de  vigilance  suffisante  de  la 
police,  etc. 

Si  plusieurs  de  ces  circonstances  concourent  ensemble,  il 
est  facile  de  voir  que  l'ivresse  sera  plus  fréquente,  selon  les 
individus  et  selon  les  lieux. 

Il  est  très  intéressant  d'étudier  en  détail  toutes  ces  circonsr 
tances.  Mais,  étant  forcé  à  me  borner  ici  à  ce  qui  est  stricte- 
ment nécessaire  pour  résoudre  la  question  proposée  au  Congrès, 
je  ne  dois  m'occuper  de  cet  état  anormal  de  l'homme  que  dans 
ses  rapports  avec  la  sécurité  publique  :  en  le  considérant,  soit 
en  lui-même,  soit  dans  son  influence  sur  l'imputabilité  des 
crimes. 
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Pour  arriver  à  des  conclusions  vniies,  il  faut  d^abord  étu- 
dier les  faits  d'après  nature,  c'est-à-dire,  il  faut  voir  d'abord 
en  quoi  consiste  Tivresse  et.  quelles  en  sont  les  conséquence.^, 
quels  en  sont  les  rapports  avec  les  maladies,  les  aliénations 
mentales,  les  décès,  les  crimes.  11  faut  voir  ensuite  comment 
l'iv^resse  a  été  envisagée,  au  point  de  vue  du  droit  pénal,  par 
les  législateurs  et  les  écrivains.  Il  faut  enfin  placer  les  faits, 
les  codes  et  les  livres  à  la  lumière  des  principes  et  en  tirer 
les  conséquences  pratiques.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  un  traité  ; 
d'ailleurs,  ces  quelques  pages  sont  adressées  à  des  personnes 
qui  ont  approfondi  la  matière.  Quelques  aperçus  synthétiques 
et  sommaires  vaudront  donc  mieux  que  de  longues  analyses. 
Pour  ceux  qui  ont  beaucoup  voyagé  et  observé,  une  description 
détaillée  est  un  poids  insupportable;  le  souvenir  des  endroits 
plus  marquants,  rappelé  à  leur  mémoire,  les  réjouit  et  les 
charme;  car,  à  côté  des  impressions  plus  profondes  reçues 
autrefois,  cela  éveille  en  eux  des  réflexions  nouvelles  et  fécondes 
d'application  pour  la  pratique  de  la  vie. 

I. 

L'ivresse  et  ses  conséquences. 

§  l^^    Ivresse. 

L'usage  des  boissons  fermentées,  dès  qu'il  commence  à 
dégénérer  en  abus,  produit  dans  l'organisation  de  l'homme  et 
dans  ses  facultés  morales  certains  phénomènes:  à  partir  du 
moment  où  la  raison  commence  k  être  troublée,  la  volonté 
affaiblie,  jusqu'au  point  où  arrive  le  délire,  un  sommeil  involon- 
taire et  profond,  parfois  même  la  mort. 

Cette  perturbation  de  la  sensibilité,  de  la  motilité,  des  fa- 
cultés volitives  et  intellectuelles,  des  fonctions  organiques,  est 
un  véritable  empoisonnement.  -Une  dose  modérée  de  liqueurs 
alcooliques  produit  une  animation  physique  et  intellectuelle  qui 
réjouit  le  cœur  et  rend  tout  travail  plus  facile.  Dès  que  l'abus 
commence,  l'animation  se  change  en  exaltation,  qui  va  pro- 
gressant jusqu'à  la  turbulence.  Un  trouble  se  manifeste  dans 
tous  les  sens:  la  démarche  devient  chancelante,  la  parole  de- 
vient difficile,  le  buveur  se  trouve  enfin  dans  l'impossibilité 
absolue  d'articuler  des  mots  et  de  se  tenir  debout. 
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A  un  degré  plus  haut,  on  remarque  l'absence  complète  de 
la  raison,  quelquefois  un  délire  furieux,  ou,  au  contraire,  une 
propension  invincible  au  sommeil.  La  figure  de  l'homme  ivre 
est  tantôt  très  injectée  de  sang,  tantôt  d'une  extrême  pAleur. 
Les  veines  de  son  cou  sont  enflées,  sa  respiration  est  préci- 
pitée; souvent  il  est  sujet  à  des  vomissements  de  matières 
aigres,  à  des  évacuations  involontaires,  il  est  en  proie  à  une 
céphalalgie  violente  et  il  perd  complètement  Tusage  des  sens. 
Si  l'ivresse  n'est  pas  habituelle,  un  sommeil  profond  suffit  d'or- 
dinaire pour  guérir  de  cet  état. 

A  un  degré  encore  plus  fort,  l'ivresse  amène  un  état  apo- 
plectique, qui  peut  durer  trois  ou  quatre  jours  et  produire  la 
mort. 

L'autopsie  montre  bien  souvent  une  congestion  cérébrale 
qui  ne  laisse  pas  bien  distinguer  l'ivresse  de  l'apoplexie. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  désigner  chacun  de  ces  de- 
grés par  une  dénomination  spéciale.  Ces  distinctions  termino- 
logiques peuvent  se  multiplier  à  l'infini,  selon  le  point  de  vue 
auquel  on  se  place  et  le  système  scientifique  qu'on  suit  ;  d'ail- 
leurs, j'ai  toujours  remarqué  que  les  dénominations  systéma- 
tiques, cristallisant  la  chose  dans  une  formule  abstraite  et 
dogmatique,  lui  ôtent  la  vie  et,  au  lieu  d'aider  l'esprit  dans 
son  travail,  lui  créent  souvent  un  obstacle  qui  l'empêche 
d'envisager  la  vérité  de  tous  ses  côtés.  Il  suffit  de  remarquer 
pour  notre  sujet  que,  selon  le  degré  différent  de  l'ivresse,  l'exer- 
cice des  facultés  morales  de  l'homme  peut  être  plus  ou  moins 
troublé,  ou  même  rendu  tout  à  fait  impossible. 

Lorsque  l'abus  des  boissons  alcooliques  devient  habituel, 
soit  qu'il  ait  été  poussé  jusqu'à  l'ivresse,  soit  qu'il  consiste 
seulement  dans  l'usage  excessif  de  ces  boissons,  il  arrive  qu'au 
bout  de  quelques  années  l'appétit  est  troublé,  le  malade  mange 
moins  et  est  poussé  à  boire  toujours  davantage;  ses  mains 
tremblent,  sa  langue  traîne  les  mots  et  balbutie;  des  taches 
volantes,  comme  des  mouches,  passent  et  repassent  devant  ses 
yeux.  Ce  dernier  phénomène,  selon  ses  différents  degrés,  est 
vulgairement  indiqué,  par  les  gens  du  peuple  de  quelques  pays 
du  nord,  avec  ces  expressions:  «Je  vois  des  petits  diables»; 
«  je  vois  l'éléphant  blanc  »  ;  et,  quand  cela  arrive  aux  dernières 
limites,  l'ivrogne  s'écrie:  «Je  vois  le  dragon  vert».    Plusieurs, 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pctersbourg,  vol.  II.  18 
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qui  se  font  un  mérite  de  n'être  arrivés  qu'à  Véléphant  blanCy 
parlent  avec  horreur  de  ceux  qui  ont  poussé  jusqu'au  dragon 
vert. 

Le  sommeil  du  patient  est  agité;  il  ressent  des  fourmil- 
lements aux  extrémités  inférieures,  des  crampes;  ces  fourmil- 
lements deviennent  peu  à  peu  permanents  et  s'étendent  au 
tronc  et  à  la  partie  supérieure  du  corps  ;  les  jambes  chancellent  ; 
l'affaiblissement  s'empare  de  toute  l'organisation  ;  la  sensibilité 
s'émousse;  suivent  des  vertiges,  l'hébétisme,  l'abrutissement; 
des  hallucinations,  des  terreurs  soudaines,  troublent  l'esprit, 
surtout  le  soir.  Les  pupilles  se  dilatent,  la  rétine  devient  moins 
sensible  à  la  lumière;  des  douleurs  gastriques,  le  dégoût  des 
aliments,  une  tension  pénible  à  l'épigastre,  un  amaigrissement 
progressif,  des  secousses  convulsives,  amènent  souvent  à  l'épi- 
lepsie  et  parfois  à  la  mort. 

Cette  affection,  causée  par  l'abus  habituel  des  boissons  al- 
cooliques, est  appelée  par  les  médecins  alcoolisme. 

Lorsque  l'alcoolisme  est  à  l'état  aigu,  il  se  produit  le  dé- 
lire accompagné  par  l'agitation  et  le  tremblement  de  tous  les 
membres,  ce  qui  fait  appeler  cette  intoxication  alcoolique  aiguë 
delirtum  tremens. 

Parfois  l'alcoolisme  produit  une  tendance  irrésistible  à 
boire,  que,  du  nom  grec  qui  désigne  la  soif,  on  appelle  dipso- 
manie. 

L'ivrogne  devient  de  moins  en  moins  capable  de  résister 
à  la  fatigue,  au  changement  de  l'atmosphère,  aux  privations; 
le  traitement  de  ses  maladies  est  plus  difficile  ;  dans  les  temps 
d'épidéniies,  la  mortalité  est  considérablement  plus  grande  chez 
les  ivrognes. 

Apathique,  sans  énergie  et  sans  initiative,  poltron,  oublieux 
de  ses  proches  et  de  soi-môme,  se  traînant  de  débauche  en 
débauche,  se  précipitant  vers  la  misère,  sans  dignité,  crapu- 
leux   tel  devient  l'homme  dégradé  par  l'ivresse  habituelle. 

Les  circonstances  qui  favorisent  l'ivresse  et  l'ivrognerie 
étant  très  nombreuses  (ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut),  il  n'y  a 
pas  à  s'étonner,  si  le  nombre  des  ivres  et  des  ivrognes  est  re- 
lativement très  considérable. 

L'ivresse  étant  un  véritable  empoisonnement  qui  trouble, 
d'une  manière  plus  ou  moins  profonde  et  étendue,   l'organisa- 
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tion  et  par  conséquent  Texercice  rég:ulier  des  fonctions  orga- 
niques et  des  facultés  morales  de  Thomme,  il  est  évident  que 
—  comme  elle  est  la  source  de  maladies,  d'aliénations  men- 
tales, de  décès  —  de  même  elle  est  aussi  la  source  de  plu- 
sieurs crimes  et  délits,  surtout  de  coups,  de  blessures,  d'ho- 
micides, d'injures,  crimes  et  délits  qui,  par  leur  nature,  dé- 
coulent le  plus  souvent  d'une  excitation  violente,  à  laquelle, 
ainsi  que  Ton  a  vu,  l'ivresse  contribue  puissamment. 

§  2.  Conséquence  de  l'ivresse. 

Il  serait  d'un  grand  intérêt  et  d'une  grande  utilité  pratique 
de  pouvoir  connaître  avec  exactitude  quel  est  le  nombre  an- 
nuel des  personnes  ivres,  soit  en  rapport  au  nombre  total  des 
habitants  d'un  Etat,  soit  en  rapport  au  sexe  et  à  l'âge  des 
ivres  eux-mêmes,  soit  en  rapport  à  chacune  des  circonstances 
qui  favorisent  l'ivresse  ;  de  pouvoir  connaître  quel  est  le  nombre 
et  la  nature  des  maladies  causées  par  l'ivresse,  tenant  compte 
des  éléments  personnels  aux  malades  et  des  éléments  hérédi- 
taires; quels  sont  le  nombre,  les  espèces  d'aliénations  men- 
tales, le  nombre  de  décès  venant  de  la  même  source  ;  quel  est 
enfin  le  nombre  et  la  qualité  des  crimes  commis  par  les  ivres 
et  les  alcoolistes.  Mais,  dans  l'état  actuel  de  notre  science  en- 
core si  pauvre,  une  telle  connaissance  est  très  difficile.  Car, 
d'un  côté,  le  plus  souvent,  il  y  a  plusieurs  causes  qui  con- 
courent, avec  l'ivresse,  à  produire  les  maladies,  les  aliénations 
mentales,  les  décès  et  les  crimes;  et,  dans  les  différents  cas, 
il  n'est  pas  aisé  de  faire  nettement  la  part  de  chacune  de 
ces  causes.  D'un  autre  côté,  les  études  statistiques,  quoique 
cultivées  avec  ardeur  par  des  hommes  éminents,  sont  encore, 
on  peut  bien  le  dire,  dans  leur  enfance,  soit  par  la  difficulté 
d'avoir  des  données  assez  exactes,  soit  à  cause  des  observa- 
tions relativement  encore  peu  nombreuses,  soit  à  cause  du 
manque  d'un  point  de  vue  assez  élevé,  compréhensif,  complet, 
d'une  méthode  constante  et  uniforme,  soit  enfin  à  cause  du 
petit  nombre  d'années  qui  se  sont  écoulées  depuis  que  les  gou- 
vernements ont  tourné  leur  attention  vers  cet  ordre  de  re- 
cherches et  commencé  à  les  organiser  d'une  manière  ration- 
nelle et  dans  un  but  pratique.  De  sorte  que  ce  qu'on  appelle 
les  statistiques  ne  sont  encore,  en  vérité,  jusqu'à  présent,  que 
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des  essais,  très  utiles  sans  doute,  mais  incomplets  et  insuffisants 
pour  autoriser  tout  homme  sérieux  à  des  conclusions  sûres  et 
précises. 

Cependant,  pour  présenter  ici  une  idée,  autant  que  pos- 
sible moins  incomplète,  sur  Tivresse  et  ses  conséquences,  c'est- 
à-dire  sur  le  fait  dont  la  loi  pénale  doit  s'occuper  pour  bien 
résoudre  la  question  dont  il  s'agit,  je  crois  qu'il  ne  sera  pas 
hors  de  propos,  en  profitant  des  travaux  précieux  que  nous 
possédons  déjà,  de  donner  quelques  aperçus  statistiques  sur  le 
nombre  des  ivres,  sur  le  nombre  des  maladies,  des  décès,  des 
aliénations  mentales  et  des  crimes  qui  sont  la  suite  de  l'ivresse  ; 
surtout  pour  ce  qui  regarde  l'Italie,  pour  laquelle  il  m'a  été 
plus  facile  de  recueillir  des  matériaux,  grâce  à  l'obligeance  de 
mon  excellent  ami,  M.  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique 
du  royaume,  que  je  suis  heureux  de  pouvoir  remercier  ici 
publiquement.  Cela  servira  toujours  à  éveiller  de  plus  en 
plus  l'intérêt  sur  ce  côté  très  important  de  la  question,  à  fixer 
quelques  jalons  pour  la  route,  qui  pourra  être  mieux  tracée 
ensuite  et  parcourue  dans  tous  les  détails  par  ceux  qui 
viendront  après  nous. 

a.  Nombre  des  ivres. 

Quel  est  le  nombre  annuel  de  ceux  qui  s'enivrent  en  Italie? 

Il  est  évident  que,  pour  donner  à  cette  demande  une  ré- 
ponse précise,  il  faudrait  avoir  pu,  comme  Gil  Blas,  soulever 
les  toits  des  maisons  et  regarder,  non  seulement  dans  tous  les 
cabarets  et  restaurants,  mais  aussi  dans  toutes  les  réunions 
privées  et  dg,ns  tous  les  ménages.  Devant  donc  nous  borner 
aux  cas  d'ivresse  officiellement  constatés,  les  chiffi^es  que  je  pré- 
sente n'indiquent  que  le  nombre  des  ivres  ramassés  dans  les 
rues  par  les  fonctionnaires  ou  les  agents  de  la  sûreté  publique. 
Or,  leur  nombre  est,  en  total,   pour  tout  le   royaume  dltab'e: 

En  1881,  de  8089 
»  1882,  »  9476 
y>  1883,  »  8496 
^  1884,  »  9362 
*    1885,    »    9104* 


♦  Voir  Annuario  statistico  italtano  des  années  1886-87. 
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Pour  donner  une  idée  de  la  proportion  des  ivres  par  ré- 
gion, j'ajouterai  que  les  9104  de  Tannée  1885  se  trouvent  ainsi 
partagés  : 

Piémont 1217 

Ligurie 450 

Lombardie 1156 

Vénétie 966 

Emilie 877 

Toscane 1198 

Marches 8 

Ombrie 61 

Rome 1038 

Abruzzes 67 

Campanie 673 

Pouilles 106 

Basilicate 7 

Calabres 87 

Sicile 1025 

Sardaigne 168 

Total    9104 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ces  chiffres  pour  s'aper- 
cevoir que,  même  quant  à  la  catégorie  des  personnes  ivres 
auxquelles  ils  se  rapportent,  on  ne  peut  en  tirer  des  notions 
exactes.  Comment  croire  que,  pendant  qu'on  a  surpris  dans  les 
rues  1038  ivres  à  Rome,  1217  dans  le  Piémont,  on  n'en  ait 
trouvé,  dans  la  même  année,  que  8  dans  les  Marches  et  7  dans 
la  Basilicate  ?  Evidemment  —  à  part  la  sobriété  incontestablement 
plus  grande  dans  certaines  régions,  favorisée  aussi  par  des  cir- 
constances locales  -  -  pour  expliquer  cette  différence,  il  ne  faut 
pas  oublier  de  tenir  compte  aussi  du  nombre  relatif  des  agents 
de  la  sûreté  publique  et  du  degré  de  leur  diligence  dans  les 
divers  endroits.  Il  faut  donc  ajouter  à  ces  chiffres  tous  les  cas 
d'ivresse,  quoique  publique,  qui  n'ont  pas  été  constatés,  tous  les 
cas  d'ivresse  qu'on  a  seulement  reconnus  au  moment  du  procès 
pour  crimes  ou  délits  commis  dans  cet  état,  et  tous  les  autres, 
bien  plus  nombreux,  dans  lesquels  Tivresse  était  incomplète,  ou 
qui  échappent  nécessairement,  par  des  circonstances  dans  les- 
quelles ils  se  produisent,   à  toute  vigilance  de  la  police. 


278     — 


Ce  ne  sera  point  sans  intérêt  de  faire  remarquer  dans 
quelle  proportion  le  nombre  des  ivres  se  trouve  en  Italie  avec 
le  nombre  des  débits  de  vin ,  de  bière,  de  liqueurs  (y  compris 
les  restaurants  et  les  cafés)  qui  sont  sous  la  surveillance  de 
Tautorité  de  sûreté  publique.  Voici  les  chiffres  de  ces  débits 
pour  tout  le  royaume: 

En  1874 146,075 

»     1878 156,364 

»     1884 167,472 

Dans  cette  dernière  année  (1884),  ces  débits  étaient  ainsi 
partagés  : 

Restaurants,  auberges,  cabarets  .  .  77,394 
Cafés,  brasseries,  débits  de  vin  .  .  65,785 
Débits  de  liqueurs 24,293 

Total  167,472 

Ce  qui  fait,  en  total,  une  moyenne  de  59  débits  pour  10,000 
habitants.  Et  si  nous  voulons  connaître  quelle  est  cette  moyenne 
dans  les  différentes  régions,  nous  trouvons  pour  10,000  habitants  * 


En  Piémont     .     .     . 

.     48 

débits 

»    Ligurie .     .     .     . 

68 

» 

»    Lombardie 

.     69 

» 

»    Vénétie      .     . 

.     61 

> 

»    Emilie    .     .     . 

.     53 

» 

»    Toscane     .     . 

.     69 

» 

»    Marches     .     . 

.     55 

» 

»    Ombrie  .     .     . 

.     65 

» 

»    Rome     .     .     .     . 

84 

» 

»    Abruzzes    .     . 

.     57 

» 

»    Campanie  .     . 

.     59 

» 

»    Fouilles      .     .     , 

48 

•» 

»    Basilicate  .     . 

.     41 

» 

»    Calabres    .     .     . 

.     53 

■» 

^    Sicile     .     .     .     . 

52 

» 

»    Sardaigne  .     . 

.     65 

» 

b.  Nombre  des  malades  par  suite  d'ivresse  ou  d'alcoolisme. 

Si  les  données   statistiques  qu'on  a   pu  recueillir  jusqu'ici 
en  Italie  sur  le  nombre  annuel  des  personnes   ivres   sont    en- 
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core  très  vagues,  moins  indéterminées  sont  celles  qui  regardent 
le  nombre  des  maladies  et  des  décès  causés  par  l'ivresse.  Car, 
tandis  qu'il  est  difficile  de  constater  tous  les  cas  d'ivresse,  on 
connaît  exactement  le  nombre  des  malades  qui  entrent  dans 
les  hôpitaux,  et,  sur  ce  nombre,  on  peut  facilement  constater 
combien  de  maladies  et  de  décès  sont  la  conséquence  directe 
de  rivresse  ou  de  Talcoolisme,  Ce  n'est  que  depuis  l'année  1883 
qu'on  a  commencé  en  Italie  la  statistique  des  malades  traités 
dans  les  hôpitaux  civils  du  royaume,  et,  au  moment  où  je 
trace  ces  lignes,  «elle  n'a  été  publiée  que  jusqu'en  1885. 

Il  en  résulte  que,  pendant  les  années  1883/84/85,  il  y  a 
eu,  dans  les  hôpitaux  civils  de  tout  le  royaume,  un  total  de 
2866  malades  à  cause  d'ivresse  et  d'alcoolisme,  dont  223  sont 
morts.  Dans  le  tableau  n**  I,  placé  à  la  fin  de  ce  rapport  (page 
311),  on  en  verra  le  nombre  respectif  par  compartiments;  et, 
dans  chaque  compartiment,  on  en  verra  le  chiffre  proportionnel 
à  dix  mille  malades  en  général. 

Mais  l'abus  des  boissons  alcooliques,  en  dehors  des  ma- 
ladies et  de^  décès  dont  il  est  la  cause  directe,  peut  déterminer 
des  inflammations  chroniques  du  foie,  des  gastrites  chroniques, 
des  céphalalgies,  des  altérations  de  la  vue.  D'un  autre  côté,  à 
cause  de  l'ivresse,  Thomme  qui  se  trouve  dans  cet  état  peut, 
en  tombant,  recevoir  des  contusions,  des  blessures,  des  frac- 
tures, des  luxations.  Il  faut  donc  tenir  compte  de  toutes  ces 
altérations  organiques  pour  bien  évaluer  l'influence  de  l'ivresse 
sur  les  maladies. 

Une  telle  statistique  n'a  été  commencée  en  Italie  qu'en 
1885,  et  elle  nous  donne,  pour  cette  année,  les  résultats  sui- 
vants, qui  se  bornent  aux  individus  traités  dans  les  hôpitaux  : 

Malades.         Morts. 

Pour  alcoolisme 468  51 

Pour  ivresse 486  8 

Pour  d'autres  maladies  ayant  leur 

source  dans  Tabus  alcoolique    .  852  — 

Le  tableau  II  (page  312)  en  présente  les  chiffres  par  compar- 
timents et  les  chiffres  proportionnels  à  10,000  des  malades  en 
général.  On  peut  voir,  par  cette  table,  que  l'alcoolisme  a  pro- 
duit des  conséquences  plus  graves  dans  les  Marches,  dans  la 
Vénétie,   la  Lombardie,   la   Ligurie;   des   conséquences  moins 
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graves  dans  le  Piémont,  TEmilie,  la  Toscane,  la  Sardaigne,  rOm- 
brie,  le  Latium  ;  des  conséquences  minimes  dans  les  provinces 
méridionales. 

c.  Nombre  des  morts  par  suite  d'ivresse  ou  d'alcoolisme. 

Pour  ce  qui  concerne  les  décès,  outre  les  statistiques  sus- 
indiquées  se  rapportant  seulement  aux  malades  traités  dans 
les  hôpitaux  civils,  nous  avons  en  Italie  des  statistiques  géné- 
rales. Mais  ce  n'est  qu'à  partir  de  1887  qu'elles  ont  commencé, 
sur  ce  sujet,  à  être  faites  pour  tout  le  royaume,  et  les  résul- 
tats n'en  sont  pas  encore  publiés  jusqu'à  ce  'moment. 

La  statistique  sur  les  causes  des  décès  a  été  commencée, 
il  est  vrai,  dès  1881,  et  j'en  ai  sous  les  yeux  les  résultats  jus- 
qu'à 1886.  Mais  elle  se  bornait,  quant  à  ces  années,  aux  284 
communes  chefs-lieux  de  province  ou  d'arrondissement  et  n'em- 
brassait en  total  que  sept  millions  d'habitants. 

La  statistique  de  ces  six  années  nous  donne,  dans  les  li- 
mites que  je  viens  de  noter,  un  chiffre  de  1911  décès,  dont 
1790  par  alcoolisme,  121  par  ivresse.  Le  tableau  III  (page  313)  en 
donne  les  détails  par  compartiments  et  la  proportion  en  raison 
du  nombre  total  des  habitants.  Les  données  statistiques  pour 
l'Italie,  pendant  cette  période,  étant  limitées  aux  communes 
chefs-lieux  de  province  ou  d'arrondissement,  tandis  que,  pour 
plusieurs  autres  Etats,  les  données  sur  les  maladies  et  sur  la 
mortalité  des  ivres  et  des  alcooliques  se  rapportent  aux  habi- 
tants de  tout  le  territoire  (y  comprises  les  communes  rurales), 
il  s'ensuit  que,  pour  ces  Etats,  le  chiffre  des  maladies  et  des 
décès  est,  en  apparence,  moindre.  Ainsi,  on  ne  pourra  obtenir 
de  résultats  exacts,  par  ces  études  comparatives,  que  lorsque 
les  statistiques  seront  organisées  partout  avec  la  même  étendue 
et  d'après  les  mêmes  méthodes,  et  lorsque  les  observations 
embrassent  plusieurs  années,  il  faut  aussi  tenir  compte  de  l'aug- 
mentation progressive  de  la  population,  très  considérable  dans 
certains  centres.  Cependant,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'avoir 
sous  les  yeux  quelques  résultats  recueillis  dans  les  documents 
officiels  de  chaque  pays  et  coordonnés  par  Etats  en  groupe 
de  villes. 

Les  tableaux  IV  et  V  (pages  314  et  315)  résument  ces  résul- 
tats comparatifs  respectivement  quant  aux  malades  et  quant 
aux  morts  à  cause  d'alcoolisme  ou  d'ivresse. 


**  *fVfJ^"^'^-' ^     w— •   T  •  .,. 
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Il  est  bon  de  remarquer  que,  comme  en  Angleterre,  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique  il  y  a  des  hôpitaux  exclusivement 
destinés  au  traitement  des  alcoolisés.  Dans  le  seul  hôpital  de 
Boston  on  en  a  traité  4210  depuis  1859  jusqu'à  1875. 

d.  Nombre  des  aliénas  par  suite  d'ivresse  ou  d'alcoolisme. 

Si  le  chiffre  des  malades  à  cause  d'ivresse  ou  d'alcoolisme, 
par  rapport  au  nombre  total  des  malades,  n'est  pas  à  négliger, 
le  nombre  des  aliénés  par  suite  de  ces  mêmes  causes  est  peut- 
être  plus  considérable  encore. 

Lorsque  Sénèque,  voulant  énoncer  une  idée  purement  mo- 
rale, appelait  l'ivresse  une  folie  volontaire,  il  énonçait  en  même 
temps,  sans  le  savoir,  un  phénomène  pathologique,  que  l'obser- 
vation expérimentale  confirme  de  plus  en  plus. 

Quoique  les  statistiques  italiennes  ne  soient  qu'à  leur  com- 
mencement, on  peut  cependant  déjà  établir  avec  approximation, 
d'après  les  données  de  cinq  ans  (depuis  1883  jusqu'à  toute 
Tannée  1887),  que  la  moyenne  annuelle  des  aliénés  des  deux 
sexes  à  cause  de  phrénose  alcoolique,  dans  les  hôpitaux  du 
royaume,  est  de  531,  et  que  la  moyenne  annuelle,  sur  mille 
aliénés  en  général,  en  est  de  54.  On  peut  en  voir  les  chiffres 
détaillés  dans  le  tableau  VI  (page  316). 

e.  Nombre  des  délinquants  par  suite  d'ivresse  ou  d'alcoolisme. 

La  surexcitation  de  l'organisme  produite  par  l'ivresse  étant 
la  source  de  maladies  qui  conduisent  parfois  jusqu'à  la  folie, 
pousse  facilement  à  la  colère  et  aux  crimes  qui  en  sont  la  suite  ; 
d'autant  plus  que,  souvent,  l'ivresse  elle-même  est  déjà  la  con- 
séquence d'une  déviation  morale,  qui  se  trouve  au  fond  de  tous 
les  crimes,  qui  en  est  la  source  première,  et  à  qui  le  désordre 
organique  causé  par  l'ivresse  fournit  un  instrument  plus  pro- 
pice pouf  se  manifester  extérieurement.  Car  (ainsi  que  dès  son 
temps  le  remarquait  Isocrate),  cum  vino  mens  obruitur,  idem 
quod  curribus  evenit,  a  quibus  aurigœ  sunt  excussi.  Nam  ut 
hi  tenter  e  fer  untur ,  car  entes  gubernatoribus,  sic  animus  in  multa 
delicta  impellitur,  ratione  subversa.* 

La  difficulté  de  donner  des  chiffres  précis  sur  le  nombre 
des  crimes  et  délits  qui  ont  leur  source  dans  l'ivresse  ou  l'al- 


*  A(/  dsrmoHium  parœuesis.  (Traduction  tle  WolfF.) 
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coolisme  est  encore  plus  grande  que  pour  le  chiffre  des  maladies 
et  des  décès  ;  car  les  statistiques  pénales  publiées  en  Italie  par 
la  Direction  générale  de  la  statistique  depuis  1880  ne  donnent 
de  notices,  quant  à  l'influence  de  Tivresse  sur  la  criminalité, 
que  pour  les  crimes  contre  les  personnes  qui  ont  été  jugées 
par  les  cours  d'assises,  nous  montrant  le  nombre  des  condam- 
nations pour  de  tels  crimes  causés  par  Tabus  des  boissons 
alcooliques. 

Comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  VII  (page  316  a),  la 
proportion  de  ces  crimes  oscille  entre  le  2  et  le  4  7o  par  an.* 

Mais  cela  ne  nous  éclaire  qu'en  partie  ;  car  les  délits  contre 
les  personnes  plus  fréquemment  produits  par  l'ivresse  sont  les 
délits  moins  graves,  tels  que  les  coups,  les  blessures,  les  injures, 
qui  sont  jugés  par  les  tribunaux  et  les  préteurs  et  sur  lesquels 
nous  n'avons  pas  encore  de  statistiques  régulières. 

De  même,  nous  n'avons  pas  encore  des  données  exactes 
quant  aux  délits  de  rébellion  contre  l'autorité  et  quant  aux 
délits  contre  les  bonnes  mœurs,  qui  sont  aussi,  bien  souvent, 
le  produit  de  l'ivresse.  Cependant,  on  peut  tirer  quelque  in- 
duction en  comparant  le  nombre  des  délits  qui  sont  le  fruit 
ordinaire  de  l'ivresse  avec  le  nombre  des  habitants. 

Le  tableau  VIII  (page  317)  montre  la  proportion  de  ces  délits 
par  rapport  à  cent  mille  habitants.  D'après  ces  résultats,  et  en 
comparant,  dans  chaque  compartiment,  le  nombre  des  délin- 
quants par  tilcoolisme  avec  le  nombre  des  malades  et  des  morts 
par  suite  de  la  même  cause,  il  ne  semble  pas  que  les  provinces 
où  l'abus  des  alcooliques  produit  un  plus  grand  dommage  à 
la  santé  soient  aussi  celles  où  la  criminalité  est  plus  grande. 
Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  ces  conclusions  ne  peuvent 
être  sûres,  car  trop  grand  est  le  nombre  des  causes  qui  con- 
courent à  produire  le  crime,  et  leur  action  est  trop  complexe 
pour  qu'on  puisse  tenir  compte  de  toutes  et  faire  exactement 
la  part  de  chacune. 


^  Il  faut  aussi  remarquer,  en  examinant  les  statistiques,  qu'elles  ne  peuvent 
nous  donner  les  chiffres  des  crimes  commis  dans  Tivresse  qui  échappent  à  la  vigi- 
lance de  la  police,  et  que  les  tableaux  que  je  présente,  donnant  purement  le  nombre 
des  crimes  commis  dans  Tivresse  qui  ont  été  suivis  de  condamnation,  laissent  de 
côté  ceux  pour  qui  a  été  prononcée  une  ordonnance  de  non^Ucu  ou  une  sentence' 
d'absolution. 


—     283     — 

Il  est  néanmoins  remarquable  que  les  statistiques  des  pri- 
sons dans  les  années  1877,  1878,  1879  nous  donnent  à  peu  près 
le  même  résultat.  Les  provinces  où  les  maladies  produites  par 
l'alcoolisme  sont  plus  fréquentes  —  telles  que  la  Lombardie, 
la  Vénétie,  la  Toscane,  TEmilie  —  ne  sont  pas  les  provinces 
où  Ton  commet  le  plus  grand  nombre  de  crimes  en  état  d'i- 
vresse, ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  le  tableau  IX   (page  318). 

En  1870,  on  a  fait  une  recherche  spéciale  sur  le  nombre 
des  délits  commis  dans  les  jours  de  fête  en  rapport  au  nombre 
des  délits  commis  dans  les  jours  de  travail.  En  calculant,  en 
moyenne,  un  jour  de  fête  sur  cinq  jours  de  travail,  on  a  cherché 
à  établir  quelle  est,  sur  cent  crimes  ou  délits,  la  proportion  de 
ceux  qu'on  commet  dans  les  jours  de  fête.  Par  ces  résultats, 
qu'on  peut  voir  dans  le  tableau  X  (page  319),  on  constate  que 
les  crimes  et  délits  sont  considérablement  plus  nombreux  dans 
les  jours  de  fête  que  dans  les  jours  de  travail. 

f.  Nombre  des  délinquants  Jils  d'alcooliques. 

Il  serait  très  intéressant  de  connaître  quel  est,  parmi  les 
délinquants,  le  nombre  de  ceux  qui,  ayant  ou  non  commis  eux- 
mêmes  le  crime  en  état  d'ivresse,  sont  fils  de  parents  alcooliques; 
car,  de  tout  temps,  on  a  remarqué  l'influence  qu'exerce  sur 
les  tendances  des  enfants  l'ivrognerie  des  parents,  et  même 
leur  état  d'ivresse  au  moment  de  la  conception,  ainsi  que  l'abus 
des  boissons  enivrantes  de  la  part  de  la  mère  pendant  la  gros- 
sesse. Mais  nous  n'avons  pas,  en  Italie,  des  données  officielles 
sur  cette  matière,  et,  d'ailleurs,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il 
n'est  pas  facile  de  s'en  procurer  avec  exactitude. 

Il  n'y  a,  jusqu'à  présent,  que  des  observations  partielles  et 
privées,  faites  par  des  savants  sur  les  cas  que  leurs  recherches 
patientes  ou  leur  position  offraient  à  leurs  études.  Pour  en  citer 
quelques-unes,  on  a  remarqué,  par  exemple,  que,  sur  2800  dé- 
linquants mineurs,  6  7o  à  peu  près  sont  nés  de  parents  ivrognes. 
Le  professeur  Virgilio  a  trouvé  la  proportion  d'environ  227o  sur 
les  criminels  qu'il  a  étudiés.  Le  docteur  Marro,  dans  son  intéres- 
sant ouvrage  Sur  les  Caractères  des  Délinquants,  au  chapitre  XIV 
de  la  seconde  partie,  sans  donner  des  statistiques  formelles,  ra- 
conte plusieurs  faits  observés  par  lui,  qui  confirment  l'influence 
de  l'alcoolisme  des  parents  sur  la  criminalité  des  enfants. 
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§  3.  Indication  de  quelques  travaux  sur  cette  matière. 

Sur  tous  ces  points,  que  j'ai  ici  à  peine  effleurés,  s'est 
tournée  depuis  quelque  temps,  avec  une  nouvelle  ardeur,  l'at- 
tention des  savants  et  des  gouvernements.  Il  n'entre  pas  dans 
le  cadre  de  cet  écrit  de  faire  une  analyse  complète  de  tous 
ces  travaux;  il  suffira  d'en  citer  quelques-ims. 

Le  docteur  Lunier,  inspecteur  des  maisons  de  fous  en 
France,  dans  un  écrit  publié  par  la  Tempérance  (Bulletin  de  la 
Société  française  de  tempérance,  année  1877,  livraisons  3  et  4), 
montre  que  le  plus  grand  nombre  de  malades,  d'aliénés,  de 
morts,  de  criminels,  on  le  rencontre  dans  les  départements  où 
est  plus  abondante  la  consommation  des  liqueurs.  Et  le  pro- 
fesseur italien  Henri  Ferri,  député  au  Parlement,  dans  une 
étude  qu'il  a  faite  sur  la  criminalité  en  France,  fait  voir  que, 
en  se  tenant  aux  grandes  lignes,  le  nombre  des  crimes  et  délits 
contre  les  personnes  est  en  raison  directe  de  la  consommation 
des  boissons  alcooliques. 

La  Direction  générale  de  statistique  du  royaume  d'Italie, 
ayant  fait,  en  1878,  une  enquête  sur  la  quantité  d'alcool  intro- 
duite de  1874  à  1878  dans  63  communes,  chefs-lieux  de  province 
ou  d'arrondissement,  est  arrivée  à  des  résultats  analogues  à 
ceux  du  docteur  Lunier.  * 

Le  Sénat  français  avait  aussi  nommé  une  commission  spé- 
ciale d'enquête  sur  la  consommation  de  l'alcool  en  France.  Le 
7  février  1887,  le  sénateur  Claude  (des  Vosges)  a  présenté  un 
rapport  en  deux  volumes  sur  les  résultats  de  cette  enquête.** 
A  ce  rapport  est  joint  un  atlas  de  seize  tables  graphiques  dont 
les  deux  dernières  regardent  l'influence  de  l'ivresse  sur  la  cri- 
minalité et,  d'une  manière  plus  spéciale,  la  moyenne  des  pré- 
venus pour  ivresse  en  chaque  département,  par  rapport  à  la 
population,  ainsi  que  le  nombre  des  accusés  jugés  par  les  cours 
d'assises  et  les  tribunaux. 

Il  en  résulte  que,  là  où  Ton  abuse  davantage  de  l'eau-de- 
vie,  la  criminalité  est  plus  grande. 

Ceci  me  rappelle  un  mot  de  l'excellent  M.  Almquist,  qui 
était  jadis  directeur  général  des  prisons  en  Suède  (et  dont  nous 

*  Voir  Annali  di  sfafislica,  série  II,  vol.  8:  commenti  sui  materiali  di  etnografia 

italiana, 

**  Pari*5.    I'.  Mouillot,  imprimeur  du  Sénat.    1887. 
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déplorons  tous  la  perte  encore  récente),  lorsque  nous  visitions 
ensemble  les  prisons  de  Stockholm:  «S.  M.  le  Roi,  me  dit-il, 
m'ayant  un  jour  demandé  quelle  est  en  Suède  la  source  la  plus 
fréquente  des  crimes,  je  lui  répondis:  Ah!  Sire,  si  nous  n'avions 
pas  Teau-de-vie!  ...» 

Une  des  études  les  plus  importantes  qui  aient  été  faites 
en  Allemagne  sur  cette  matière  est  celle  du  docteur  A.  Baer, 
médecin  des  prisons  de  Plôtzensee.*  Il  montre,  par  des  faits 
nombreux,  que  Talcoolisme  est  une  des  causes  les  plus  ordi- 
naires du  paupérisme;  qu'il  favorise  l'ignorance  et  l'immoralité; 
qu'il  détruit  les  liens  de  la  famille  ;  qu'il  est  un  des  stimulants 
les  plus  puissants  aux  crimes.  Selon  les  recherches  du  docteur 
Baer,  à  Philadelphie,  sur  2421  prisonniers,  2020  avaient  l'habi- 
tude des  boissons  enivrantes;  sur  1,129  meurtres,  446  avaient 
été  commis  dans  les  cabarets.  En  Allemagne,  le  tiers  environ 
des  criminels  se  compose  de  forts  buveurs. 

Le  gouvernement  fédéral  suisse  a  fait  faire,  de  1882  à  1884, 
sur  la  question  de  l'alcoolisme,  une  grande  enquête  par  rapport 
à  la  Suisse  et  à  plusieurs  Etats  d'Europe  et  d'Amérique,  et 
en  a  publié  les  résultats  en  deux  volumes,  ayant  pour  titre: 
«  Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  sur  la  ques- 
tion de  l'alcoolisme.  Exposé  comparatif  des  lois  et  des  expé- 
riences de  quelques  Etats  étrangers.»  (Berne,  1884.) 

Il  résulte  de  cette  étude  qu'en  Suisse,  sur  2560  prisonniers 
(2173  hommes  et  387  femmes),  1030  (941  hommes  et  89  femmes), 
c'est-à-dire  40  7o,  sont  adonnés  à  l'abus  des  boissons  alcooliques. 
Dans  huit  maisons  de  correction  pour  les  mineurs,  le  50  %  des 
filles  et  le  45  7o  des  garçons  sont  issus  de  parents  dont  l'un 
au  moins  était  alcooliste. 

Outre  l'ouvrage  du  professeur  Lombroso,  L'uomo  deliu- 
quenté,  et  sa  conférence,  //  vino  nel  delitto,  nel  suictdio,  nella 
passia  (où  il  décrit  plusieurs  cas  étudiés  par  lui),  outre  les 
écrits  du  professeur  Ferri,  on  peut  consulter  utilement,  parmi 
les  auteurs  italiens  qui  se  sont  occupés  de  cette  question  dans 
leurs  études  anthropologiques,  le  .docteur  Eugène  Fazio,  Uuh- 
briachesBu  e  le  sue  forme  (Naples,  1876)  ;  le  docteur  Napoléon 
Colajanni,   Valcooltsmo,  sue  conseguenj^e  morali  e  sue  cause, 


*  Der  Alkokoltsmus,  etc.  (Berlin,   1878.    Verlag  von  Aiig,   Hirschivald.) 
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où  il  s'efforce  de  nier  le  rapport  entre  Talcoolisme  et  la  cri- 
minalité, et  dont  les  conclusions  ont  été  combattues  par  le  doc- 
teur Virginio  Rossi  dans  im  article  publié  par  VArchivio  di 
psichiatria;  le  docteur  Marro,  dans  son  remarquable  ouvrage, 
déjà  cité,  /  caratteri  dei  delinquenti;  le  professeur  Mecacci, 
Délia  coesistenza  delV  ubhriachessa  e  délia  premeditasione  ;  le 
professeur  Berenini,  Dell*  uhhriachesBa  considerata  sotto  il  tri- 
plice  aspetto  di  contravvenzione,  di  causa  diminuente  e  di  causa 
dirimente  la  imputabilità  pénale. 

L'aperçu,  quoique  si  sommaire  et  incomplet,  que  je  viens 
de  donner  sur  l'état  de  Tivresse  et  de  Talcoolisme  et  sur  ses 
conséquences  pathologiques  et  morales,  autorise  cependant  à 
conclure  que  ces  deux  états  exercent  une  influence  incontestable 
sur  la  criminalité,  mais  que  l'abus  habituel  des  boissons  alcoo- 
liques étant,  le  plus  souvent,  un  état  de  maladie,  qui  prédispose 
parfois  à  la  folie  et  se  manifeste,  soit  dans  celui  qui  s'habitue 
à  de  tels  abus,  soit  dans  ses  enfants,  il  faut  tenir  compte,  pour 
bien  apprécier  Timputabilité  criminelle  de  l'homme  ivre,  non 
seulement  de  l'ivresse  elle-même,  mais  aussi  des  états  patho- 
logiques qui  en  sont  la  suite  ou  qui  l'ont  précédée,  soit  qu'ils 
aient  eu  leur  source  dans  des  circonstances  personnelles  k 
l'agent,  soit  qu'ils  aient  été  transmis  par  la  génération.  Il  en 
résulte  encore  que,  à  cause  du  rapport  si  intime  existant  entre 
l'état  de  l'organisation  de  l'homme  et  l'exercice  des  facultés 
de  son  esprit  (qui  ne  peuvent  manifester  extérieurement  leurs 
actes  que  par  l'entremise  des  organes  correspondants  dans  le 
corps),  il  est  très  difficile,  en  pratique,  de  bien  déterminer  dans 
quelle  proportion  chacun  de  ces  éléments  concourt  à  la  pro- 
duction de  l'acte  criminel. 

IL 

L'ivresse  au  point  de  vue  des  législations  positives  et 

des  principaux  écrivains. 

Nous  avons  vu,  d'un  coup  d'œil  synthétique,  ce  que  c'est 
que  l'ivresse  en  elle-même  et  dans  ses  conséquences  princi- 
pales. 

Il  appartient  à  l'anthropologie  d'en  étudier  les  causes  et 
les  phénomènes  ;  à  la  médecine  d'en  détruire  ou  d'en  atténuer 
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les  conséquences  pathologiques;  à  une  sage  administration 
publique  d'en  écarter  les  occasions  ;  à  la  morale,  à  la  religion 
d*en  détruire  la  racine  essentielle,  qui  est  toujours  dans  une 
déviation  morale  de  l'activité  humaine. 

Devant  ici  nous  borner  à  étudier  la  question  au  point  de 
vue  du  droit  pénal,  il  faut  voir  d'abord  ce  qu'ont  fait,  en  pré- 
sence de  l'ivresse,  les  législations  pénales  et  ce  qu'en  ont  dit 
les  écrivains.  Plaçant  ensuite  les  faits  que  nous  avons  cons- 
tatés, les  dispositions  des  lois  positives  qui  s'y  rapportent  et 
les  opinions  principales  des  auteurs  à  la  lumière  des  principes 
du  droit,  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe  découlera 
d'elle-même,  comme  une  conséquence  naturelle. 

§  1.  Législations  pénales  sur  l'ivresse. 

Commençons  donc  par  la  première  de  ces  recherches. 
Qu'ont-elles  fait,  en  présence  de  l'ivresse,  les  législations 
pénales  ? 

Il  ne  s'agit  pas  de  donner  ici,  ni  une  histoire  complète  de 
la  législation  pénale,  ni  une  complète  analyse  des  législations 
contemporaines  sur  l'ivresse.  Il  suffira,  pour  notre  but,  d'en 
toucher  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  saisir  les  diffé- 
rents points  de  vue  sous  lesquels  cette  question  a  été  en- 
visagée par  les  législateurs  des  siècles  passés  et  par  ceux  de 
nos  temps. 

En  parcourant  à  grands  traits  les  annales  des  législations 
pénales  sur  cette  matière,  il  est  aisé  de  voir  qu'elles  peuvent 
se  classer  en  deux  groupes  différents:  celles  qui  punissent  de 
la  peine  ordinaire  le  crime  commis  dans  l'ivresse,  et  l'ivresse 
elle-même,  et  celles  qui  reconnaissent  dans  l'ivresse  un  motif 
pour  diminuer  le  degré  de  la  peine. 

A  vingt  siècles  de  distance,  nous  voyons  Pittacus  de 
Mytilène  et  Charles-Quint  punir  le  crime  commis  dans  l'ivresse 
de  la  peine  ordinaire,  et  punir  l'ivresse  qui  en  a  été  la  source. 
Dans  le  même  sens  sont  les  dispositions  de  la  loi  de  Hanovre 
de  1706  et  de  la  loi  bavaroise  de  1750. 

Plusieurs  capitulaires  punissaient  le  soldat  ivre  en  ne  lui 
permettant  de  boire  que  de  l'eau.  Ceux  qui,  dans  l'ivresse, 
passaient  à  des  voies  de  fait,   étaient  punis  —  s'il   s'agissait 
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d'hommes  libres  —  par  des  peines  pécuniaires;  s'il  s'agissait 
d'esclaves,  par  l'amputation  des  mains. 

Des  peines  sévères,  pour  le  fait  seul  de  l'ivresse,  étaient 
infligées  en  Angleterre  et  en  France.  Tout  le  monde  connaît 
la  fameuse  ordonnance  de  François  I®',  de  1536,  qui  punissait 
Thomme  ivre  en  le  mettant  au  pain  et  à  l'eau;  à  la  première 
récidive  on  ajoutait  la  flagellation  et  l'emprisonnement;  aux 
récidives  ultérieures,  la  fustigation  publique  ;  aux  incorrigibles, 
l'amputation  de  l'oreille,  le  bannissement,  l'infamie. 

Par  contre,  selon  le  droit  romain  et  le  droit  canon,  on 
diminuait  la  peine  pour  le  crime  commis  en  état  d'ivresse. 

Proposito  délinquant  latrones,  qui  factionem  habent  (dit  la 
loi  11,  Dig.  de  pœnis)  ;  impetu  autem  cunt,  per  ehrietatent,  ad 
manus  et  ferrum  veniunt.  Et,  d'après  ces  principes,  la  loi  6, 
§  7.  Dig.,  de  re  militari,  déclare:  Per  vinum  aut  lasciviam 
lapsis,  capitalis  pœna  remittenda  est  et  militiœ  mutatio  irro- 
ganda. 

De  même,  nous  lisons  dans  le  droit  canon,  causa  Xl\ 
quœst.  1,  can.  7  :  Sane  discimus  vitandam  ebrietatem,  per  quam 
crimina  cavere  non  possunms,  Nam  quœ  sobrii  cavemus,  per 
ebrietatem  ignorantes  committimus.  §  1.  Nesciuntquid  loquantur 
qui  nimio  vino  indulgent  ;  jacent  sepulti,  ideoque  si  qua,  per 
vinum  deliquerint,  apud  sapientes  judices  venia  quidem  facta 
donantur,  sed  levitatis  damnantur  auctores. 

Et,  dans  la  même  question,  can,  9:  Inebriaverunt  Lothfiliie 
eius  et  se  nescienti  miscuerunt.  Quapropter  culpandus  est  qui- 
dem, non  tantum  quantum  ille  incestus ,  sed  quantum  illa 
meretur  ebrietas, 

a.  Quant  à  l'ivresse  elle-même. 

Si  nous  étudions  les  législations  contemporaines,  nous 
trouvons  d'abord  que,  presque  toutes,  elles  punissent  l'ivresse 
en  elle-même,  comme  contravention,  chaque  fois  que  l'homme 
ivre  est  surpris  dans  des  lieux  publics.  On  punit  aussi  ceux 
qui  amènent  dans  ces  lieux  des  personnes  manifestement  ivres 
ou  au-dessous  d'un  certain  âge. 

La  peine  est  de  l'emprisonnement,  de  la  détention  ou  de 
l'amende.  On  y  ajoute,  dans  quelques  Etats  (comme  par 
exemple  en  France),  la  perte  de  certains  droits,  ou  (comme  en 
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Hongrie)  la  suspension,  pour  les  propriétaires  de  cabarets,  de 
r exercice  de  leur  industrie. 

La  peine  est  aggravée  par  quelques  législations  (par 
exemple  par  celles  d'Angleterre  et  d'Autriche)  lorsque  Thomme 
ivre,  par  la  profession  qu'il  exerce  ou  par  les  services  aux- 
quels il  est  obligé,  peut,  par  suite  de  l'état  où  il  se  trouve, 
causer  facilement  de  graves  dommages  ou  malheurs. 

Ce  n'est  pas  nécessaire  que  je  rapporte  ici  textuellement 
les  dispositions  des  différentes  lois  qui  s'occupent  de  l'ivresse 
en  elle-même  et  la  punissent  comme  contravention,  indé- 
pendamment des  suites  qu'elle  peut  amener.  Il  ne  sera  ce- 
pendant pas  sans  quelque  utilité  de  citer  quelques-unes  des 
lois  principales  sur  cette  matière,  afin  de  faciliter  les  recherches 
à  ceux  qui  voudraient  en  consulter  directement  les  dispositions. 

France,  loi  du  30  janvier  1873  ; 

Angleterre,  actes  du  10  août  1872  et  30  juillet  1874;  actes 
du  3  juillet  1879  sur  les  maisons  de  santé  pour  les  dipsomanes 
ou  ivrognes; 

Autriche,  loi  du  19  juillet  1877  ; 

Galicie  et  Lodomirie^  loi  du  19  juillet  1877; 

Hongrie  y  code  pénal  des  contraventions  de  1879,  art.  84  et  85; 

Allemagne,  code  de  1870,  §  361,  n*»  5; 

Hollande,  code  de  1881,  articles  426,  453  (modifié  par  la 
loi  du  15  janvier  1886); 

Suède,  loi  pénale,  chap.  XVIII,  §  15; 

Portugal  y  loi  du  3  mai  1878  ;  (Elle  déclare  que  dans  les 
crimes  militaires  l'ivresse  n'est  pas  une  excuse.) 

Canton  du  Tessin,  code  pénal,  article  427; 

Canton  de  Berne,  code  pénal  de  1866; 

Italie,  code  pénal  de  1889.  Livre  III,  titre  III; 

Massachusetts,  loi  du  13  mai  1881. 

b.  Quant  aux  crimes  commis  dans  l'ivresse. 

Plus  importante  est  l'étude  des  législations  modernes  en 
ce  qui  concerne  l'influence  de  l'ivresse  sur  les  crimes  et  délits 
commis  dans  cet  état. 

On  peut  les  ranger  en  trois  catégories.  Les  unes  ont  des 
dispositions  spéciales  sur  le  degré  d'imputabilité  des  délinquants 
ivres. 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  II.  19 
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D'autres  comprennent  Tivresse,  sans  la  nommer,  dans  une 
disposition  générale  qui  embrasse  plusieurs  causes  de  dimi- 
nution ou  d'exclusion  totale  de  Timputabilité. 

D'autres  enfin,  non  seulement  n'en  parlent  point,  mais 
n'ont  aucune  disposition  qui  puisse  s'y  rapporter. 

Ce  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rappeler  l'essence  des  dis- 
positions législatives  de  quelques  pays  à  ce  sujet,  pour  chactme 
de  ces  trois  catégories. 

Parmi  les  législations  qui  s'occupent  de  l'ivresse  d'une 
manière  spéciale,  l'Autriche  ne  punit  point  le  crime  commis 
en  état  d'ivresse,  contractée  sans  l'intention  de  le  commettre. 
Cependant  l'ivresse  est,  dans  ce  cas,  punie  comme  contra- 
vention, et  la  peine  est  aggravée  si  l'agent  sait  par  expérience 
que,  dans  l'état  d'ivresse,  il  est  sujet  à  des  transports  violents 
de  colère  ou  si  le  crime  est  grave.* 

En  Portugal,  l'ivresse  n'exclut  point  l'imputabilité,  mais  la 
diminue  : 

a,  lorsqu'elle  est  complète  et  imprévue,  sans  qu'on  distingue 

si  elle  a  été  précédée  ou  non  par  le  projet  du  crime; 
&.  lorsqu'elle   est  complète,   et  même  volontaire,  mais  sans 
l'intention  de  commettre  des  crimes.** 

Selon  le  code  du  canton  du  Tessin,  l'ivresse  complète  ex- 
clut le  dol,  mais  n'exclut  pas  la  faute.  Si  l'ivresse  est  involon- 
taire et  accidentelle,  la  faute  elle-même  est  éliminée  et  il  n'y 
a  pas  lieu  à  peine.  Si  l'ivresse  n'est  pas  complète,  on  diminue 
d'un  degré  la  peine  ordinaire  du  crime,  à  moins  qu'il  s'agisse 
d'ivresse  contractée  exprès  pour  le  commettre.*** 

Dans  le  code  pénal  de  New- York,  il  y  a  d'abord  une  dis- 
position générale,  selon  laquelle  n'est  pas  responsable  celui  qui 
est  en  état  d'erreur,  s'il  résulte  qu'au  moment  de  l'action  il  ne 
connaissait  point  la  nature  du  fait  qu'il  commettait,  ni  son  op- 
position au  précepte  de  la  loi.  Il  y  a  ensuite  une  disposition 
spéciale  à  l'ivresse  où  il  est  dit  que,  si  l'ivresse  est  volontaire, 
la  peine  du  crime  ne  sera  pas  diminuée,  mais  que  les  jurés 
devront  cependant  considérer  si  même  le  projet  du  crime  a 
été  conçu  pendant  l'ivresse,  f 

♦  Code  pénal  de  1852.  Partie  I'%  §  2,  et  partie  II,  §§  236  et  523. 

**  Code  pénal  de  1852,  réformé  en  1884,  article  40. 

•**  Code  pénal  de  1873,  article  48. 

t  Code  pénal  de  1881,  articles  21   et  22. 
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En  Italie,  pendant  que  le  code  pénal  de  la  Toscane  (qui 
cessera  d'être  en  vigueur  à  la  fin  de  Tannée  1889)  ne  s'occu- 
pait pas  spécialement  des  délits  commis  dans  Tivresse  et  se 
bornait  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  délit  si  l'agent,  au  moment 
de  l'action,  n'avait  pas  la  conscience  de  ses  actes  ou  la  liberté 
d'élection  —  le  nouveau  code  pénal,  après  une  disposition 
générale  analogue,  dans  d'autres  articles  s'occupe  spécialement 
des  délits  commis  en  état  d'ivresse,  et,  dans  le  cas  d'ivresse 
involontaire  et  accidentelle,  il  exclut  toute  punition,  si  l'ivresse 
est  complète;  il  diminue  la  peine  ordinaire,  si  elle  est  incom- 
plète. Si,  au  contraire,  l'ivresse  est  volontaire,  il  punit  toujours 
le  crime  avec  diminution  de  la  peine  ordinaire,  mais  avec 
cette  distinction:  lorsqu'il  s'agit  d'ivresse  complète,  dans  les 
délits  plus  graves,  non  seulement  on  diminue  le  degré  de  la 
peine  ordinaire,  mais  on  y  substitue  une  peine  d'une  nature 
moins  sévère  ;  on  se  borne  à  diminuer  la  peine,  lorsque  l'ivresse 
volontaire  est  incomplète.  Si,  enfin,  l'ivresse  volontaire  a  été 
contractée  pour  faciliter  l'exécution  du  délit  projeté  ou  pour 
se  procurer  une  excuse,  la  diminution  de  la  peine  est  moindre, 
lorsque  l'ivresse  est  complète  ;  on  ne  diminue  point  du  tout  la 
peine  ordinaire,  lorsqu'elle  est  incomplète.  Ce  code  a  encore 
une  disposition  spéciale  pour  ceux  qui  ont  commis  un  délit 
dans  Tétat  d'ivresse  volontaire,  complète  et  habituelle,  mais 
non  procurée  à  dessein  pour  s'enhardir  à  commettre  le  délit 
ou  pour  se  ménager  une  excuse.  Il  autorise  dans  ce  cas  l'ex- 
piation  de  la  peine  dans  un  établissement  spécial,  ainsi  que 
cela  se  pratique  en  Angleterre  et  ailleurs  pour  les  ivrognes.* 

La  Russie,  au  contraire,  qui,  dans  son  code  de  1866,  avait 
une  disposition  spéciale  pour  le  crime  commis  dans  l'ivresse, 
par  laquelle  elle  le  punissait  par  le  maximum  de  la  peine 
(sans  dire  cependant  s'il  s'agissait,  ou  non,  d'ivresse  complète) 
lorsque  l'agent  s'était  enivré  pour  le  commettre,  et,  dans  les 
autres  cas,  selon  les  circonstances  accompagnant  le  fait,** 
dans  le  projet  du  code  pénal  rédigé  par  la  commission  nom- 
mée avec  un  décret  impérial  du  30  avril  1881  ne  parle 
plus  de  l'ivresse  en  particulier,   mais  dit,   en  forme  générale, 


*  Code  pénal  de   1889.  Livre  I,  titre  IV. 
**  Article  I06. 
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que  le  fait  n'est  pas  imputable,  si  Tagent,  par  insuffisance  de 
ses  facultés  intellectuelles  ou  par  dérangement  maladif  de  l'ac- 
tivité de  son  âme,  ou  parce  qu'il  se  trouvait  dans  un  état 
d'inconscience,  ne  pouvait,  au  moment  de  l'action,  comprendre 
la  nature  ou  la  signification  de  ce  qu'il  faisait,  ou  ne  pouvait 
diriger  ses  actions.*  , 

Parmi  les  législations  de  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire 
parmi  celles  qui,  sous  une  disposition  générale,  comprennent 
l'ivresse  parmi  les  causes  influant  sur  l'imputabilité  sans  en 
faire  une  mention  expresse,  je  ne  citerai  (outre  la  Russie)  que 
l'Allemagne  et  la  Hollande. 

D'après  le  code  pénal  de  l'Allemagne,  l'agent  n'est  pas 
responsable  s'il  ne  connaît  pas  ce  qu'il  fait  ou  s'il  est  dans  un 
état  d'altération  maladive  des  facultés  mentales  excluant  la 
libre  détermination  de  sa  volonté.** 

D'après  le  code  pénal  hollandais,  l'agent  n'est  pas  res- 
ponsable, si  le  délit  a  été  commis  à  cause  d'un  développement 
incomplet  ou  d'un  trouble  maladif  de  son  intelligence.  *** 

Enfin,  parmi  les  législations  qui  ne  s'occupent  ni  directe- 
ment ni  indirectement  de  l'ivresse,  comme  cause  influente  sur 
Timputabilité  des  crimes,  il  suffira  de  citer  les  codes  français 
et  belge.  Selon  ces  législations,  il  n'y  a,  pour  le  crime  commis 
dans  l'ivresse,  que  les  règles  générales  sur  l'imputabilité,  et 
il  appartient  aux  juges  de  décider,  à  chaque  cas,  si  un  tel 
crime  est  ou  non  imputable. 

Comme  il  s'agit  dans  cet  écrit,  non  pas  de  faire  une  étude 
de  législation  pénale  comparée  sur  la  matière,  mais  seulement 
d'indiquer  les  méthodes  suivies  en  général  par  les  législations 
modernes,  ce  n'est  pas  nécessaire  de  pousser  plus  loin  ces 
citations. 

§  2.  Opinions  principales  des  écrivains  sur  l'ivresse 
au  point  de  vue  du  droit  pénal. 

Il  ne  s'agit  non  plus  de  faire  une  revue  scientifique  (quoi- 
qu'elle serait,  sans  doute,  très  intéressante)  des  ouvrages  des 
écrivains  sur  cet  important  sujet. 

*  Article  36 


♦»  Code  pénal  187 1,  article  51. 
***  Code  pénal  188 1,  article  37. 
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Ce  ne  sera  pas  inutile  cependant  d'indiquer,  en  quelques 
mots,  les  différents  points  de  vue  auxquels  les  principaux  de 
ces  écrivains  se  sont  placés  pour  résoudre  les  questions  qui 
s'y  rapportent. 

Pour  ce  qui  regarde  Tivresse  elle-même,  à  part  les  écri- 
vains plus  anciens,  qui  confondaient  le  délit  avec  le  péché, 
tous  les  autres  peuvent  se  distinguer  en  deux  classes. 

La  première  est  de  ceux  qui,  ne  voyant  d'action  punissable 
que  là  où  il  y  a  lésion  actuelle  d'un  droit  de  l'individu  ou  de 
l'Etat,  et  ne  trouvant  ces  éléments  dans  le  fait  seul  de  l'ivresse, 
ne  croient  pas  que  l'ivresse  volontaire  par  elle-même  (quoique 
immorale)  puisse  être  punie  par  la  loi. 

La  seconde  est  de  ceux  qui  pensent,  au  contraire,  que 
l'ivresse  volontaire,  indépendamment  des  délits  que  l'homme 
ivre  peut  commettre,  doit  être  punie.  Mais  ils  n'arrivent  pas 
tous  à  cette  conclusion  par  les  mêmes  motifs.  Il  y  en  a  qui 
croient  la  punition  nécessaire  à  cause  du  dommage  en  puissance 
que  l'ivresse  renferme,  c'est-à-dire  à  cause  du  danger  de  crimes, 
ou  d'autres  dommages,  que  l'ivresse  présente.  Il  y  en  a  d'autres 
qui  voient,  dans  l'ivresse  volontaire  et  publique,  une  lésion 
actuelle  à  la  moralité  ou  à  la  tranquillité  publique,  à  cause 
du  mauvais  exemple  et  du  trouble  qu'elle  produit.  Il  y  en  a 
enfin  qui  concluent  à  la  punibilité  de  l'ivresse  par  tous  ces 
motifs  à  la  fois. 

Pour  ce  qui  regarde  les  crimes  commis  pendant  l'ivresse, 
après  avoir  constaté  les  phénomènes  qu'elle  présente  et  l'in- 
fluence qu'elle  exerce  sur  les  facultés  affectives,  volitives  et 
intellectuelles  de  l'homme,  depuis  leur  surexcitation  et  leur 
trouble  jusqu'à  leur  oblitération  complète  —  les  uns  se  con- 
tentent de  dire  que,  selon  le  différent  degré  de  ces  conséquences, 
l'imputabilité  est  diminuée  ou  éliminée  tout  à  fait. 

Les  autres,  par  contre  (et  ils  sont  les  plus  nombreux), 
poussant  plus  à  fond  leurs  recherches,  ne  s'arrêtent  point  à 
distinguer  seulement  l'ivresse  en  imparfaite  et  parfaite,  ou 
complète  ;  mais  ils  remarquent  aussi  qu'elle  peut  être  volontaire 
ou  involontaire,  accidentelle  ou  habituelle,  et  qu'enfin  elle  peut 
avoir  été  procurée  à  dessein  pour  commettre  plus  facilement 
le  crime  ou  pour  se  préparer  une  excuse. 
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Us  sont  tous  d'accord  que  le  délit  commis  pendant  Tivresse 
complète  (involontaire  et  accidentelle)  ne  peut  être  puni,  et 
qu'il  doit  être  puni,  avec  une  diminution  proportionnée  de  la 
peine  ordinaire,  si  l'ivresse  (de  quelque  manière  qu'elle  ait  été 
contractée)  n'est  pas  complète. 

Là  où  les  divergences  commencent,  c'est  lorsque  l'ivresse 
complète,  pendant  laquelle  le  crime  a  été  commis,  était  volon- 
taire, habituelle  ou  procurée. 

Quelques-uns,  plus  radicaux,  soutiennent  que,  lorsque  l'i- 
vresse est  complète,  le  crime  ne  peut  jamais  être  imputé  à  l'agent, 
n'importe  de  quelle  manière  il  soit  parvenu  à  cet  état;  car,  là 
où  il  n'y  a  pas  conscience  de  soi-même  ni  liberté  d'élection, 
il  ne  peut  y  avoir  d'imputabilité.  Bien  entendu,  que  l'agent 
devra  toujours  être  puni,  sinon  pour  le  crime,  pour  l'ivresse, 
en  prenant  strictement  le  mot  de  Farinacius  :  ebrius  punitur, 
non  propter  delictum  sed  propter  ebrietatem. 

D'autres  disent  que,  s'il  s'agit  de  l'ivresse  volontaire,  et 
d'autant  plus  si  elle  est  habituelle  et  complète,  le  délit  ne 
pourra  pas  être  imputé  comme  fruit  de  dol,  car  il  n'y  a  pas 
de  volonté  directe  dans  la  production  de  l'acte  criminel  ;  mais 
que,  même  dans  le  cas  d'ivresse  complète,  il  doit  être  imputé 
comme  fruit  d'une  faute;  car  le  fait  de  l'ivresse  a  été  vo- 
lontaire, et  celui  qui  s'est  volontairement  enivré  pouvait 
prévoir  les  conséquences,  quoique  non  voulues,  de  son  acte 
volontaire. 

S'il  s'agit  enfin  de  l'ivresse  contractée  à  dessein  pour  s'en- 
hardir à  commettre  le  crime  ou  pour  se  préparer  une  excuse, 
on  reconnaît  généralement  qu'il  n'y  a  pas,  au  moment  du  délit, 
un  dol  actuel. 

Mais  les  uns  se  bornent  à  exiger,  en  ce  cas,  la  peine  du 
crime  commis  par  faute,  quoique  ici  la  faute  soit  plus  grave 
et  doive  être  plus  gravement  punie  que  dans  le  cas  précédent. 
Les  autres,  au  contraire,  soutiennent  que,  dans  ce  cas,  le  crime 
est  le  fruit  du  dol  et  doit  être  puni  comme  tel,  quoique  un 
peu  moins  que  dans  les  cas  ordinaires  ;  car,  dès  que  le  crime 
a  été  projeté  et  voulu  avant  l'ivresse,  et  que  l'ivresse  a  été 
contractée  pour  le  commettre,  la  nature  du  moyen  emplo3'é 
peut  atténuer,  mais  ne  peut  pas  exclure  le  dol  qui  a  présidé 
à  l'action  et  a  coordonné  l'ivresse  à  ce  but. 
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Tel  est,  en  résumé,  l'état  de  la  législation  pénale;  telles 
sont  les  conlusions  des  plus  remarquables  auteurs  du  droit 
criminel  sur  la  matière  qui  nous  occupe* 

m. 

L'ivresse  au  point  de  vue  des  principes  de  droit. 

Après  avoir  considéré  Tivresse  en  elle-même  et  dans  ses 
conséquences,  après  avoir  vu  comment  les  législations  et  les 
écrivains  ont  envisagé  Tivresse  au  point  de  vue  du  droit 
pénal,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  placer  tout  ce  que  nous 
avons  observé  en  présence  des  principes  du  droit  sur  Timpu- 
tabilité,  et,  dans  cette  lumière,  il  sera  facile  de  voir  comment 
doit  se  résoudre  la  question  qui  est  le  sujet  de  ce  rapport. 

Mais  il  importe,  avant  tout,  de  se  rendre  un  compte  bien 
clair  de  ces  principes;  car,  si  les  principes  sont  faux  ou  in- 
complets, on  ne  pourra  jamais  en  déduire  des  conséquences 
vraies.  Il  importe  aussi  de  tenir  compte  des  causes  intérieures 
et  extérieures  qui  concourent  à  la  production  de  Tacte  dont  la 
loi  pénale  doit  s'occuper,  de  l'état  physique  et  moral  où  se 
trouve  l'homme  lorsqu'il  le  commet  ;  car,  sans  cela,  Inapplication 
des  principes,  quoique  vrais  en  eux-mêmes,  ne  pourra  être 
que  fausse. 

Il  faut,  pour  cela,  écarter  tout  brouillard  qui  empêche  d'y 
voir  clair,  et  déblayer  le  chemin  de  tout  obstacle  qui  empêche 
d'y  marcher  d'un  pas  sûr. 

§  1.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  rappllcation 
des  principes  de  l'école  anthropologique  à  l'imputabilité 
pénale. 

Pendant  longtemps,  on  ne  tenait  compte,  dans  cette  matière, 
que  du  dérèglement  moral  qui  poussait  l'homme  à  l'abus  des 
boissons  alcooliques,  et  des  conséquences  de  cet  abus,  plus  ou 
moins  graves  pour  la  tranquillité  et  la  sécurité  publiques.  Le 
développement  considérable  que  les  études  anthropologiques 
ont  pris  dans  ces  derniers  temps  a  jeté  sur  cette  question  une 
lumière  nouvelle;  mais  plusieurs  circonstances  ont  contribué 
à  ce  que  la  question,  au  lieu  d'en  devenir  plus  simple,  en  a 
été  plutôt  compliquée  daA^antage. 
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Ainsi  qu'il  arrive  dans  toutes  les  études  qui  se  présentent 
sous  un  aspect  nouveau  ou  depuis  longtemps  oublié,  plusieurs 
hommes  de^^grand  talent  s'étant  adonnés  aux  études  anthro- 
pologiques avec  enthousiasme  et  d'une  manière  exclusive,  en 
ont  exagéré  les  résultats,  soit  par  la  précipitation  d'arriver,  à 
Tappui  d'expériences  relativement  encore  peu  nombreuses  et 
parfois  incomplètes,  à  des  conclusions  générales,  soit  parce  que, 
absorbés  par  l'étude  d'un  côté  seul  de  la  question,  ils  ont  né- 
gligé d'en  considérer  les  autres  côtés,  et  plus  d'un  d'entre 
eux  ont  fini  par  les  mépriser  et  les  nier. 

D'autres,  au  contraire,  provoqués  par  cet  enthousiasme 
exclusif,  tantôt  poussés  par  l'orgueil  de  ne  pas  avouer  qu'il 
y  a  des  choses  qu'ils  ne  connaissaient  pas  et  par  une  certaine 
paresse  à  faire  des  études  nouvelles,  tantôt  craignant  de  voir 
détruits,  par  la  nouvelle  école,  des  principes  découlant  de  leur 
foi  religieuse,  ont  rejeté,  non  seulement  les  déductions  (souvent 
précipitées,  erronées  ou  incomplètes),  mais  les  faits  mêmes  in- 
dubitablement constatés.  Des  deux  côtés,  on  se  lance  des  ana- 
thèmes  mutuels. 

Cet  état  de  lutte  est  loin  d'être  à  sa  fin;  on  peut  même 
dire  qu'il  monte  à  son  apogée. 

Pendant  la  canonnade,  la  fumée  empêche  de  voir;  mais 
laissons  la  fumée  se  dissiper,  et,  jetant  un  coup  d'œil  impar- 
tial sur  le  champ  de  bataille,  tâchons  de  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sont. 

Tout  point  de  vue  exclusif  a,  par  cela  même,  quelque 
chose  de  faux.  C'est  une  présomption  puérile  de  croire  qu'il 
n'existe  rien  en  dehors  de  ce  que  nous  voyons  clairement.  S'il 
en  était  ainsi,  tout  progrès  scientifique  serait  impossible;  car 
ce  progrès  consiste  précisément  à  arriver,  par  de  nouvelles 
études,'  à  voir  ce  qu'on  ne  voyait  pas  auparavant.  D'un  autre 
côté,  c'est  avoir  peu  de  foi  dans  la  vérité,  que  de  craindre 
qu'une  vérité  puisse  être  contraire  à  une  autre. 

Il  faut  tenir  compte  de  tout  ;  il  ne  faut  rien  négliger  ;  il  faut 
ne  pas  s'étonner  de  ce  qu'on  ne  peut  pas  comprendre  tout  de 
suite,  ne  pas  se  hâter  de  tirer  des  conclusions  générales  et 
synthétiques,  tant  que  l'analyse  ne  sera  pas  complète  et  con- 
firmée par  un  nombre  d'observations  suffisant;  il  faut  avoir 
le  courage  de  persister  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  saisir  le  tout 
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dans  son  ensemble  et  dans  la  liaison  naturelle  de  ses  différentes 
parties. 

L'école  anthropologique  moderne,  en  étudiant  les  faits, 
c'est-à-dire  les  conditions  physiologiques  et  pathologiques  de 
rhomme  en  rapport  avec  ses  tendances  et  ses  actions,  en  éten- 
dant ses  observations  à  un  grand  nombre  d'individus  et  les 
appuyant  par  les  données  statistiques,  en  déduit  que  ces  ten- 
dances et  ces  actions  (à  part  l'influence  concomitante  des  cir- 
constances extérieures  à  l'agent)  sont  le  résultat  de  ces  con- 
ditions organiques,  soit  individuelles,  soit  héréditaires. 

Or,  il  y  a  en  cela,  selon  mon  sentiment,  une  chose  qui 
est  vraie  et  une  chose  qui  est  inexacte.  La  chose  vraie  est 
que  certains  crimes  sont  commis  de  préférence  par  ceux  qui 
se  trouvent  dans  certaines  conditions  pathologiques  ou  physio- 
logiques, et  que  ces  conditions  exercent  une  grande  influence 
sur  la  détermination  de  leurs  actes.  Ceci  est  un  fait,  et,  chez 
un  esprit  sain,  il  n'y  aurait  pas  de  bonne  foi  à  le  nier.  La 
chose  inexacte  est  de  croire  que,  même  en  faisant  la  part  due 
aux  circonstances  extérieures,  la  cause  essentielle  et  déter- 
minante des  actions  criminelles  de  l'homme  est  dans  ses  con- 
ditions organiques. 

Ces  conditions  peuvent  diminuer  dans  l'homme  la  force 
de  résister  à  leur  impulsion  et,  quelquefois,  l'oblitérer  tout  à 
fait.  Mais  cette  force  de  résistance  existe,  au  moins  en  puissance, 
et  il  faut  en  tenir  compte. 

Malgré  l'influence  incontestable  et  parfois  despotique  de 
l'état  de  l'organisation  de  l'homme,  il  y  a  toujours,  au  fond 
de  son  être,  un  petit  coin  libre,  au  moins  en  puissance,  lors 
môme  que  cette  liberté  ne  peut  pas  s'exercer  d'une  manière 
actuelle. 

Les  prédispositions  organiques  ayant  besoin  du  concours 
de  circonstances  extérieures  pour  que  l'homme  produise  des 
actes  analogues,  l'homme  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  éviter 
ces  circonstances  et  ne  pas  entrer,  par  conséquent,  sous 
l'action  de  l'impulsion  intérieure  venant  de  ses  tendances  et 
de  son  organisme.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  il  pourra  parfois  ne 
pas  être  responsable  de  l'action  qu'il  commet  sous  leur  empire; 
mais  il  sera  toujours  responsable  de  s'être  soumis  à  cet  empire, 
lorsqu'il  aurait  pu  l'éviter. 
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Celui  qui,  devant  se  rendre  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou^ 
monte  dans  le  train  qui  conduit  à  Vienne,  n*est  certainement 
pas  responsable  de  ce  que,  pendant  que  le  train  est  en  course, 
il  ne  va  pas  à  Moscou  ;  car  il  est  poussé  vers  Vienne  par  une 
force  à  laquelle  il  lui  est  impossible  de  résister.  Mais  il  est 
responsable  de  ce  que,  dans  la  gare  de  Saint-Pétersbourg, 
quand  il  pouvait  choisir  son  train,  il  a  mis  volontairement  le 
pied  dans  celui  qui  T  entraîne  vers  un  but  opposé  au  but  qui 
lui  était  assigné.  Et  il  sera  toujours  libre,  à  la  première  station 
(c*est-à-dire  lorsque  l'action  de  la  force  qui  le  pousse  se  sera 
arrêtée),  de  descendre  du  train  de  Vienne  et  de  prendre, 
quoique  avec  des  retards  et  avec  plus  de  frais,  le  train  de 
Moscou. 

Pour  mieux  faire  ressortir  ma  manière  de  voir,  je  me  ser- 
virai encore  d'une  autre  comparaison. 

Le  vêtement  de  Thomme  répond,  d'ordinaire,  à  la  confi- 
guration de  son  corps.  Ainsi,  il  y  a  des  manches  pour  les  bras, 
des  pantalons  pour  les  jambes,  des  souliers  pour  les  pieds. 
Les  mouvements  du  corps  se  font  régulièrement  si  les  habits 
sont  bien  faits.  Mais  il  est  évident  que,  si  les  manches  de  ma 
redingote  sont  fermées  au  bout,  je  ne  pourrai  me  servir  de  mes 
mains;  si  mes  pantalons  sont  trop  longs  ou  trop  serrés,  si 
mes  bottes  sont  trop  étroites  ou  démesurément  larges,  je  serai 
gêné  dans  les  mouvements  de  mes  jambes  et  de  mes  pieds. 
Et  si,  au  lieu  d'un  pantalon  pour  chaque  jambe,  je  n'en  avais 
qu'un  seul  pour  toutes  les  deux,  et  encore  bien  collé,  tout 
mouvement  des  jambes  me  serait  impossible. 

Ce  que  le  vêtement  est  pour  les  mouvements  du  corps, 
le  corps  l'est  pour  les  mouvements  de  la  volonté,  pour  l'ex- 
trinsécation  de  notre  activité  intérieure;  car,  comme  chaque 
partie  du  corps  a,  dans  son  vêtement,  une  partie  qui  y  cor- 
respond, de  même  chaque  faculté  morale  de  l'homme  a,  dans 
son  organisation  physique,  un  organe  correspondant.  Si  j'ai  un 
corps  mal  conformé  ou  malade  dans  quelqu'un  de  ses  organes 
essentiels,  mon  activité  intérieure  ne  peut  se  manifester  régu- 
lièrement, surtout  dans  les  actes  qui  découlent  de  l'exercice 
d*une  faculté  morale,  dont  l'organe  qui  y  correspond  dans  mon 
corps  est  malade.  Et,  comme  l'obstacle  venant  de  cet  organe 
malade  se  rencontre  à  chaque  acte  que  l'homme  veut  produire. 
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il  se  crée  une  anomalie  habituelle  dans  l'exercice  de  la  faculté 
qui  a  besoin  de  cet  organe  pour  se  manifester  extérieurement. 

Même  chez  Thomme  dont  l'organisation  est  dans  l'état  nor- 
mal, cette  anomalie  peut  se  produire  par  l'exercice  anormal  de 
ractivité  intérieure,  qui,  poussant  dans  les  organes  d'une  ma- 
nière excessive  ou  désordonnée,  peut  insensiblement  les  gâter. 
Et  cette  anomalie,  comme  tout  ce  qui  touche  aux  conditions 
de  l'organisme,  peut  aussi  être  transmise  par  la  génération, 
soit  comme  un  vice  constant  et  commun  à  toute  la  lignée,  soit 
par  sauts,  à  différents  degrés  de  la  descendance. 

L'altération  morbide  de  l'organe  et  de  la  fonction  physio- 
logique peut  être  telle  que  l'exercice  de  la  faculté  morale  cor- 
respondante devienne  tout  à  fait  impossible. 

Ces  altérations  des  organes  sont  donc,  d'ordinaire,  la  con- 
séquence de  l'usage  anormal  de  l'activité  intérieure  qui,  se 
poussant  d'une  façon  irrégulière,  désordonnée,  sur  les  organes 
correspondant  à  ses  facultés^  en  les  excitant  trop,  en  les  for- 
çant au  delà  des  limites  de  leur  nature,  y  produit  des  dégâts 
qui  réagissent  à  leur  tour  sur  cette  activité  et  en  rendent  l'exer- 
cice de  plus  en  plus  difficile  ou,  parfois,  complètement  impos- 
sible. Et,  lors  même  que  ces  altérations  organiques  sont  hé- 
réditaires, c'est  toujours  un  tel  mauvais  usage  de  l'activité 
morale,  de  la  part  des  parents  ou  des  aïeux,  qui  les  a  pro- 
duites. 

Or  donc,  puisqu'au  fond  c'est  le  mauvais  usage  de  l'acti- 
vité intérieure  de  l'homme  qui  produit  ces  altérations,  puisque 
c'est  le  désordre  moral  qui,  en  dernière  analyse,  produit  le 
désordre  organique,  il  est  facile  de  voir  que,  en  joignant 
à  l'action  thérapeutique  sur  les  organes  malades  l'eflfort  inté- 
rieur de  l'activité  morale  Dour  écarter  toute  excitation  anormale 
dans  le  corps  et  pour  y  imprimer  un  mouvement  régulier, 
ordonné,  on  peut  vaincre  ou  diminuer,  peu  à  peu,  cette  ano- 
malie, renforcer  l'activité  morale,  affaiblir  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  sa  manifestation  normale  ;  de  même  que  l'on  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  diminuer  les  défauts  d'un  habit  mal 
coupé,  qui  vous  gêne,  jusqu'au  point  de  pouvoir  s'en  serA'ir 
passablement.  Toutes  les  molécules  dont  notre  corps  se  compose 
se  renouvellent  sans  cesse  par  un  mouvement  chimique  conti- 
nuel ;  en  ajoutant  à  ce  mouvement  incessant  de  transformation 
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moléculaire  un  mouvement  moral  incessant  pour  transformer 
en  mieux  l'exercice  de  l'activité  intérieure,  on  peut  coopérer 
efficacement  à  l'amélioration  de  l'organisme. 

Si  on  se  pénétrait  profondément  de  la  réalité  et  de  la  puis- 
sance de  ces  lois  admirables,  plusieurs  maladies  pourraient  être 
évitées  ou  beaucoup  plus  facilement  guéries. 

Donc,  les  données  de  la  science  anthropologique  sur  la 
matière  dont  nous  nous  occupons  sont  très  précieuses.  Il  faut 
toujours  tenir  compte  des  conditions  organiques  du  criminel, 
ainsi  que  des  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  développé 
et  dans  lesquelles  il  se  trouve  au  moment  du  crime,  mais  en 
se  rapportant  toujours  à  ce  principe  d'activité  et  de  liberté 
intérieure  qui,  par  ces  conditions  et  ces  circonstances,  peut 
être  diminué  ou  oblitéré  dans  son  exercice  et  sa  manifestation, 
mais  qui  ne  cesse  jamais  d'exister  dans  l'homme,  du  moins  à 
Tétat  de  puissance. 

C'est  donc  dans  le  mouvement  intérieur  de  l'homme  lui- 
même  qu'on  doit  chercher  la  cause  première  de  tout  dérègle- 
ment, et  par  conséquent  aussi  de  l'ivresse. 

Lorsqu'il  s'agit,  comme  ici,  d'une  question  d'imputabilité, 
on  ne  peut  se  passer  de  ce  point  capital.  Si  l'on  perd  de  vue 
dans  l'homme  la  liberté  de  l'élection  jointe  à  la  conscience  de 
ses  actes,  on  ne  peut  plus  parler  d'imputabilité,  on  tombe  dans 
le  fatalisme.  On  ne  peut  plus  parler,  ni  de  crime,  ni  de  puni- 
tion; car  cela  suppose  toujours  un  rapport  entre  le  mal  qu'on 
inflige  comme  châtiment  et  le  degré  de  volonté  libre  avec  le- 
quel l'action  lésive  d'un  droit  a  été  commise.  Il  ne  s'agira  que 
de  se  défendre  contre  l'acte  de  celui  qu'on  ne  devrait  plus 
alors  appeler  criminel,  comme  on  se  défend  contre  une  tuile 
qui  va  vous  tomber  sur  la  tête,  ou  contre  un  chien  enragé 
qui  mord  les  passants. 

§  2.    Principes  directionnels  dans  la  solution  de  la  question 

qui  forme  l'objet  de  ce  rapport 

Le  chemin  étant  ainsi  déblayé  et  éclairci,  et  ayant  reconnu 
que,  d'un  côté,  il  y  a  dans  l'homme  ivre  une  altération  orga- 
nique qui  diminue  ou  rend  tout  à  fait  impossible  l'exercice  de 
la  libre  volonté  dans  la  détermination  de  ses  actes,  mais  que, 
d'un  autre  côté,   la  liberté  initiale  du  choix,  quoique  entravée 
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et  parfois  môme  complètement  empêchée  dans  sa  manifestation, 
existe  toujours  dans  l'homme,  au  moins  en  puissance,  il  devient 
aisé  de  voir  quels  sont,  au  point  de  vue  du  droit  pénal,  les 
principes  qui  doivent  nous  guider  dans  la  solution  de  notre 
question. 

1*»  La  loi  ne  peut  punir  un  acte  immoral  qu'autant  qu'il 
renferme  une  lésion  de  droit  dangereuse  pour  la  sécurité  pu- 
blique. 

2®  Autre  chose  est  le  dommage  matériel  provenant  d'un 
acte  quelconque,  autre  chose  étant  le  dommage  moral,  social, 
public,  diminuant  dans  la  masse  des  citoyens  la  conscience 
de  leur  sécurité  (dommage  qui  ne  peut  découler  que  d'une 
lésion  de  droit  venant  de  la  mauvaise  volonté  ou  de  la  négli- 
gence de  l'agent),  les  lésions  de  droit  ne  peuvent  être  punies 
qu'autant  que  l'agent  avait  la  conscience  de  ses  actes  et  de  la 
liberté  du  choix. 

3®  Les  conséquences  d'un  fait  involontaire,  bien  qu'elles 
puissent  être  dangereuses,  ne  peuvent  être  punies. 

4^  Les  conséquences  d'un  fait  volontaire  peuvent  être  punies, 
si  l'agent  a  pu  les  prévoir,  d'autant  plus  s'il  les  a  prévues. 

Je  ne  m'arrête  point  à  développer  ces  principes,  soit  parce 
qu'ils  sont  évidents  par  eux-mêmes,  soit  parce  qu'ils  sont  géné- 
ralement reconnus  par  les  criminalistes ,  soit  enfin  parce  que 
cet  écrit  s'adresse  à  des  personnes  qui  peuvent  être  mes 
maîtres  dans  cette  matière. 

§  3.   Application  de  ces  principes. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  à  notre  sujet. 

D'après  ce  qu'on  vient  de  voir,  il  est  d'abord  sans  contes- 
tation que  l'ivresse  en  elle-même  ne  doit  jamais  être  punie, 
lorsqu'elle  est,  non  seulement  involontaire,  mais  purement  ac- 
cidentelle, c'est-à-dire  lorsque  celui  qui  n'a  pas  l'habitude  de 
s'enivrer  tombe  dans  l'ivresse  sans  le  vouloir,  en  buvant,  par 
exemple,  par  erreur,  une  boisson  enivrante  qu'il  croit  inno- 
cente. Dans  l'acte  qui  l'a  mis  dans  cet  état,  il  n'y  a,  de  sa 
part,  aucune  faute,  et  il  serait  injuste  de  le  lui  imputer. 

Mais,  lorsque  l'ivresse  est  volontaire,  et  d'autant  plus  lors- 
qu'elle est  habituelle,  y  a-t-il  lieu  à  punition  de  l'ivresse  en 
elle-même  ? 
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Tout  dépend  de  voir  s'il  y  a,  oui  ou  non,  une  lésion  de 
droit  dans  Tacte  lui-même,  ou  du  moins  dans  ses  conséquences. 

L'acte  de  s'enivrer,  par  lui-même,  bien  que  volontaire,  est 
contraire  à  la  tempérance,  par  conséquent  immoral;  mais  il 
ne  lèse  le  droit  de  personne. 

L'état  d'ivresse,  qui  est  la  conséquence  de  cet  acte,  est 
de  mauvais  exemple  et  expose  ceux  qui  approchent  Thomme 
ivre  aux  dangers  des  actes  irréfléchis  qui  peuvent  être  commis 
dans  cet  état.  Cependant,  tant  que  l'ivresse  ne  dépasse  pas  le 
seuil  de  la  maison,  la  loi  pénale  n'a  rien  à  y  voir,  car  elle  ne 
peut  punir  les  actes  purement  immoraux,  ni  défendre  les  ci- 
toyens contre  tous  les  moindres  dangers  dont  ils  peuvent  se 
garantir  eux-mêmes. 

Mais  lorsque  celui  qui  s'est  complètement  enivré  se  trouve 
dans  la  rue  ou  dans  un  lieu  ouvert  au  public,  la  chose  change 
d'aspect.  La  moralité  et  la  sécurité  publique  sont  des  droits 
communs  à  tous  les  citoyens,  et  il  rentre  dans  les  attributions 
du  pouvoir  social  de  les  sauvegarder.  Chaque  femme  honnête 
doit  se  garantir  elle-même  contre  les  attentats  à  la  pudeur 
dont  elle  peut  être  l'objet  dans  sa  vie  privée;  mais  si  un  tel 
outrage  est  fait  en  public,  le  pouvoir  social  ne  peut  rester  in- 
différent. 

Le  cas  est  le  même  pour  l'ivresse  publique.  Une  telle 
ivresse,  cette  conséquence  d'un  acte  volontaire,  lèse  le  droit  à 
la  moralité  publique.  Par  le  danger  de  coups  ou  blessures  aux- 
quels sont  exposés  les  passants  à  la  présence  d'un  honune  ivre, 
la  sécurité,  ou  du  moins  la  tranquillité  publique  est  aussi  amoin- 
drie. —  Et  l'homme  qui  s'est  enivré  volontairement  doit  ré- 
pondre des  conséquences  lésives  de  droit,  quoique  involontaires, 
de  son  acte  volontaire. 

Il  est  donc  clair  que  l'ivresse  volontaire,  par  elle-même, 
lorsqu'elle  est  publique,  doit  être  punie,  comme  renfermant  la 
lésion  de  la  moralité  et  de  la  tranquillité  publique.  Mais  comme 
ces  lésions  ne  sont  pas  directement  voulues  et  sont  seulement 
la  conséquence  (qu'on  pouvait  cependant  prévoir)  d'un  acte 
volontaire ,  la  peine  ne  peut  être  que  celle  de  la  faute.  Et, 
comme  ces  lésions  de  droit  sont  plutôt  des  lésions  en  puissance 
que  des  lésions  actuelles,  le  fait  ne  peut  être  considéré  comme 
un  délit  et  doit  être  rangé   parmi  les   simples  contraventions. 
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Ce  n'est  donc  pas  Tacte  immoral  que  l'on  punit  ;  ce  qu'on  punit 
est  la  lésion  (actuelle  ou  en  puissance)  de  la  moralité  et  de  la 
tranquillité  publique,  qui  est  la  conséquence,  quoique  involon- 
taire, d'un  acte  voulu. 

Pour  compléter  la  garantie  de  ces  droits,  il  faut  punir 
aussi  ceux  qui  favorisent  l'ivresse  publique,  c'est-à-dire  ceux 
qui  produisent  à  dessein  un  homme  ivre  dans  le  public,  ainsi 
que  les  cabaretiers  qui  donnent  des  boissons  alcooliques  à  des 
hommes  manifestement  ivres  ou  à  des  enfants.  Il  faut  pour 
cela  des  dispositions  spéciales,  et  on  ne  pourrait  pas  s'en  rap- 
porter aux  règles  générales  de  la  complicité.  Car  le  complice 
est  celui  qui  coopère  à  la  perpétration  d'un  délit,  et  ici  il  n'y 
a  pas  de  délit  proprement  dit,  il  y  en  a  seulement  le  danger, 
à  cause  des  conséquences  ordinaires  de  l'acte  volontaire  de 
celui  qui  s'est  enivré.  L'homme  ivre,  d'ailleurs,  n'est  plus  dans 
Tétat  normal  de  ses  facultés,  et  l'enfant  n'est  pas  encore  ar- 
rivé à  la  plénitude  de  son  développement.  Celui,  au  contraire, 
qui  produit  l'homme  ivre  en  public,  celui  qui  donne  des  bois- 
sons enivrantes  à  un  homme  en  état  d'ivresse,  ou  à  l'enfant, 
sait  parfaitement  ce  qu'il  fait,  et  il  doit  répondre  de  son  acte 
coupable,  qui  est  indépendant  de  l'acte  de  celui   qui   s'enivre. 

Une  question  de  méthode  législative  peut  être  faite  à  ce 
sujet.  Faut-il  s'occuper  de  la  punition  de  l'ivresse  en  elle-même 
dans  le  code  pénal,  ou  ne  vaut-il  pas  mieux  placer  ces  dispo- 
sitions dans  les  lois  spéciales  sur  l'ivresse? 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  l'ivresse  publique  en  elle- 
même,  non  suivie  de  crime,  étant  une  simple  contravention  de 
police,  il  ne  peut  être  question  de  la  placer  dans  le  code  pénal 
que  là  où  les  contraventions  sont  prévues  par  le  code.  Dans 
les  pays  où  les  contraventions  de  police  forment  l'objet  d'un 
code  à  part,  la  question  ne  peut  se  rapporter  qu'au  code  de 
police. 

Cela  posé,  la  question  me  paraît  se  résoudre  facilement, 
si  Ton  considère  quelle  est  la  nature  d'un  code  et  quelle  est 
la  nature  d'une  loi  spéciale. 

Le  code  doit  s'occuper  des  infractions  qui  ont  un  caractère 
général  et  permanent;  la  loi  spéciale  doit  s'occuper  des  ma- 
tières qui  ont  un  caractère  tout  à  fait  particulier,  ou  qui,  par 
leur  nature,  peuvent  être  réglées  différemment  selon  la  varia- 
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bilité  des  besoins  venant  des  conditions  sociales  dans  les  diffé- 
rents temps. 

Or,  tout  ce  qui  touche  aux  moyens,  par  exemple,  de  pré- 
venir rivresse,  de  la  rendre  moins  fréquente,  d'en  atténuer  les 
conséquences,  etc.,  est  une  matière  tout  à  fait  particulière,  et 
la  manière  d'y  pourvoir  peut  changer  selon  les  circonstances. 
Il  faut  donc  reléguer  tout  cela  dans  une  loi  spéciale  sur 
rivresse. 

Mais  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  défense  des  droits  qui 
peuvent  recevoir  une  lésion  (quoiquç  seulement  en  puissance) 
par  le  fait  de  l'ivresse  publique  volontaire,  ayant  un  caractère 
général  et  permanent  (car  cela  sera  toujours  nécessaire,  quelle 
que  soit  Tefficacité  des  mesures  prises  contre  Tivresse  et  quel 
que  soit,  dans  les  différentes  époques,  le  nombre  des  hommes 
ivres),  il  est  évident  que  tout  cela  doit  être  prévu  dans  le  code 
sur  les  contraventions,  soit  qu'il  forme  un  tout  à  part,  soit  qu'il 
ne  constitue  qu'une  section  du  code  pénal. 

Passons  maintenant  à  l'imputabilité  du  crime  commis  dans 
l'ivresse  et  occupons-nous  d'abord  du  crime  commis  dans  l'état 
d'ivresse  complète. 

Il  est  à  remarquer,  avant  tout,  que,  lorsqu'on  parle  d'ivresse 
complète  au  point  de  vue  du  droit  pénal,  on  n'entend  jamais 
parler  de  l'ivresse  arrivée  à  ce  dernier  degré  qui  produit  la 
léthargie  et  l'incapacité  de  tout  mouvement;  car,  dans  un  tel 
état,  non  seulement  le  crime,  mais  toute  action  devient  impos- 
sible. *  On  appelle  ivresse  complète,  en  droit  pénal,  ce  degré 
d'ivresse  qui  ôte  complètement  à  l'homme  ivre  la  conscience 
de  ses  actes  et  la  liberté  de  ses  déterminations,  sans  lui  rendre 
impossibles  les  mouvements  de  son  corps. 

Si  l'ivresse  complète  (entendue  dans  ce  sens)  est  involon- 
taire ou  purement  accidentelle,  il  est  évidetit  que  le  crime  com- 
mis dans  cet  état  ne  peut  être  aucunement  imputable.  Il  ne 
peut  pas  être  imputé  comme  le  fruit  du  dol,  parce  qu'il  n'j' 
avait,  chez  l'agent,  ni  la  volonté  de  le  commettre,  ni  la  cons- 
cience de  ce  qu'il  faisait.  Il  ne  peut  être  imputé  que  comme  le 
fruit  dL^nne  faute,  puisque  l'acte,  dont  il  a  été  la  cause  indirecte, 

*  On  doit  cependant  excepter  le  cas  où  le  crime  consiste  dans  une  omis- 
sion: par  exemple  lorsque  le  soldat,  par  suite  dMvresse,  ne  se  trouve  pas  an  poste 
de  son  service.  Dans  ce  cas,  son  ivresse  peut  même  être  léthargique. 
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n'a  pas  été  volontaire  et  puisque  cette  conséquence  ne  pouvait 
être  prévue.  ^ 

La  question  regarde  donc  uniquement  l'imputabilité  du 
crime  commis  dans  l'état  d'ivresse  complète  et  volontaire. 

Dans  ce  cas,  si  l'agent  n'avait  pas  projeté  le  crime  avant 
de  s'enivrer,  le  crime  n'est  pas  non  plus  imputable  comme  le 
fruit  du  dol,  car,  pas  plus  que  dans  le  cas  précédent,  il  n'y  a  ici 
ni  volonté,  ni  conscience.  Mais  ce  cas  diffère  du  précédent  en 
ce  que,  ici,  Tacte  de  s'enivrer,  dont  le  crime  a  été  la  consé- 
quence (quoique  non  nécessaire),  ayant  été  volontaire,  l'agent 
pouvait  prévoir  la  possibilité  d'un  crime,  comme  conséquence 
éventuelle  de  son  ivresse;  car  chacun  sait  que  l'homme  ivre, 
n'ayant  plus  la  conscience  de  ce  qu'il  fait,  peut  commettre  des 
actes  qu'il  ne  commettrait  pas  s'il  avait  conscience  de  soi-même. 
Son  crime  lui  est  donc  imputable  comme  le  fruit  de  faute  de 
sa  part.  Il  n'est  pas  imputable  du  crime  en  lui-même,  il  est 
imputable  de  ce  qu'il  s'est  mis  volontairement  dans  un  état  où 
le  crime  pouvait  se  commettre  sans  sa  volonté,  et  de  ce  qu'il 
n'a  pas  prévu  cette  conséquence  possible  de  son  acte  volon- 
taire, tandis  qu'il  aurait  pu  la  prévoir. 

La  question  est  plus  difficile  et  plus  délicate,  lorsque  le 
crime  commis  dans  l'ivresse  complète  et  volontaire  a  été  conçu 
et  projeté  par  l'agent  avant  de  s'enivrer  et  que  l'agent  s'est 
enivré  exprès  pour  s'enhardir  à  le  commettre  ou  pour  se  mé- 
nager une  excuse. 

Si  l'on  ne  considère  que  le  moment  où  le  crime  est  com- 
mis ,  il  est  impossible'  de  ne  pas  reconnaître  que ,  à  ce  mo- 
ment, il  n'y  a  dans  l'agent  ni  conscience  de  ses  actes  ni  liberté 
dans  les  déterminations  de  sa  volonté.  C'est  pour  cela  que  plu- 
sieurs ne  font  aucune  distinction  entre  ce  cas  et  le  cas  pré- 
cédent; pour  eux,  tout  crime  commis  en  état  d'ivresse  volon- 
taire et  complète  ne  peut  être  imputé  que  comme  fruit  d'une 
faute  et  doit  être  puni  de  la  même  manière. 

Mais  ceux  qui  pensent  ainsi  ne  tiennent  pas  compte,  selon 
moi,  d'une  différence  bien  grave  qu'il  y  a  entre  l'un  et  l'autre 
de  ces  deux  cas. 

Dans  les  deux  cas,  le  crime  pouvait  être  prévu;  mais, 
tandis  que,  dans  le  premier,  le  crime  n*a  pas  été  prévu,  dans  le 
second  cas,  le  crime,  non  seulement  a  été  prévu  par  l'agent  avant 
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de  s'enivrer,  mais  il  a  été  voulu ,  et  l'agent  Ta  voulu  avec  une 
détermination  tellement  réfléchie  qu*il  a  employé  volontaire- 
ment Tivresse  comme  un  moyen  pour  le  cortunettre  avec  une 
facilité  plus  grande.  Il  y  avait  donc  dol  de  la  part  de  l'agent 
dans  le  projet  du  crime  et  dans  l'emploi  de  l'ivresse  comme 
moyen  pour  le  commettre. 

Il  est  vrai  que  ce  dol  n'existait  pas  actuellement  au  mo- 
ment où  le  crime  a  été  consommé  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  le  dol  de  l'agent  qui  a  dirigé  au  crime  l'état 
d'ivresse  pendant  laquelle  le  crime  a  été  commis.  Le  crime  a 
donc  été,  au  fond,  le  produit  du  dol  ;  car  il  serait  bien  difficile 
d'établir  dans  ce  cas  que  le  crime  aurait  été  de  même  perpétré 
sans'  la  détermination  préalable  de  le  commettre,  par  laquelle 
l'agent  a  volontairement  employé  l'ivresse  comme  instrument 
pour  en  faciliter  l'exécution. 

Je  reviens  à  mon  exemple  du  train  de  chemin  de  fer.  Si, 
ayant  le  devoir  de  rester  à  Saint-Pétersbourg,  je  prends  volon- 
tairement le  train  de  Vienne  pour  être  à  l'étranger,  je  ne 
pourrais  pas  alléguer  conmie  excuse  que,  me  trouvant  dans  le 
train  qui  m'emportait  contre  ma  volonté,  je  ne  suis  pas  res- 
ponsable de  ne  pas  m'être  trouvé  à  Saint-Pétersbourg ,  car  on 
me  répondrait  facilement  que  je  suis  responsable  précisément 
d'avoif  employé  à  dessein  la  force  irrésistible  de  la  locomotive 
pour  m'absenter  de  Saint-Pétersbourg  et  pour  manquer  à  mon 
devoir. 

Il  me  paraît  donc  incontestable  que  le  crime  commis  dans 
l'état  d'ivresse  complète,  provoquée  à  dessein  pour  le  com- 
mettre plus  facilement  ou  pour  se  procurer  une  excuse,  doit 
être  imputé  et  puni  comme  le  fruit  du  dol,  c'est-à-dire  de  la 
A'olonté  de  l'agent.  Seulement,  parce  que  l'agent  ne  pouvait 
pas  être  sûr  que  le  crime  s'ensuivrait  positivement ,  parce  que 
le  fait  même  d'avoir  recouru  à  l'ivresse,  comme  à  un  moyen 
de  s'enhardir,  montre  que  la  détermination  criminelle  n'était 
pas  si  solidement  arrêtée  et  puissante  pour  suffire  par  elle- 
même  à  commettre  le  crime  sans  recourir  à  ce  moyen,  il 
faut  en  conclure  que  l'imputabilité  de  l'agent  (quoique  différente 
et  beaucoup  plus  grande  que  l'imputabilité  de  celui  qui  a 
commis  le  crime,  pendant  l'ivresse  volontaire  complète,  sans 
l'avoir  prévu)   est  cependant  moindre  que  celle  de  l'agent  qui 
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a  commis  le  crime  dans  Tétat  ordinaire  et  normal  de  ses 
facultés. 

Par  ce  que  je  viens  de  dire,  il  va  de  soi-même  que  les 
règles  de  ces  deux  cas  s'appliquent  au  crime  commis  pendant 
Tivresse  complète  volontaire,  soit  qu'elle  constitue  pour  Tagent 
un  cas  isolé,  extraordinaire,  soit  qu'elle  constitue  une  habitude. 
Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le  degré  de  la  peine  doit  être 
plus  élevé;  non  pas  en  rapport  au  crime  lui-même,  mais  en 
rapport  à  l'ivresse,  qui  constitue  pour  l'homme  ivre  une  faute 
plus  grave  lorsqu'elle  est  une  faute  quotidienne,  que  lorsque 
(bien  que  volontaire)  elle  n'est  qu'un  cas  exceptionnel. 

Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que,  involontaire  ou  volon- 
taire  —  contractée  volontairement,  sans  ou  avec  intention 
criminelle  —  si  l'ivresse  est  incomplète,  le  crime  commis  dans 
cet  état  est  toujours  imputable  ;  car,  dans  l'ivresse  incomplète, 
la  conscience  des  actes  et  la  liberté  des  déterminations  ne  sont 
pas  détruites.  Mais,  comme  elles  sont  diminuées  à  un  degré 
plus  ou  moins  grand,  la -peine  ordinaire  du  crime  doit  être 
diminuée  dans  la  double  proportion  du  degré  de  l'ivresse  et 
de  ses  modalités,  c'est-à-dire,  selon  qu'elle  est  involontaire  ■ — 
ou  volontaire  sans  intention  criminelle  préalable  —  ou  volon- 
tairement procurée  en  vue  de  faciliter  la  perpétration  du  crime 
ou  pou!"  en  être  moins  sévèrement  puni. 

Les  considérations  qui  précèdent  tracent  la  route  pour 
résoudre  une  question  de  codification  assez  importante  :  «  Doit- 
on,  dans  un  code  pénal,  parler  d'une  manière  explicite  de 
rimputabilité  des  crimes  commis  en  état  d'ivresse,  ou  bien 
est-il  préférable  de  la  comprendre,  sans  la  nommer,  dans  une 
formule  générale  qui  embrasse  tous  les  cas  où  le  délinquant 
n'avait  pas,  au  moment  de  l'action,  la  conscience  de  ce  qu'il 
faisait  ou  le  choix  de  ses  actes?» 

Le  système  d'une  formule  générale  a  l'attrait  de  la  sim- 
plicité et  l'avantage  d'éviter  le  danger  que,  dans  l'interpréta- 
tion de  la  loi,  on  puisse  croire  exclus  du  nombre  de  causes 
de  justification  ou  d'excuse  les  cas  dont  la  loi  n'a  pas  fait 
mention  spéciale.  Mais,  comme,  lorsqu'il  s'agit  de  crime  com- 
mis dans  l'état  d'ivresse,  il  peut  se  faire  que,  même  dans  le 
cas  d'ivresse  complète,  l'action  criminelle  (ainsi  qu'on  l'a  vu) 
ne  soit  pas  exempte  de  dol,   et    comme   la   solution  des  ques- 
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tions  qui  se  rattachent  à  ce  point  capital  présente  assez  de 
difficultés,  il  ne  paraît  pas  convenable  de  laisser  au  magistrat 
une  si  grande  latitude  d'interprétation,  qui  porterait  à  une 
grande  difformité  de  jurisprudence  ;  mais  il  paraît,  au  contraire, 
plus  correct  de  définir  ces  questions  dans  le  code  lui-même. 
Cette  méthode  n'ôte  rien  à  Tutilité  de  la  formule  générale  qu'on 
y  pourrait  tout  de  môme  insérer,  car  elle  vaudrait  pour  tous 
les  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  dispositions  spéciales.  Et  ces 
dispositions  spéciales  elles-mêmes  ne  feraient  que  confirmer  et 
éclaircir  le  principe  général,  en  montrant  de  quelle  manière  on 
doit  rappliquer  dans  les  cas  où  cette  application  pourrait  pré- 
senter des  doutes  sérieux. 

La  loi  positive  peut  laisser  beaucoup  à  la  sagacité  du  juge 
dans  les  matières  où  tous  sont  d'accord  sur  les  principes  de 
la  science  ;  mais  elle  doit,  par  des  dispositions  expresses,  faci- 
liter une  sage  et  uniforme  application  de  ces  principes  sur  le 
champ  de  la  justice  pénale,  lorsque  cet  accord  n'existe  pas 
encore  sur  le  champ  de  la  science. 

§  4.    Solution  de  la  question  que  je  soumets  au  Congrès. 

Par  tout  ce  que  je  viens  d'indiquer  sommairement,  voici 
quelle  me  paraît  être  la  solution  de  la  question  proposée  sur 
l'ivresse  au  point  de  vue  de  la  législation  pénale,  solution  que 
je  soumets  à  la  sagesse  du  Congrès: 

1°  L'ivresse,  en  elle-même,  ne  peut  jamais  être  punie,  lors- 
qu'elle est  involontaire  et  accidentelle. 

L'ivresse  volontaire,  lorsqu'elle  est  publique,  doit  être  punie 
comme  renfermant  un  danger  pour  la  moralité  et  la  tranquillité 
publique,  c'est-à-dire  une  lésion  de  droit,  au  moins  en  puissance  ; 
et  le  degré  de  la  peine  doit  être  plus  élevé,  lorsque  l'ivresse 
est  habituelle. 

L'ivresse  publique  par  elle-même,  quoique  volontaire,  ne 
renfermant  pas  les  caractères  d'un  véritable  délit,  ne  constitue 
qu'une  contravention  et  ne  doit  être  punie  que  par  des  peines 
de  police. 

Ces  peines  doivent  aussi  s'appliquer  à  ceux  qui,  volon- 
tairement, produisent  un  homme  ivre  en  public,  ainsi  qu'aux 
cabaretiers  qui  donnent  des  boissons  alcooliques  à  des  hommes 


wam 
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manifestement  ivres  ou  à  des  enfants  manifestement  au-dessous 
de  quatorze  ans. 

2**  Dans  le  cas  de  crime  ou  délit  commis  en  état  d'ivresse  : 

a.  Lorsque  Tivresse  est  complète. 

Si  elle  est  involontaire  et  accidentelle,  Tagent  n'est  jamais 
pénalement  responsable.  Si  elle  est  volontaire,  et  d'autant  plus 
si  elle  est  habituelle,  et  Tagent  n'avait  pas  projeté  l'acte  cri- 
minel avant  de  s'enivrer,  le  crime  ou  délit  commis  pendant 
rivresse  doit  être  imputé  et  puni  comme  fruit  de  la  faute. 

Si,  au  contraire,  l'agent  avait  projeté  le  crime  ou  délit 
avant  de  s'enivrer,  et  qu'il  se  soit  enivré  exprès  pour  en  faci- 
liter l'accomplissement  ou  pour  se  procurer  une  excuse,  le 
crime  ou  délit  est  puni  comme  le  fruit  de  dol,  mais  avec  une 
peine  considérablement  moindre  que  la  peine  ordinaire. 

h.  Lorsque  l'ivresse  est  incomplète,  le  crime  ou  délit  com- 
mis pendant  l'ivresse  est  toujours  imputable,  quoique  moins 
que  dans  les  cas  ordinaires.  N'importe  si  l'ivresse  a  été  volon- 
taire ou  involontaire;  si,  dans  le  cas  d'ivresse  volontaire, 
l'agent  avait  projeté,  ou  non,  l'action  criminelle  avant  de 
s'enivrer.  —  Cependant,  pour  déterminer  le  degré  de  diminu- 
tion de  la  peine  ordinaire,  il  faut  tenir  compte,  soit  du  degré 
de  l'ivresse,  soit  du  concours  ou  non  de  la  volonté  de  l'agent 
dans  l'acte  de  s'enivrer,  et  de  l'emploi  volontaire  qu'il  a  pu 
faire  de  l'ivresse  conmie  d'un  moyen  pour  se  faciliter  la  per- 
pétration du  crime  projeté  d'avance. 

§  5.    Remarque  générale. 

Telle  est  la  solution  que  je  soumets  au  Congrès  sur  la 
question  de  législation  pénale  relative  à  l'ivresse. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  ne  peut  donner  que 
la  direction  générale,  en  fixant  clairement  les  bases  de  droit 
essentielles  pour  chaque  jugement.  Il  appartient  aux  juges  d'en 
saisir  l'esprit  et  de  l'appliquer  convenablement  à  chaque  cas 
individuel. 

Il  y  en  a  plusieurs  qui  croient  que  la  prospérité  d'un  Etat 
est  assurée,  lorsqu'il  y  a  de  bonnes  lois.  Les  bonnes  lois  sont 
nécessaires,  sans  doute;  mais  ce  n'est  pas  tout.  La  garantie 
véritable  du  fonctionnement  régulier  et  salutaire  du  pouvoir 
social  est  dans  les  qualités  personnelles  de  ses  fonctionnaires. 
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La  loi  est  faite  pour  Thomme,  c'est-à-dire  pour  un  être 
moral,  un  dans  sa  nature,  multiple  dans  ses  variétés  indivi- 
duelles. La  loi  ne  peut  devenir  un  élément  vital  de  la  Société 
qu'autant  que,  en  s'incamant  dans  les  différents  cas  spéciaux, 
elle  est  appliquée  d'une  manière  correspondante  aux  différentes 
conditions  de  chaque  individu. 

Et  cela  ne  peut  être  fait,  dans  les  matières  pénales,  que 
par  des  magistrats  qui  soient  eux-mêmes  l'incarnation  vivante 
de  la  loi;  qui,  à  la  connaissance  exacte  de  la  loi  positive,  au 
sentiment  droit  de  son  esprit,  au  zèle  de  la  justice  et  de  la 
sécurité  publique,  unissent  un  amour  sincère  et  impartial  pour 
l'homme  qu'ils  sont  appelés  à  juger;  de  sorte  qu'ils  ne  soient 
pas  portés  à  considérer  d'avance  chaque  prévenu  comme  un 
ennemi  de  la  Société,  mais  qu'ils  gardent  la  liberté  de  recon- 
naître les  cas,  qui  ne  sont  pas  si  rares,  où  l'accusé,  au  fond, 
est  plus  malheureux  que  coupable. 

Rome,  mars  1889. 

TANCRÈDE  CANONICO. 
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Table  I 


Malades  d'alcooliBme  traités  dans  les  hôpitaux  civils  du  royaume 
dltalie,  d'après  les  provinoes,  dans  les  années  1883-84-85. 


PROVINCES 


Nombre 

(tot 

malades  alcoollttat  ou  Ivres 


Total 


Morts 


Chiffres 
proportionnels 

à 

10,000  maladesl 

en  général 


Piémont 

Ligurie 

Lombardie 

Vénétie 

Emilie 

Toscane      

Marches 

Ombrie 

Latium 

Abruzzes 

Campanie 

Fouille  et  Basilicate    .     . 

Calabres 

Sicile 

Sardaigne 

Total  pour  le  royaume 


253 
162 
935 
557 
226 
461 
136 
19 
61 

9 

11 

14 

4 

26 

19 


2886 


23 
24 
45 
36 
26 
26 
20 
3 
8 

9 

1 
1 

7 
1 


223 


18,1 

44,1 

44,0 

98,6 

31,6 

44,0 

61,9 

14,1 

6,6 

3,5 

2,3 

5,5 

4,9 

6,6 

27,5 


32,6 
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Table  U 


Malades  d'alcoolisme  traités  daus  les  hôpitaux  civils  du  rc 
d'Italie,  d'après  les  proTinoes,  pendant  l'année  1885. 


PROVINCES 

Nombre  des  malades 
par  suite  de 

Alcoolisme        Ivresse 

Nonbr* 

des  aiilrai  maladlM 

dont  laMurcepramlire 

a  ét<  l'abus  des  botuom 

alcoollqnt 

Chiffi 

i 

S 

S     1 

< 

rM  proportlOMoels 
10,000  «orUs 

1  0    «    ^    s    on  1 

'^  1  ^  -S  S  i 

Total 

Morts  Total  Morts 

•2     2i=Sg.«' 

Piémont .     . 

39 

1 

1   '    18 

107 

8,3 

3,8 

22,7     , 

Ligurie    .     . 

25 

3        8 

* 

1 

60 

20,0    6,4 

48,1      ' 

Lombardie  . 

134 

14  'l98 

2 

226 

18,3  27,1 

30,9 

Vénétie  .     . 

123 

8      84 

2 

126 

56,8  38,8 

58,2 

Emilie     .     . 

39 

8       18 

84 

15,0;  10,8 

32,4 

Toscane  .     . 

47 

6     125 

1 

77 

13,8,  36,8 

22,6     i 

Marches .     . 

20 

5        2 

40 

26,1     2,6 

52,3     j 

Ombrie    .     . 

2 

1 

9 

4,7 

2,3 

21,0 

Latium    .     . 

13 

2       13 

12 

4,2 

4,2 

3,9 

Abruzzes 

1 

. 

3 

5,8 

17,5 

Campanie    . 

2 

1         6 

1 

42 

1,0,    3,0 

p 

21,3 

Fouille    .     . 

7 

'     2 

1 

8 

6,7 

1,9 

7,7     1 

Basilicate    . 

1 



9,7      - 

Calabres .     . 

(      



5 

12,7     i 

Sicile  .     .     . 

5 

1 

3 

47 

3,6 



34,3     , 

Sardaigne    . 

Total  pour  le 
royaume  . 

10 

468 

1 

51  ;'486 

1 

6 

26,4 

2.6 
15,6 

15,8     1 

8 

852 

15,0 

27,3 

• 

1 
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Table  III 


-! 


Décédés  par  suite  d'alcoolisme  et  d'ivresse  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  province,  d'arrondissement  ou  de  district,  dans 
les  années  1881-86. 


ChHfres  absolus 

Chiffres  proportionnels         1 

Total  des  communes  chef- 
lieux  de  province,  d'ar- 
rondissement, de  district, 
dans  ehaque  province 

Morts 
par  suite 

à  10,000  morts 
en  général 

à  tO,000 
habitante 

.2  -S 

• 

1 

o 

8 

Alcoolisme 

1 

Piémont     .... 

184 

14 

17,4 

1,33 

1  ' 

'     0,54 

Ligurie ..... 

120 

8 

26,0 

1,73 

0,75 

,1 

Lombardie     .     . 

444 

22 

29,1 

1,44 

0,97 

1 

Vénétie      ... 

444 

21 

29,4 

1,39 

0,85 

Emilie  .... 

171 

7 

12,7 

0,52 

„    0,39 

Toscane     .     .     . 

106 

11 

10,9 

1,13 

0,32 

Marches    .     .     . 

94 

3 

34,6 

1,10 

,     1,00 

Ombrie.     .     .     . 

17 

1 

7,1 

0,42 

0,20 

Latiimi .     .     .   |. 

59 

11 

10,0 

1,86 

0,32 

Abruzzes  .     .     , 

6 

1 

0,2 

0,37 

'     0,07 

Campanie .     .     . 

30 

7 

2,1 

0,48 

0,08 

Fouille .      .     . 

25 

3 

4,8 

0,58 

0,17 

Basilicate  . 

1 

1,1 

0,03 

Calabres    .     . 

7 

5 

2,1 

1,47 

0,11 

Sicile     .     .     . 

48 

3 

3,2 

0,20 

'    0,08 

Sardaigne .     . 

34 

4 
121 

17,5 
14,5 

2,06 

0,49 
0,44 

Total  p'  le  royaume 

1790 

0,98 

1 

1 

/ 
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Table  IV 


Malades  d'alooDUsme  dans  les  hôpitanz  oivils. 


ETATS 


ANNÉES 


Individus  traitte 
pour  alcoolisme  ou  ivresse 


Chi  f{res  effectifs 


Par  rapport  à 

10,000  malades 

en  général 


Italie 


Empire  d'Allemagne   . 


I 


1883-1885 

1877-1882 
1883-1885 


Prusse 


Bavière 


j  1877-1882 
l  1883-1885 

(   1882 
l  1883-1885 


Saxe 


1882 


Autriche  cisleithane  . 


Suède 


[  1883-1885 

1882-1883 
1884-1885 

1882 


2,886 

26,909 
26,319 

3,388 
20,357 

191 
723 

274 
1,076 

2,843 
3,501 

519 


33 

91 
157 

118 
219 

21 
25 

102 
225 

56 
67 

127 


I 


I 

I 
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Table  V 


Déoédés  par  suite  d'ivresse  on  d'alooolisme. 


ÉTATS 


ANNÉES 


CMRtm 

•iiMtift 


Par  rapport 

à  un  mlllloa 

«nubitanto 

(ckaqae  aimée) 


Italie  (284  chefs-lieux)    . 

Belgique 

Hollande 

Suisse  (12  cantons)    .     . 

Angleterre  et  Galles  ,     . 

Ecosse  

Ecosse  (8  villes  princi- 
pales)     

Irlande 

Suède  

Suède  (89  villes)    .     .     . 

Russie  d'Europe    .     .     . 

Danemark  (villes  princi- 
pales)     

Massachusetts   .... 

Connecticut 

Paris 

Londres    

Berlin 

Vienne 


1881-1886 
1881-1884 
1869-1874 
1880-1883 
1880-1884 
1880-1883 

1880-1883 
1880-1885 
1880-1883 
1880-1882 
1882 

1880-1882 
1880-1883 
1876-1882 
1880-1881 
1877-1884 
1876-1883 
1881 


1,911 

2,137 

456 

580 

6,038 

916 

441 
912 
623 
200 
5,519 

465 
474 
351 
416 
2,110 
363 
26 


44 

76 
21 
88 
46 
61 

83 
30 
34 
99 
70 

274 
65 
80 
95 
74 
40 
36 
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Table  VI 

Aliénés  par  suite  de  phrénose  alooolique  traités  dans  les  hôpitaux 

d'aliénés  du  royaume. 


ANNÉES 


Total  des  aliénés 
présents  an  31  décembre 


Homme.s 


Femmes 


Aliénés  par  suite 

de 
phrénose  alcoolique 


Hommes 


Femmes 


Sur  1,000  aliénée 

il  y  avait 

par  suite  de 

plirénose  alcoolique 


Hommes      Femmes 


1883 


1884 


1885 


1886 


1887 


•        • 


10,121 


10,193 


9,833 


9,630 


9,609 


9,327 
9,426 
9,270 
8,089 


7,983 


533 


513 


483 


454 


477 


49 


40 


35 


32 


42 


52,6 
50,3 


49,1 


47,1 


5,2 

3,8 
4,0 


49,6    5,2 
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L  qui  ont  été  oausés  par  l'ivresse. 


Z884 

Z885 

xsse 

mt 

Par  Ivresse 

En  total 

1 

Par  Ivresse 

En  total 

1 

1 

Par  Ivresse 

1 

II 

'  ChiflFres 

Sur 

Chiffres 

Sur 

1 

1  Chifires 

Sur       i 

■ 

effectifs 

100  crimes 

'  effectifs 

100  crimes 

effectifs 

100  crimesj 

1 

14 
45 

1 
1 

1 

i   J 

i     1 

1 

7,14 
1,70 

19 
31 

:  "2 

;     2 

1 

1 

6,45 
4,00 

1 

59 

50 

2 

4,44 

29 

• 

1 

3,45 

29 

1 

1     1 

1 

3,45  1 

2 
2 

6,06 
3,33 

29 
25 

1 
i 

1 

!     1 

4,00 
1,85 

25 
17 

— — 

1 

1     1 

5,88 

2,38 

1 

54 

42 



47 

1 
1 

31 

1 

1 

1 

3 
3 

6 

10,34 
5,66 

7,32 

28 
42 

t 

! 

27 
32 

1 
1 

70 

59 

1 
1 

2,13 
1,59 

21 
34 

1 
1 

1 

21 
38 

1 

55 

59 

3 

2,26 

82 

:  4 

4,88 

79 

4 

3,15 

132 

i  2 

1,52 

148 

3 

2,03 

22 

6,15 

494 

'  10 

2,02 

508 

1    10 

1 

1,97 

10 

9,09 

130 

140 

'     3 

2,14  ; 

7 

4,79 

234 

1 

1  7 

2,99 

92 

! 

1 

12 

4,80 

250 

8 

3,20 

240 

1      8 

1 

3,33   , 

1 

5 

6 

0,83 
1,59 

1,28 

31 
115 
279 

1     

'i       1 
1       2 

i       3 

0,86 
0,72 

0,70 

34 

92 

311 

;        2 

!'   1 

r 

i'       5 

il 

5,88   1 

0,96    ! 
1,14    ' 

425 

437 

1 

1,30 

101 

— 

53 

1 

,1 

1 
i 

76 

3,66 

2162 

1     37 

1,71 

1967 

33 

1,68 

II 
1 

i 

iry  et  suivis  de  condamnation  dans  les  années  18.80-86,  ayeo  les  chiffires  de  of 


l88l 

Ivreste 

1882 

1883 

En  total 

1       Par 

En  total   ^ 

Par  IvretM 

En  total 

Par 

Ivresse 

Eli 

■ 

Chiffres 

Sur 

Chiffres 

Sur 

'  Chif&es 

Sur 

effectifs 

loo  crimes 

, 

effectifs   loo  crimes 

effectifs 

Il 00  crimes 

24 

•  77 

:  3 

5 

8,33 
3,90 

4,95 

24 
70 

1 

2 

3 

4,17 
2,86 

3,19 

44 

106 

' 

1          ^^~' 

101 

94 

150 

I 

30 

1 

36 

4 

11,11 

45 

3 

1     6,67 

37 
25 

3 
1 

4 

€,11 
4,00 

6,45 

41     ' 

36  ; 

4 
2 

6 

9,76 
5,56 

7,79 

53 

42 

:      1 

3 
4 

1,89 
7,15 

4,21 

62 

77 

95 

56 

69 

5 

7,25 

73 

1 

1,37 

26 
49 

1 

21 
53 

2 
2 

3,77 
2,70 

33 

67 

1 
1      1 

2 

3,03 
1,49 

• 

2,00 

75 

74 

100 

71 

2 
2 

8,00 
2,08 

34 
95 

31 

83 

1 
1 

1,20 
0,87 

96 

129     ' 

114 

180 

6 

3,33 

178 

1 

0,56 

167 

5 

2,99 

1 

182 

5 

2,75 

183 

6        3,28 

190 

8 

4,22 

1 

743 

58 

7,81 

730 

51         7,49 

591 

22 

3.72 

165 

13 

■  7,88 

185 

21       11,35 

170 

11 

6,47 

1 

200 

8 

4,00 

195 

10    \    4,10 

190 

5 

2,63 

1 

286 

14 

4,89 

265 

5    ;     1,89 

301 

10 

3,36 

1 

54 
135 
346 

2 
2 

4 

1,48 
0,58 

0,75 

32 
147 
445 

1 
2 
3 

6 

3,13 
1,36 
0,67 

0,96 

49 
127 
479 

1 
11 

12 

0,79 
2,30 

1.83 

] 

535 

624 

655 

i 

86 

114 

1 

0,88 

139 



2797 

119 

4,25 

2953 

121 

4,10 

2980 

84 

2,82 

-3 

i 


Orimes  contre  les  personnes,  jugés  par 


PROVmCBS 


DISTRICTS 

DE 

COURS  D'ASSISES 


z88o 


En  total 


Par  Ivresse 

1  Chiffres  i       Sui 
effectifs    loocri 


Piémont 


Ligurie 
Lombardie 


Vénétie 
Toscane 


Emilie 


•         • 


Marches  et  Ombrie    . 

Latium 

Campanie,  Molise,  Basilicate . 

Abruzzes 

Fouille 

Calabres 

Sicile 


Sardaigne 


1  Casai 
ITurin 


Gênes 

fMilan 
\Brescia 


Venise   . 

ILucques 
\Florence 


Total 


Total 


Total 


fParme  et  Modène 
\Bologne      .     .     . 

Total 

Ancône  et  sections 

Rome     .... 

Naples  et  sections 

Aquila    . 

Trani 

Catanzaro 


Messine . 
Xatane  . 
[Palerme 


Total 


Total  général 


Cagliari.  .  .  . 
pour  le  royaume 


23 
112 


135 

45 

20 
30 


50 

59 

23 
53 


76 

19 

88 


107 

191 

180 

636 

244 

260 

403 

61 
127 
318 


506 
91 


2983 


1 
3 

4 
1 

9 

1 

3 


2 


94 


4,3 
2,6 

2,9 

2,2 

10,0 
3,3 

6,0 

8,7 
2,6 


2 

2,2 

2 

i,s 

1 

0,5 

7 

3, g 

29 

4  r 

17 

6,Ç 

5 

1,' 

21 

5.2 

o,( 

0,c 


3,] 


1 


—     317     — 


Table  VIII 


Grimes  et  délits  causés  par  les  passions,  dénoncés  dans  les  années 
1884-85-86  (moyenne  sur  100,000  habitants)." 


PROVINCES 


TOTAL 

dM  crimes 

et  délits 


CRIMES  ET  DÉLITS  DÉNONCÉS 


m       ^  JS 

S     32 
SS§1 

5  *  c  ^ 

s  a  w  * 

•  o  o  ^ 

1  i» 

2  «s 


^  s 
il 

SI 

•  i 

ll 


*1 

r 
I 


2 

a 

I 

% 

& 
I 


Piémont 

Ligurie 

Lombardie.     .     .    . 

Vénétie 

Emilie 

Toscane 

Marches 

Ombrie 

Rome 

Abruzzes  et  Molise  . 
Campanie  .... 
Fouille  .  .  .  .  . 
Basilicate  .... 
Calabres     .... 

Sicile 

Sardaigne  .... 

Moyenne  pour  tout 
le  royaume      .    . 


597,64 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

LA  COMMISSION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  JURISPRUDENCE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG 

Rapporteur  : 
M.  SLIOSBERG,  avocat,  à  Saint-Pétersbourg. 

Les  progrès  rapides  de  Talcoolisme,  qui  frappent  de  jour  en 
jour  un  plus  grand  nombre  de  personnes  et  les  atteignent  de  plus 
en  plus  gravement,  constituent  une  menace  sérieuse  pour  la 
Société  et  par  conséquent  pour  TEtat  lui-même.  Il  est  donc  de 
la  plus  haute  urgence  de  songer  à  des  mesures  propres  à 
arrêter  ce  mal.  D'année  en  année,  les  effets  funestes  de  l'ivro- 
gnerie —  déclin  de  la  prospérité  matérielle  —  abaissement 
du  niveau  moral  —  s'accentuent  avec  une  force  croissante. 
Les  individus  qui  succombent  à  ce  vice  n'en  sont  pas  les  seules 
victimes:  leur  progéniture,  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent, 
la  masse  de  la  population,  sont  enveloppées  dans  le  même 
désastre.  Tout  vice  est  contagieux;  plus  que  tout  autre  l'i- 
vrognerie, en  ébranlant  les  bases  mêmes  de  la  famille,  exerce 
une  influence  pernicieuse  sur  la  jeune  génération,  le  mauvais 
exemple  y  trouve  un  sol  fertile,  préparé  par  l'hérédité. 

La  science  des  aliénistes  a  prouvé  depuis  longtemps  que 
les  abus  de  l'alcool  chez  les  ascendants  se  traduisent  chez  les 
descendants  en  ébranlement  du  système  nerveux  et  en  maladies 
mentales.  Tels  sont  les  effets  sociaux  de  la  diffusion  de  l'i- 
vrognerie. En  flétrissant  les  différentes  branches  de  la  vie  sociale, 
elle  augmente  le  nombre  des  délits  et  en  aggrave  le  caractère. 

Donc,  agir  contre  l'ivrognerie,  c'est  agir  indirectement 
contre  la  criminalité.  Mais  la  législation  pénale  ne  saurait  se 
proposer  pour  but  d'écarter  les  causes  qui  influent  désastreuse- 
ment  sur  les  conditions  d'existence  d'un  peuple,  tendent  à  en 
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ébranler  les  bases  et  mènent  à  leur  décomposition.  SMl  en  était 
ainsi,  le  rôle  du  gouvernement  se  réduirait  à  la  répression  et 
Tordre  social  ne  reposerait  que  sur  des  lois  pénales. 

La  législation  criminelle  aspire  à  un  objet  bien  plus 
modeste,  mais  bien  plus  facile  à  réaliser,  la  défense  de  Tordre 
social  contre  des  atteintes  inmiédiates,  à  mesure  qu'elles  se 
produisent  envers  tel  ou  tel  de  ses  éléments  constitutifs.  C'est 
pourquoi  le  gouvernement,  en  ses  efiforts  pour  combattre  Ti- 
vrognerie,  ne  saurait  se  borner  à  des  dispositions  pénales.  La 
diffusion  de  Tivrognerie  doit  être  prévenue  par  toute  une  série 
de  mesures  émanant  et  des  autorités  administratives  et  de  la 
Société  elle-même. 

Ces  mesures  devront  certainement  être  appuyées  par  des 
dispositions  répressives.  Ainsi  on  pourrait,  à  Texemple  de  cer- 
tains Etats  de  TUnion  américaine,  prohiber  toute  vente  de 
boissons  fortes,  mais  il  est  évident  qu'une  pareille  prohibition 
ne  deviendrait  réelle  que  renforcée  par  des  dispositions  répres- 
sives. 

On  pourrait  également  interdire  le  débit  de  spiritueux  à 
telle  ou  telle  heure,  en  tel  ou  tel  endroit.  —  Ainsi,  il  est 
défendu  en  Russie  de  vendre  des  boissons  fortes  :  les  jours  de 
fête  avant  une  certaine  heure,  à  une  certaine  distance  des 
églises,  etc.  ;  cette  défense  devra  nécessairement  être  sanctionnée 
par  la  loi  criminelle.  Aussi  le  nombre  des  délits,  prévus  par 
le  code  pénal,  devra  augmenter  à  mesure  qu'augmenteront  les 
dispositions  prohibitives.  Il  n'entre  pas  dans  nos  intentions, 
d'épuiser  dans  ce  rapport  les  dispositions  de  l'un  on  de  l'autre 
genre.  L'ivresse  ne  nous  occupera  que  sous  le  seul  point  de 
vue  de  la  protection  de  Tordre  social  contre  l'atteinte  que 
lui  apporte  immédiatement  cet  état,  ou,  au  moins,  lui  peut  ap- 
porter. 

Il  nous  importera  donc  d'analyser  la  relation  de  Tivresse 
avec  le  but  immédiat  que  se  propose  la  législation  criminelle, 
afin  de  nous  rendre  compte  s'il  ne  faudrait  pas,  dans  les  intérêts 
du  maintien  de  la  sécurité,  statuer  une  peine  pour  fait  d'ivresse. 

On  entend  par  ivrognerie  l'introduction  plus  ou  moins 
fréquente  dans  l'organisme  de  boissons  alcooliques  ayant  pour 
suite  l'état  d'ébriété,  état  psychique  spécial,  qui  rompt  Téqui- 
libre  mental,  affaiblit,  intensifie  l'effet  des  impressions  du  dehors, 
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et  en  même  temps  affaiblit  la  force  de  réaction  de  Tesprit  et 
par  conséquent  rend  Thomme  moins  capable  de  résister  aux 
impulsions  extérieures. 

La  thèse  qui  nous  servira  pour  point  de  départ  est,  que 
cet  état  rend  des  délits  possibles,  l'homme  ivre  y  est  enclin. 
Voilà  pourquoi  la  législation  criminelle  de  tous  les  pays  a  été 
conduite  à  s'occuper  de  Tébriété.  La  répression  a  pour  but  de 
défendre  Tordre  social  en  agissant  sur  l'individu  se  trouvant 
dans  cet  état  psychique  spécial,  que  l'on  pourrait  appeler 
«état  individuel  de  criminalité».* 

L'auteur  d'un  crime,  en  le  commettant,  s'est  déclaré  in- 
suffisamment adapté  aux  conditions  sociales  de  l'ordre  établi  dans 
la  Société;  le  fait  d'un  crime  accompli  dénote  la  prépondérance 
d'influences  personnelles  sur  les  influences  sociales.  Il  est  donc 
à  craindre  au  point  de  vue  de  l'ordre  social,  qu'à  l'avenir  égale- 
ment, au  premier  choc  des  deux  influences,  la  satisfaction  des 
penchants  personnels  aura  le  dessus  sur  les  motifs  sociaux. 

Voilà  notre  point  de  départ  dans  la  question  de  savoir  si 
la  défense  de  l'ivresse  importe  à  l'ordre  social. 

L'état  d'ébriété  est-il  accompagné  de  phénomènes  psycho- 
logiques, tels  qu'ils  pourraient  conduire  à  un  état  de  culpabilité?* 

Autrement  dit:  ces  conditions  favorisent-elles  l'inclination 
de  l'individu  à  enfreindre  l'ordre  social?  En  ce  cas,  la  légis- 
lation pénale  ne  saurait  ignorer  ces  phénomènes.  Leur  gravité 
est  évidente.   Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement. 

L'ivresse  a  beaucoup  de  degrés  très  différents.  Il  est  du 
domaine  de  la  médecine  de  caractériser  ces  degrés,  de  déter- 
miner la  progression  successive  des  phases  différentes  de  l'in- 
toxication due  à  l'introduction  de  l'alcool  dans  l'organisme  des 
hommes  en  général  et  dans  ceux  de  leurs  différentes  catégories 
en  particulier.  Quant  au  droit  criminel,  il  ne  s'occupe  que  des 
trois  degrés: 

1**  état  d'une  certaine  excitation, 

2°  état  d'ébriété  proprement  dite  avec  exaltation  extrême 
et  atteinte  partielle  de  la  conscience  —  et  enfin 

3°  degré  suprême  d'intoxication  alcoolique,  c'est-à-dire  obs- 
curcissement  entier  de   la  conscience,  accompagné  de  mouve- 

*  Comp.  Foinitzky,  «La  théorie  de  la  punition»,  St-Pétcrsbourg,  1889  (russe j, 
pag.   I   sniv. 
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ments  purements  réflecteurs  et  de  Tarrêt  complet  de  l'activité 
de  Tâme  et  de  l'esprit. 

Le  premier  degré  de  l'ivresse  n'intéresse  le  droit  criminel 
que  sous  un  point  de  \aie  tout  à  fait  général.  La  conscience 
continue  à  agir,  les  impressions  venant  de  l'extérieur  n'ont  pas 
encore  atteint  le  degré  d'intensité  qui  trouble  le  jeu  normal 
du  libre  arbitre.  L'homme  a  gardé  la  faculté  de  se  rendre 
compte  de  ses  motifs  et  d'agir  en  conséquence.  Seulement  sa 
sensibilité  est  surexcitée,  ses  nerfs  sont  plus  tendus  que  d'habi- 
tude. 

L'homme  passe  par  des  états  semblables  tout  à  fait  in- 
dépendamment de  l'ivresse.  Cette  dernière,  à  ce  premier  degré, 
n'a  d'intérêt  pour  le  droit  pénal  qu'en  tant  que  la  mesure  de 
répression  est  déterminée  par  diff'érents  états  psychiques. 

Le  troisième  degré  de  l'ivresse  mérite  plus  d'attention, 
tout  en  n'offrant  pas  les  indices  d'un  état  qui  rend  l'homme 
enclin  à  commettre  des  délits.  Arrivé  à  ce  degré  d'ébriété,  il 
a  pu  porter  atteinte  à  quelqu'un  ou  à  quelque  chose,  mais  les 
effets  produits  seront  loin  de  constituer  un  délit.  Ce  dernier 
suppose  le  concours  de  la  volonté  à  l'action,  un  acte,  en  un 
mot.  Néanmoins  un  tel  état  d'ébriété  comporte  les  dangers  du 
point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  morale  sociale,  qui  pour- 
raient être  compromis  par  la  présence  de  l'homme  enivré  en 
lieu  public,  dans  la  rue.  Les  contraventions  à  Tordre  et  à  la 
tranquillité  qui  en  résulteraient  doivent  être  prévenues  par  la 
menace  de  mesures  répressives.  Il  est  vrai  qu'en  ce  cas  la 
peine  porterait  sur  un  acte  —  présence  en  lieu  public  — 
dont  l'auteur  ne  saurait  être  rendu  responsable.  Néanmoins, 
une  disposition  pénale  de  ce  genre  est  loin  de  ne  pouvoir  être 
justifiée.  Il  dépend  de  l'individu  en  question  d^éviter  le  châti- 
ment établi  par  la  loi,  en  s'abstenant  de  tomber  en  un  état 
d'ivresse  complète  donnant  lieu  presque  immanquablement  à 
répression  en  cas  de  sa  présence  en  public. 

Des  dispositions  de  ce  genre  se  trouvent  établies  dans  les 
législations  de  différents  pays,  comme  par  exemple  en  Russie, 
en  France,  en  Angleterre,  en  Hollande. 

Il  est  évident  qu'elles  sévissent  non  contre  le  fait  même 
d'avoir  été  amené  à  un  état  d'intoxication  complète,  mais  bien 
contre  le  scandale  public  qui  en  résulte. 
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Telle  est,  au  point  de  vue  de  la  législation  criminelle,  l'in- 
fluence du  troisième  degré.  L'ivresse  proprement  dite  —  le 
deuxième  degré  —  a  une  bien  autre  importance.  La  volonté 
de  Thomme,  arrivé  à  cet  état  d'intoxication,  continue  à  agir. 
Mais,  d'une  part,  son  excitation  a  atteint  une  intensité  très 
renforcée,  les  centres  nerveux  sont  devenus  bien  plus  sensibles 
aux  impressions  venant  du  dehors.  D'une  autre  part,  la  cons- 
cience est  affaiblie,  les  impressions  intensifiées  agissent  à  faux. 
Toutes  ces  conditions  réunies  détruisent  l'équilibre  des  fonctions 
de  l'âme.  Le  libre  arbitre  n'est  pas  supprimé,  mais  son  action 
s'accélère,  il  est  déterminé  par  des  motifs  plus  que  superficiels. 

Dans  cet  état,  des  impulsions  insignifiantes  décident  l'homme 
h  des  actes  qu'il  n'eût  jamais  accomplis  dans  des  conditions 
normales.  En  un  mot,  l'homme  est  plus  facilement  déterminé  ; 
les  influences  extérieures,  grâce  à  l'affîiiblissement  de  la  force 
de  résistance  intérieure,  et  surtout  de  la  conscience,  se  tra- 
duisent en  actes  d'une  mimière  accélérée.  Un  tel  état  présente 
évidemment  les  conditions  les  plus  favorables  à  la  naissance 
de  délits  de  tout  genre.  Toute  une  série  de  crimes  n'est  autre 
chose  que  la  satisfaction  irréfléchie  de  tel  ou  tel  autre  appétit, 
provoqué  par  une  influence  venue  de  l'extérieur.  Ce  sont  là 
des  actes  qui  trouvent  leur  raison  d'être  en  eux-mêmes,  sans 
supposer  toute  une  série  d'actions  liées  par  un  seul  et  même 
but  que  s'est  proposé  leur  auteur,  tels  que  la  majorité  des 
meurtres,  blessures,  violences,  dégradations! 

L'état  d'ivresse,  au  degré  dont  nous  parlons,  accentue  l'in- 
ilination  ^  des  délits  de  ce  genre. 

L'homme  arrivé  h  cet  état  devient  de  plus  en  plus  inca- 
pable d'opposer  â  des  motife  personnels,  souvent  purement 
instinctifs,  des  motifs  intérieurs,  qui  l'arrêteraient;  ce  libre 
arbitre  est  déterminé  uniquement  par  les  uns,  sans  que  les 
autres  y  aient  la  moindre  part.  Etre  arrivé  h  cet  état,  c'est  se 
donner  carte  blanche  pour  des  délits. 

A  ce  point  de  vue,  des  mesures  de  répression  â  l'égard 
de  gens  arrivés  à  cet  état  d'ébriété  ne  sont  que  justes.  En 
effet,  le  code  pénal  châtie  tous  ceux  dont  les  actes  prouvent 
leur  état  de  criminalité. 

Pourrait-il  demeurer  indifférent  à  une  disposition  d'âme 
étroitement  liée  â  cet  état? 
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Ces  considérations  sur  l'ivresse  nous  aideront  surtout  à 
décider  la  seconde  question  posée  par  le  programme,  à  savoir, 
de  combien  Tétat  d'ivresse  doit-il  influer  sur  la  peine.  Quant 
à  la  première  question,  l'état  d'ivresse,  comme  délit  en  lui- 
même,  les  considérations  exposées  ci-dessus  ne  sauraient  nous 
y  guider  uniquement. 

Il  nous  faudrait,  en  ce  cas,  frapper  de  peine  tout  état 
d'ébriété,  tout  fait  d'ivresse  et  à  plus  forte  raison  l'ivrognerie 
habituelle  et  permanente,  soit,  pour  s'en  tenir  à  l'énoncé  de 
certaines  dispositions  du  droit  russe,  l'habitude  d'ivrognerie. 
Or,  l'utilité  ou  l'efficacité  d'une  loi  qui  interdirait  l'ivrognerie 
sous  peine  de  châtiment  paraît  plus  que  douteuse.  Il  serait 
utile  de  défendre  entièrement  la  consommation  de  liqueurs 
fortes.  Mais,  étant  donnée  l'impossibilité  à  la  suite  de  telles  ou 
telles  autres  considérations  de  recourii"  à  une  défense  absolue, 
il  devient  évident  qu'une  loi  répressive,  frappant  de  châtiment 
l'acte  d'ivrognerie,  serait  aussi  injuste  que  fâcheuse.  L'état 
d'ivresse  se  produit  diff*éremment  chez  différents  sujets.  Les  uns 
peuvent  absorber  une  quantité  relativement  grande  d'alcool, 
sans  passer  à  l'état  d'ébriété  ;  une  quantité  bien  moindre  d'une 
boisson  forte  absorbée  par  d'autres  les  transporte  dans  un 
état  qui  présente  tous  les  indices  caractéristiques  de  l'ivresse 
complète.  Le  même  individu  dans  des  conditions  différentes 
est  diff*éremment  affecté  par  les  spiritueux. 

Le  débit  de  boissons  fortes  n'étant  pas  absolument  interdit, 
comment  celui  qui  en  consomme  pourrait-il  se  rendre  compte 
d'avance  jusqu'où  il  pourrait  aller,  combien  il  est  capable  d'ab- 
sorber de  spiritueux,  sans  courir  le  risque  de  s'enivrer  et  de 
tomber  par  conséquent  sous  la  menace  de  la  loi  châtiant  l'ivro- 
gnerie? 

Et,  en  outre,  vouloir  punir  l'ivrognerie,  c'est  placer  les 
individus  sous  la  tutelle  du  gouvernement,  c'est  violer  leurs 
droits  privés,  leur  domicile.  En  tant  que  le  but  en  vue  peut 
être  atteint  s^ms  recourir  à  ces  rigueurs,  il  Test  au  moj^en  des 
dispositions  pénales,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  :  défense, 
sous  peine  de  châtiment,  d'apparaître  en  état  d'ébriété  en  lieu 
public.  Encore  faut-il  qu'en  agissant  de  la  sorte,  l'individu  en 
question  ait,  par  sa  seule  apparition  en  lieu  public,  troublé 
l'ordre  et  provoqué  du  scandale,  et,  répétons-le,   il  faut  pour 
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cela  qu'il  soit  arrivé  au  dernier  degré  de  Tivresse,  soit,  comme 
le  dit  le  code  russe,  à  «un  état  d'ivresse  scandaleuse».  Ainsi, 
nous  appuyant  sur  les  considérations  pratiques  exposées  ci- 
dessus,  nous  croyons  devoir  nous  prononcer  contre  une  dis- 
position pénale  spécialement  établie  à  Tégard  du  deuxième 
degré  d'ivresse,  ainsi  qu'il  a  été  défini  plus  haut. 

Mais  tout  en  renonçant  à  châtier  des  actes  d'ivresse  sé- 
parés, nous  insistons  sur  l'utilité  de  mesures  légales  dirigées 
contre  les  ivrognes  de  profession.  Dans  des  cas  pareils,  l'inter- 
vention du  gouvernement  devient  nécessaire  et  légitime. 

Le  fait  est  que  l'ivrognerie  habituelle  compromet  les  intérêts 
de  tierces  personnes  dont  la  sauvegarde  appartient  à  l'Etat,  ainsi, 
par  exemple,  les  intérêts  de  la  famille  de  l'ivrogne  de  profession. 
Mais  le  remède,  devant  consister  dans  des  mesures  coercitives, 
tout  de  même  ne  saurait  être  répressif. 

L'ivrognerie  habituelle  constitue  plutôt  une  maladie  qu*un 
délit.  L'ivrogne  de  profession  devrait,  par  conséquent,  être 
placé  sous  la  tutelle  de  l'Etat  et  non  pas  en  provoquer  les 
rigueurs. 

Il  serait  donc  très  désirable  que  l'autorité,  dont  relève  la 
question,  se  décidât  à  agir,  quitte  à  recourir  à  l'occasion  à  des 
mesures  de  contrainte.  Les  dispositions  à  prendre  porteraient 
un  caractère  répressif  dans  le  cas  où  l'ivrogne  par  habitude 
tomberait  à  charge  de  la  charité  publique,  lorsque,  par  exemple, 
son  ivrognerie  habituelle  le  conduirait  à  la  mendicité. 

Il  n'existe  qu'un  seul  moyen  de  prévenir  par  des  dispositions 
pénales  les  dangers  et  les  troubles  dont  Tordre  social  est  me- 
nacé par  l'ivrognerie:  c'est  de  diriger  ces  dispositions  contre 
les  propriétaires  d'établissements  destinés  au  débit  de  boissons 
fortes  consommées  sur  place. 

Du  moment  qu'il  s'agit  d'une  répression  de  l'ivrogn^erie, 
les  cabaretiers  peuvent  et  doivent  être  mis  en  cause. 

Bien  mieux  que  ceux  qui  boivent  ou  bien  qui  se  sont 
enivrés  chez  eux,  ils  pourraient,  dans  la  plupart  des  cas,  pré- 
venir les  suites  fâcheuses  de  l'ivresse  et  surtout  les  atteintes 
à  l'ordre  social  qu'elle  engendre.  Ce  sont  donc  les  cabaretiers 
qui  doivent  être  tenus  à  observer  certaines  conditions,  quant 
au  débit  des  boissons  fortes,  et  porter  une  peine  en  cas  d'en- 
freinte des  obligations  qui  leur  auront  été  imposées.    Ces  obli- 


—    328    — 

cations  pourront  être  de  nature  très  diflférente,  selon  le  carac- 
tère des  dispositions  prises  en  vue  de  prévenir  en  général  le 
développement  de  Talcoolisme.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
ces  dispositions  très  variées  ne  rentrent  pas  dans  les  limites 
de  notre  travail. 

Bornons-nous  à  recommander  des  mesures  de  répression 
pénale,  dirigées  à  Tégard  de  propriétaires  de  débits  de  vin 
convaincus  d'avoir  livré  des  boissons  fortes  à  des  consom- 
mateurs en  état  d'ébriété  évident.  C'est  là  Tunique  moyen  de 
prévenir  des  atteintes  à  Tordre  dues  à  Tapparition  en  places 
publiques  de  gens  à  Tétat  d*ivresse  scandaleuse. 

Je  passe  à  la  seconde  question  énoncée  par  le  programme. 

Il  s'agit  ici  de  Tétat  d'ivresse  en  tant  qu'il  accentue  la 
propension  au  délit,  en  général,  et  à  de  certains  délits,  en  par- 
ticulier. Dans  ce  cas  spécial,  c'est  le  second  degré  de  Tivresse 
qui  joue  le  premier  rôle..  Le  premier  degré,  celui  d'une  légère 
surexcitation,  n'influe  pas  particulièrement  sur  la  répression. 
Selon  le  degré  de  cette  surexcitation,  le  délit  dont  il  s'agit, 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit,  Tétat  d'ivresse 
en  question  devra  ou  ne  devra  pas  être  pris  en  considération, 
lorsqu'il  y  aura  à  statuer  sur  le  degré  de  peine.  Il  est  difficile 
de  se  figurer  des  circonstances  où  un  état  d'ivresse  comme 
celui  dont  nous  parlons  suffirait  k  excuser  le  délit. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  davantage  au  troisième  degré 
de  Tivresse,  c'est  là  un  état  qui  exclut  toute  responsabilité. 

Il  ne  saurait  en  être  question  même  dans  le  cas  d'un 
délit  prémédité  en  état  de  sobriété,  ni  même  dans  le  cas  où 
Tagent,  dont  il  s'agit,  se  serait  enivré  en  vue  de  commettre 
tel  ou  tel  délit. 

Seul  le  second  degré  de  Tivresse  peut  et  doit  influer  sur 
la  peine.  La  propriété  très  significative  des  traits  psycholo- 
giques caractérisant  cet  état,  c'est  qu'ils  nous  indiquent  dans 
chaque  cas  spécial  le  degré  plus  ou  moins  intense  de  la  cri- 
minalité du  sujet  en  question.  Et,  avant  tout,  gardons-nous 
bien,  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  sur  xxn  délit  commis  en  état 
d'ivresse,  d'ajouter  à  la  peine  établie  pour  ce  délit  une  peine 
spéciale  frappant  Tivresse  en  elle-même. 

Il  n'y  a  pas  ici  concours  de  délits.  Nous  ne  saurions  ad- 
mettre des  peines  pour  le  seul  fait  de  s'être  enivré. 
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Il  ne  s'agit  que  de  décider  la  question  générale,  savoir 
jusqu'à  quel  point  un  état  propice  au  développement  de  la 
volonté  criminelle  doit  influer  sur  la  peine.  La  décision  de 
commettre  tel  ou  tel  autre  délit  est  le  résultat  d'un  conflit  d'in- 
fluences et  surtout  d'un  conflit  d'influences  personnelles  et 
sociales. 

Or,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  l'ivresse  est 
essentiellement  favorable  h  la  victoire  des  influences  person- 
nelles. C'est  de  ce  point  de  vue  qu'il  faut  considérer  selon 
nous  l'état  d'ébriété  concomitant  un  délit. 

Cet  état  doit-il  être  envisagé  comme  circonstance  atténuant 
ou  aggravant  la  peine,  doit-il,  en  général,  influer  sur  cette 
dernière?  Nous  pensons  qu'il  est  impossible  de  donner  à  cette 
question  une  réponse  applicable  à  tous  les  cas. 

Distinguons  d'abord  l'état  d'ivresse  comme  circonstance 
agissant  sur  nos  motifs,  peut-il  exercer  son  influence  sur  toutes 
les  diff(érentes  catégories  de  délits?  Il  y  en  a  une  première, 
qui  suppose  une  impulsion  subite,  inspirée  par  le  désir  de  la 
satisfaction  immédiate  d'un  appétit  personnel  (la  plupart  des 
délits  contre  les  personnes,  les  attentats  aux  mœurs).  Une 
autre  catégorie  de  délits  est  celle  dont  chacun  comprend  toute 
une  série  d'actes  séparés,  liés  par  un  seul  et  môme  but  que 
se  propose  le  coupable. 

Lorsqu'il  s'agit  de  délits  de  ce  dernier  genre,  l'influence 
de  l'état  d'ébriété  est  autant  que  nulle.  Tel  ou  tel  autre  acte 
séparé  a-t-il  été  commis  en  état  d'ivresse  ou  de  sobriété,  la 
peine  ne  saurait  guère  en  être  affectée.  Quant  aux  délits  de 
la  première  catégorie,  il  importe  également  de  distinguer  les 
c'cis  d'intoxication  accidentelle,  les  occasions,  pour  ainsi  dire, 
séparées  d'enivrement  et  l'ivresse  habituelle  d'abord,  et  ensuite 
les  criminels  par  occasion  et  les  criminels  par  habitude.  L'enivre- 
ment accidentel  d'un  criminel  par  occasion,  qui  a  commis  un 
délit  en  état  d'ébriété,  est  en  lui-même  la  meilleure  preuve  de 
ce  que  la  volonté  criminelle  s'est  formée  sous  l'empire  d'une 
circonstance  fortuite  ayant  influé  sur  ses  motifs.  L'état  d'ébriété 
en  ce  cas  spécial  nous  déterminera  par  conséquent  à  atténuer 
la  peine.  Tout  au  contraire,  l'ivrognerie  habituelle,  se  produirait- 
elle  môme  chez  un  criminel  par  occasion,  ne  saurait  ôtre  pré- 
textée comme  circonstance  atténuant  la  peine.    Dans  cet  autre 


—     330     — 

cas,  les  conditions  favorables  au  développement  de  la  volonté 
criminelle,  créées  par  Tétat  d'ivresse,  ne  sont  nullement  dues 
à  un  concours  de  circonstances  fortuites;  le  sujet  étant  plus 
dangereux,  la  répression  de  la  volonté  doit  être  plus  forte. 
Enfin,  une  influence  de  Tivresse  sur  la  peine  ne  saurait  être 
admise,  Tétat  d*ébriété  fût-il  accidentel  ou  habituel,  s'il  s'agit 
d'un  criminel  par  habitude.  Quelle  pourrait  être  l'action  d'in- 
fluences accidentelles  sur  la  volonté  criminelle  d'un  individu 
ayant  fourni  toutes  les  preuves  d'une  inclination  permanente 
au  délit?  Nous  ne  prétendons  pas  avoir  épuisé,  dans  ce  qui 
précède,  tous  les  cas  très  diff'érents  où,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  l'ivresse  pourrait  influer  sur  la  peine.  Il  nous  a  sufli 
d'indiquer  qu'une  solution  générale  de  la  question  posée  ne 
saurait  être  obtenue.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  convenir  que 
la  législation  criminelle  devra  renoncer  à  établir  des  dispositions 
spéciales  au  sujet  de  l'ivresse  comme  circonstance  influant  ou 
du  moins  pouA^ant  influer  sur  la  peine  ;  les  dispositions  consti- 
tueraient une  entrave  pour  les  tribunaux,  qui,  en  matière  de 
châtiments,  doivent  se  baser  sur  l'ensemble  des  circonstances 
de  chaque  cas  donné.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  seul  fait  d'un  délit 
commis  en  état  d'ivresse  ne  saurait  avoir  pour  suite  une  aggra- 
vation de  la  peine.  Et  cela  même  étant  admis  le  cas  où  le 
criminel  se  serait  enivré  uniquement  en  vue  de  commettre  avec 
plus  de  facilité  l'action  préméditée.  Dans  tous  les  cas  de  ce 
genre,  la  volonté  criminelle  n'en  devient  pas  plus  intense;  le 
fait  de  s'enivrer  n'est  qu'une  manifestation  comme  une  autre 
dans  la  série  d'actes  tendant  à  réaliser  le  délit.  Certains  codes 
(ainsi  par  exemple  le  code  russe,  art.  106)  renforcent  la  ré- 
pression pour  délits  commis  en  état  d'ivresse.  Il  serait  à  désirer 
que  l'on  se  décidât  à  abroger  ces  dispositions. 

En  fin  de  compte,  nous  nous  voyons  amenés  à  conclure 
que,  dans  certains  cas,  l'état  d'ivresse  peut  influer  sur  la  ré- 
pression, comme  circonstance  atténuant  la  peine.  Mais  une 
définition  générale  des  cas  où  cet  état  pourrait  ou  ne  pourrait 
pas  influer  en  ce  sens  étant  hors  de  question,  il  ne  nous  reste 
qu'à  nous  en  tenir  aux  dispositions  générales  concernant  les 
peines  et  les  circonstances  dont  elles  dépendent. 

Les  thèses  qui  découlent  de  ce  qui  précède  peuvent  être 
formulées  de  la  manière  suivante: 


/ 


01)1 

v>»>  1  

P  L'état  d'ivresse  considéré  en  lui-même  ne  saurait  con- 
stituer un  délit  ;  il  ne  donne  lieu  à  la  répression  qu'au  cas  où 
il  serait  accompagné  d'atteintes  à  Tordre,  à  la  sécurité  et  aux 
bonnes  mœurs. 

2®  L'on  ne  saurait  nier  l'utilité  de  dispositions  législatives 
établissant  des  mesures  de  contrainte  à  l'égard  de  sujets  con- 
tinuellement ou  habituellement  adonnés  à  l'ivrognerie  ;  les  dis- 
positions ne  revêtiraient  un  caractère  répressif  que  pour  les 
cas  où,  ensuite  d'ivrognerie  habituelle,  l'individu  tomberait  à 
la  charge  de  la  bienfaisance  publique  ou,  surtout,  joindrait  la 
mendfcité  à  l'ivrognerie. 

3®  Il  est  urgent  de  rendre  les  propriétaires  de  débits  de 
vin  responsables  pour  débit  de  liqueurs  fortes  à  des  individus 
manifestement  déjà  ivres. 

4®  L'état  d'intoxication  peut  influer  comme  circonstance 
atténuant  la  peine;  mais  la  loi  criminelle  ne  saurait  donner 
une  définition  générale  des  cas  de  ce  genre  ;  il  ne  reste  donc 
qu'à  s'en  tenir  aux  dispositions  générales  concernant  les  peines 
et  les  circonstances  dont  elles  dépendent. 

5^  L'état  d'ivresse  ne  saurait  jamais  aggraver  la  peine, 
sans  en  excepter  les  cas  d'intoxication  préméditée  en  vue  de 
commettre  un  délit. 

SLIOSBERG. 
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L'IVRESSE  DEVANT  LE  DROIT  PÉNAL' 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M  RAYMOND  DUR  AN  VENTOSA,  avocat,  docteur  en  droit 
et  secrétaire  de  TAcadémie  de  jurisprudence  et  législation 
de  Barcelone. 

AVANT-PROPOS. 

Pour  le  développement  du  thème**  proposé  par  l'Association 
générale  pour  la  réforme  pénitentiaire  en  Espagne,  il  nous  im- 
porte, avant  tout,  de  connaître  le  fait  de  Tivresse,  en  marquant 
ses  périodes,  indiquant  ses  classes  et  examinant  ses  effets. 
C'est  là  la  première  des  prémisses  que  nous  avons  à  établir 


'^'  Le  30  avril  1889.  TAssociation  générale  pour  la  réforme  pénitentiaire  en 
Espagne  ouvrit  un  concours  à  Teffet  de  recompenser  les  meilleurs  mémoires  qui  lui 
seraient  présentés  sur  quatre  thèmes  choisis  parmi  ceux  désignés  pour  être  discutés 
devant  le  Congrès  pénitentiaire  international  dont  la  réunion  doit  avoir  lieu  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Un  de  ces  thèmes  était  la  deuxième  question  du  programme  de  la  première  section. 

Quatre  mémoires  traitant  cette  matière  furent  adressés  à  TAssociation,  qui,  sur 
la  proposition  du  jury  et  dans  sa  réunion  solennelle  du  23  mars  de  la  présente  année, 
a  décerné  le  premier  prix  au  mémoire  de  M.  Raymond  Duran  Ventosa. 

Parmi  les  conditions  du  concours  figurait  la  suivante:  «Les  mémoires  couronnés^ 
dont  la  reproduction  aura  eu  lieu  en  français^  seront  envoyés  par  cette  corporation 
au  Congrès  international,  afm  qu'ils  puissent  être  insérés  et  publiés  dans  ses  actes 
officiels,  où  ils  figureront  sous  le  nom  de  leur  auteur.  » 

*•  De  quelle  façon  l'ivresse  peut  être  envisagée  dans  la  législation  pénale: 
a.  Soit  comme  infraction  considérée  en  elle-même; 

â.  Soit  comme  circonstance  s'ajoutant  à  une  infraction    et  pouvant    en    détruire, 
atténuer  ou  aggraver  le  caractère  de  criminalité. 
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pour  arriver  aux  conclusions  relatives  à  chacun  des  points  de 
vue  sous  lesquels  Tivresse  doit  être  envisagée  dans  la  légis- 
lation pénale. 

Comme  seconde  prémisse  nécessaire  pour  proposer  la  so- 
lution du  problème,  nous  nous  attacherons  à  préciser  l'idée  de 
la  responsabilité  humaine,  de  cette  responsabilité  qui  est  Fat- 
tribut  le  plus  brillant  de  la  personnalité  de  Thomme  et  que  cer- 
taines écoles  philosophiques  discutent  pour  la  nier. 

Mais  ces  prémisses  établies  et  avant  d'exposer  notre  humble 
opinion  sur  l'objet  du  thème,  nous  pensons  qu'il  conviendra 
d'indiquer  les  doctrines  professées  par  les  principaux  crimina- 
listes  sur  l'ivresse  en  matière  pénale,  tout  en  présentant  une 
légère  esquisse  de  la  législation  ancienne  et  de  la  moderne 
sur  une  question  d'une  si  grande  importance. 

Le  chemin  se  trouvant  préparé  de  la  sorte,  nous  étudierons 
l'influence  de  l'ivresse  sur  la  responsabilité  criminelle;  nous 
tirerons  ensuite  des  prémisses  établies  les  conséquences  logiques 
qui  en  découleront  forcément,  en  indiquant  les  cas  où  l'ivresse 
doit  être  un  motif  d'irresponsabilité,  ceux  où  elle  doit  atténuer 
la  faute,  ceux  enfin  où  il  y  a  lieu  de  considérer  un  tel  état 
comme  une  cause  d'aggravation  du  délit. 

Et  comme  l'honorable  Association  qui  s'est  faite  l'instiga- 
trice du  concours  demande  si  l'ivresse  doit  être  envisagée 
comme  infraction  considérée  en  elle-même,  nous  examinerons 
le  caractère  punissable  de  cette  répugnante  plaie  sociale. 

Nous  terminerons  notre  travail  par  un  résumé  sous  forme 
de  conclusions,  et  si  nous  avons  adopté  cette  forme,  c'est  non 
seulement  parce  qu'elle  nous  permettra  de  synthétiser  l'analyse 
des  importantes  questions  traitées  dans  le  développement  du 
thème,  mais  encore  parce  qu'elle  s'accorde  parfaitement  avec 
la  destination  que  l'Association  se  propose  de  donner  aux  mé- 
moires couronnés. 
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De  rivresse,  ses  périodes,  ses  classes,  ses  effets. 

Olivia.      Wkafs  a  drunken  man  îikf,  J'ool? 

Clown.  Like  a  droioned  man,  a  /ooi,  atid 
madnian:  one  draught  abave  heai 
makes  him  a  fool  ;  the  second  tnads 
him;  and  a  third  drowns  Âsm» 

Shakespeare.  * 

Le  docteur  E.  Monin**  dit  que  Tétude  de  Taction  de 
Talcool  sur  le  cerveau  est  indispensable  pour  ceux  qui  veulent 
résoudre  la  question,  très  capitale  en  médecine  légale,  de  la 
responsabilité  des  alcooliques,  attendu  que  personne  n^gnore 
que  rivresse  —  qualifiée  déjà  par  les  anciens  à^aliénation  men- 
tale passagère,  furor  brevis  —  exerce  sur  les  facultés  intellec- 
tuelles une  partie  de  ses  effets  les  plus  importants. 

Les  principaux  auteurs  de  traités  de  médecine  légale,*** 
ainsi  que  les  écrivains  les  plus  distingués  qui  ont  étudié  les 
graves,  transcendants  et  effrayants  problèmes  engendrés  par 
Talcoolismef  -  ce  fléau  social,  un  des  plus  grands  maux 
qui  puissent  affliger  Thumanité,  un  des  instruments  de  sa  dé- 
générescence, un  des  modes  d^élimination  les  plus  actifs  pour 
la  famille  humaine  -  signalent  trois  degrés,  trois  périodes 
parfaitement  distinctes  dans  l'ivresse,  ff  Qu'il  nous  soit  donc 
permis,  pour  les  expliquer,  de  nous  appuyer  de  l'autorité  de 
ces  écrivains  et  de  nous  aider  de  leur  concours. 

Premier  degré,  ~-  Une  douce  chaleur  —  dit  le  D'  Lentz 
dans  son  œuvre  déjà  citée,    couronnée  par   l'académie   royale 

"  Comédie:    Tivelfth  nigkt ;  or  what  yon  xvill.    Acte  I.    Scène  V. 
**  L'alcoolisme:  étude  médico-sociale.    Paris,  1889. 
*^*  J.  L.  Casper:    Traité    pratique    de    médecine    légale.  —  Legrand  de  Saulle. 
Georges  Barryer  et  Gabriel  Ponchet  :  Traité  de  médecine  légale,  couronné  par  l'Institut 
de  France. 

t  D'  E.  Monin:  œuvre  citée.  —  D' J.  A.  Peters :  L'alcool,  physiologie,  patho- 
logie, médecine  légale.  Bruxelles,  1885.  —  -  D'  F.  Lentz:  De  l'alcoolisme  et  de  ses 
diverses  manifestations.  Bruxelles,  1884.  —  D'  E.  Bergeret:  L'alcoolisme.  Pans.  — 
Issartier:  L'alcoolisme  moderne.    Paris,  1861. 

tt  Un  proverbe  italien  sur  les  effets  du  vin  dit  :  ♦  Les  premiers  verres  se 
changent  en  sang  d'agneau  qui  rend  doux,  les  suivants  en  sang  de  tigre  qui  met 
en  fureur,  et  les  derniers  en  sang  de  porc  qui  fait  rouler  dans  la  fange.» 
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de  médecine  de  Belgique  -  s'étend  de  Testomac  par  tout  le 
corps,  montant  principalement  à  la  tête;  le  visage  s'éclaire, 
les  yeux  brillent,  la  force  musculaire  augmente,  l'intelligence 
s'avive,  les  idées  viennent  en  abondance,  se  pressent  et  se 
transmettent  avec  loquacité;  les  préoccupations  s'effacent,  les 
inquiétudes  disparaissent  ;  l'avenir  apparaît  riant  ;  les  chagrins 
et  les  misères  du  passé  s'oublient;  le  courage  s'exalte;  les 
mouvements  sont  un  peu  désordonnés,  brusques  et  trop  vifs; 
la  conversation  est  brillante,  animée,  souvent  gracieuse  et  mor- 
dante; l'imagination  est  plus  ardente,  revêt  le  monde  de  son 
prisme  le  plus  séduisant  et  le  pare  des  couleurs  les  plus  trom- 
peuses; une  amabilité  exubérante,  un  peu  hardie,  révèle  l'ex- 
citation génésique. 

Le  buveur  éprouve  une  sensation  de  bien-être  général  qui 
envahit  tout  son  corps;  il  se  trouve  dans  un  état  de  légèreté 
qui  se  traduit,  dans  le  domaine  organique,  par  une  exubérance 
de  mouvements,  et,  dans  le  domaine  moral,  par  des  sentiments 
de  vanité,  d'orgueil,  d'emphase,  de  témérité;  il  affronte  des 
périls  qui,  jadis,  l'auraient  fait  reculer  ;  il  soutient  des  attaques 
qui  l'auraient  épouvanté  et  il  se  livre  à  des  entreprises  aux- 
quelles il  n'aurait  jamais  songé.  Le  guerrier  s'élance  intré- 
pidement sur  l'ennemi;  l'orateur,  que  les  arguments  de  l'ad- 
versaire n'intimident  plus,  a  la  parole  vive,  coulante,  hardie 
et  animée;  le  poète  trouve  dans  son  imagination  surexcitée 
des  pensées,  des  idées  et  des  images  inespérées  ;  et  le  musicien, 
des  mélodies  longtemps  rêvées. 

Bientôt  la  langue  se  délie  davantage  ;  les  idées  n'ont  pas 
de  suite  et  se  succèdent  les  unes  aux  autres  dans  le  plus 
grand  désordre;  l'homme  fait,  sans  motif,  les  confidences  les 
plus  intimes  et  commet  souvent  des  indiscrétions  en  divulguant 
des  faits  qu'il  a  intérêt  à  cacher  ;  il  dévoile  ses  penchants  et 
son  caractère,  confirmant  de  la  sorte  l'ancien  adage  :  in  vino 
Veritas.  Celui  que  hante  la  tristesse  devient  sombre,  mélan- 
colique, et  tombe  dans  de  profondes  rêveries,  ou  bien  il  pleure 
et  se  lamente  en  parlant  de  religion  et  de  la  mort  ;  celui  qui 
a  un  caractère  irritable  devient  violent,  irascible  et  souvent 
furieux;  il  bat  et  il  mord  ceux  qui  l'approchent.  Celui-ci  se 
laisse  emporter  par  des  sentiments  tendres  et  affectueux,  il 
soupire,  embrasse  tout  le  monde,   comble  l'univers  de  ses  pré- 
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sents  et  rêve  la  félicité  éternelle  ;  celui-là  a  le  vin  gai  et,  par 
ses  dires  et  gestes,  fait  éclater  de  rire  Thomme  le  plus  h\-po- 
condriaque. 

Chez  presque  tous,  la  loquacité  est  démesurée;  les  fan- 
faronnades, la  forfanterie  et  le  donquichottisme  sont  le  cachet 
distinctif  de  leurs  discours;  les  sciences  les  plus  élevées^  les 
problèmes  les  plus  ardus  n'ont  pour  eux  aucun  secret;  les 
projets  les  plus  hardis,  les  idées  les  plus  grandioses  n'ont 
rien  qui  les  étonne  ni  les  effraye.* 

Dans  ce  premier  degré,  selon  Legrand  de  SauUe,  la  satis- 
faction de  soi-même  qu'éprouve  l'homme  en  état  d'ébriété  ne 
cède  que  fort  rarement  aux  transports  de  la  colère,  et  Lentz 
ajoute  que  l'homme  est  encore  en  possession  de  soi  et  sait  se 
dominer. 

Mais  lorsque,  dans  l'absorption  des  boissons  alcooliques, 
on  vient  à  dépasser  une  certaine  mesure,  qui  varie  beaucoup 
selon  les  individus,   on  tombe  alors  aussitôt  dans  le 

Second  degré.  L'alcool,  dit  encore  le  docteur  Lentz,  ne 
conserve  pas  longtemps  à  celui  qu'il  domine  les  illusions  en- 
chanteresses d'un  premier  enivrement.  A  l'excitation  simple 
succède  l'excitation  désordonnée  :  là,  les  facultés  et  les  fonc- 
tions étaient  simplement  exaltées;  ici,  elles  se  perv'-ertissent, 
tout  en  s'affaiblissant. 

Un  état  vertigineux,  qui  va  sans  cesse  en  croissant,  con- 
stitue un  des  premiers  symptômes  de  transition;  la  vivacité 
de  l'imagination  diminue,  puis  s'éteint;  les  perceptions  sont 
confuses,  le  jugement  perd  de  sa  justesse;  la  dislocation  des 
idées  et  l'incohérence  des  mots  se  traduisent  à  Textérieur  par 
un  bavardage  inepte;  la  mémoire  naufrage,  la  volonté  se 
paralyse,   l'intelligence  se  trouble,   s'obscurcit  et  finit  par  s'é- 


*  Le  docteur  Issartier  décrit  d'une  manière  fort  spirituelle  la  première  période 
de  l'ivresse.  «  L'ivresse  légère  —  dit  cet  auteur  —  se  reconnaît  facilement  ;  le  corp« 
cherche  l'horizontale,  et  Talcooliste  s'efforce  de  lui  imposer  la  perpendiculaire  :  c'esî 
une  lutte  géométrique  entre  la  masse  qui  veut  tomber  et  l'esprit  qui  résiste;  en  un 
mot,  l'alcooliste  fait  des  angles  avec  le  sol,  s'il  s'arrête,  et  des  5,  s'il  veut  marcher: 
ses  yeux  sont  brillants  et  petits,  la  nature  fatiguée  veut  baisser  le  rideau  en  fermant 
les  paupières.  Mais  l'intelligence  troublée  s'efforce  de  les  tenir  ouvertes,  comme  l** 
soleil,  les  jours  de  brouillards,  cherche  à  luire  et  n'y  réussit  que  de  temps  en  temp<. 
Les  idées  tourbillonnent  dans  le  cerveau  et  sortent  sans  raison  pour  s'exposer  sans 
réserve  ;  c'est  une  corne  d'abondance  qui  laisse  échapper  des  richesses  équivoques.  > 
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vanouir  complètement.  Alors  les  passions  s'avivent,  les  illusions 
apparaissent  accompagnées  d'impulsions  nuisibles;  la  raison 
se  retire  dans  Tombre,  faisant  place  à  un  véritable  délire. 
L'homme  ne  garde  aucun  frein  dans  ses  propos  ni  dans  ses 
actes;  c'est  un  maniaque  dangereux  pour  lui-môme  et  pour 
les  autres,  dont  les  actions  extravagantes  et  agressives,  fort 
souvent  impulsives,  peuvent  porter  aux  plus  horribles  violences, 
même  au  crime  et  au  suicide.  Il  n'y  a  rien  —  dit  Casper  — 
qui  ressemble,  autant  que  cet  état-là,  à  l'état  qui  se  manifeste 
dans  la  manie  furieuse. 

Le  visage  trahit  le  trouble  profond  de  l'être  intellectuel  et 
moral;  la  tête  est  brûlante,  la  face  s'illumine,  les  veines  du 
cou  se  gonflent;  l'œil  reste  immobile  et  sans  éclat,  les  paupières 
se  ferment;  une  somnolence  invincible,  bientôt  suivie  d'un 
lourd  assoupissement,  s'empare  du  buveur;  la  respiration,  d'a- 
bord accélérée,  devient  ensuite  irrégulière,  anxieuse;  une  op- 
pression thoracique  se  manifeste,  accompagnée  de  dyspnée; 
les  battements  du  cœur  se  succèdent  avec  une  rapidité  ver- 
tigineuse, des  palpitations  surviennent  ;  les  pupilles  se  dilatent, 
les  vomissements  arrivent  et  le  corps  se  couvre  de  sueur. 

Les  mouvements  n'ont  plus  la  même  rapidité,  ils  de- 
viennent irréguliers  et  indécis;  la  démarche  est  vacillante; 
l'homme  ivre  flageole,  titube  sur  ses  jambes  mal  assurées  ;  des 
chutes  fréquentes  attestent  la  demi-paralysie  dont  le  système 
musculaire  est  atteint,  en  même  temps  que  l'incertitude  des 
mouvements  des  membres  supérieurs  donne  à  l'ivrogne  un  air 
tremblant  et  maladroit. 

Bientôt  la  langue  s'épaissit  ;  l'articulation  des  mots  devient 
difficile  et  s'exécute  mal;  un  bégaiement  caractéristique  se 
manifeste  ;  rester  debout  est  impossible  ;  les  forces  s'émoussent, 
les  bras  tombent  le  long  du  corps;  la  tête  se  penche  sur  la 
poitrine  et  le  malade  s'avance  vers  la  dernière  période  de 
l'intoxication. 

En  même  temps,  la  sensibilité  générale  et  spéciale  se  per- 
vertit, et  l'on  dit  ironiquement  —  comme  le  fait  remarquer 
Bergeret  —  qu'elle  devient  humide,  parce  que  l'homme  pleure 
comme  im  enfant  pour  le  moindre  motif  et  presque  toujours 
sans  raison.  Des  bourdonnements  dans  les  oreilles,  une 
perturbation  de  la  vue,    des  illusions  du  goût  et  de  l'odorat. 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétcrsbourg,  vol.  H.  22 
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forment  les  préludes  d'une  paralysie  complète  des  sens  ;  ensuite 
se  manifeste  une  anesthésie  presque  totale  qui  prend  naissance 
dans  les  extrémités  pour  s'étendre  bientôt  par  tout  le  corps, 
et  une  impuissance  génésique  vient  enfin  terminer  cette  triste 
scène  de  désordres  de  la  vie  des  sens. 

Telle  est  la  seconde  période  de  Tivresse:  l'homme  com- 
plètement subjugué  par  le-  poison  enivrant  qui  imprègne  son 
cerveau,  ne  voit  plus  autour  de  lui  que  des  êtres  et  des  objets 
défigurés  ;  il  perd  la  notion  du  monde  où  il  vit,  et  n'ayant  plus 
d'autres  guides  que  les  mouvements  désordonnés  de  ses  pas- 
sions, il  descend  au-dessous  du  niveau  de  la  brute,  qui,  h 
défaut  de  la  raison,  conserve  toujours  ses  instincts  pour  se 
conduire. 

Troisième  degré.  —  La  troisième  et  dernière  période  de 
l'ivresse  est  constituée  par  une  véritable  apoplexie  comateuse 
ou  une  abolition  complète  de  toutes  les  fonctions  de  la  vie  de 
relation;  seule  la  vie  négative  persiste,  et  encore  ses  mani- 
festations sont-elles  gravement  menacées  et  compromises. 

L'intelligence  reste  absolument  et  totalement  éteinte;  la 
paralysie  musculaire  est  complète;  l'homme  ne  forme  plus 
qu'une  masse  inerte,  incapable  d'opposer  la  moindre  résistance 
aux  efforts  physiques.  La  sensibilité  disparaît. 

Incapable  de  faire  le  bien  ou  le  mal  —  dit  Legrand  de 
SauUe  —  étranger  aux  choses  du  monde  extérieur,  l'individu 
que  les  excès  ont  plongé  dans  cet  état  abject  n'offre  d'autre 
aspect  que  celui  d'un  animal  immonde.  Absolument  inoffensif 
pour  la  Société,  lui  seul  est  en  danger  et  sa  vie  est  exposée 
aux  catastrophes  qu'un  coup  de  hasard  peut  lui  susciter  d'un 
moment  à  l'autre. 

Combien  est  triste  l'exclamation  de  Casper,  quand  il  dé- 
peint cette  dernière  période  de  l'ivresse!  L'ivrogne,  dit-il,  ne 
peut  alors  disposer  de  ses  facultés  mentales,  pas  plus  que 
de  ses  facultés  physiques,  car  il  tombe  comme  une  niasse 
inerte,  privé  complètement  de  raison  et  de  mouvement;  et  ô 
honte  !  parmi  tous  les  êtres,  l'homme  seul  a  le  privilège  de 
cet  horrible  et  répugnant  avilissement. 

Tels  sont  les  degrés  de  l'ivresse  considérée  par  rapport 
aux  effets  qu'elle  produit  sur  l'individu  dans  sa  nature  physique 
et  dans  son  intelligence,   et  nous  pouvons  dès  à  présent  con- 
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dure  formellement,  comme  conséquence  des  descriptions  qui 
précèdent,  que  c'est  seulement  dans  la  première  période  que 
Thomme  atteint  d'ivresse  a  la  conscience  de  ses  actes;  quoi- 
qu'il soit  un  peu  troublé  par  les  vapeurs  alcooliques,  ce  senti- 
ment n'en  existe  pas  moins  à  ce  moment;  mais  il  disparaît 
dans  les  deux  dernières  périodes,  où  l'homme  peut  être  com- 
paré à  un  enfant,  à  un  imbécile,  h  un  furieux  ou  à  une  brute, 
selon  les  effets  que  l'ivresse  aura  provoqués  en  lui. 

En  outre  de  ces  périodes  distinctes  de  l'ivresse  considérée 
par  rapport  à  l'effet,  si  on  la  considère  par  rapport  au  sujet, 
c'est-à-dire  à  la  cause,  elle  est  divisée  par  les  criminalistes  et 
les  législateurs  en  accidentelle  et  habituelle,  en  involontaire, 
volontaire  et  préméditée,  ou  bien  intentionnelle,  ou  encore 
délictueuse. 

Sur  le  terrain  scientifique,  on  entend  par  ivresse  acciden- 
telle celle  qui  se  produit  sans  intention  aucune  de  la  part  du 
patient,  et  sans  que  lui-même  eût  pu  rationnellement  prévoir 
la  possibilité  de  tomber  dans  un  pareil  état  ;  ce  qui  peut  avoir 
lieu,  par  exemple,  par  suite  de  conditions  spéciales  de  la 
boisson,  de  l'état  physique  exceptionnel  de  l'individu,  ou  par 
suite  de  quelque  autre  circonstance  qui  occasionne  tout  à  coup 
l'ivresse,  à  la  grande  surprise  de  celui  qui  en  souffre,  s'il  lui 
était  possible,  dans  un  tel  état,  de  réfléchir  et  de  penser. 

Au  contraire,  on  considère  l'ivresse  comme  habituelle, 
lorsque  l'individu  la  contracte  comme  un  penchant  vicieux  de 
sa  nature,  ou  comme  une  habitude  répugnante. 

On  peut  qualifier  d'involontaire  cette  ivresse  qui  est  due 
à  la  négligence  bien  plus  qu'à  une  intention  directe  et  positive, 
comme,  par  exemple,  lorsque  quelqu'un  s'enivre  sans  le  vouloir 
ni  le  prévoir,  mais  sachant  que  les  copieuses  libations  aux- 
quelles il  se  livre  peuvent  le  plonger  dans  un  tel  état.  Il  est 
clair  que  l'ivresse  involontaire  parcourt  autant  de  degrés  que 
l'on  peut  en  trouver  en  remontant  de  l'acte  accidentel  jusqu'à 
celui  qui  est  positivement  impliqué  de  volition. 

L'ivresse  est  volontaire,  lorsqu'elle  est  prévue  et  cherchée, 
sans  autre  objet  que  d'oublier,  dans  un  pareil  état,  des  peines 
amères,  de  tristes  souvenirs,  des  situations  pénibles,  des  dou- 
leurs aiguCs,  d'horribles  remords,  ou  dans  le  but  d'éprouver 
en   des   songes   plus   ou   moins  doux   les  délices  promises  par 
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Mahomet  à  ses  croyants.  Il  y  a  aussi  des  degrés  divers  dans 
cette  ivresse,  qui,  à  partir  de  celle  qui  est  involontaire,  s'étend 
jusqu'à  la  plus  coupable,  celle  qui  est  habituelle. 

Quelques-uns  appellent  ivresse  préméditée,  intentionnelle 
ou  délictueuse  celle  qui  non  seulement  est  cherchée  ou  pré\nie, 
mais  encore  qui  se  contracte  dans  un  but  coupable,  comme  par 
exemple  afin  de  se  donner  du  cœur  pour  commettre  un  crime, 
ou  de  se  préparer  une  excuse  ou  atténuation  du  crime  après 
sa  perpétration. 

Voilà  la  description  de  Tivresse  et  de  ses  espèces  parti- 
culières par  rapport  au  degré  ou  objet  et  à  la  cause  ou  sujet. 
Cette  description  était  nécessaire  pour  procéder  à  Tétude  des 
importantes  questions  que  soulève  un  pareil  état  dans  le  champ 
de  la  science  pénale. 

II. 

Idée  de  la  responsabilité  humaine. 

La   raison    donne    la   véritable 
mesure  de  la  liberté. 

Charles  Jourdain.* 

Il  est  impossible  de  déterminer  exactement  comment  doit 
influer  Tivresse  sur  le  caractère  d'un  fait  punissable,  sans  avoir 
fixé  préalablement  les  conditions  ou  les  éléments  constitutifs 
de  la  responsabilité  juridico-pénale. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  écoles  philo- 
sophiques, toutes  deux  respectables,  toutes  deux  méritant  un 
examen  attentif  et  une  étude  approfondie:  Tune  d'elles,  de  souche 
fort  ancienne  et  soutenue  par  de  vraies  lumières  dans  le  champ 
de  la  philosophie  et  dans  la  sphère  du  droit  pénal;  Vautre, 
d'une  origine  bien  plus  moderne,  mais  déjà  remarquable  par 
l'enthousiasme  et  le  savoir  de  ses  partisans,  par  les  très  im- 
portantes investigations  scientifiques  qui  ont  été  pratiquées  sous 
son  impulsion,  et  par  les  grands  services  qu'elle  a  prêtés  à  la 
science  anthropologique.  Ces  deux  écoles,  l'une  idéaliste,  l'autre 
positiviste,  discutent  avec  une  profonde  conviction  et  avec  beau- 
coup d'éclat  la  grave  question  de  la  responsabilité  juridique 
du  délinquant. 


♦  La  philosophie  de  saint  Thomas  d'Aquin. 
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Les  positivistes  disent  :  T  homme  est  responsable  criminelle- 
ment, même  quand  il  est  seulement  la  cause  matérielle  du  fait 
qui  porte  préjudice  au  droit  d'un  autre  ou  au  droit  supérieur 
de  la  Société  ;  et  les  idéalistes,  de  leur  côté,  disent  :  il  ne  suffit 
pas  que  Thomme  soit  la  cause  matérielle  du  fait  punissable 
pour  qu'il  en  soit  responsable;  il  faut  en  outre  qu'il  en  soit 
la  cause  morale,  c'est-à-dire  qu*il  l'ait  voulu  librement  et  spon- 
tanément. Les  positivistes  font  donc  reposer  la  théorie  de  la 
responsabilité  pénale  sur  le  déterminisme,  et  les  idéalistes  la 
fondent  sur  le  libre  arbitre. 

Tandis  que  les  uns  —  prétendant  tirer  d'une  série  répétée 
de  faits  méthodiquement  observés  des  conséquences  logiques 
et  indiscutables  —  soutiennent  que  les  actes  des  délinquants 
sont  le  résultat  d'un  ensemble  de  forces  internes  et  externes 
et  d'une  suite  continue  de  circonstances  qui  déterminent  d'un 
mode  fatal  et  invincible  son  exécution,  de  sorte  que  l'imputa- 
bilité  de  l'acte  dépend  uniquement  de  ces  éléments,  les  autres 
affirment  que  l'agent  du  délit  étant  un  être  humain  et,  comme 
tel,  doué  d'une  intelligence  pour  discerner  la  justice  ou  Tin- 
justice  de  ses  actes,  armé  d'une  volonté  pour  les  exécuter, 
rimputabilité  de  ses  actions  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que 
cette  intelligence  et  cette  volonté  concourent  à  leur  réalisation, 
l'intelligence  dans  son  état  normal,  la  volonté  dans  une  entière 
liberté  de  manifestation. 

Quant  à  nous,  c'est  à  cette  dernière  école  que  nous  appar- 
tenons, et  c'est  d'accord  avec  les  principes  qui  forment  la  subs- 
tance de  sa  doctrine,  que  nous  tâcherons  d'établir  les  éléments 
constitutifs  de  la  responsabilité  criminelle. 

Cette  responsabilité  a  pour  base  la  moralité  de  l'acte,  c'est- 
à-dire  rimputabilité  morale,  que  l'illustre  Balmes*  définit  en 
disant  que  c'est  l'ensemble  des  conditions  nécessaires  pour 
qu'une  action  puisse  être  attribuée  à  une  créature  dans  l'ordre 
moral. 

«Il  n'y  a  ni  moralité  ni  immoralité  —  ajoute  le  savant 
philosophe  —  quand  il  n'y  a  pas  connaissance  ...  ;  la  morale 
exige  une  connaissance  de  relations  capable  de  comparer  les 
moyens  avec  la  fin;    elle  exige  une  perception  intelligente,   et 


*  «  Cours  de  philosophie  élémentaire  ».  par  D.  Jaime  R.^lmes. 
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si  celle-ci  fait  défaut,  il  y  aura  des  actions  physiques  profitables 
ou  nuisibles,  mais  non  morales  ou  immorales.» 

De  là,  on  infère  que  pour  qu'une  action  puisse  appartenir 
à  Tordre  moral,  il  faut  qu'elle  soit  exécutée  par  un  être  doué 
de  raison  et  de  volonté:  de  raison,  afin  qu'il  puisse  connaître 
et  apprécier  Tobjet,  le  but  et  les  circonstances  de  Tacte,  c'est- 
à-dire  les  trois  éléments  qui  constituent  sa  moralité  complète 
et  adéquate;*  de  volonté,  pour  que,  de  tels  éléments  étant 
connus,  il  réalise  ou  évite  de  réaliser  une  telle  action. 

Mais  cette  volonté,  ce  certain  appétit  raisonnable,  comme 
dit  saint  Thomas  d'Aquin,  doit  être  libre  pour  la  moralité  de 
Tacte  humain;  et  c'est  de  cette  affirmation,  soutenue  par  la 
philosophie  chrétienne,  qu'est  surgie  cette  question,  capitale  en 
matière  d'imputabilité,  de  savoir  si  la  volonté  humaine  jouit  ou 
non  de  liberté. 

Un  des  philosophes  modernes  les  plus  remarquables  de 
l'école  catholique,  G.  Sanseverino,  dans  son  œuvre  d'un  si  grand 
intérêt  «Eléments  de  la  Philosophie  chrétienne»,  dit  que  la 
liberté  humaine  est  une  certaine  propriété  de  la  volonté,  grâce 
à  laquelle  cette  puissance  se  trouve  exempte  de  nécessité  dans 
la  production  de  ses  actes;  et  expliquant  cette  définition,  il 
affirme  que,  lorsqu'il  est  question  de  la  liberté  de  la  volonté 
humaine,  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  nécessités:  la  né- 
cessité externe,  qui  est  imposée  au  sujet,  contre  sa  propre  in- 
clination, par  un  principe  extérieur  ;  et  la  nécessité  interne,  qui 
consiste,  au  contraire,  dans  une  certaine  propension  qui  pousse 
l'agent  à  poursuivre  quelque  chose  par  sa  propre  nature.  Contre 
ces  nécessités  il  y  a  deux  libertés  :  l'une  qui  exclut  seulement 
toute  violence  externe  par  laquelle  la  volonté  de  l'homme 
pourrait  être  poussée  à  réaliser,  malgré  elle  et  malgré  ses 
efforts,  des  actes  contraires  à  son  inclination;  et  l'autre,  qui 
exclut  toute  force,  soit  externe,  soit  interne,  de  telle  sorte  que 
la  volonté  reste  complètement  maîtresse  de  ses  actions.  Cette 
dernière  liberté  de  la  volonté,  qualifiée  du  nom  de  libre  arbitre. 

*  Ces  trois  élémenis  sout  tléfinis  et  expliqués  avec  la  profondeur  de  vues  et  la 
clarté  d'exposition,  qui  sont  le  caractère  distinctif  de  toutes  ses  œuvres,  par  Son 
Eminence  Monseigneur  rArchevê(|ue  de  Séville,  D.  Fr.  Ceferino  Gonzalez,  dan<  sa 
«  Philosophie  élémentaire  *. 
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s'appelle  aussi  liberté  d'indifférence,  attendu  que  son  essence 
suppose  une  certaine  indifférence,  qui  fait  que  celui  qui  agit 
librement  ne  se  trouve  pas  incité  à  faire  une  chose  déterminée, 
mais  peut  éviter  de  la  faire  ou  en  choisir  une  autre  toute  dis- 
tincte. «  Ce  qui  est  essentiel  au  libre  arbitre,  »  dit  saint  Thomas, 
«c'est  qu'il  (le  sujet)  puisse  agir  ou  ne  pas  agir.» 

Maintenant  que  ces  idées  ont  été  exposées,  nous  allons 
examiner  si  le  libre  arbitre  existe  chez  Thomme.  Il  faut  avant 
tout  distinguer  la  liberté  d'indifférence  par  rapport  au  bien 
universel  et  parfait,  et  par  rapport  aux  biens  particuliers  et 
finis.  Comme  la  volonté  humaine,  prise  en  général,  est  une 
inclination  ou  énergie  rationnelle  pour  le  bien;  comme  une 
telle  volonté  désire  le  bien  universel  et  parfait,  c'est-à-dire  la 
félicité  par  le  fond  même  de  sa  nature,  d'une  manière  néces- 
saire, spontanée  et  naturelle,  et  non  en  vertu  d'une  élection 
propre  ;  comme  l'objet  de  la  volonté  réside  dans  ce  certain  bien 
appréhendé  par  l'intellect,  de  manière  que  la  volonté  ne  peut 
exercer  aucune  influence  ni  aucun  empire  sur  un  bien  qui  ne 
contient  pas  la  iftoindre  ombre  de  mal,  il  est  clair  et  évident 
que  la  volonté  ne  jouit  pas  de  la  liberté  d'indifférence  par 
rapport  au  bien  universel  et  parfait. 

Tout  le  contraire  arrive  en  ce  qui  concerne  les  biens  parti- 
culiers. La  volonté,  comme  toute  puissance,  ne  se  meut  néces- 
sairement que  pour  son  objet  adéquat,  parce  que  lui  seul  est 
susceptible  d'absorber  toute  sa  capacité;  et  comme  les  biens 
particuliers  ne  sont  pas  l'objet  adéquat  de  la  volonté,  mais 
uniquement  des  moyens  pour  arriver  à  la  fin  dernière,  moyens 
pouvant  être  bons  plus  ou  moins,  mais  jamais  parfaits  au  point 
de  se  trouver  exempts  de  tout  mélange  de  mal,  c'est  ainsi  qu'il 
arrive  que  la  volonté,  en  voulant  de  semblables  biens,  conserve 
la  puissance  de  ne  pas  les  vouloir,  la  faculté  de  choisir  et  par 
suite  la  liberté  d'indifférence. 

Mais,  outre  cette  raison  concluante ,  nous  trouvons  aussi 
la  démonstration  de  l'existence  du  libre  arbitre  en  l'homme: 
dans  le  consentement  général  du  genre  humain,  dans  le  témoi- 
gnage intime  de  notre  conscience,  c'est-à-dire  l'expérience  in- 
terne, et  dans  les  absurdes  conséquences  où  nous  conduit  l'opi- 
nion contraire.  Le  consentement  général  est  décrit  par  saint 
Augustin  dans  ces  termes  éloquents: 
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«Faut-il  que  je  compulse  les  livres  les  plus  profonds  pour 
y  apprendre  que  personne  ne  mérite  ni  blâme  ni  châtiment,  s'il 
n'a  voulu  que  les  choses  que  la  justice  ne  lui  défend  pas  de 
vouloir,  ou  s'il  n'a  point  fait  ce  qu'il  ne  pouvait  faire?  N'est- 
ce  pas  là  ce  que  chantent  les  pâtres  sur  leurs  montagnes,  ce 
que  les  poètes  représentent  dans  les  théâtres,  ce  qui  est  répété 
par  l'ignorant  dans  les  carrefours,  par  les  savants  dans  leurs 
cabinets,  par  les  maîtres  dans  les  écoles?  N'est-ce  pas  là  ce 
qui  se  dit  dans  le  monde  entier?» 

«Le  sens  commun,  »  dit  le  P.  Gonzalez,*  «  ou  mieux  le  con- 
sentement général  du  genre  humain,  a  reconnu  et  ne  cesse 
de  reconnaître,  non  seulement  que  l'homme  est  maître  de  ses 
actes,  mais  que  cette  liberté  ou  faculté  de  choix  constitue  le 
caractère  principal  et  le  plus  apparent  de  son  élévation  et  de 
sa  supériorité  sur  les  autres  êtres  de  la  création  qui  l'entourent 
et  dont  les  actions  sont  nécessaires  ou  instinctives.  Et  il  ne 
saurait  y  avoir  à  cela  d'autre  raison  ni  cause  immédiate,  car 
tandis  que  les  animaux,  êtres  qui  se  rapprochent  le  plus  de 
l'homme,  sont  incapables  d'inventer  ni  de  perfectionner  les  arts, 
les  industries,  les  sciences,  les  formes  sociales  et  politiques, 
l'homme  réalise  tous  ces  progrès  et  offre  une  perfectibilité  et 
une  mutabilité  indéfinies  sur  toutes  ces  choses,  et  en  général 
sur  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  éléments,  aux  faces,  aspects  et 
états  multiples  de  ce  phénomène  synthétique  que  nous  appelons 
civilisation,  » 

Le  témoignage  intime  de  notre  conscience,  c'est-à-dire  l'ex- 
périence interne,  nous  enseigne  avec  la  clarté  de  l'évidence  et 
avec  la  logique  des  faits,  que  nous  possédons  la  parfaite  et 
pleine  liberté  de  choisir  une  chose  de  préférence  à  une  autre, 
de  faire  ce  qui  nous  plaît  le  mieux  :  soit  dans  l'ordre  physique, 
comme  par  exemple  marcher  ou  nous  arrêter  ;  soit  dans  l'ordre 
moral,  comme  par  exemple  aimer  ou  haïr  quelqu'un  ;  soit  dans 
l'ordre  intellectuel,  comme  par  exemple  penser  à  un  objet  ou 
l'oublier.  Du  moment  où  le  libre  arbitre  consiste  dans  le  pou- 
voir de  choisir,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  expérience  in- 
time démontre  que  la  volonté  jouit  chez  l'homme  de  la  liberté 
d'indifférence. 


*  Oeuvre  déjà  citée. 
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«Cette  preuve*,  dit  réminent  philosophe  que  nous  venons 
de  citer,  «  est,  par  sa  nature  même,  la  plus  efficace  et  la  plus 
puissante,  en  même  temps  que  la  plus  universelle  et  la  plus 
simple,  car  elle  agit  avec  une  égale  énergie  chez  le  savant  et 
chez  l'ignorant.  Tous  les  sophismes  et  tous  les  raisonnements 
de  la  philosophie  ne  réussiront  pas  à  arracher  de  Thomme  le 
plus  ignorant  la  conviction  et  la  certitude  qu*il  est  complète- 
ment libre  et  maître  de  ses  actes  dans  la  plupart  des 
occasions.» 

Les  absurdes  conséquences  où  conduit  T  opinion  contraire 
au  libre  arbitre  démontrent  son  existence  dans  Thomme.  En 
effet,  si  Ton  supprime  la  liberté,  toute  doctrine  morale  croule, 
attendu  que  si  nous  agissons  par  nécessité,  il  ne  reste  aucune 
différence  entre  la  vertu  et  le  vice;  si  Ton  supprime  la  liberté, 
les  Etats  sont  ébranlés  dans  leurs  fondements^  puisque  les  lois, 
les  récompenses  et  les  châtiments,  qui  constituent  leurs  moyens 
de  défense,  perdent  alors  toute  espèce  d'autorité;  si  Ton  sup- 
prime la  liberté,  la  religion  elle-même  disparaît,  car  si  les 
hommes  sont  privés  de  cette  faculté,  ils  ne  sont  plus  astreints 
à  aucun  devoir  envers  Dieu  et  ne  sont  tenus  de  lui  rendre 
aucun  culte. 

«Par  conséquent,»  dit  l'illustre  Sanseverino,  à  qui  appar- 
tiennent les  idées  que  nous  venons  d'exposer,  «  dépouiller 
l'homme  de  la  liberté,  c'est  lui  ravir  sa  famille,  sa  patrie,  sa 
religion,  c'est  l'égaler  en  tout  à  la  bête.» 

C'est  dans  des  termes  à  peu  près  identiques  que  s'exprime 
un  autre  philosophe  appartenant  h  une  école  assez  distincte 
de  celle  où  combattent  les  auteurs  que  nous  avons  cités. 

«Tous  les  actes  de  ma  vie»,  dit  Jules  Simon,  «prouvent 
invinciblement  que  j'ai  foi  à  ma  liberté.  Au  moment  de  prendre 
une  résolution,  j'hésite,  je  délibère  ;  donc  je  me  sens  libre.  Otez 
la  croyance  à  la  liberté,  et  la  Société  s'écroule  ;  je  ne  puis  pas 
aimer,  je  ne  puis  pas  adorer,  je  ne  puis  pas  prier,  si  je  ne  suis 
libre.  Non  seulement,  tous  les  hommes,  depuis  que  le  monde 
est  monde,  croient  à  la  liberté;  mais  cette  croyance  est  natu- 
relle et  invincible.  Je  n'ai  pas  besoin  qu'on  m'apprenne  que 
je  suis  libre;  il  me  suffit,  pour  que  je  le  sache,  d'avoir  agi. 
Le  sauvage  croit  à  sa  liberté,  comme  le  citoyen  d'une  Société 
civilisée,  l'enfant  comme  le  vieillard.» 
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Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ces  belles  paroles;  ces  ad- 
mirables pensées  extraites  de  la  première  partie  du  livre  de 
Jules  Simon,  qui  a  pour  titre  le  Devoir,  suflSsent  amplement 
pour  confirmer  ce  que  nous  avons  énoncé  plus  haut:  que  la 
liberté  est  essentielle  chez  Thomme,  qu'elle  le  distingue  du  sur- 
plus des  êtres  de  la  création,  qu'elle  le  constitue  responsable 
de  ses  actes,  qu'en  elle  enfin  —  comme  dit  le  même  auteur 
précité  —  repose  tout  entière  la  science  du  devoir. 

Maintenant  que  nous  avons  exposé  notre  opinion  sur  le  libre 
arbitre  et  expliqué  notre  conviction  qu'il  existe  dans  l'homme, 
et  que  par  suite  ses  actions  lui  sont  imputables,  puisqu'elles 
ont  été  choisies  par  lui-même,  nous  pouvons  indiquer  quelles 
sont,  à  notre  avis,  les  circonstances  qui  constituent  la  responsa- 
bilité criminelle. 

Toutes  les  écoles  sont  d'accord  sur  ce  point  que  la  pre- 
mière de  ces  circonstances  doit  être  l'illégitimité  intrinsèque  de 
l'acte.  S'il  s'agit  de  la  responsabilité  morale,  il  suffit  que  l'action 
soit  réprouvée  par  la  justice  absolue,  pour  qu'une  telle  action 
soit  considérée  comme  imputable  à  l'agent;  mais  s'il  s'agit  de 
la  responsabilité  criminelle,  il  faut  en  outre  que  le  fait,  non 
seulement  se  traduise  en  actes  extérieurs,  mais  encore  qu'il 
soit  blâmé  par  la  justice  humaine,  et  qu'il  soit  expressément 
déclaré  illégitime,  comme  nuisible  ou  attentatoire  aux  principes 
de  l'ordre  social. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'acte  soit  intrinsèquement  illégi- 
time; il  faut  en  outre  que  l'agent  ait  connaissance  d'une  telle 
illégitimité.  Celui  qui  l'ignore,  celui  qui  ne  sait  pas  que  l'acte 
qu'il  accomplit  se  trouve  défendu  par  la  loi,  ne  peut  pas  être 
accusé  d'avoir  enfreint  cette  loi,  ni  d'avoir  commis  une  action 
illicite,  car  personne  ne  peut  avoir  le  dessein  de  violer  un 
précepte  qu'il  ne  connaît  pas. 

De  là  résulte  aussi  que,  pour  qu'on  puisse  imputer  à  l'agent 
une  responsabilité  criminelle,  une  autre  condition  essentielle 
est  requise:  il  faut  indispensablement  que  le  sujet  ait  eu  l'in- 
tention de  produire  l'acte  illégitime.  C'est  là  une  conséquence 
logique  de  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  de  l'imputabilité 
et  en  démontrant  l'existence  du  libre  arbitre  dans  l'homme. 
Quand  on  parle  d'intention  de  réaliser  un  fait,  c'est  comme  si 
Ton   disait   volonté   de   l'exécuter;    et  comme  là  où  la  volonté 
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n'existe  pas  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  moralité  de  Tacte  et 
par  suite  imputabilité,  il  est  clair  que,  sans  intention,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  responsabilité  criminelle. 

Finalement,  il  faut  que  Tagent  soit  en  possession  de  la 
volonté  libre,  c'est-à-dire  en  possession  de  la  liberté  d'indiffé- 
rence dont  il  a  été  question  plus  haut.  Et  ici  nous  devons 
rappeler,  comme  le  fait  remarquer  le  P.  Gonzalez,  que  la  pre- 
mière racine  du  libre  arbitre  est  l'entendement,  ou  bien  l'élé- 
vation de  la  raison  qui  le  rend  capable  de  percevoir  et  de 
juger  la  vérité  et  la  bonté  des  différents  objets  qui  se  présentent 
à  lui;  et  la  racine  voisine  et  immédiate  de  la  liberté,  c'est  la 
réciprocité  universelle  de  la  volonté.  Cette  volonté  libre,  c'est- 
à-dire  le  concours  de  l'intelligence  et  de  la  liberté  de  l'agent 
qui  constituent  son  imputabilité  morale,  est  donc  une  des  cir- 
constances indispensables  pour  Timputabilité  criminelle,  base 
de  la  responsabilité  pénale. 

En  résumé,  cette  responsabilité  est  constituée  par  les 
quatre  circonstances  suivantes:  illégitimité  intrinsèque  de  l'acte, 
connaissance  de  cette  illégitimité,  intention  de  produire  l'acte 
illégitime,  possession  de  la  volonté  libre. 

Avant  de  terminer  cette  partie  de  notre  travail,  qu'il  nous 
soit  permis  d'exposer  —  en  vue  de  l'application  que  nous 
pourrons  en  faire  plus  loin  —  quelques-unes  des  divisions 
de  l'acte  volontaire,  faites  par  les  moralistes.  On  appelle  vo- 
lontaire formel  l'acte  intenté  et  choisi  directement  et  d'une 
manière  explicite  par  la  volonté  ;  et  volontaire  virtuel  celui 
qui  est  prévu  comme  conséquence  du  choix  d'un  acte  de  cette 
classe.  L'acte  A-olontaire  virtuel  ou  in  causa  doit,  pour  qu'il 
soit  imputable  à  l'agent,  réunir  trois  conditions:  la  première, 
que  l'efifet  soit  prévu  ou  qu'il  puisse  et  doive  être  prévu  par 
l'agent,  eu  égard  à  ses  circonstances;  la  seconde,  qu'il  ait  la 
puissance  et  la  faculté  de  ne  pas  donner  lieu  à  la  cause;  la 
troisième,  qu'il  soit  dans  l'obligation  de  ne  pas  y  donner  lieu. 

On  appelle  volontaire  positif  ce  qui  renferme  la  réalisation 
ou  exécution  d'un  acte  déterminé;  et  volontaire  négatif,  la 
non-exécution  d'un  acte  dans  des  circonstances  déterminées  par 
la  loi. 

Enfin,  on  appelle  actes  élicites  ceux  qui  se  consomment 
dans   et   avec   la   seule   volonté,   comme  par  exemple  A'ouloir, 
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aimer,  désirer,  etc.;  et  commandés  ceux  qui  se  consomment 
ou  s'exécutent  par  le  moyen  ou  avec  Tintervention  du  corps, 
comme  par  exemple  se  mouvoir,  parler,  lever  la  main,  etc. 

Nous  avons,  jusqu'ici,  fait  connaître  les  divers  degrés  de 
l'ivresse  ainsi  que  ses  effets  sur  le  cerveau,  et  fixé  les  éléments 
constitutifs  de  la  responsabilité  criminelle;  avant  d'aborder 
l'étude  des  importantes  questions  qui  sont  signalées  dans  le 
thème,  nous  allons  voir  comment  la  généralité  de  ces  questions 
sont  envisagées  par  les  principaux  auteurs  dans  la  sphère  du 
droit  constituant,  et  comment  elles  ont  été  résolues  par  le  droit 
constitué  à  des  époques  distinctes  et  dans  divers  pays. 

III. 

La  doctrine  sur  l'ivresse  en  matière  pénale. 

Audite  dhciplinam^  et  estcte  si- 
pientes,  et  nolite  abjkcre  eam,  (Le> 
proverbes  de  Salomon,    chap.  VllI. 

V.  33-) 

§  l*'^  Principaux  criminalistes  espagnols. 

L'illustre  Joachim  François  Pacheco*  étudie  la  question 
de  l'ivresse  par  rapport  au  6®  cas  de  l'article  9  du  code  pénal 
d'Espagne  de  1850,  dont  nous  aurons  bientôt  à  nous  occuper; 
et,  k  ce  propos,  il  explique  son  opinion  scientifique  sur  la 
matière. 

Voici  comment  il  s'exprime:  «Il  existe  avant  tout,  sur  la 
matière  qui  nous  occupe,  ce  premier  doute  :  Tivresse  prive-t-elle 
ou  ne  prive-t-elle  pas  du  discernement  et  de  la  raison?  Qu'il 
y  ait,  sous  son  influence,  perturbation  de  nos  facultés  mentales, 
c'est  un  fait  notoire,  incontestable,  de  toute  évidence  ;  mais  s'il 
s'agit  de  déterminer  le  degré  où  cette  perturbation  doit  avoir 
lieu,  le  point  qu'atteindra  ce  désordre,  ce  qu'il  y  a  de  complet 
ou  d'incomplet  dans  la  privation  énoncée,  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  difficulté  presque  insurmontable,  si  l'on  procède 
de  bonne  foi  et  que  l'on  veuille  chercher  des  solutions  synthé- 
tiques et  compréhensives.  Les  exemples  abondent  dans  l'un  et 
l'autre  sens  :  les  gens  ivres  qui  perdent  la  mémoire  et  la  con- 


•  Le  code  pénal,  refondu  et  commenté. 
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science  de  soi  sont  aussi  communs  que  ceux  qui  voient  leurs 
passions  surexcitées  et  qui,  perdant  toute  retenue  sociale,  dé- 
voilent ouvertement  et  avec  une  jactance  éhontée  le  cynisme 
de  leurs  plus  secrètes  pensées.  Si  parfois  Tivresse  fait  dire  ce 
que  Von  ne  pensait  pas,   parfois  aussi  elle  révèle  ce  que  Ton 

avait  pensé  et  gardé  secret. 

* 

«Nous  ne  voulons,  pour  le  moment,  rien  inférer  de  cela, 
et  de  cela  seul,  contre  les  ivrognes;  nous  voulons  uniquement 
que  Ton  ne  perde  pas  de  vue  les  vérités  exprimées.  Nous  vou- 
lons ^seulement  que  l'on  ne  confonde  pas  ces  individus  avec 
ceux  qui  sont  en  démence  ou  privés  de  raison,  surtout  lorsque 
rivresse  commence  à  se  manifester;  car  c'est  seulement  lors- 
qu'elle arrive  à  son  terme»  que  le  patient  se  transforme  en 
brute,  ou,  pour  mieux  dire,  en  souche.  Mais  alors  il  est,  com- 
munément, en  état  de  prostration,  et  il  ne  peut  rien,  ni  pour 
le  mal,  ni  pour  le  bien.  Ce  ne  sont  pas  ces  sortes  d'ivrognes 
qui  se  mettent  sous  le  coup  des  lois  pénales. 

«A  cette  première  difficulté  s'en  ajoutent  d'autres  sur  le 
caractère  même  de  l'ivresse.  Celle-ci  peut  être  volontaire,  et 
peut  ne  pas  l'être.  Si  elle  est  volontaire,  il  peut  se  faire  qu'elle 
ait  eu  lieu  avec  mauvaise  intention,  c'est-à-dire  dans  le  dessein 
de  se  prédisposer  à  l'accomplissement  de  quelque  acte  punis- 
sable; il  peut  se  faire  aussi  qu'il  y  ait  eu  simplement  faute 
parce  que  l'on  savait  par  exemple  que,  lorsqu'on  est  en  état 
d'ivresse,  il  est  plus  facile  de  commettre  de  semblables  actes  ; 
il  peut  arriver  enfin  qu'on  y  soit  tombé  d'une  manière  tout  à 
fait  innocente,  c'est-à-dire  en  pensant  seulement  à  la  jouissance 
ph3^sique  et  sensuelle  de  boire,  et  sans  imaginer  ni  avoir  l'idée 
qu'il  pût  survenir  des  événements  malheureux  ou  coupables. 
Ces  trois  cas  sont  parfaitement  distincts;  et  si,  dans  l'impuis- 
sance où  il  se  trouve  de  les  qualifier  dans  la  pratique,  le  légis- 
lateur peut  se  dispenser  d'en  faire  l'analyse,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  moraliste,  ni  du  philosophe,  à  qui  il  n'est  permis 
d'ignorer  aucune  des  circonstances  spéciales  qui  caractérisent 
nos  actions. 

«Nous  trouvons  encore  un  état,  une  situation  de  plus,  en 
ce  qui  concerne  les  personnes  ivres.  Il  y  a  en  cette  matière 
quelque  chose  qui  est  le  comble  de  la  dégradation  et  de  l'igno- 
minie :  l'ivresse  habituelle.  Le  premier  de  tous  les  vices  en  fait 
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de  turpitude  et  de  dégoût,  Tivrognerie  coutumière  est  le  plus 
répugnant,  le  plus  odieux  de  tous  les  motifs  de  justification 
ou  d'atténuation  qui  se  soient  offerts  à  notre  intelligence.  Cette 
dégradation  constante  atteint  sur  ce  point  les  limites  extrêmes 
de  la  répugnance:  passion  vraiment  bestiale,  dont  Tabjection 
ne  saurait  être  comparée  à  aucune  autre  ;  abrutissement  étendu 
sur  toutes  les  facultés,  dont  la  fange  ravale  et  salit  plus  que 
toute  autre  fange.» 

L'auteur,  après  avoir  expliqué  de  cette  façon  les  degrés 
et  les  causes  de  l'ivresse,  émet  son  jugement  sur  la  respon- 
sabilité applicable  aux  actes  punissables  qui  peuvent  être 
exécutés  dans  les  divers  états.  Pour  Pacheco,  Tivresse  habi- 
tuelle ne  peut  jamais  excuser  le  délit,  pas  plus  que  ne  saurait 
Texcuser  Tivresse  intentionnelle,  c'est-à-dire  celle  à  laquelle  se 
livre  l'agent  pour  exécuter  avec  plus  de  décision  et  de  cou- 
rage le  dessein  criminel  qu'il  a  conçu. 

Quant  à  l'ivresse  volontaire,  même  complète,  l'auteur  est 
d'avis  qu'elle  devrait  être  seulement  une  cause  d'atténuation, 
car  s'il  est  certain  qu'il  soit  possible  à  l'agent  d'agir  dans  un 
état  de  trouble  et  peut-être  privé  de  raison,  par  contre  il  était 
de  son  devoir  de  connaître  les  périls  auxquels  il  s'exposait  en 
buvant,  et,  partant,  il  y  a  dans  cet  acte  une  imprudence,  une 
faute,  un  manque  de  vigilance  due.  Mais  le  dit  criminaliste 
opine  que,  dans  le  cas  d'ivresse  involontaire  où  l'agent  perdra 
la  raison,  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'irresponsabilité,  car  on  ne 
saurait  dire  qu'un  délit  existe  là  où  font  complètement  défaut 
Tintelligence,  le  dessein  et  la  volonté. 

Alexandre  Groizard  et  Gomez  de  la  Serna*  opine  et 
cherche  à  démontrer  que  l'ivresse,  même  la  plus  complète  - 
<'hors  de  ces  cas  aussi  répugnants  que  dignes  de  compassion 
où  se  trouve  le  buveur  congestionné,  mort  pour  le  mouvement, 
réduit  à  l'état  de  souche  »  -  -  ne  prive  pas  tout  à  fait  l'agent 
de  la  volonté  et  de  l'intelligence,  et  que,  par  conséquent,  on 
ne  saurait  accepter,  et  au  contraire,  il  serait  injuste  et  môme 
excessivement  périlleux  aux  fins  de  la  justice  et  de  la  Société, 
d'admettre  un  système  qui  punirait  le  fait  de  l'ivresse  et 
exempterait  de  responsabilité  les  actes  exécutés  dans  un  pareil 


*  Le  droit  pénal  de   1870,  refondu  et  commenté. 
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état.  Cette  opinion  est  vaillamment  soutenue  par  l'auteur  dans 
ces  phrases  élégantes  que  nous  citerons,  quoique  nous  ne 
soyons  pas  tout  à  fait  de  son  avis  à  ce  sujet  :  «  Nous  croyons 
et  jugeons  fermement  et  catégoriquement,  et  en  cela  repose 
.notre  opinion,  qu'il  reste  toujours  chez  Tivrogne  quelque  chose 
de  rhomme,  et  que,  devant  cette  croyance  ou  même  seulement, 
si  Ton  veut,  cette  présomption,  il  ne  peut  rien  exister  qui 
vaille  plus  qu'elle,  à  moins  qu'on  n'ait  recours  à  la  fantaisie 
et  qu'on  ne  se  laisse  aller  à  une  bénignité  non  motivée.  » 

Il  n'y  a  rien  d'étonnant  qu'après  avoir  parlé  ainsi,  l'auteur 
résume  ses  idées  dans  les  termes  suivants:  «L'ivresse  n'est 
jamais  une  cause  d'irresponsabilité.  Mais  elle  est  et  doit  être 
une  cause  d'atténuation,  à  moins  qu'elle  ne  soit  habituelle  ou 
postérieure  au  dessein  de  commettre  le  délit.» 

Le  distingué  professeur  de  droit  pénal  à  l'université  cen- 
trale, Louis  Silvela,*  dit  que  l'ivresse  présente  d'une  manière 
bien  marquée  trois  périodes  diverses:  que,  dans  la  première, 
il  y  a  une  certaine  excitation  et  irritabilité,  et  que  l'homme, 
encore  maître  de  Soi,  est  facilement  poussé  à  agir  sous  l'im- 
pulsion d'un  mobile  extérieur;  qu'à  cet  état  il  en  succède 
bientôt  un  autre,  qui  ressemble  à  celui  de  la  folie  et  qui  est 
caractérisé  par  les  hallucinations  des  sens  et  par  une  incons- 
cience de  l'être  et  des  principes  rationnels  ;  et  que  le  troisième 
état  est  un  état  d'atonie  ou  collapse,  dans  lequel  les  sens  cor- 
porels, toutes  les  utilisations  de  l'esprit,  restent  en  suspens 
comme  dans  le  sommeil.  Suivant  l'opinion  de  l'auteur,  l'ivresse 
doit  être,  dans  la  première  période,  modificative  d'imputabilité  : 
soit  comme  circonstance  atténuante  de  responsabilité,  si  le 
coupable  ne  s'est  pas  placé  dans  cet  état  avec  le  ferme  pro- 
pos d'être  plus  accessible  aux  impulsions  extérieures  et  d'ar- 
river de  cette  manière  à  perpétrer  le  délit  que  sans  cela  il  ne 
se  serait  pas  hasardé  à  commettre,  ou  s'il  n'a  cherché  dans 
les  boissons  alcooliques  autre  chose  qu'une  joie  momentanée» 
peut-être  l'oubli  de  ses  douleurs  et  de  ses  souffrances,  et  que 
dans  cette  occasion  il  ait  commis  un  crime  auquel  il  a  été 
facilement  provoqué  par  un  accident  casuel;    soit  comme  cir- 


*  Le  droit  pénal  étudié  dans  ses  principes  et  d'après  la  législation  en  vigueiM- 
en  Espagne. 
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constance  aggravante,  si  Texcitation  que  produisent  les  boissons 
alcooliques  avait  été  cherchée  avec  l'intention  de  se  placer 
dans  un  état  où  il  est  plus  facile  de  se  laisser  emporter  par 
les  aiguillons  qui  poussent  à  commettre  le  délit,  car  ce  fut 
alors  par  un  acte  de  sa  volonté  que  T  agent  se  rendit  esclave 
et  perdit  Tusage  de  son  libre  arbitre. 

Et  ici,  qu*il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que  ce 
distingué  criminaliste  a  en  vue  de  déterminer  l'irresponsabilité 
de  rindividu  ivre  —  en  état  d'ivresse  complète  —  quand 
même  cette  ivresse  serait  volontaire  et  intentionnelle,  c'est-à- 
dire  cherchée  dans  le  dessein  de  commettre  le  délit.  Voici, 
d'ailleurs,  ses  propres  expressions  :  «  De  là  résulte  la  distinction 
que  Ton  fait  dans  quelques  codes  entre  l'ivresse  postérieure 
au  projet  de  commettre  le  crime  et  celle  qui  lui  est  antérieure, 
quoique,  en  formulant  le  précepte  de  cette  façon,  on  encoure 
la  grave  erreur:  d'une  part,  de  considérer  que  quiconque 
s'enivre  après  avoir  pris  la  résolution  de  commettre  le  délit, 
le  fait  invariablement  pour  consommer  ce  qu'il  a  imaginé  et 
décidé;  et  d'autre  part,  de  supposer  que  l'intention  formée 
dans  un  état  normal  persiste  toujours  chez  l'ivrogne,  ce  qui 
n'est  point  exact.» 

Dans  la  seconde  période  de  l'ivresse  —  et  surtout  dans 
la  troisième,  où  disparaissent  les  conditions  d'imputabilité  — 
l'irresponsabilité  doit,  selon  l'auteur,  être  complète,  attendu 
que  l'observation  des  faits  et  gestes  de  l'individu  ivre  démontre 
que,  lorsqu'il  se  trouve  dans  cette  période  où  l'ivresse  a  beau- 
coup de  ressemblance  avec  la  folie,  à  laquelle  on  l'a  comparée, 
il  n'a  conscience  ni  de  son  être,  ni  de  la  loi,  ni  d'aucun  prin- 
cipe rationnel. 

§  2.  Principaux  criminalistes  étrangers. 

Nicolini*  est  un  des  auteurs  qui  aient  examiné,  dans  une 
étude  des  plus  approfondies,  la  question  de  l'ivresse  devant  la 
loi  pénale.  Selon  cet  écrivain,  les  délits  se  commettent  rare- 
ment dans  l'état  d'ivresse  complète,  dans  cet  état  où  l'homme 
se  trouve  entièrement  privé  de  la  connaissance  de  soi-même 
et  de  l'usage  de  sa  raison,    ou  encore   dans  cet  état  où  Ton 


*  Principes  philosophiques  et  pratiques  de  droit  pénal,  par  Nicola  Nicolini. 
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ne  peut  pas  distinguer  le  bien  du  mal,  vu  que  l'on  a,  en 
quelque  sorte,  éliminé  la  volonté,  pour  y  substituer  une  im- 
pulsion, un  mobile  tout  physique,  tout  organique.  Il  fonde 
cette  opinion  sur  ce  que,  tandis  que  les  passions,  lorsqu'elles 
sont  fortement  surexcitées,  produisent  plutôt  la  fureur  que  la 
léthargie,  Tusage  immodéré  du  vin,  au  contraire,  cause  le  plus 
souvent  chez  Thomme  un  état  d'abattement  général  ou  un  pro- 
fond sommeil  ;  et  cet  état,  que  Virgile  appelle  le  frère  de  la 
mort,  est  plutôt  honteux  et  ridicule  que  redoutable.  Mais  il 
ajoute  que  —  s'il  reste  démontré  que,  dans  le  moment  où  l'acte 
a  lieu,  l'homme  n'a  en  réahté  aucun  sentiment  de  ses  sensa- 
tions, de  ses  idées  antérieures;  si  môme  les  impressions 
actuelles  sont  pour  lui  des  réactions  organiques  plutôt  que  de 
vraies  sensations;  si  ses  idées,  comme  les  rêves  du  malade, 
n'ont  entre  elles  aucun  lien  ;  si  à  l'incohérence  de  ses  pensées 
et  de  ses  volitions  se  joignent  non  pas  seulement  l'absence 
complète  de  mémoire,  mais  aussi  et  surtout  la  terreur  et  le 
délire  —  il  placerait  volontiers  les  actes  de  cette  classe  dans  la 
catégorie  des  non  imputables,  comme  ceux  qui  sont  commis 
en  état  de  démence  ou  de  fureur. 

Comme  il  considère  que,  pour  résoudre  jusqu'à  quel  point 
les  actions  commises  en  état  d'ivresse  sont  imputables,  il  faut 
avant  tout  en  connaître  le  degré  par  rapport  à  l'influence 
qu'elle  peut  exercer  dans  la  morale,  ce  criminaKste  étudie  ces 
degrés  et,  à  l'instar  de  Platon,  d'Horace  et  d'Athénée,  il  les 
divise  en  quatre  principaux.  Il  donne  au  premier  degfré  la 
désignation  de  sentiment  de  force  et  de  vigueur  ;  il  dit  que 
c'est  une  excitation  modérée  qui  accroît  ce  que  l'on  appelle 
"vis  vitœ,  et  il  affirme  que,  pendant  sa  durée,  la  responsabilité 
morale  de  l'individu  ne  souffre  aucune  altération.  Il  appelle 
mépris  du  danger  le  second  degré,  durant  lequel  l'homme, 
foulant  aux  pieds  toute  retenue,  dépouillant  toute  crainte,  se 
transforme  et  devient  audacieux  et  téméraire,  où  il  perd  une 
partie  de  ses  souvenirs,  mais  non  la  raison,  ni  la  connaissance 
de  soi-même.  Nicolini  croit  que  c'est  dans  cette  période  de 
l'ivresse  que  se  commettent  d'habitude  les  crimes,  et  que,  s'il 
est  vrai  qu'on  puisse  avoir  des  doutes  sur  le  degré  de  cul- 
pabilité du  délinquant,  personne  ne  peut  prétendre  que  Taction 
soit  purement  machinale.   Le  troisième  degré,  qui  se  synthétise 
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par  les  mots  témérité  et  impudence,  il  l'explique  par  cette 
phrase  de  Platon  :  *  Tune  ea  homo  confidentia,  lihertate,  audacia 
repletur,  ut  intrépide  et  dicat  et  faciat  quidquid  placet:  hinc 
non  amplius  formidolosus  ad  dicendum,  ad  patiendum,  ad 
agendum  quidquid  turpe.  Durant  cet  état,  selon  l'auteur,  la 
responsabilité  morale  doit  être  très  atténuée,  mais  non  pas 
complètement  éteinte  :  «  pendant  qu'il  nous  restera  —  dit-il  — 
un  rayon  d'intelligence,  pendant  que  nous  verrons  Tobjet  vers 
lequel  tendent  nos  efforts,  et  pendant  que  nous  agirons  en  vue 
de  cet  objet,  nous  pouvons  dire  que  notre  volonté  est  forte- 
ment enchaînée  dans  un  sens,  mais  non  pas  que  nous  agissons 
par  une  action  purement  mécanique,  sans  aucune  volonté  ni 
aucun  discernement.  »  Lorsqu'on  arrive  au  quatrième  degré, 
la  conscience  paraît  éteinte,  et  par  conséquent  rintelligence 
cesse  de  diriger  les  actions  humaines;  Thomme  ne  sait  pas 
absolument  ce  qu'il  fait,  et,  dit  Nicolini.  pour  qu'on  puisse  lui 
appliquer  le  châtiment  d'un  délit  volontaire,  il  lui  manque  la 
condition  essentielle,  la  volonté. 

Après  avoir  indiqué  que  l'ivresse  volontaire,  même  celle 
qui  est  le  résultat  d'un  moment  d'oubli,  est  un  acte  répréhen- 
sible  en  soi,  qui  ne  manque  pas  de  danger  pour  l'ordre  public, 
et  que,  pour  cela  même,  il  est  possible  qu'il  soit  nécessaire» 
dans  certains  pays,  de  la  placer  au  nombre  des  délits,  surtout 
lorsqu'elle  est  habituelle  et  va  accompagnée  de  publicité  et  de 
scandale,  —  le  criminaliste  Rossi  **  s'occupe  de  la  question  de 
savoir  si  les  délits  commis  en  état  d'ivresse  sont  imputables, 
et  à  quel  degré  peut  s'élever  la  culpabilité  de  l'agent. 

Il  pose  les  affirmations  suivantes,  en  les  démontrant  au 
moyen  d'arguments  d'une  grande  force  :  1®  L'ivresse  complète 
ôte  entièrement  la  conscience  du  bien  et  du  mal,  l'usage  de 
la  raison,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'elle  doit  être  une  cause 
d'exemption  de  toute  responsabilité  criminelle.  «Poser  en  prin- 
cipe, dit-il,  que  l'ivresse,  même  complète  et  absolument  invo- 
lontaire, n'est  jamais  un  motif  de  justification,  c'est  punir  dans 
l'être  moral  les  actes  d'une  machine.»  —  2®  L'ivresse  incom- 
plète ou  partielle,  s'il  est  vrai  qu'elle  ôte  l'usage  de  la  réflexion 


»  Dd  Leg,  Dial.  î. 
**  Dans  son  œuvre  intitulée  «  Traité  de  droit  pénal  ». 
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en  provoquant  la  colère,  ne  supprime  pas  néanmoins  dans 
Thomme  ivre  la  conscience  de  soi-même  et  du  mal  qu'il  fait; 
elle  peut  donc  être  un  motif  d'excuse  ou  d'atténuation  de  la 
responsabilité,  mais  non  une  cause  d'irresponsabilité.  3**  L'i- 
vresse volontaire  ou  causée  par  l'effet  d'un  oubli  répréhensible 
en  soi-même  pourrait  rendre  l'agent  responsable,  non  pas  d'un 
délit  intentionnel  —  puisque  l'imputabilité  et  l'absence  de  rai- 
son sont  deux  idées  contradictoires  —  mais  d'un  délit  commis 
par  imprudence. 

L'illustre  Ortolan*  dit  que  le  criminaliste  doit  examiner 
conjointement  la  cause  et  le  degré  de  l'ivresse,  et  entrant  dans 
leur  examen,  il  déduit  ces  conséquences.  Lorsque  l'ivresse  est 
accidentelle  et  par  suite  occasionnée  indépendamment  de  la 
volonté  de  l'agent  et  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part  :  si  elle 
est  complète,  elle  détruit  toute  imputabilité  ;  et  si  elle  est  par- 
tielle, elle  diminue  plus  ou  moins  la  culpabilité,  selon  le  degré 
d'altération  de  l'usage  de  la  raison  et  de  la  direction  de  la 
liberté.  —  Lorsque  l'ivresse  provient  de  la  faute  de  l'agent, 
quand  même  ce  serait  sans  un  dessein  ultérieur:  si  elle  est 
complète,  elle  doit  détruire  aussi,  aux  yeux  de  la  science  ra- 
tionnelle, toute  imputabilité;  et  si  elle  est  partielle,  il  faut 
tenir  compte  des  deux  éléments  contradictoires  qui  concourent 
au  fait:  celui  d'atténuation  par  l'altération  des  facultés  men- 
tales, et  celui  d'aggravation  à  raison  du  vice,  de  l'immoralité 
de  l'acte,  de  l'intempérance.  —  Lorsque,  finalement,  l'ivresse 
est  volontaire  et  que  l'agent  se  l'est  procurée  à  dessein,  pré- 
cisément pour  s'exciter  à  commettre  le  crime  ou  le  délit,  ou 
pour  étouffer  les  cris  de  sa  conscience,  elle  doit  dans  la  plu- 
part des  cas  —  qu'elle  soit  complète  ou  partielle  —  être  une 
cause  d'aggravation. 

Le  grand  Savigny**  s'occupe  accidentellement  de  l'ivresse 
en  matière  pénale  ;  mais  les  opinions  du  chef  savant  de  l'école 
historique  moderne  ont  une  telle  valeur  dans  le  monde  scien- 
tifique que  nous  ne  pouvons  résister  à  la  tentation  de  repro- 
duire textuellement  ses  appréciations:***  «Voici  —  dit  il  — 
certains  cas  dont  le  caractère  est  douteux.  D'abord, ~le  dernier 

*  Ëléments  de  droit  pénal. 
♦♦  Système  du  droit  romaiD  actuel. 
'***  Chap.  3,  paragraphe   112,  livre  II,  de  l'œuvre  précitée. 
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degré  de  Tivresse.  Relativement  aux  actes  juridiques,  Fivresse 
est  assimilée  à  Taliénation  mentale,  quand  même  Thomme  ivre 
aurait  été  amené,  ce  qui  arrive  quelquefois,  à  répéter  machi- 
nalement des  paroles  ou  à  donner  sa  signature.  Il  n'en  est 
pas  de  même  par  rapport  aux  crimes  et  délits.  Sans  doute,  on 
ne  peut  imputer  de  dolus  à  Thomme  complètement  ivre.  Mais 
comme  il  est  difficile  qu*un  homme  tombe  sans  sa  faute  dans 
un  pareil  état,  les  crimes  donnent  lieu  à  une  peine  publique, 
les  délits  à  une  réparation  de  dommages,  parce  que  l'homme 
en  s'enivrant  est  devenu  par  sa  faute  l'occasion  des  violations 
ultérieures.  » 

J.  Tissot*  est  d'avis  que,  dans  l'appréciation  des  circons- 
tances, il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  fait  de  l'ivresse,  de 
rechercher  comment  elle  a  été  occasionnée,  d'examiner  son 
degré  et  son  influence  ;  il  estime  que  le  fait  de  l'ivresse  n'est, 
par  lui-même,  qu'une  faute  contre  la  morale  et,  à  proprement 
parler,  qu'une  occasion  de  délit,  partant  qu'il  n'est  passible, 
tout  au  plus,  que  d'une  peine  de  simple  police.  A  ses  yeux, 
l'ivresse  ne  saurait  être  un  motif  d'excuse,  excepté  dans  le  cas 
où  elle  serait  volontaire  et  complète,  ou  lorsque,  sans  être 
complète, .  elle  aurait  été  involontaire,  mais  sans  préméditation 
du  crime  commis;  et  que,  dans  certaines  professions,  conwne 
par  exemple  celle  des  marins,  l'ivresse  peut  être  considérée 
comme  une  contravention,  à  cause  des  périls  auxquels  exposent 
les  procédés  d'un  homme  ivre. 

Chaveau  et  Faustin  Hélie,**  se  fixant  sur  le  caractère 
intrinsèque  de  l'ivresse,  disent  que,  lorsqu'elle  est  volontaire, 
elle  constitue,  quand  même  elle  ne  serait  pas  habituelle,  un 
fait  blâmable,  une  faute  dont  la  gravité  augmente,  si  elle  a  lieu 
en  public,  accompagnée  de  scandale,  parce  qu'alors  on  attaque 
la  morale  et  que  l'on  compromet  l'ordre  social.  Aux  yeux  de 
ces  auteurs,  l'ivresse  complète,  celle  qui  convertit  l'homme  en 
enfant  ou  lui  fait  éprouver  une  aliénation  passagère,  doit 
exempter  l'agent  de  toute  responsabilité,  parce  que  l'être  moral 
ne  peut  pas  répondre  des  actes  d'une  machine  ;  mais  ils  ajoutent 

^  Le  droit  pénal  étudié  dans  ses  principes^  dans  ses  applications  et  dans  les 
le^isUtM^os  des  divers  peuples  du  monde,  ou  introduction  philosophique  et  historique 
9  Tétude  dH  droit  pénal. 

Théorio  du  code   pénal  par  M>L  Chaveau  Adolphe  et  Faustin  Hélie. 
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que  les  jurisconsultes  n'ont  jamais  usé  d'indulgence  à  l'égard 
de  l'ivresse  procurée  volontairement  pour  perpétrer  le  crime, 
c'est-à-dire  cette  ivresse  que  Farinacius  définit  <^  ebrietatem 
procuratam  ac  affectatam  ad  effecttim  ut  ehritis  delinqueret  et 
delinquendo  se  ctim  ea  excusaret  » . 

Selon  Le  Sellyer,*  l'ivresse  complète,  même  quand  elle 
est  volontaire,  même  quand  elle  est  préméditée  en  vue  de 
commettre  un  délit,  doit  exclure  toute  sorte  de  responsabilité 
pour  les  actes  ou  délits  perpétrés  dans  un  tel  état,  parce  que, 
quelle  qu'eût  pu  être  l'intention  de  l'agent  avant  de  s'enivrer, 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  disparaît,  puisque  la  volonté  s'éteint 
dans  l'homme  complètement  ivre;  de  sorte  que  l'ivresse  com- 
plète peut  être  considérée  uniquement  comme  une  cause  d'at- 
ténuation. Cet  auteur  est  d'avis  que  les  délits  commis  en  état 
d'ivresse  volontaire  devraient  être  punis  dans  certains  cas, 
comme  par  exemple  dans  ceux  où  par  une  disposition  spéciale 
de  la  loi  on  punit  certains  délits  commis  par  imprudence. 

Cet  écrivain  distingué  considère  que  l'ivresse  peut  consti- 
tuer quelquefois  un  délit  sut  generis  ;  et  il  énonce  que,  tandis 
que  l'ivresse  involontaire  ne  devrait  jamais  être  punie,  il  con- 
viendrait que  celle  qui  est  volontaire  le  fût,  en  augmentant 
la  peine  dans  le  cas  où  elle  serait  habituelle  ou  qu'elle  aurait 
lieu  durant  la  préméditation  d'un  crime. 

J.-J.  Haus**  distingue  l'ivresse  en  complète  et  partielle, 
puis  en  accidentelle  et  intentionnelle.  Suivant  cet  auteur,  le 
délit  résolu  et  exécuté  durant  l'ivresse  accidentelle  et  partielle 
doit  être  considéré  comme  non  prémédité,  quand  même  l'agent 
l'aurait  commis  avec  intention  de  l'exécuter,  et  non  par  simple 
défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution.  Si  l'ivresse  est  com- 
plète, on  ne  saurait  imputer  à  l'agent  la  responsabilité  crimi- 
nelle, mais  on  doit  le  considérer  comme  coupable  d'une  négli- 
gence, d'une  imprudence,  d'une  faute  plus  ou  moins  grave,  si 
le  fait  incriminé  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  que  la  loi 
réprime.  Si  l'ivresse  est  accidentelle  et  complète,  c'est  une 
cause  de  justification;  mais  si  elle  n'est  que  partielle,  elle 
constitue  une  circonstance    atténuante.    Finalement,   si  l'agent 

*  Traité  de  la  criminalité    et   de  la  responsal)ilité,  -^oit  pénale,    soit    civile,    en 
matière  de  contraventions,  de  délits  et  de  crimes. 
**  Principes  généraux  du  droit  pénal  belge. 
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s^enivre  dans  Tintention  de  commettre  un  crime,  Tétat  d'ivresse, 
qu'il  soit  complet  ou  seulement  partiel,  constitue  toujours  une 
cause  d'aggravation,  «parce  que  le  coupable  s'est  placé  volon- 
tairement dans  cet  état,  sachant  que  l'ivresse  le  porterait 
irrésistiblement  au  crime,  et  il  a  choisi  le  moyen  le  plus  sûr 
de  réaliser  son  dessein  criminel». 

Mittermayer*  affirme  que  l'état  d'ivresse  complète,  sup- 
primant la  conscience  de  soi-même,  détruit  l'imputation  du  fait 
punissable,  et  il  distingue  ces  deux  questions,  à  savoir:  si 
l'ivresse  doit  être  punie  spécialement,  ou  si  l'acte  exécuté  dans 
un  tel  état  est  exempt  de  peine.  Il  répond  affirmativement  sur 
la  première  question,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait  passible  de 
peines  de  police,  lorsqu'il  se  manifeste  avec  scandale  public; 
et  sur  la  seconde  question,  il  distingue  les  cas  où  le  délit  de 
l'ivrogne  n'est  passible  d'aucune  peine,  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  d'admettre  d'imputation,  ceux  où  le  dit  délit  peut 
s'imputer  simplement  comme  faute,  et  ceux  où,  finalement, 
l'ivresse  n'empêche  pas  l'application  de  la  peine  ordinaire. 

Pour  bien  apprécier  ces  cas  distincts,  il  dit  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue:  1*^  les  différents  degrés  de  l'ivresse;  2*  la 
façon  dont  elle  s'est  produite;  3®  l'espèce  du  délit  commis; 
et  4**  l'individualité  de  l'agent.  Après  avoir  établi  ces  distinc- 
tions, il  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  les  degrés  de  l'ivresse, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  équitable  est  de  se  fixer  sur  l'espèce 
d'altération  soufferte  par  la  conscience,  altération  qui  passe 
par  trois  périodes,  à  partir  de  celle  où  la  conscience  claire 
des  choses  ne  s'est  pas  absolument  altérée,  quoique  l'activité 
nerveuse  l'ait  été  quelque  peu,  jusqu'à  celle  où  se  produit  une 
suppression  totale  de  la  conscience,  en  passant  par  une  autre 
période  où  celle-ci,  sans  être  supprimée,  reste  un  peu  troublée 
ou  offusquée. 

Pour  ce  qui  est  de  la  façon  dont  se  produit  Tivresse,  il  y 
en  a,  ajoute-t-il  encore,  qui  s'enivrent  par  préméditation  pour 
commettre  un  délit,  d'autres  qui  s'enivrent  sans  intention  ni 
idée  de  s'enivrer,  et  d'autres  enfin  qui  s'enivrent  sans  volonté 
de  le  faire,  ne  pouvant  pas  prévoir  aisément  qu'il  leur  arri- 
A^erait  de  tomber  en  un  pareil  état.  Quant  à  l'espèce  des  délits 


*  De  l'influence  de  l'ivresse  sur  T imputation  et  sur  l'application  des  peines. 
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commis,  il  y  en  a  qui  requièrent  une  longue  préparation,  qui 
sont  entachés  d'égoïsme,  réflectifs,  dans  lesquels  IMvresse  se 
montre  inconciliable  avec  le  calme  nécessaire  pour  les  per- 
pétrer, de  sorte  qu'il  convient  d'examiner  les  dispositions  d'es- 
prit de  l'agent,  une  fois  que  les  vapeurs  du  vin  se  sont  dis- 
sipées ;  il  y  a  encore  d'autres  espèces  de  délits  où  les  délinquants, 
montrant  dans  leurs  manifestations  extérieures  de  la  dépra- 
vation dans  les  sentiments  et  une  certaine .  tendance  à  offenser 
le  prochain,  donnent  lieu  de  penser  que  chez  eux  l'ivresse 
élimine  l'intention  directement  délictiieuse ,  comme  Vanimus 
injuriandi;  il  y  a  enfin  d'autres  espèces  consistant  en  actions 
violentes  qui  se  commettent  dans  l'effervescence  de  l'excitation 
alcoolique  et  dans  lesquelles  l'ivresse  possède  l'efficacité  de 
faire  descendre  le  dol  au  niveau  de  la  faute.  Quant  à  l'indivi- 
dualité de  l'agent,  notre  auteur  est  d'avis  qu'il  convient  de 
distinguer  s'il  se  trouve,  par  son  propre  caractère,  réfractaire 
au  délit,  s'il  connaît  assez  bien  les  conséquences  de  l'ivresse, 
si,  même  en  état  d'ébriété,  il  sait  distinguer  et  apprécier  ses 
actes  de  manière  à  avoir  conscience  de  la  loi  pénale,  ou  si, 
ayant  été  averti  à  temps  du  péril  qu'il  courait  de  commettre 
un  délit  en  s'enivrant,  il  n'a  fait  aucun  cas  de  ces  avertisse- 
ments. 

Après  avoir  exposé  tout  cela,  l'auteur  se  met  à  expliquer 
quand  l'ivresse  est  coupable,  quand  elle  est  contractée  avec 
préméditation,  et  quand  elle  est  exempte  de  responsabilité.  Il 
dit  qu'il  y  a  ivresse  coupable  toutes  les  fois  que,  par  suite 
des  circonstances  du  moment  et  de  précédentes  expériences 
des  autres  et  de  lui-même,  Tagent  a  pu  prévoir  les  consé- 
quences qui  résulteraient  s'il  s'enivrait,  et  que,  ayant  pu  s'en 
abstenir  s'il  l'eût  voulu,  il  ne  l'a  pas  fait.  Il  y  a  ivresse  con- 
tractée avec  préméditation  toutes  les  fois  que  le  délit  commis 
dans  un  tel  état  peut  se  dire  dépendant  du  dessein  formé,  ou 
qu'il  est  plus  grave  qu'il  ne  devait  l'être  suivant  ce  qui  avait 
été  préalablement  délibéré  ;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsque 
le  délit,  quoique  conçu  auparavant,  se  commet  par  l'effet  d'une 
nouvelle  cause  excitante  ou  par  l'effet  de  l'ivresse  même, 
quoique  celle-ci  eût  été  contractée  sans  rapport  de  cause  et 
d'effet  avec  le  dessein  précédent.  Il  y  a  ivresse  irresponsable, 
lorsqu'elle   n'a   été  ni  voulue,   ni  prévue,   ni  de  prévision  pos- 
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sible,  ou  lorsque,  voulue  et  prévue,  on  ne  pouvait  en  imaginer 
les  conséquences  désastreuses  et  délictueuses,  parce  que  l'agent 
avait  disposé  d'avance  les  causes  afin  d'écarter  tout  danger 
d'accident  regrettable,  et  que  Taccident  est  survenu  par  suite 
de  négligence  ou  d'œuvre  malicieuse  d'un  tiers. 

Carrara*  explique  avec  une  extrême  lucidité  sa  théorie 
sur  l'ivresse  en  matière  criminelle  et  résume  ses  idées  dans  le 
paragraphe  suivant:** 

«  Résumant  ces  théories,  je  dirai  que  l'ivresse  peut  se  con- 
sidérer dans  son  degré  et  dans  sa  cause.  Quant  au  degré,  elle 
est  divisée  par  les  médecins  légistes. en  gaie,  furibonde  et  lé- 
thargique; et  par  les  juristes,  en  complète  ou  pleine,  et  in- 
complète ou  demi-pleine,  suivant  qu'elle  ait  ou  qu'elle  n'ait  pas 
laissé  un  rayon  d'intelligence  et  partant  quelque  possibilité  de 
conscience.  Quant  à  la  cause,  elle  présente  diverses  hj^po- 
thèses:  1*»  ivresse  accidentelle:  c'est  celle  qu'éprouve  celui  qui, 
sans  boire  désordonnément,  s'y  trouve  entraîné  par  son  état 
maladif  ou  par  une  altération  du  liquide  accomplie  malicieuse- 
ment par  un  tiers;  2**  ivresse  coupable:  c'est  celle  où  tombe 
celui  qui  boit  désordonnément  jusqu'au  point  de  s'enivrer,  mais 
sans  prévoir  qu'il  arriverait  à  cet  état;  3"*  ivresse  volontaire: 
c'est  celle  que  se  procure  celui  qui,  s'étant  mis  à  boire,  s'est 
proposé  d'arriver  à  un  semblable  état,  mais  sans  prévoir  qu'il 
serait  entraîné  à  commettre  un  délit;  4®  ivresse  affectée  ou, 
comme  d'autres  disent,  préordonnée  ou  préméditée  :  c'est  celle 
où  se  plonge  le  coupable,  après  avoir  prémédité  un  délit,  aux 
fins  de  se  donner  du  cœur  pour  le  perpétrer,  ou  de  faire  taire 
la  voix  de  sa  conscience,  ou  de  se  préparer  une  excuse.  L'i- 
vresse affectée,  quel  que  soit  son  degré,  ne  constitue  jamais 
une  excuse.  Celle  qui  est  coupable  et  celle  qui  est  volontaire, 
si  elles  sont  complètes,  éliminent  toute  imputation  à  titre  de 
dol,  mais  elles  la  laissent  subsister  à  titre  de  faute  ;  et  si  elles 
sont  incomplètes,  elles  produisent  seulement  un  amoindrissement 
de  responsabilité.  L'ivresse  accidentelle  ne  peut  jamais  faire 
surgir  la  configuration  de  la  faute:  ou  cette  ivresse  est  com- 
plète, et  elle  détruit  toute  imputabilité  ;  ou  elle  est  incomplète, 
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et  alors,  comme  il  reste  à  Tagent  une  connaissance  actuelle, 
on  maintient  l'imputation  du  fait  comme  entaché  de  dol,  sauf 
amoindrissement  du  dol,  comme  dans  celle  qui  est  incomplète, 
coupable  et  volontaire,  > 

Le  docteur  Albert  -  Frédéric  Berner*  dit  que  c'est  une 
question  débattue  que  de  savoir  jusqu'à  quel  point  Ton  peut 
imputer  ses  actions  à  l'individu  ivre;  et,  après  avoir  reconnu 
que  les  nouvelles  législations  ne  donnent  pas  sur  cette  question 
des  réponses  satisfaisantes,  il  entend  que  la  science  ne  peut 
manquer  d'exprimer  son  opinion  sur  un  problème  d'une  aussi 
grande  importance  pratique.  Selon  cet  auteur,  l'individu  en 
état  d'ivresse  pleine  est  généralement  inoflfensif;  mais,  par 
contre,  cet  individu  est  dangereux  dans  le  premier  état,  lors- 
qu'il éprouve  une  excitation  passionnée,  durant  laquelle  la 
conscience  se  soutient;  et  dans  le  second  état,  lorsque  la  dite 
conscience,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  complètement  éteinte,  ap- 
paraît cependant  un  peu  confuse,  en  mCme  temps  que  l'individu 
hésite  ou  se  trompe  sur  des  choses  fort  bien  connues  de  lui. 
Si  la  conscience  persiste,  le  cas  d'irresponsabilité  ne  peut 
exister;  mais  si  cette  irresponsabilité  ne  doit  être  admise 
qu'autant  que  la  conscience  se  trouve  complètement  éteinte 
chez  l'individu  ivre,  il  faudrait  se  référer  uniquement  à  des 
masses  inertes,  à  une  souche  avec  forme  humaine.  De  là,  l'au- 
teur déduit  que,  pour  la  non-culpabilité  de  l'ivrogne,  on  ne 
doit  pas  entendre  seulement  l'exclusion  absolue  de  conscience, 
mais  aussi  l'exclusion  relative,  c'est-à-dire  cet  état  où  la  cons- 
cience cesse  par  rapport  à  une  action  ou  conséquence  déter- 
minées, puisque  ainsi  se  perd  la  continuité  nécessaire. 

Le  distingué  criminaliste  allemand  croit  que  l'infraction 
des  lois  commise  en  état  d'ivresse  absolue  mais  involontaire 
ne  peut  être  imputée  à  l'agent,  quand  même  il  s'agirait  de  non- 
culpabilité  relative;  et  que,  au  contraire,  l'infraction  réalisée 
en  état  d'ivresse  volontaire,  quand  les  actions  ont  été  calculées 
ou  méditées  à  l'avance,  doit  être  réputée  comme  ayant  été 
consommée  en  état  de  conscience.  L'auteur  applique  cette 
opinion  aux  cas  où  l'individu,  dolo  inalo^  s'enivre  dans  le  seul 
but  que   son   corps  puisse  servir  de  corps  de  délit,   comme   il 


*  Traité  de  droit  pénal. 
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arrive  communément  dans  les  délits  d'omission;  il  l'applique 
aussi  aux  cas  où  l'agent  cherche  dans  le  verre  du  courage 
ou  du  cœur  pour  agir  et  accomplit,  dans  l'état  d'un  souvenir 
fantastique,  un  fait  qui  correspond  à  un  plan  qu'il  avait  conçu 
étant  sain  d'esprit. 

Enfin,  cet  écrivain  émet  l'avis  que,  quand  même  l'ivresse 
serait  due  à  la  négligence  de  l'agent,  le  fait  pimissable  peut 
avoir  son  origine  dans  le  temps  qui  a  précédé  celle-ci  ;  et  alors 
le  délit  devrait  être  imputable  pour  cause  de  négligence. 

Tous  les  auteurs  dont  nous  venons  de  faire  connaître  les 
opinions  dans  les  paragraphes  qui  précèdent  appartiennent  à 
l'école  spiritualiste,  et  par  conséquent  tous  appuient  leur  opi- 
nion sur  ce  principe  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  responsabilité 
là  où  il  n'existe  ni  connaissance  ni  volonté  librement  mani- 
festée. Néanmoins,  cette  légère  excursion  dans  le  champ  de 
la  science  serait  incomplète,  si  nous  omettions  d'exposer  l'o- 
pinion des  champions  de  l'école  anthropologique. 

E.  Ferri*  commence  par  dire  que  «parmi  les  facteurs  du 
délit,  il  y  en  a  un  qui,  conjointement  avec  la  misère  et  l'igno- 
rance, constitue  par  son  influence  délétère  et  vraiment  mal- 
faisante, et  par  la  facilité  des  moyens  qui  aident  à  le  propager, 

* 

un  danger  manifeste  de  désorganisation  sociale,  et  qui,  pré- 
cisément pour  cela,  s'impose  aux  investigations  et  aux  études 
du  criminaliste  sociologue;  ce  facteur  est,  sans  contredit,  l'al- 
coolisme. » 

Après  s'être  arrêté  dans  des  excursions  historiques  et 
avoir  examiné  quelques  législations,  il  ajoute:  «Dans  la  ques- 
tion de  l'alcoolisme,  l'école  criminaliste  positiviste,  conséquente 
avec  les  doctrines  qu'elle  professe,  est  de  cette  opinion:  res- 
ponsabilité certaine,  illimitée  pour  tous,  examen  anthropologique 
du  délinquant  opéré  préalablement  ;  peine  légère  ou  prohibition 
très  exiguë  contre  les  délinquants  d'occasion,  comme  par  exemple 
les  fortes  amendes  avec  travail  obligatoire  en  cas  d'insolva- 
bilité, l'exil,  la  réclusion  limitée  ;  peines  sévères  ou  prohibition 
continue,  tenace,  inflexible  contre  les  délinquants-nés,  ou  fous 
moraux,  chez  lesquels,  comme  dit  Garofalo,  les  actes  inhumains 
et   déshonnêtes,   commis   durant  l'ivresse,   correspondent  à   la 
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tendance  de  l'individu,  c'est  pourquoi  il  faut  les  mettre  en 
réclusion  pour  un  tempç  indéfini.  Dans  Tivresse  accidentelle, 
appliquer  la  responsabilité  civile  à  celui  qui  en  sera  la  cause, 
et  la  maison  de  fous  criminels  aux  dipsomanes,  à  ceux  qui 
sont  affligés  de  delirium  tremens  ou  de  folie  alcoolique,  etc. 
Les  ivrognes  d'habitude  trouveront  peut-être,  pour  se  débar- 
rasser de  leur  vice  honteux,  un  précieux  auxiliaire  dans  les 
maisons  de  refuge  adoptées  déjà  avec  succès  en  Angleterre 
et  en  Amérique.  » 

Finalement,  l'auteur  affirme  que  c'est  un  grave  péril  pour 
la  Société  que  de  faire  de  l'ivresse,  pleine  ou  demi-pleine  ou 
habituelle,  un  motif  d'immunité  ou  une  circonstance  atténuante 
dans  divers  délits. 

Garofalo*  fait  un  examen  critique  des  théories  spiri- 
tualistes  sur  l'ivresse  chez  les  délinquants,  puis  il  dit:  «Notre 
théorie  résout  facilement  le  problème  des  délits  commis  en  état 
d'ivresse.  Il  peut,  peut-être,  arriver  que,  comme  le  dit  Rossi 
—  un  homme  absolument  ivre  donnera  des  coups  dans  une 
rixe  y  signera  comme  faux  témoin  y  outragera  la  pudeur  et,  avec 
la  même  indifférence,  s'enrôlera  dans  un  complot  de  haute 
trahison.  A  son  réveil,  il  aura  tout  oublié  et  sera  également 
étonné  quel  que  soit  le  fait  qu'on  lui  raconte  comme  ayant  été 
son  ouvrage  —  mais  il  est  certain  que,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  l'ivresse  ne  fait  autre  chose  qu'exagérer  les  actions 
propres  de  son  caractère. 

«La  punissabilité  de  l'accusé  ivre  dépend,  à  notre  avis,  de  la 
démonstration  qui  pourra  être  faite  que  c'est  à  son  caractère 
plutôt  qu'à  l'excitation  du  vin  que  l'on  doit  attribuer  le  délit. 
Si  les  actes  inhumains  ou  réprouvés  correspondent  aux  ten- 
dances de  l'individu  ;  si  l'ivresse  ne  fait  que  les  déterminer  et 
les  révéler  d'un  mode  irrécusable,  on  peut  fort  bien  voir  le 
délinquant  dans  l'ivrogne,  parce  qu'alors  le  vin  n'a  été  que 
la  cause  occasionnelle,  cette  cause  étant  survenue  au  moment 
même  du  délit. 

«  Si,  au  contraire ,  les  antécédents  de  l'accusé  montrent 
clairement  l'incompatibilité  entre  son  caractère  et  l'action  qu'il 

*  Criminalogie. 
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a  commise  par  Teffet  du  Ain,  celle-ci  pourra  être  punie  comme 
délit  involontaire,  mais  non  pas  comme  délit  naturel. 

«  On  ne  peut  pas  en  dire  de  même  du  délinquant  impulsif 
créé  par  un  alcoolisme  chronique.  Il  y  a  là  une  cause  de  délit 
permanent,  pendant  que  durent  les  conséquences  morbides 
du  vin.» 

IV. 

La  législation  sur  l'ivresse  en  matière  pénale. 

Diligite  lumen  sapientùt  emttus  qtà 
pratstis  populis.  (Livre  de  la  sagesse, 
chap.  VL  V.  23-  ) 

§  1^'.  La  législation  en  général. 

Les  législateurs  de  l'antique  Grèce  —  Dracon,  Solon,  Ly- 
curgue,  Pittacus  —  édictèrent  contre  Tivresse  diverses  pres- 
criptions légales.  Du  temps  de  Solon,  le  plus  léger  soupçon 
d'intempérance  était  suffisant  pour  mettre  obstacle  à  l'admis- 
sion d'un  archonte  dans  TAréopage,  et  un  magistrat  fut  con- 
damné à  mort  pour  avoir  été  surpris  en  public  en  état  d'i- 
vresse. *  Dans  certaines  fêtes  publiques  de  Sparte,  on  enivrait 
à  dessein  quelques  ilotes,  afin  de  montrer  aux  jeunes  Spartiates 
toute  Tignominie  du  vice  honteux  de  Tivrognerie,  et  d'inspirer 
à  tous  les  citoyens  le  respect  qu'ils  se  devaient  à  eux-mêmes, 
et  le  sentiment  de  leur  propre  dignité.  Pittacus,  roi  de  Corinthe, 
punissait  doublement  les  crimes  commis  par  l'homme  ivre;  et 
les  Athéniens  avaient  ime  catégorie  spéciale  d'inspecteurs,  ap- 
pelés ophthalmos,  qui  étaient  chargés  de  réprimer  les  désordres 
des  commensaux  dans  les  banquets. 

A  Rome,  suivant  Quintilien,  **  pendant  longtemps  et  sur- 
tout à  Tépoque  de  sa  plus  grande  splendeur,  l'ivresse  fut  con- 
sidérée comme  un  acte  réprouvable  et  à  ce  titre  assujettie  i\ 
certains  châtiments.  Cependant,  les  lois  romaines  regardent 
Tivresse  comme  une  circonstance  atténuante  des  délits  commis 


*  Plutarque  :  Vie  de  Solon. 
**   OrtîiioncSf  inst.  7,   Ctip.  1. 
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dans  pareil  état,  *  et  dans  le  Digeste,  **  après  avoir  consigné 
que  les  délits  peuvent  être  commis  intentionnellement,  par  un 
mouvement  impétueux  ou  par  simple  hasard,  on  cite  comme 
exemple  de  délit  par  mouvement  impétueux  celui  qui  est  exé- 
cuté dans  Tétat  d'ivresse. 

Le  droit  canonique,  lui  aussi,  était  indulgent  à  Tégard 
des  gens  ivres,  car  il  considérait  comme  digne  de  la  clémence 
des  juges  l'accusé  d'un  délit  commis  en  cet  état.***  Selon  quel- 
ques auteurs,  dans  le  moyen-âge,  les  praticiens  ou  juriscon- 
sultes d'Italie,  d'Allemagne,  de  Portugal  et  des  Pays-Bas  re- 
gardaient l'ivresse  comme  une  cause  d'exclusion  totale  ou  par- 
tielle du  dol,  et  déclaraient  que  ce  n'était  pas  le  délit  com- 
mis dans  l'état  d'ivresse  qui  était  punissable,  mais  seulement 
ce  vice  répugnant:  ebrius  punitur  non  propter  delictum,  sed 
propter  ebrietatem. 

Par  contre,  en  Angleterre  et  en  France,  l'ivresse,  loin  de 
constituer  une  cause  d'atténuation,  augmentait  la  gravité  des 
délits. 

Comme  textes  légaux,  nous  pouvons  citer,  chez  les  Lom- 
bards, une  loi  qui  déclare  que  l'homme  ivre  est  incapable  de 
se  présenter  devant  les  assemblées  de  justice,  soit  pour  y 
plaider  sa  cause,  soit  pour  y  témoigner;!  et  chez  les  Francs, 
quelques-uns  des  Capitulaires  de  Charlemagne.  Dans  l'un 
d'eux,  ce  grand  monarque  n'hésite  pas  à  prononcer  contre  les 
ivrognes  la  peine  de  l'excommunication,  c'est-à-dire  de  V isole- 
ment moral,  jusqu'à  ce  que   le   coupable   se   soit   amendé  ;tt 


*  J^gr  vinum,  aut  lasciviam  lapsis  capitalis  ptxna  remîttenda  est,  et  militin: 
mutatio  irroganda.  Lex.  5»,  Par.  7  in  fine.  Dig.  de  Re  militari.  (Lib.  XLfX,  fit.  10)  — 

si  tamen  per   vinum  aut   desidiam    custodis  id  evenerit ,    castigandum   eum,   et 

in    deteriorem    militiam    dare  ....  Lex    12,  pra.    Dig.    de    Custod,    et   exhib.    reorum 
(Lib.  XL  VIII,  ta.  3). 

**  Delinquitur  autem  aut  proposito,  aut  impetu,  aut  casu.  I^oposito  delinquunt 
latrones,  qui  factionem  habent.  Impetu  autem,  cum  per  ebrietatem  ad  manus ,  aut  ad 
firrum  venitur.  Casu  vero,  cum  in  venando  ielum  in  feram  missum  hominem  inter- 
Jecit,  Lex  11,  Par.  2,  Dig.  de  l'œnis.  (Lib.  XL  VIII,  tit.  19.) 

***  Can.   7,  caus.    XV,  qu.  1  ;   Can.  9,  caus.  XV,  qu.  2. 

t  Ebrius  causam  suam  in  mallo  conquerire  non  potest.^  nec  testimonium  dicere. 
Leges  Lungobardorum,  Lib.  Il,  tit.  52,  cap.  XI. 

f  t  Magnum  maium  ebrietatis.,  unde  omnia  vitia  pullulant,  modis  onmibus  ca- 
vere  preecipimus.  Qui  autem  hoc  vitare  noluerit  excommunicandum  esse  decrevimus 
usque  ad  emendationem  congruam.  Ad  lib.  septem  capitul.  additio  tertia,   Cap.  XXXVI. 
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mais  il  dispose  en   outre   que,  si  ce   châtiment  ne   suffit  pas, 
des  peines  corporelles  pourront  lui  être  infligées.* 

Au  XVP  siècle,  deux  célèbres  dispositions  légales  furent 
édictées  sur  Tivresse:  ime  ordonnance  de  Charles  V  d'Alle- 
magne et  !•'  d'Espagne ,  pour  les  Pays-Bas,  **  dans  laquelle, 
à  Tinstar  de  ce  que  soutenaient  Aristote  et  Pittacus,  on  châ- 
tiait doublement  un  tel  état,  c'est-à-dire  l'ivresse  en  elle-même, 
et  le  délit  commis  sous  sa  domination;  et  une  autre  ordon- 
nance, dans  des  termes  analogues,  c'est-à-dire  fixant  d'abord 
une  peine  ordinaire,  puis  un  autre  châtiment  laissé  à  l'arbi- 
trage du  juge,  lorsque  l'infraction  avait  été  commise  dans  l'état 
d'ivresse,  édictée  par  François  I*^'  de  France,  à  Valence,  le 
l*'  août  1536.*** 

Henri  III,  par  le  moyen  d'un  édit  du  mois  de  novembre 
de  l'an  1577,  confirmé  par  décret  du  Parlement  du  30  avril 
1579,  puis  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  par  diverses  ordonnances, 
réglementèrent  la  police  des  cabarets,  toujours  en  vue  de  com- 
battre l'ivresse. 

Il  existe  une  ordonnance  très  importante  au  point  de  vue 
de  l'histoire  de  la  législation  sur  cette  matière  ;  elle  émane  du 
duc  souverain  de  Wurtemberg  et  porte  la  date  de  1567.  Elle 
punissait  d'amendes  non  seulement  ceux  qui  buvaient  trop,  mais 
encore  ceux  qui  excitaient  les  autres  à  boire,  ainsi  que  les  ca- 
baretiers  qui  toléraient  que  quelqu'un  s'enivrât  dans  leurs  éta- 
blissements, f    On  peut  ranger  également  dans  cette  catégorie 


*  De  his  que  inebriantury  ut  a  conitnunione  nisi  correxerhtt,  suspendantur  aui 
corforali  supplicio  subdentur.   Capitul,  Lib.  III,  cap»  LXXII, 

**  Elle  est  citée  par  le  criminaliste  Tissot  dans  la  forme  suivante  :  An  153Î  : 
DamAoridenus,  prat»  crim,  c,  S4y  num.  20. 

***  Voici  le  texte  de  cet  édit  :  «  Informé  des  désordres  qui  adviennent  de  ryvro- 
grnerie  et  voulant  faire  cesser  les  homicides  et  autres  mauvais  cas  qui  arrivent  de 
l'cbriété,  ordonnons  que  quiconque  sera  trouvé  yvre^  soit  incontinent  constitué  et 
retenu  prisonnier  au  pain  sec  et  à  l*eau  pour  la  première  fois,  et  si  secondement  il 
est  reprins,  sera,  outre  ce  que  devant^  battu  de  verges  ou  fouet  par  la  prison,  et  U 
tierce  fois,  fustigé  publiquement;  et  s'il  est  incorregible,  sera  puni  d'amputation  d'au- 
reillcs^  d'infamie,  et  de  bannissement  de  sa  personne  ;  et  si  est  par  exprès  commande 
aux  juges,  chacun  en  son  territoire  et  district,  d'y  regarder  diligemment.  —  S'il 
advient  que  par  ébriété  et  chaleur  de  vin,  les  yvrognes  commettent  aucun  mauvais 
cas,  ne  leur  sera  pour  cette  occasion  pardonné,  mais  seront  punis  de  la  peine  due 
au  dit  délict,  et  davantage  pour  la  dite  ébriété,  à  l'arbitrage  du  juge.  * 

I  Cette  ordonnance  est  citée  par  N.  A.  Gilbon  dans  sa  brochure  intitulée: 
<r  Des  contraventions  et  des  délits  en  matière  d'ivresse  publique.» 
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un  édit  du  duc  de  Brunswick  de  l'an  1631,  confirmé  en  1636 
par  une  ordonnance  du  roi  Georges  II,  qui  défendait  aux 
cabaretiers  de  vendre  à  chaque  individu  plus  d'une  quantité 
déterminée  d'eau -de -vie,  ainsi  que  de  consentir  que  Ton 
s'enivrât  dans  leurs  cabarets.  Le  contrevenant  devait  être  puni 
d'une  amende  de  vingt  écus;  et  le  dit  édit  déclarait  qu'il  ne 
serait  admis  aucune  excuse  pour  les  délits  commis  en  état 
d'ivresse.* 

On  trouve  encore,  dans  des  termes  analogues  à  l'ordon- 
nance de  Charles  V  déjà  citée,  une  loi  du  royaume  de  Ha- 
novre édictée  le  5  décembre  1536,  et  une  autre  du  royaume 
de  Bavière  de  l'an  1750. 

Nous  arrivons  à  notre  siècle.  Le  code  pénal  de  ce  dernier 
royaume,  en  date  du  1®'  octobre  1813,  statuait  que  serait  puni 
comme  auteur  volontaire  d'un  crime  celui  qui,  après  avoir  ar- 
rêté la  résolution  illicite  de  commettre  le  dit  crime ,  se  serait 
mis  intentionnellement,  à  l'aide  de  boissons,  ou  par  d'autres 
moyens,  dans  un  état  d'absence  mentale,  et  n'aurait  commis 
dans  cet  état  d'autre  crime  que  celui  projeté  ;  et  le  code  pénal 
bavarois,  en  vigueur  depuis  le  10  novembre  1861 ,  dit  à  son 
article  67:  «Il  n'y  a  pas  d'acte  délictueux,  si  au  moment  de 
l'action  l'auteur  s'est  trouvé,  par  suite  de  folie,  de  démence, 
d'ivresse  arrivée  à  son  comble,  ou  de  circonstances  analogues, 
privé  de  son  libre  arbitre  ou  de  la  conscience  du  caractère 
délictueux  de  ses  actes.  »  ** 

En  France,  le  code  pénal  en  vigueur  depuis  le  1*'  juin 
1832  ne  contient  aucune  disposition  sur  l'ivresse;  et  quoique 
Tart.  64  dispose  qu'i7  n'y  a  ni  crime  ni  délits  lorsque  le  pré- 
venu était  en  état  de  démence  au  temps  de  V action,  ou  lorsqu'il 
a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister ,  il 
est  certain  que  la  jurisprudence  des  tribunaux  n'a  pas  admis 
que  l'état  d'ivresse  constituât  une  démence  même  passagère, 
de  nature  à  tomber  sous  l'application  d'im  pareil  article. 
Par     la    loi    du    23   janvier    1873    on    punit,    chez    la   nation 


*  Elle  est  citée  par  le  D'  Bergeret  dans  l'ouvrage  déjà  mentionné. 
**  Le  remarquable  rapport  de  M.  Charles  Baer  adressé  au  Congrès  pénitentiaire 
international   de  Saint-Pétersbourg,   sur   le   thème   de   ce   mémoire,   nous  permet  de 
compléter  ce  chapitre  avec  d'importantes  dispositions  légales  de  Bavière,  d'Autriche, 
de  Suède  et  d'Angleterre. 


—     368     — 

voisine ,    certains    actes    d'ivresse    comme    contraventions    ot 
comme  délits.* 

11  y  a  lieu  de  signaler  les  articles  2  et  3,  qui  punissent  la 
récidive  dans  le  fait  de  se  présenter  en  public  en  état  d'i- 
vresse, et  prononcent  des  peines  qui  peuvent  s'élever  jusqu'à 
deux  mois  de  prison,  600  francs  d'amende  et  la  perte  de  cer- 
tains droits  politiques.  Il  confient  de  signaler  aussi  les  ar- 
ticles ô  et  6,  qui  projnoncent  des  peines  égales  en  matière  de 
récidive,  quand  il  s'agit  de  cafetiers,  de  cabaretiers  et  de  toute 
catégorie  de  débitants  de  boissons  alcooliques  qui  auront  donné 
à  boire  à  des  hommes  ivres  ou  à  des  mineurs  âgés  de  moins 
de  seize  ans.  Il  \'  a  encore  Tart.  7,  qui  punit  toute  personne 
qui  aura  fait  boire  jusqu'à  Tivresse  un  mineur  âgé  de  moins 
de  seize  ans. 


*  Voici  le  texte  de  la  loi  : 

Art.  i***.  Seront  punis  d'une  amende  de  un  à  cinq  francs  inclusivement  cea\ 
qui  seront  trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les  rues,  chemins,  places,  cafés, 
cabarets  ou  autres  lieux  publics.  —  Les  articles  474  et  483  du  code  pénal  seront 
applicables  à  la  contravention  indiquée  au  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  En  cas  de  nouvelle  récidive,  conformément  à  Tart.  483,  dans  les  doo^e 
mois  qui  auront  suivi  la  deuxième  condamnation,  l'inculpé  sera  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  uu 
mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs.  —  Quiconque,  ayant  été 
condamné  en  police  correctionnelle  pour  ivresse,  depuis  moins  d'un  an,  se  sera  de 
nouveau  rendu  coupable  du  même  délit,  sera  condamné  au  maximum  des  peîne*^ 
indiquées  au  paragraphe  précédent,  lesquelles  pourront  être  élevées  jusqu'au  double. 

Art.  3.  Toute  personne  qui  aura  été  condamnée  deux  fois  en  police  correc- 
tionnelle pour  délit  d'ivresse  manifeste,  conformément  à  l'article  précédent^  sera  dé- 
clarée par  le  second  jugement  incapable  d'exercer  les  droits  suivants:  i'  de  vote  et 
d'élection;  2<*  d'éligibilité;  3°  d'être  appelée  ou  nommée  aux  fonctions  de  juré  on 
autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  fonc- 
tions ou  emplois  ;  4.^  de  port  d'armes  pendant  deux  ans,  à  partir  du  jour  où  la  con- 
damnation sera  devenue  irrévocable. 

Art.  4.  Seront  punis  d'une  amende  de  un  à  cinq  francs  inclusivement.  le« 
cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  qui  auront  donné  à  boire  à  des  gens  mani- 
festement ivres,  ou  qui  les  auront  reçus  dans  leurs  établissements,  ou  auront  servi 
des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis;  il 
pourra  prouver  qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge  du  mineur  ;  s'il  fait  cette  preuve, 
aucune  peine  ne  lui  sera  applicable  de  ce  chef.  —  Les  articles  474  À  483  du  code 
pénal  seront  applicables  aux  contraventions  indiquées  aux  paragraphes  précédents. 

Art.  5.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  les  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débi- 
tants qui,  dans  les  douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième  condamnation  prononcée 
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Le  code  pénal  belge,  qui  est  en  vigueur  depuis  le  15  oc- 
tobre 1867,  ne  contient  non  plus  aucun  article  qui  traite  de 
l'ivresse  comme  délit  ou  contravention,  ou  comme  circonstance 
susceptible  de  détruire  le  caractère  de  criminalité  du  fait  pu- 
nissable, d'aggraver  ou  d'atténuer  ce  fait.  L'art.  71,  à  l'instar 
de  Tart.  64  du  code  pénal  français,  établit  qu'il  n'y  a  pas 
d'infraction  lorsque  l'accusé  ou  le  prévenu  était  en  état  de 
démence  au  moment  du  fait,  ou  lorsqu'il  y  a  été  contraint  par 
une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

En  Autriche,  le  code  pénal  du  27  mai  18v52  prescrit,  dans 
les  paragraphes  236  et  523,  ce  qui  suit: 

«§  236.  Bien  que  des  actes  délictueux  aient  été  commis 
en  état  d'ivresse  accidentelle  et  ne  puissent,  en  conséquence, 
être  considérés  comme  des  délits,  on  punira  quand  même,  en 
ce  cas,  l'ivresse  elle-même  comme  une  contravention.    --  §  523. 

en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  commis  un  des  faits  prévus  au  dit  article.  — 
(Quiconque,  ayant  été  condamné  en  police  correctionnelle  pour  l'un  ou  l'autre  des 
mêmes  faits  depuis  moins  d'un  an,  se  rendra  de  nouveau  coupable  de  l'un  ou  l'autre 
de  ces  faits,  sera  condamné  au  maximum  des  peines  indiquées  au  paragraphe  précé- 
dent, lesquelles  pourront  être  portées  jusqu'au  double. 

Art.  6.  Toute  personne  qui  aura  subi  deux  condamnations  en  police  correc- 
tionnelle pour  l'un  ou  l'autre  des  délits  prévus  en  l'article  précédent,  pourra  être 
déclarée  par  le  second  jugement  incapable  d* exercer  tout  ou  partie  des  droits  indi- 
qués dans  l'art.  3.  —  Dans  le  même  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner  la  fermeture 
de  l'établissement  pour  un  temps  qui  ne  saurait  excéder  un  mois,  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  3  du  décret  du  29  décembre  1851.  —  Il  pourra  aussi^  sous  les 
mêmes  peines,  interdire  seulement  au  débitant  la  faculté  de  livrer  des  boissons  à 
consommer  sur  place. 

Art.  7.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  quiconque  aura  fait  boire  jusqu'à  J'ivresse 
un  mioeur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis.  —  Sera  puni  des  peines  portées 
aux  articles  5  et  6,  tout  cafetier,  cabaretier  ou  autre  débitant  de  boissons  qui,  ayant 
subi  une  condamnation  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  se  sera  de  nouveau  rendu 
coupable,  soit  du  même  fait,  soit  de  l'un  ou  l'autre  des  faits  prévus  en  l'article  4, 
paragraphe  i*',  dans  le  délai  indiqué  en  l'article  5,  paragraphe  2. 

Art.  8.  Le  tribunal  correctionnel,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi, 
pourra  ordonner  que  son  jugement'  soit  affiché  à  tel  nombre  d'exemplaires  et  en  tels 
lieux  qu'il  indiquera. 

Art.  9.  L'article  463  du  code  pénal  sera  applicable  aux  peines  d'emprison- 
nement et  d'amende  portées  par  la  présente  loi. 

Les  articles  qui  suivent  offrant  peu  (V importance  pour  V objet  de  notre  mémoire, 
nous  nous  dispensons  de  Us  reproduire. 

Actes  du  Congrès  pcnitenti.iiro  international  de  St-Pctershourg,  vol.  II.  ^-l 
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L'ivresse  sera  punie,  si  elle  a  entraîné  le  buveur  k  un  acte 
qui  lui  serait,  à  Tétat  de  raison,  imputé  à  titre  de  crime. 
Celui-ci  sera  puni  de  1  à  3  mois  de  prison.  Cette  peine  sera 
aggravée,  si  le  buveur  savait  par  expérience  que  Tivresse  l'ex- 
pose à  de  violentes  excitations  des  facultés  psychiques,  et  elle 
sera  portée  jusqu'à  6  mois  d'emprisonnement  rigoureux,  si  le 
dit  délit  commis  est  grave.  » 

Le  §  524  du  dit  code  qualifie  de  contravention  l'ivrognerie 
invétérée  d'ouvriers  et  d'hommes  de  peine  qui  travaillent  sur 
des  toits  ou  des  échafaudages  ou  qui  manient  des  objets  in- 
flammables, ainsi  que  celle  de  domestiques  dont  l'imprudence 
peut  facilement  provoquer  des  incendies.  Il  prononce  contre 
ces  personnes  un  emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'à  huit 
jours,  et  jusqu'à  un  mois  en  cas  de  récidive,  le  tout  sans  pré- 
judice d'une  peine  plus  forte,  le  cas  échéant. 

La  loi  autrichienne  du  17  juillet  1877,  en  vigueur  dans  le 
royaume  de  Galicie  et  de  Lodomirie,  dans  le  grand-duché  de 
Cracovie  et  le  duché  de  la  Bukowine,  punit  (§  P')  d'un  empri- 
sonnement jusqu'à  un  mois,  ou  d'une  amende  jusqu'à  50  ûo- 
rins,  les  restaurateurs  et  les  aubergistes  ou  leurs  employés  qui 
servent  ou  font  servir  des  boissons  alcooliques  à  des  clients 
déjà  ivres,  etc.,  sauf  le  cas  d'urgence,  et  à  des  personnes  évi- 
demment mineures  et  non  accompagnées  de  personnes  plus 
âgées;  et  la  loi  du  19  du  même  mois  de  la  même  année  punit 
(§  1*')  d'une  amende  jusqu'à  50  florins  et  de  la  prison  jusqu'à 
un  mois  toute  personne  qui  se  trouve  en  état  d'ivresse  mani- 
feste et  de  nature  à  causer  du  scandale,  soit  dans  les  auberges 
ou  cabarets,  soit  dans  la  rue  ou  dans  un  lieu  public  quel- 
conque. 

En  ce  qui  concerne  le  royaume  de  Suède,  le  code  pénal 
du  16  février  1869,  dans  le  chapitre  68,  §15,  punit  d'une 
amende  jusqu'à  20  florins  «  celui  qui  s'est  enivré  avec  des  bois- 
sons alcooliques  à  tel  point  que  son  état  se  trahit  par  sa  con- 
duite, pourvu  qu'il  soit  trouvé  dans  cet  état  dans  la  rue,  dans 
un  chemin  ou  dans  un  autre  lieu  public».* 

*  Le  paragraphe  i«'  de  rordonnance  royale  du  i6  novembre  1841  dispa<%e  ce 
qui  suit  :  c  Toute  personne  qui  commet  un  tel  excès  de  boisson  que  l'on  puisse 
reconnaître  immédiatement  son  ivresse  à  sa  conduite  et  au  trouble  de  son  espnt  e: 
qui  est  trouvée  en  pareil  état  dans  les  chemins,   les   mes   ou  d'autres  lieux  publics 
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En  Allemagne,  le  code  pénal,  en  vigueur  depuis  le  1*'  jan- 
vier 1871,  contient  un  article  qui  peut  s'appliquer,  par  analo- 
gie, à  Tétat  d'ivresse  complète  comme  motif  d'exemption  de 
responsabilité  criminelle;*  et  il  inflige  la  peine  de  l'emprison- 
nement à  ceux  qui  s'enivrent  au  point  de  rendre  nécessaire 
l'intervention  de  l'autorité  pour  leur  fournir  certains  secours.** 

Le  code  pénal  du  canton  de  Zurich,  mis  en  vigueur  le 
jer  février  1871,  ne  contient  aucune  disposition  concrète  sur 
l'ivresse,  même  pour  le  cas  où  il  semble  qu'étant  complète  et 
privant  par  suite  l'agent  de  tout  discernement,  elle  doive  être 
considérée  comme  une  cause  d'exemption  de  responsabilité  cri- 
minelle, suivant  les  prescriptions  contenues  dans  le  §  44***  de 
la  dite  loi  pénale. 

C'est  depuis  1880  qu'a  été  mis  en  vigueur,  dans  la  capi- 
tale de  la  République  Argentine,  le  code  pénal  publié  le  29  oc- 
tobre 1877.  Si  l'on  compare  les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  10  et  147,  f  il  ne  semble  nullement  hasardé  d'affirmer 


devra  payer  chaque  fois  3  tlorins  16  shillings,  si  elle  est  poursuivie  pour  ce  fait.;» 
—  Le  paragraphe  7  est  ainsi  conçu  :  «c  Toute  personne  trouvée  en  état  d'ivresse  dans 
les  rues  ou  les  chemins  peu^  s'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  prendre  soin  d'elle,  être 
retenue  en  prison  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  recouvré  l'usage  complet  de  ses  sens.  Son 
arrestation  devra^  en  tous  cas,  avoir  lieu,  si  elle  fait  du  tapage  dans  les  lieux  publics 
susmentionnés  ou  dans  d'autres,  tels  que,  par  exemple,  des  auberges,  des  magasins, 
dès  qu'elle  porte  atteinte  au  repos  ou  à  la  sécurité  des  autres  personnes.  Elle  doit 
toutefois  être  remise  en  liberté  dès  que  l'ivresse  se  sera  dissipée,  à  moins  qu'elle  n'ait 
commis  un  crime  à  raison  duquel  on  soit  légalement  tenu  de  la  garder  en  prison.;» 

♦  Paragraphe  51.  Il  n'y  a  pas  d'acte  délictueux,  si  l'auteur  s'est  trouvé,  au 
moment  où  il  a  commis  l'action,  dans  un  état  où  il  n'avait  pas  conscience  de  ses 
actes  ou  dans  lequel  les  fonctions  de  son  esprit  étaient  morbidement  troublées,  et  si 
cet  état  a  exclu  son  libre  arbitre. 

**  Paragraphe  361.    Est  puni  d'emprisonnement 5»  Celui  qui  se  livre  au 

jeu,  à  l'ivresse,  à  l'oisiveté,  de  manière  à  se  placer  dans  un  état  qui  rend  nécessaire 
rintervention  de  l'autorité  pour  lui  procurer,  grâce  à  des  secours  étrangers,  sa  sub- 
sistance ou  celle  des  personnes  qu'il  est  obligé  de  nourrir  et  entretenir. 

•**  Paragraphe  44.  Il  n'y  a  pas-  d'action  punissable  si  les  facultés  de  l'agent  se 
trouvaient,  dans  le  moment  de  la  consommation  du  fait,  développées  au  point  de  ne 
plus  lui  laisser  l'aptitude  de  déterminer  librement  ou  le  discernement  nécessaire  pour 
pouvoir  connaître  de  la   punissibilité  du  fait. 

t  Art.  10.  Celui  qui,  après  avoir  formé  la  résolution  illicite  de  commettre 
un  crime,  se  sera  mis  intentionnellement,  à  l'aide  de  boissons  ou  par  d'autres  moyens, 
en  état  d'aliénation  mentale,  et  commettra  dans  uu  pareil  état  le  crime  projeté,  sera 
puni  comme  auteur  volontaire  du  dit  crime. 

Art.  147.    En  conséquence  et  particulièrement,  sont  exempts  de  toute  peine 

2^  Les  furieux,  les  fous  et  en  général  ceux  qui  auront  perdu  complètement  l'usage 
de  leur  intelligence  et  auront  commis  un  crime  dans  cet  état. 
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qu'à  Buenos- Ayres  on  exempte  de  toute  peine  celui  qui  commei 
un  crime  dans  un  état  d'ivresse  qui  l'aurait  privé  complète- 
ment de  Tusage  de  l'intelligence,  à  moins  que  l'accusé,  aprè> 
avoir  formé  la  résolution  illicite  de  perpétrer  le  crime,  se  soit 
enivré  intentionnellement  pour  réaliser  le  délit  projeté,  car 
alors  la  loi  le  considère  comme  auteur  volontaire  du  fait  pu- 
nissable. 

Le  code  pénal  des  crimes  et  délits  de  Hongrie  est  en  vi 
gueur  depuis  le  1"  septembre  1880;  celui  des  contra A'ention> 
porte  la  même  date.  Ce  dernier  punit  le  fait  de  se  présenter 
en  public  en  état  d'ivresse,  ainsi  que  le  fait  d'enivrer  exprès 
une  tierce  personne.  Le  premier  déclare  irresponsables  ceux 
qui  auraient  commis  quelque  crime  ou  délit  en  état  d'incons- 
cience ou  a3'ant  les  facultés  intellectuelles  troublées  au  point 
de  ne  plus  jouir  de  leur  libre  arbitre.* 

Le  code  pénal  des  Paj's-Bas,  quoique  sanctionné,  dès  le 
3  mars  1881,  par  le  roi  de  Hollande  après  de  longues  éla- 
borations,  n'a  été  mis  en  vigueur  que  le  1"  septembre  ISSo. 
en  exécution  d'une  loi  du  15  janvier  de  la  même  année.  Ce 
code  supprime  complètement  les  circonstances  atténuantes  et 
ne  tient  aucun  compte  de  T ivresse  pour  modifier  la  respon- 
sabilité criminelle;  mais  lorsqu'il  est  question  de  ce  fait  dan> 
le  livre  3,  qui  traite  des  contraventions,  on  y  trouve  des  pres- 


*  Voici  l'art.  76  du  code  des  crimes  et  délits,  et  les  articles  84  et  85  ce 
code  des  contraventions. 

Art.  76.  L'n  acte  n'e>i  pas  imputable  à  celui  qui  le  commet  en  état  d'inct»n*- 
cience  ou  dont  le-*  facultés  intellectuelles  étaient  troublées  au  point  qu'il  n'avait  plu- 
son  libre  arbitre. 

Art.  84.  Quiconque  parait  dans  un  lieu  public  en  état  d^ivresse  scandaleofu , 
sera  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  florins  au  maximum. 

Art.  85.  Celui  qui  volontairement  enivre  un  tiers  dans  un  cabaret  ou  oijc 
auberge,  sur  la  voie  publique  ou  en  tout  autre  lieu  public,  celui  qui  fait  prt>les%:on 
de  vendre  des  boissons  spiritueuscs,  ou  ses  représentants,  s'ils  servent  des  boisson- 
spiritueuses  à  un  homme  en  état  d'ivresse,  connaissant  cet  état,  seront  punis  d'un? 
amende  de  cinquante  florins  au  maximum.  —  L^amende  pourra  être  élevée  jusqu'à 
cent  florins,  si  la  contravention  a  été  commise  envers  un  mineur  n'ayant  pas  encore 
accompli  sa  quatorzième  année.  —  Si  cette  contravention  est  commise  réitéralive- 
mcnt  par  une  personne  qui  fait  profession  de  vendre  des  boissons  spiritueuses  et  qui 
a  été  condamnée  deux  fois  déjà  pour  ce  même  fait  avant  que  deux  ans  soient  êcouîe> 
depuis  que  la  dernière  peine  a  été  subie,  l'exercice  de  sa  profession  peut  lui  être 
intenlit  pendant  trois  mois  au  moin<^  et  un  an  au  plus. 
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criptions  qui  dénotent  la  tendance  à  punir  sévèrement  Tivresse 
et  ses  récidives,  surtout  à  Tégard  de  ceux  qui,  se  trouvant  dans 
un  pareil  état,  auraient  entravé  ouvertement  la  circulation, 
troublé  l'ordre,  menacé  la  sûreté  d'autrui  ou  commis  tout  autre 
acte  exigeant  Tadoption  de  certaines  mesures  de  prudence  ou 
des  précautions  particulières  pour  ne  pas  mettre  en  danger  la 
vie  ou  la  santé  d'autres  personnes.* 

Le  code  pénal  de  Portugal,  actuellement  en  vigueur,  a  été 
promulgué  le  16  septembre  1886.  11  y  a  lieu  de  remarquer  que 
quoique  dans  le  code  antérieur,  qui  était  en  vigueur  depuis 
le  10  décembre  1852,  on  déclarAt  irresponsables  les  agents  en 
état  d'ivresse  complète,  fortuite  et  non  postérieure  au  projet 
de  perpétrer  le  crime,  et  que  Ton  appliquât  seulement  une  peine 
correctionnelle  au  délinquant  dans  l'état  d'ivresse  complète, 
quand  elle  était  postérieure  au  dit  projet  —  on  écarte  dans  le 
code  nouveau  les  causes  d'exemption  et  l'on  y  déclare  que 
l'ivresse  volontaire  et  complète  au  moment  de  perpétrer  le  fait 
punissable    constitue    seulement    une    circonstance    atténuante 

■*  Art.  426.  Est  puni  d'une  détention  de  six  jours  au  plus  ou  d'une  amende 
de  vingt-cinq  florins  au  plus  celui  qui,  se  trouvant  en  état  d'ivresse,  entrave  ouver- 
tement la  circulation  ou  trouble  Tordre,  menace  la  sûreté  d'autrui  ou  commet  un 
acte  quelconque  exigeant  une  prudence  ou  des  précautions  particulières  pour  ne  pas 
mettre  en  danger  la  vie  ou  la  santé  d'autres  personnes.  Si,  au  moment  où  la  con- 
travention est  commise,  il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  un  an  depuis  que  le  coupable 
a  été  condamné  en  dernier  ressort  pour  la  même  contravention  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 453,  il  est  puni  d'une  détention  de  deux  semaines  au  plus. 

Art.  453.  Celui  qui  se  trouve  sur  la  voie  publique  dans  un  état  d'ivresse 
évident  est  puni  d'une  amende  de  quinze  florins  au  plus.  —  Si^  au  moment  oii  la 
contravention  est  commise,  il  ne  s'est  pas  écoulé  six  mois  depuis  que  le  prévenu  a 
été  condamné  en  dernier  ressort  pour  la  même  contravention  ou  pour  celle  qui  est 
mentionnée  dans  l'article  426,  il  peut  être  infligé,  au  lieu  de  l'amende,  une  détention 
de  trois  jours  au  plus.  —  En  cas  d'une  seconde  récidive  dans  Tannée  après  la 
première  condamnation,  il  est  infligé  une  détention  de  deux  semaines  au  plus.  — 
En  cas  d'une  troisième  récidive  ou  de  récidives  ultérieures,  toujours  dans  les  six 
mois  après  la  dernière  condamnation,  il  est  infligé  une  détention  de  trois  semaines 
au  plu«,  et  le  coupable  peut,  en  outre,  s'il  est  en  état  de  travailler,  être  condamné 
h  être  placé  dans  un  établissement  de  travail  de  TKtat  pour  un  an  au  plus. 

Art.  454,  Le  débitant  de  liqueurs  fortes,  ou  son  agent,  qui,  dans  l'exercice 
<le  son  débit,  administre  de  la  liqueur  forte  à  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  seize 
nus,  est  puni  d'une  détention  de  trois  semaines  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
ilorins  au  plus. 
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d'un  caractère  tout  spécial,*  quand  elle  est  imprévue,  qu'elle 
soit  ou  non  postérieure  au  projet  du  crime,  ou  quand  elle  est 
procurée  sans  dessein  criminel  et  qu'elle  n'est  pas  postérieure 
à  tel  dessein.  On  y  considère  aussi  comme  circonstances  atté- 
nuantes** les  cas  suivants:  ivresse  incomplète  et  imprévue» 
qu'elle  soit  ou  non  postérieure  au  projet  du  crime;  i\Tesse 
incomplète,  procurée  sans  dessein  criminel  et  non  postérieure 
à  tel  projet;  et  ivresse  complète,  procurée  sans  le  dit  dessein, 
mais  postérieure  au  projet  du  crime. 

Le  très  récent  code  pénal  dltalie,  approuvé  par  une  loi 
du  30  juin  1889,  a  été  mis  en  Aigueur  à  partir  du  l*'*'  janvier 
1890.  Ce  code  ne  pouvait  manquer  de  s'occuper  de  l'ivresse:*** 
elle  y  est  considérée  quelquefois  comme  motif  d'irresponsabi- 
lité, et  d'autres  fois  encore  elle  y  est  punie  comme  simple 
contravention.  L'ivresse  accidentelle  complète  est  cause  d'irres- 

♦  Art.  fiO.  A  privaçao  voluiitaria  e  accidentai  do  ex^ckio  da  intell^etu:.^. 
tfulusrvamenti  a  tmftria;^ue%  volttutaria  e  compléta,  fto  motnento  da  ptrpttraçao  ^t  ■ 
facto  puntiel  uao  derime  a  responsabilidade  criminaly  apesar  de  nao  ter  sida  adifuiri^r 
no  proposito  df  o  perpefror,  mas  constitue  circumstancia  atténuante  de  naturesa  especia\ 
tjuando  se  verifique  al^itn  dos  se^uintes  casos  :  /*  ser  a  privaçao  on  a  embriagucz 
complets  e  imprevistti,  sein  ou  mio  posterior  ao  projet  to  do  crime  ;  2?  ser  comepUta, 
procurada  se  m  proposito  criminoso  e  nao  posterior  ao  projecto  do  crime. 

**     Art.  3U.     Sao    circunstancias    atténuantes    da    responsabilidade  crimin47l   d 

agente 2i^  A  embriaguez  quandt   for:    1^  ituompleta  e  imprevista,  seja  ou  m- 

posterior  ao  projecto  do  crime  ;  2°  incompleta  procurada  sem  proposito  criminoso  e  «*?  • 
posterior  ao  projecto  do  crime:  H^  compkta  procurada  sem  proposito  criminoso^  e  pos- 
terior ao  projecto  do  crime. 

***  Art.  46.  A  ou  è  punibile  colui  che,  ne/  momento  in  eut  ha  commesso  il  faite, 
era  in  taie  stafo  tf  in  fer  mita  di  mente  da  togliergU  la  coscien%a  o  la  libertà  dei  propri. 
atti.  —  //  gitidicCy  nondimeno,  ove  stimi  pericolosa  la  libérations  dclt  imputata  prû- 
scioltOf  ne  or  d in  a  la  consegna  air  Antorith  compétente  per  i  prowedimenti  di  legge. 

Art.  47.  Quando  lo  stato  di  mente  indicato  nelt  articolo  précédente  era  iaii  d: 
scemare  grandemenfe  la  imputabilita^  sema  escluderla,  la  pena  stabilita  per  il  reatc 
commcsso  e  diminuita  secoudo  le  norme  seguenti:  1^  ail*  ergastolo  è  sostituita  la  reclat^ 
sione  per  un  tempo  non  inferiorc  ai  sei  anni;  2°  alf  interdizione  perpetaea  dai  pubèlui 
ufficii  e  sostituita  f  interdizioue  temporanea;  3°  ove  si  fratti  di  pena  temporeutea  de 
o  'tr'pa^si  i  doJici  anni.  es  s  a  si  a p plie  a  ucl.'a  dura  ta  de  tre  a  dieci  anni;  se  oltrepasst 
i  sci  anni  ma  non  i  dodici,  si  applica  nclla  dura  ta  da  uno  a  cinque  anni;  e,  mg\ 
altri  C'.isi,  in  t:na  dura  ta  inferiorc  alla  mrta  Jelùi  petta  che  sarebbe  applica  ta  ;  -#*.'■' 
pc-na  pccuniaria  e  ridotta  alla  m:th.  —  .S>  la  pena  sia  restriitir'a  délia  liber/à  per^ 
sonalc,  il  giudice  pub  ordinare  ch-:  sia  scontata  in  una  casa  di  custûdia,  sino  a  che  f  At*- 
t-'rità  compétente  non  revochi  il  proz'Z'tdimento,  ncl  quai  caso  il  rimanente  délia  pena 
è  Sioti/afo  nei  modi  ordinarii. 
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ponsabilité  ;  Tivresse  accidentelle  incomplète  constitue  une  atté- 
nuation ;  Tivresse  volontaire  complète  atténue  aussi  la  respon- 
sabilité ;  il  en  est  de  même,  à  un  degré  moindre,  quand  Tivresse 
volontaire  est  incomplète,  et  Ton  applique  la  peine  à  un  degré 
plus  élevé,  lorsque  cette  ivresse  volontaire  est  habituelle;  en 
outre,  les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas  admises,  si 
rivresse  a  été  procurée  pour  faciliter  l'exécution  du  délit  ou 
pour  se  préparer  une  excuse.  En  matière  de  contraventions, 
on  punit  d'une  amende  cette  ivresse  importune  et  répugnante 
qui  se  manifeste  dans  un  lieu  public;  on  la  punit  jusqu'à  un 
mois  de  prison,  si  elle  est  habituelle,  et  la  durée  de  Temprisonne- 
ment  augmente  pour  le  fait  d'avoir  enivré  un  tiers  dans  un 
lieu  public  ou  ouvert  au  public,  quand  ce  tiers  est  un  mineur 
âgé  de  quatorze  ans. 

D'après    Blakstone    (Commentaire    sur    le    code    criminel 
d'Angleterre),  l'ivresse,  suivant  la  jurisprudence  adoptée  dans 


Art,  4S.  Le  dùposizioni  contem^te  tulia  prima  parte  degli  articoli  46  e  47  si 
upplicano  anche  a  colui  che,  net  momento  in  eut  ha  commesso  il  fatto,  si  trovava  nello 
stiito  preireduto  in  detti  articoli  a  cagionc  di  ubbriachezza  accidentait,  —  Ovc  si  tratti 
di  ubbriachezza  voluntaria  :  î°  ml  caso  delt  articolo  46,  air  ergastolo  e  sostituita  la 
reclnsione  da  uno  a  otto  anni,  e  da  tre  a  dodici,  se  /'  ubbriachesza  sia  abituale  ;  air  m- 
t^rdisione  perpétua  dai  pubblici  ufficii  e  sostituita  t  interdi%ione  tttnporanca  ;  e  le  altre  pêne 
sono  applicafe  in  misura  inferiore  ad  un  sesto,  /•,  se  /'  ubbriachezza  sia  abituale,  in  misura 
non  inferiore  ad  un  sesto  e  non  super  tore  ad  un  terzo  ;  2**  nel  caso  delC  articolo  41,  ait  er- 
gastolo e  sostituita  la  reclnsione  non  minore  dei  dieci  anni,  e  non  minore  dei  diciotto,  se  V  ub- 
briachezza sia  abituale  ;  e  le  altre  pêne  sono  applicate  con  la  diminuzione  délia  meta,  e,  se 
r  ubbriachezza  sia  abituale,  con  la  diminuzione  di  un  terzo.  —  Se  V  ubbriachezza  sia  abituale, 
la  pena  restritttva  délia  liber  ta  personale  puo  essere  fatta  scontare  in  uno  stabilimento  spe-- 
ciale.  —  Le  diminuzioni  di  pena  stabilité  nel  présente  articolo  non  si  applicano,  se  t  ubbria- 
chezza sia  stata  procurata  per  facilitare  /'  esecuzione  dei  reato  o  per  preparare  utia  scusa. 

Art,  488.  Chiunque,  in  luogo  pubblico,  e  colto  in  stato  di  manifesta  ubbriachezza 
molesta  o  ripugnante  e.  punito  con  V  ammenda  sino  a  lire  trenta,  —  Se  il  fatto  sia 
abituale,  la  pena  c  delt  arresto  sino  ad  un  mese  ;  e  il  giudice  puo  ordinare  che  t  arresto 
sia  scontato  in  uno  dei  modi  prefî)eduti  nelV  articolo  22, 

Art.  48il,  Chiunque,  in  luogo  pubblico  o  aperto  al  pubblico,  cagiona  /'  ubbria- 
chezza altrui,  somministrando  a  tal  fine  bevande  o  altre  so  s  tante  inebrianti,  ovvero  le 
sofftministra  ad  una  persona  già  ebra,  e  punito  con  t  arresto  sino  a  dieci  giorni.  — 
Se  il  fatto  si  commetta  verso  una  persona  che  non  abbia  compiuto  i  quattordici  anni, 
o  che  sia  palesemente  in  uno  stato  anormale  per  debolezza  o  alterazione  di  mente,  la 
pena  e  dell*  arresto  da  dieci  giorni  ad  un  mese.  —  Se  il  contravveniore  faccia  com- 
mercio  délie  bcifande  o  sostanze  inebrianti,  si  (Jggiunge  la  sospensione  dall*  esercizio 
délia  profess'ione  o  delV  artc. 


—     376     — 

ce  pays,  loin  de  constituer  une  excuse,  est  considérée  comme 
une  circonstance  aggravante  de  responsabilité. 

La  loi  du  10  août  1872,  en  vigueur  dans  la  Grande-Bre- 
tagne et  en  Irlande  et  concernant  la  réglementation  des  débits 
de  boissons,  dispose  dans  les  articles  12  et  13  ce  qui  suit: 

«Art.  12.  Toute  personne  trouvée  en  état  d'ivresse  dans 
la  rue  ou  dans  un  autre  lieu  public,  que  ce  soit  un  lieu  fermé 
ou  non,  ou  enfin  dans  un  débit  de  boissons  autorisé,  est  pas- 
sible d'une  amende  jusqu'à  10  shillings.  Cette  amende  peut 
être  portée  jusqu'à  20  shillings  en  cas  de  récidive  dans  Tannée 
et  jusqu'à  40  shillings  s*il  y  a  plus  de  deux  condamnations 
dans  le  même  laps  de  temps.  —  Toute  personne  qui,  se  trou- 
vant en  état  d'ivresse  dans  la  rue  ou  dans  un  autre  lieu  public 
fermé,  fait  du  bruit  ou  se  conduit  d'ime  manière  inconvenante, 
ou  qui  se  trouve  ivre  alors  qu'elle  doit  surveiller  dans  la  rue 
ou  dans  un  autre  lieu  public  une  voiture,  un  cheval  ou  un 
autre  animal  ou  une  machine  à  vapeur  ou  qu'elle  est  en  pos- 
session d'une  arme  à  feu  chargée,  peut  être  arrêtée  et  punie 
d'une  amende  jusqu'à  40  shillings  ou,  selon  l'appréciation  du 
juge,  d'un  emprisonnement  jusqu'à  un  mois  avec  ou  sans  tra- 
vail forcé. 

«Art.  13.  Si  un  aubergiste  patenté  permet  Tivresse  dans 
son  cabaret  ou  sert  des  boissons  enivrantes  à  une  personne 
déjà  ivre,  il  sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  10  livres  pour  la 
première  infraction  et  jusqu'à  20  livres  en  cas  de  récidive.» 

Pour  terminer  cette  rapide  revue  de  la  législation  étran- 
gère, il  nous  reste  à  dire  que,  pour  punir  le  fait  de  l'ivresse 
en  lui-même,  on  a  édicté,  indépendamment  des  lois  et  disposi- 
tions citées:  en  Angleterre,  l'ordonnance  royale  du  3  juillet  1879; 
en  Ecosse,  la  loi  pénale,  chap.  XVHI,  §  15;  dans  le  canton  du 
Tessin,  l'art.  427  du  code  pénal;  dans  le  canton  de  Lucerne, 
la  loi  de  police  du  6  juin  1861  ;  en  Hanovre,  la  loi  sur  les  con- 
traventions de  police  du  25  mai  1847  ;  en  Bavière,  la  loi  du 
26  décembre  1871;  etc.,  etc.* 


-*  Ce  travail  étant  destiné  au  Congrès  pénitentiaire  international  qui  doit  se 
réunir  à  Saint-Pétersbourg,  nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  outrecuidance  de  notre 
part  que  d'exix)ser  ici  l'état  de  la  législation  en  matière  d'ivresse  dans  l'empire  russe: 

tel  est  le  motif  de  notre  silence. 
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§  2.    La  législation  en  Espagne. 

Le  code  des  Siete  Partidas  du  roi  Alphonse  le  Sage  con- 
sidère Tivresse  comme  un  motif  d'irresponsabilité;*  mais  il 
punit  d'une  peine  relativement  légère  celui  qui,  étant  ivre,  aura 
commis  un  homicide,  parce  qu'il  suppose  qu'un  tel  délit  a  été 
le  résultat  d'une  négligence,  l'agent  n'ayant  pas  fait  bonne 
garde  comme  il  le  devait,^* 

Le  roi  sage  reconnaît  que  l'homme  ivre  a  perdu  l'intelli- 
gence (est  privé  de  sa  cervelle)  et  qu'il  ne  comprend  pas  ce 
qu'il  dit,  et  pour  cette  raison,  par  conséquent  pour  manque 
d'intelligence  et  de  volonté  libre,  ce  législateur  considère  que 
Ton  ne  peut  infliger  aucune  peine  à  celui  qui,  se  trouvant  en 
état  d'ivresse,  aura  dit  du  mal  du  roi.  Que  pourraient  de- 
mander de  plus  ceux  qui,  au  nom  de  la  morale,  du  droit,  de 
la  justice  et  de  la  science,  réclament  l'irresponsabilité  pour 
l'homme  complètement  ivre? 

Mais  dans  la  loi  de  Partidas  on  proclame  aussi  un  prin- 
cipe  que   nous   avons  vu  exposé   par  un  des  modernes  ciimi- 


**  E  por  ende  dezimos,  que  si  alguno 

Jixere  mal  del  Rey  con  àeodez, no 

(Î€ue  auer  pena  por  elle  ;  porque  lo  faze 
estando  desapoderado  de  su  seso,  de  ma- 
ftera  que  non  entiende  lo  que  dise.  Ley  H*, 
titulo  2",  part.  7*. 

**  Ocasiones  acaescen  a  las  vegadasj 
de  que  nascen  muertes  de  ornes,  de  que 
son  en  culpa.^  e  merecen  pena  forendet 
aq-uellos  por  quien  vienen  ;  porque  non 
pusieron  y  tan  gran  guarda  como  deuie- 
ran,  o  fizieron  cosas  en  ante,  porque 
vinicra    la  ocasion.    E   esto   séria,    como 

si alguno  se  emùriagasse  de  manera 

que  matasse  a  otro  por  la  beodez.  Ca 
par  taies  ocasiones  como  estas  e  por  otras 
semejantes  destas  que  auiniessen  por  citlpa 
de  aquellos  qut  las  fzifsscn,  deuen  ser 
deslerrados  por  ello,  los  que  las  fazen^ 
en  alguna  Ish  por  cinco  ànos  ;  porque 
fueron  en  culpa,  non  poniendoy  antes  que 
acaesciessen,  aquella  guarda  que  deuieran 
poner.    Ley  5»,  tit.  .V«,  part.  7*. 


*  Kn  conséquence,  nous  disons  que 
si  quelqu'un,   étant  ivre,  dit  du  mal  du 

roi il  ne  doit  pas  être  puni  pour 

cela,  parce  (ju'il  le  fait  étant  privé  de 
cervelle,  de  manière  qu'il  n'entend  pas 
ce  qu'il  dit. 

**  Il  arrive  parfois  que  surviennent 
des  morts  d'hommes,  dont  sont  coupables 
et  par  suite  doivent  être  punis  ceux  qui 
en  sont  les  auteurs,  soit  pour  n'avoir  pas 
fait  aussi  bonne  garde  qu'ils  le  devaient, 
soit  pour  avoir  fait  auparavant  certaines 
choses  afin  d'en  provoquer  l'occasion.  Et 

cela  serait,  par  exemple,  comme  si 

quelqu'un  s'enivrait  pour  en  tuer  un  autre 
durant  sou  ivresse.  Car  dans  des  circons- 
tances telles  que  celles-ci  et  dans  d'autres 
semblables  qui  su^•viend^aient  par  faute  de 
ces  choses-là  qui  auraient  été  faites,  ceux 
qui  les  auront  faites  devront  être  exilés 
dans  quelque  île  pour  cinq  ans,  parce 
qu'ils  ont  été  en  faute  pour  n'avoir  pas, 
avant  l'événement,  fait  bonne  garde 
comme  ils  le  devaient. 
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nalistes  dont  nous  avons  cité  les  opinions.  L'homme  ivre  ne 
saurait  être  rendu  responsable  de  ses  actes  ;  mais  comme  boire 
du  vin  jusqu'à  Tivresse  est  une  imprudence,  conune  se  placer 
en  état  d'ivresse  est  —  tout  au  moins  dans  la  généralité  des 
cas  —  un  acte  coupable,  puisque,  pour  l'éviter,  il  n'a  pas  fait 
bonne  garde  comme  il  le  devait,  le  législateur  punit  le  délit 
d'homicide  perpétré  par  un  individu  ivre  dans  la  même  forme 
où  quelques  législations  modernes  châtient  le  fait  punissable  quand 
il  a  été  commis  par  imprudence  téméraire. 

Nous  ne  trouvons,  dans  les  lois  de  notre  Jpatrie,  aucune 
autre  disposition  sur  cette  matière  jusqu'en  1822,  époque  où  a 
été  promulgué  notre  premier  code  pénal.  Ce  code  considérait 
que  l'ivresse  volontaire  n'était  jamais  un  motif  d'excuse  et  ne 
pouvait  par  suite  donner  lieu  à  une  diminution  de  peine  pour 
les  délits  commis  dans  un  tel  état.* 

D'autres  codes  de  lois  pénales  ont  été  en  vigueur  en  Es- 
pagne jusqu'à  celui  qui  nous  régit  actuellement  et  qui  a  été 
promulgué  le  18  juin  1870,  ce  sont  ceux  de  1848  et  de  1850. 
Celui  de  1848  qualifie  de  circonstance  atténuante  «celle  qui 
consiste  en  ce  que  le  fait  a  été  exécuté  en  état  d'ivresse,  si 
l'ivresse  n'est  ni  habituelle  ni  postérieure  au  projet  de  com- 
mettre le  délit»,  et  il  punit  comme  coupable  de  contravention 
la  personne  qui  «aura  scandalisé  par  son  ivresse».**  Le  code 
pénal  de  1850  reproduit  ces  prescriptions,  mais  en  ajoutant, 
en  plus  du  précédent:  «qu'un  fait  qui  s'exécute  trois  fois  ou  plus 
avec  un  intervalle  de  24  heures  au  moins  entre  l'un  et  l'autre 
acte,  doit  être  réputé  pour  habituel».***  Quant  au  code  de 
1870,  encore  en  vigueur  avec  les  modifications  introduites  par 
la  loi  du  17  juillet  1876,  il  reproduit  aussi  la  circonstance 
atténuante  d'ivresse,  comme  dans  les  codes  antérieurs,  mais  il 
s'abstient  de  qualifier  Vhabitualité,  en  l'abandonnant  à  l'appré- 

*  L'ivresse  volontaire  et  toute  autre  privation  ou  altération  de  la  raison  de 
même  classe  ne  sera  jamais  une  disculpation  du  délit  qui  aura  été  commis  dan« 
cet  étal  et  ne  pourra  non  plus  donner  lieu  à  une  diminution  de  la  peine  encourue. 
Art.  26  du  dit  code. 

'^*  Art.  495.     Encourra    l'amende    d'un    demi-douro    à    quatre    douros: 

10**  celui  qui  scandalisera  par  son  ivresse. 

•  ■'  Art.  9.     6"»  circonstance. 
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ciation  des  tribunaux;*  et  il  punit  d'une  amende  de  5  à  25 
piécettes  et  de  la  réprimande,  comme  coupables  d'une  contraven- 
tion, ceux  qui  auront  causé  perturbation  ou  scandale  par  leur 
ivresse.  ** 

En  raison  de  sa  valeur  doctrinale  et  pour  marquer  la 
tendance  de  nos  législateurs  sur  une  aussi  grave  et  importante 
question,  nous  allons  nous  occuper  d'exposer  comment  a  été 
considérée  l'ivresse  dans  les  divers  projets  de  code  pénal  qui 
ont  été  présentés  aux  Cortès  par  nos  ministres  de  Grftce  et 
Justice. 

Le  premier  qui  fut  présenté  émanait  du  ministre  D.  Satur- 
nino  Alvarez  Bugallal.  Dans  ce  projet,  qui  porte  la  date  du 
17  juin  1880,  on  avait  conservé,  dans  sa  même  rédaction,  la 
circonstance  atténuante  de  Tivresse,  telle  qu'elle  était  consignée 
dans  le  code  en  vigueur  de  1870,  de  sorte  que  le  dit  projet 
ne  décèle,  sur  ce  point,  aucun  progrès  scientifique.  On  y  con- 
sidérait aussi  comme  contravention  passible  d'une  amende  de 
5  à  25  piécettes  et  de  la  réprimande,  la  perturbation  ou  le 
scandale  causés  en  état  d'ivresse.*** 

Le  11  mai  1882,  S.  Exe.  D.  Manuel  Alonso  Martinez  pré- 
senta aux  Cortès  un  nouveau  projet  de  code  pénal,  et,  pas  plus 
que  dans  l'autre,  rien  n'y  révèle  le  moindre  progrès  scientifique 
sur  la  matière  qui  nous  occupe  ;  à  l'instar  du  projet  antérieur, 
il  transcrit  littéralement,  la  considérant  comme  telle,  la  circons- 
tance atténuante  d'ivresse  insérée  dans  le  code  de  1870.  Il  va 
même  jusqu'à  reproduire  l'article  du  projet  Bugallal  qui  punit 
comme  contravention  le  scandale  ou  la  perturbation  causés 
dans  cet  état,  et  se  borne  uniquement  à  modifier  Tamende  qui 
est  portée  jusqu'à.  50  piécettes,  mais  avec  suppression  de  la 
réprimande. 

Il  y  a,  néanmoins,  dans  le  projet  dont  il  s'agit,  une  inno- 
vation qui  mérite  de  fixer  l'attention.    Son  article  17  porte  que 


*  Art.  9.     Sont  circonstances  atténuantes: 

6°  Celle  d'exécuter  le  fait  en  état  d'ivresse,  quand  l'ivresse  n'est  pas  habituelle 
ou  qu'elle  est  postérieure  au  projet  de  commettre  le  délit. 

Les  tribunaux  résoudront,  sur  Texamen  des  circonstances  des  personnes  et  des 
faits,  le  cas  où  il  y  aura  lieu  de  considérer  Tivresse  comme  habituelle. 

"^^   Art.  589.     Num.  3. 
***  Art.  601.     Num.  3  du  dit  projet. 
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l'on  doit  considérer  comme  n'ayant  pas  commis  de  délit  et  par 
conséquent  comme  exempt  de  responsabilité  criminelle,  entre 
autres,  «celui  qui,  pour  tout  autre  motif  et  dans  le  moment 
d'exécuter  le  délit,  se  serait  trouvé  dans  un  état  mental  qui 
l'aurait  privé  complètement  de  la  conscience  de  délinquer,  à 
condition  qu'il  ne  se  fût  pas  placé  volontairement  dans  cet 
état».  L'auteur  du  projet  a-t-il  voulu  comprendre  dans  les  cas 
d'irresponsabilité  Tivresse  involontaire  et  complète?  Nous  le 
croyons,  car  pour  se  placer  volontairement  dans  un  état  mental 
qui  prive  complètement  de  la  conscience  de  délinquer,  nous 
ne  concevons  qu'un  moyen:  l'ivresse;  donc,  le  raisonnement 
logique  nous  amène  à  reconnaître  que,  si  celle-ci,  étant  volon- 
taire, forme  une  exception  à  la  règle  contenue  dans  l'article 
cité,  rivresse  involontaire,  étant  telle  qu'elle  prive  complètement 
de  la  conscience  de  délinquer,  doit  être  comprise  dans  la  géné- 
ralité de  la  prescription.  Il  est  regrettable,  cependant,  que,  si 
telle  fut  l'intention  de  l'auteur  du  projet,  il  ne  l'ait  pas  exprimée 
clairement  comme  il  convient  à  un  texte  légal! 

Le  dernier  projet  fut  présenté  aux  Cortès,  le  29  décembre 
1884,  par  S.  Exe.  D.  Francisco  Silvela.  Cet  éminent  homme 
public,  qui  est  aussi  un  jurisconsulte  consommé,  s'écarte  des 
vues  étroites  et  routinières  que  Ton  observe  dans  les  projets 
antérieurs  ;  l'esprit  d'innovation,  l'aspiration  à  former  un  corps 
légal  qui  s'adapte  aux  exigences  des  temps,  aux  conditions 
de  notre  peuple  et  aux  vérités  de  la  science,  tout  cela  y 
apparaît  d'une  manière  manifeste. 

Voici  les  articles  qui  traitent  de  l'ivresse:  nous  les  repro- 
duisons littéralement  à  raison  de  l'importance  que  nous  atta- 
chons il  leur  contexte,  sans  que,  cependant,  cela  veuille  dire 
que  nous  partagions  entièrement  sa  manière  de  voir. 

«Art.  31.     Sont  irresponsables  de  leurs  actes: 

3**  Celui  qui,  au  moment  de  se  rendre  coupable  de  l'action  ou 
de  l'omission  punies  par  la  loi,  se  trouvera  dans  un  état  mental 
qui  le  prive  complètement  de  la  conscience  de  ses  actes.  — 
Si  l'état  mental  qui  le  prive  complètement  de  la  conscience  de 
ses  actes  a  été  produit  par  l'ivresse,  et  que  celle-ci  n'ait  pas 
été  cherchée  h  dessein,  les  tribunaux  appliqueront,  selon  leur 
prudent  arbitrage,  les  peines  édictées  contre  l'imprudence  témé- 
raire ou  simple,  suivant  les  circonstances  du  cas,  à  celui  qui. 
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dans  cet  état-là,  sera  l'auteur  de  quelqu'une  de  ces  omissions 
que  la  loi  qualifie  de  délit  ou  contravention.  —  Celui  qui,  dans 
le  même  état,  exécutera  un  acte  que  la  loi  qualifie  de  délit 
ou  contravention,  sera  puni  conformément  à  ce  qui  est  disposé 
par  Tart.  95.» 

«Art.  95.  —  Ceux  qui,  dans  l'état  d'ivresse  complète  auquel 
se  réfère  le  n**  3  de  l'art.  31,  exécuteront  quelque  acte  qualifié 
de  délit  ou  contravention,  seront  punis  d'une  peine  discré- 
tionnaire, qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  celle  qui  leur 
correspondrait,  s'ils  avaient  exécuté  l'acte  avec  mauvaise 
intention.» 

«Art.  33.    Sont   circonstances   atténuantes: 

4^  Exécuter  l'acte  en  état  d'ivresse,  si  cette  ivresse  n'est  pas 
habituelle  et  si  elle  n'a  pas  été  procurée  à  dessein  pour  com- 
mettre le  délit,  ou  encore  l'accomplir  dans  tout  autre  état 
morbide  exceptionnel  qui  amoindrit  chez  l'agent  l'empire  de  la 
volonté,  Sans  le  priver  complètement  de  la  conscience  de  dé- 
linquer.» 

Le  législateur  fait  donc,  dans  ce  projet,  une  distinction 
parfaite  entre  l'ivresse  pleine  et  demi-pleine,  et  entre  l'ivresse 
accidentelle,  intentionnelle  et  habituelle.  Pour  les  délits  ou 
contraventions  commis  en  état  d'ivresse  pleine  et  accidentelle, 
ou  habituelle,  l'agent  est  déclaré  irresponsable,  mais  sans  être 
pour  cela  exempté  de  toute  peine.  Cela  devra  se  passer  comme 
dans  les  délits  commis  par  imprudence  téméraire  ou  simple, 
si  l'agent  se  rend  coupable  d'une  omission  punie  par  le  code. 
La  peine  sera  discrétionnaire,  sans  qu'elle  puisse  excéder  la 
moitié  de  celle  qui  lui  incomberait  dans  le  cas  où  le  fait  aurait 
été  commis  avec  mauvaise  intention,  si  l'agent  a  exécuté  une 
action  tombant  sous  le  coup  de  la  loi. 

Pour  les  délits  ou  contraventions  commis  en  état  d'ivresse 
demi-pleine  et  accidentelle,  on  admet  l'atténuation  de  la  res- 
ponsabilité de  l'agent;  et  pour  les  délits  ou  contraventions 
commis  en  état  d'ivresse  pleine  ou  demi-pleine,  mais  intention- 
nelle, il  n'existe  ni  exemption  ni  atténuation. 

Le  présent  travail  n'a  pas  pour  objet  d'étudier  les  solutions 
données  par  l'auteur  du  projet  aux  différents  cas  et  états 
d'ivresse  que  nous  venons  de  signaler  ;  cette  étude  se  trouvera 
feite  indirectement,  à  mesure  que  nous  exposerons  notre  humble 
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opinion  touchant  les  diverses  questions  qui  sont  indiquées  dans 
le  thème  proposé  par  l'Association. 

Le  fait  de  T  ivresse  est  aussi  puni  dans  le  projet  de  M. 
Silvela  ;  on  l'y  considère  comme  contravention,  mais  en  écartant 
la  question  de  savoir  s'il  a  été  ou  non  soulevé  du  scandale 
dans  un  tel  état  ;  on  y  punit  également,  comme  auteurs  d'une 
contravention,  les  maîtres  ou  habitués  de  cabarets  qui  four- 
nissent au  mineur  âgé  de  quinze  ans,  pour  les  consommer  sur 
place  et  à  l'instant,  des  liqueurs  et  des  boissons  susceptibles 
d'engendrer  l'ivresse,  si  en  effet  ce  résultat  vient  à  se  produire.* 

Avant  de  terminer  cette  partie  de  notre  travail,  nous 
voudrions  dire  quelques  mots  touchant  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  sur  cette  matière.  Comme  il  est  naturel,  ce 
n'est  pas  une  seule  fois,  mais  bien  des  fois  que  Ton  a  soutenu 
pour  la  défense  des  accusés  cette  théorie  que  l'ivresse  com- 
plète est  un  cas  d'irresponsabilité  criminelle,  puisque  les  actions 
de  l'homme  ivre  ne  peuvent  Otre  réputées  pour  volontaires; 
et  quoique  notre  code  pénal  en  vigueur  qualifie  seulement 
délits  ou  contraventions  les  actions  et  les  infractions  volontaires 
tombant  sous  le  coup  de  la  loi,  il  est  certain  que  ce  tribunal 
a  prononcé  que,  conformément  aux  principes  sanctionnés  par 
la  loi  pénale,  il  n'est  pas  possible  de  se  refuser  à  considérer 
comme  volontaires  les  actions  commises  en  état  d'ivresse;** 
il  a  décidé  aussi  que  l'on  ne  saurait  mettre  au  même  niveau 
l'individu  ivre  et  celui  qui  est  imbécile  ou  fou,  attendu  que  le 
premier,  ayant  agi  avec  une  entière  liberté,  quand  il  a  abusé 
de  la  boisson  pour  troubler  sa  raison,  s'est  exposé  volontaire- 
ment à  toutes  les  conséquences  du  crime  ;  ***  et  enfin  il  a 
déclaré  que  l'ivresse  du  délinquant  ne  suppose  pas  le  manque 
d'intention,  y 


*  Art.  636.  Seront  punis  d'une  amende  de  5  à  25  piécettes,  ceux  qui  se 
trouveront  en  état  d'ivresse  dans  la  rue,  sur  les  places,  dans  les  théâtres  ou  dans 
tout  autre  lieu  public. 

Si  l'ivresse  est  habituelle,  l'amende  sera  de   10  à  50  piécettes. 

Art.  637.  La  même  peine  de  5  à  25  piécettes  d'amende  sera  encourue  par  les 
maîtres  ou  hal)itués  dç  cabarets  ou  d'autres  établissements  semblables,  qui  auront  fourDi 
à  un  mineur  de  15  ans,  pour  les  consommer  sur  place,  des  liqueurs  ou  des  boissons 
en  quantité  suffisante  pour  amener  l'ivresse,  si  en  effet  le  résultat  s'est  produit. 

**  Cass.  9  février  1884. 

**  Cass.  9  avril   1872. 
t  Cass.  30  mars   1878. 
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L'influence  de  l'ivresse  sur  la  responsabilité  criminelle. 

Les  conséquences  d'une  action, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  la  rendent 
ni  tonne  ni  mauvaise  moralement: 
l'intention  est  tout. 

Victor  Cousin. 

Le  thème  demande  :  l'ivresse  est-elle  une  circonstance  qui 
soit  susceptible  de  disculper  un  fait  punissable,  d*en  atténuer 
ou  d'en  aggraver  le  caractère? 

Dans  une  autre  partie  de  ce  travail,  quand  nous  avons 
décrit  les  périodes  distinctes  de  Tivresse,  nous  avons  dit,  en 
nous  appuyant  des  opinions  des  écrivains  modernes  les  plus 
autorisés  en  matière  de  médecine  légale,  qu'à  l'exception  du 
premier  degré,  où  Thomme  ivre  conserve  encore  la  conscience 
de  ses  actes,  quoiqu'elle  soit  quelque  peu  troublée  par  l'in- 
fluence alcoolique,  le  malheureux  ivrogne  peut,  dans  les  autres 
deux  degrés,  se  comparer  à  l'enfant,  au  fou,  à  la  brute.  C'est 
dans  ces  périodes  que  l'homme,  selon  une  expression  de  Buk- 
nill,  «boit  parce  qu'il  est  aliéné,  et  est  aliéné  parce  qu'il  boit»  ; 
c*est  alors  qu'il  perd  toute  conscience  et  toute  mémoire  :  les 
meurtres,  les  suicides,  les  incendies,  les  attentats  à  la  pudeur, 
les  vols  et  surtout  les  rixes  sont  pour  lui  chose  aussi  facile, 
d'une  exécution  aussi  naturelle  que  l'absorption  de  l'alcool 
qu'il  porte  à  ses  lèvres.  La  responsabilité,  alors,  disparaît 
complètement,  et  il  est  dans  un  tel  état,  comme  dit  Monin, * 
«  que  se  produisent  soudainement  ces  actes  d'impulsive  bes- 
tialité, sauvages,  inexplicables,  sans  motifs.  Par  une  sorte  de 
réflexe  mental  automatique,  le  délirant  exécute  immédiatement 
son  crime,  sans  en  avoir  conscience.  Le  crime  commis,  il  n'en 
a  plus  aucun  souvenir.  C'est  le  cas  de  s'écrier  avec  Raoux: 
L'alcool  éteint  r homme  et  allume  la  bête,  » 

L'ivresse  complète,  dit  Rossi,  a  une  cause  matérielle  d'a- 
A^'cuglement  :  elle  prive  de  la  connaissance  du  bien  et  du  mal 
en  toutes  choses.  «Un  homme  absolument  ivre,  ajoute-t-il, 
donnera  des  coups  dans  une  rixe,  signera  comme  faux  témoin, 
outragera  la  pudeur  et,  avec  la  même  indifférence,  il  s'enrôlera 


*  Oeuvre  déjà  citée. 
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dans  un  complot  de  haute  trahison.  A  son  réveil,  il  aura  tout 
oublié  et  sera  également  étonné,  quel  que  soit  le  fait  qu'on  lui 
raconte  comme  a3'ant  été  son  ouvrage.  » 

Eh  bien!  partant  de  Tidée  de  cette  classe  d*ivresse  qui 
exclut  chez  Thomme  tout  discernement,  tout  sentiment  de  mora- 
lité dans  ses  actes,  tout  choix  volontaire  de  ses  actions,  toute 
compréhension  des  objets  qui  l'entourent,  toute  notion  du  monde 
où  il  vit,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  doit  y  avoir  là  une  cause 
d'irresponsabilité  criminelle;  car,  conmie  nous  le  disions  plus 
haut,  il  n'est  pas  possible  qu'il  existe  imputabilité  là  où  man- 
quent, indépendamment  d'autres  conditions  requises,  l'intention 
de  produire  l'acte  illégitime  et  la  possession  de  la  volonté 
libre.  En  résumé,  les  actes  de  l'honime  complètement  ivre 
manquent  de  cette  détermination  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  de- 
voir, ni  responsabilité;  ils  manquent  de  cette  liberté,  sans  la- 
quelle, comme  le  dit  si  bien  Jules  Simon,  *  «  il  n'y  a  ni  droits, 
ni  devoirs,  ni  serments,  ni  justice,  ni  obligation,  ni  crime,  ni 
vertu,  ni  pardon,  ni  récompense». 

S'il  s'agit  d*un  cas  d'ivresse  complète,  soit  accidentelle, 
soit  involontaire,  serait-elle  même  volontaire,  il  n'3^  a  aucune 
difficulté  à  avancer  ce  principe:  l'ivresse  complète  est  pour 
l'agent  une  cause  d'irresponsabilité  criminelle.  Outre  que  cette 
affirmation  doive  être  nécessairement  la  conséquence  logique 
et  rationnelle  de  la  théorie  que  nous  avons  exposée,  synthé- 
tiquement  et  à  grands  traits,  à  propos  de  l'imputabilité,  nous 
avons  la  satisfaction  de  constater  que  notre  humble  opinion 
est  autorisée  par  des  opinions  fort  respectables,  comme  celles 
de  criminalistes  éminents  tels  que  Nicolini,  Rossi,  Ortolan, 
Savigny,  Chaveau  et  Faustin  Hélie,  Le  Sellyer,  Haus,  Mitter- 
mayer,  Carrara,  Silvela,  etc.,  etc. 

C'est  lorsqu'il  s'agit  d'étendre  ce  principe  d'irresponsabilité 
au  cas  d'ivresse  complète  mais  préméditée,  que  la  difficulté 
surgit,  qu'on  voit  apparaître  des  appréciations  et  des  opinions 
distinctes;  c'est  alors  que  réellement  on  discute  et  que  l'on 
hésite. 

On  a  dit,  entre  autres  Haus  et  Carrara,  qu'après  avoir 
projeté   de   commettre   un   crime,    l'agent   s'enivre   à   dessein, 

*  Le  tlevoir. 
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soit  pour  étouffer  les  cris  de  sa  conscience,  soit  atin  de  trouver 
le  courage  nécessaire  pour  commettre  le  délit,  soit  entin  pour 
se  préparer  une  excuse;  dans  tous  ces  cas,  l'ivresse,  loin  de 
diminuer  la  culpabilité  de  l'agent,  a  plutôt  pour  effet  de  Tau- 
graver,  quand  bien  même  elle  aurait  eu  pour  résultat  d'a- 
néantir tout  à  fait  Tusage  de  la  raison,  parce  que  le  coupable 
s'est  placé  volontairement  dans  cet  état,  sachant  que  Tivresse 
le  porterait  irrésistiblement  au  crime,  et  qu'il  a  fait  choix  de 
ce  moyen  comme  étant  le  plus  sûr  pour  réaliser  son  dessein 
criminel. 

Cela  est-il  exact?  Même  dans  le  cas  où  le  coupable  se 
serait  enivré  avec  le  ferme  propos  de  réaliser  de  cette  façon, 
en  toute  sécurité  et  avec  une  excuse  toute  prête,  le  crime  pré- 
médité, est-il  admissible  qu'il  doive  en  être  réputé  pour  auteur 
conscient,  s'il  Ta  exécuté  en  état  d'ivresse  complète  ?  Certaine- 
ment non. 

«Ce  serait  supposer,  comme  dit  Louis  Silvela,*  que  l'in- 
tention formée  dans  un  état  normal  persiste  toujours  dans 
l'individu  passé  à  l'état  d'ivresse,  ce  qui  n'est  pas  exact.  »  11 
importe  de  bien  lixer  les  termes  de  la  question;  ce  qui  cons- 
titue le  délit,  ce  n'est  nullement  la  volonté  antérieure  au  fait, 
mais  c'est  la  volonté  poursuivant  tel  fait,  c'est  l'exercice  de 
la  volonté  le  produisant.  Par  conséquent,  tant  qu'il  ne  sera 
pas  démontré  —  et  précisément  la  science  atlirme  et  démontre 
tout  le  contraire  —  que  l'intelligence  qui  conçut  le  crime  et  la 
volonté  qui  voulut  l'exécuter,  quand  l'agent  était  dans  son  état 
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normal  et  sain,  subsistaient  encore  dans  l'état  d'ivresse  où 
s'est  accompli  l'acte  puni  par  la  loi;  tant  que  cela  ne  sera 
pas  démontré,  disons-nous,  il  n'est  pas  possible  que  les  actes 
commis  en  pleine  ivresse  puissent  être  imputés  à  l'homme  qui 
s'enivre  avec  le  dessein  de  les  exécuter. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  le  délit  commis  en 
état  d'ivresse  n'est  et  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  vo- 
lonté persistante  de  le  réaliser,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  d'i- 
vresse intentionnelle  ou  préméditée  ;  car,  comme  dit  Le  Sellyer, 
il  ne  suffit  pas  d'une  série  de  vraisemblances  ni  d'un  calcul 
de   probabilités   pour   établir   la   criminalité  d'un   fait   et  pour 


*  Oeuvre  déjà  citée. 
Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  Je  St-PctersLourg,  vol.  II.  -•> 
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déclarer  son  impiitabilité.  Est-ce  que,  par  hasard,  il  n'entre 
pas  dans  le  domaine  des  présomptions  rationnelles  que  l'agent, 
après  avoir  conçu  le  crime,  pouvait,  écoutant  les  cris  de  sa 
conscience,  y  renoncer  et  le  repousser  de  toutes  les  forces  de 
son  âme  ?  Si  cela  pouvait  avoir  lieu  un  moment  avant  l'ivresse 
ou  sans  que  Thomme  se  fût  plongé  dans  un  pareil  état,  com- 
ment quelqu'un,  rien  que  sur  de  simples  présomptions,  oserait- 
il  affirmer,  conunent  même  lui  viendrait-il  à  Tidée  de  supposer 
que  le  délit  commis  par  un  individu  ivre  ne  peut  être  qu'un 
résultat  inévitable  de  sa  volonté  préexistante  ?  Et  dans  le  cas, 
qui  n'offre  certainement  rien  d'invraisemblable,  où  l'agent,  après 
avoir  eu  Tidée  du  crime,  l'aurait  repoussée  avec  horreur,  puis 
s'étant  enivré  pour  dissiper  une  semblable  idée,  aurait  commis 
le  délit,  une  fois  en  pleine  ivresse,  comment  pourrait-on  dire 
que  ce  délit  est  le  résultat  d'une  volonté  qui  ne  s'employa 
justement  que  pour  maintenir,  dans  sa  lutte  entre  le  bien  et 
le  mal,  la  conscience  du  devoir? 

D'ailleurs,  qu'on  lise  avec  Tattention  sérieuse  qu'elle  mérite 
la  réflexion  suivante  de  Rœsch:* 

«  Quand  la  raison  est  totalement  perdue,  le  motif  qui  avait 
donné  l'impulsion  à  Tâme,  avant  l'usage  des  boissons,  peut 
bien  encore  se  présenter  à  elle  comme  un  vague  souA^enir,  et 
il  est  possible  qu'en  vertu  de  cette  direction,  qui  s'est  main- 
tenue d'une  manière  à  peu  près  mécanique,  l'homme  ivre  ac- 
complisse une  action  résolue  à  jeun,  sans  conserver  la  cons- 
cience du  but,  de  la  nature  et  des  suites  de  cette  action.  > 

Ces  paroles  sont  l'argument  le  plus  éloquent  que  l'on 
puisse  fournir  pour  prouver  que,  même  si  l'on  admet  que,  dans 
certains  cas,  le  fait  réalisé  en  état  de  pleine  ivresse  aurait  été 
le  résultat  d'une  Aolonté  préexistante  de  l'exécuter,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  non  plus  d'imposer  la  moindre  responsabilité  à 
l'agent,  puisqu'il  n'est  pas  possible  d'imputer  à  l'homme  les 
actes  d'une  machine,  des  actes  qui  ont  été  accomplis  sans  cons- 
cience, sans  volonté,  d'une  façon  toute  mécanique. 

Mais,  disent  ceux  qui  soutiennent  l'imputabilité  dans  le 
cas  d'ivresse  intentionnelle,  si  l'on  admet  ces  hypothèses,  rien 
de   plus   facile  à  un  criminel,   pour  excuser  le  crime,    que  de 


*  Citée  ])ar  Peeters  dans  son  œuvre  «L'alcool». 
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s'enivrer  après  avoir  conçu  et  médité  son  dessein.  A  cela  nous 
pourrions  objecter  ce  que  dit  le  célèbre  professeur  von  Krafft- 
Ebing,  quand  il  affirme  qu'il  n'est  pas  possible  psychologique- 
ment que  rhomme  en  état  d'ivresse  complète  puisse  exécuter 
un  fait,  ni  même  délibérer  sur  une  action  dont  il  aurait  formé 
le  plan  dans  son  état  normal,  et  quand,  se  moquant  plaisam- 
ment de  ceux  qui  exceptent  du  bénéfice  de  l'irresponsabilité 
l'homme  qui  cherche  dans  l'ivresse  voulue  et  préméditée  l'ex- 
cuse du  crime  qu'il  veut  commettre,  il  s'écrie:  comment  serait- 
il  possible  de  fixer  à  l'avance  ce  que  l'on  fera  dans  un*  moment 
où  l'on  ne  sait  plus  ce  que  l'on  fait! 

En  effet,  que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  que  nous  prenons 
toujours  pour  point  de  départ  une  ivresse  complète,  c'est-à-dire 
celle-là  qui  prive  tout  à  fait  de  l'usage  de  la  raison;  et,  dans 
ces  conditions,  nous  demandons  :  quel  sera  l'homme  qui,  ferme- 
ment résolu  à  commettre  un  crime,  adoptera  le  périlleux  moyen 
de  l'ivresse  complète  pour  le  réaliser?  Quel  sera  le  criminel 
qui  voudra  se  risquer  à  ce  que  les  indiscrétions  de  l'ivresse 
découvrent  ses  desseins,  révèlent  ses  pensées  et  viennent  ainsi 
jeter  le  cri  d'alerte  à  sa  victime  et  dénoncer  à  ses  juges  l'aveu 
de  sa  culpabilité?  Et  puisqu'il  est  indéniable  que  l'ivresse 
pleine  produit,  indépendamment  de  la  pertubation  des  facultés 
morales,  une  complète  altération  des  forces  physiques,  quel 
sera  le  misérable  qui,  voulant  exécuter  un  crime,  se  placera 
A'olontairement  dans  un  état  qui  le  privera  peut-être  des  moyens 
d'action  nécessaires  pour  le  mettre  à  exécution? 

Non,  dans  l'honime  qui  se  trouve  en  état  d'ivresse  com- 
plète, il  n'y  a  pas  de  discrétion,  pas  de  retenue,  pas  d'astuce, 
pas  de  malice;  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  positivement 
énoncé,  lorsque,  nous  appuyant  sur  des  opinions  respectables, 
nous  signalions  les  périodes  distinctes  de  ce  vice  répugnant; 
c'est  ainsi  que  doivent  l'entendre  tous  ceux  qui  ont  eu  la  triste 
occasion  d'observer  ou  de  secourir  de  misérables  êtres  hu- 
mains plongés  en  pleine  ivresse  ;  c'est  ainsi  que  l'écrivait  déjà 
le  sage  Salomon  dans  son  Livre  des  Proverbes,  lorsqu'il  re- 
commandait à  Samuel  de  ne  pas  servir  du  vin  aux  rois,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  secret  là  ou  régnait  l'ivresse,  et  parce 
qu'/7s  pouvaient^  en  buvant,  perdre  leur  bon  sens  et  mal  juger 
la    cause   des    fils   du    pauvre ,    et   lorsqu'il    recommandait   de 
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donner  du  cidre  à  ceux  qui  étaient  affligés  et  du  vin  à  ceux 
qui  éprouvaient  des  amertumes  de  cœur,  parce  qu'ils  pour- 
raient, en  buvant,  oublier  leurs  besoins  et  ne  plus  penser  à 
leur  douleur.  *  Donc,  puisque  Thomme  ivre  manque  de  toutes 
ces  qualités  nécessaires  au  criminel  pour  exécuter,  en  toute 
sécurité,  le  délit  médité,  pourquoi  aurait-il  recours*  à  Tivresse 
comme  moyen  de  le  réaliser? 

Voilà  pourquoi  Tissot  **  affirme  Tirresponsabilité  de  l'accusé 
dans  le  cas  de  pleine  ivresse  intentionnelle,  et  pourquoi  aussi 
Le  Sellyer  soutient  d'un  accent  convaincu  que,  «Tauteur  de 
l'acte  aurait-il  l'habitude  de  l'ivresse,  on  ne  pourrait  dire  encore 
qu'il  doive,  par  ce  motif,  être  puni  pour  le  fait  par  lui  commis, 
lors  même  que  Tivresse  l'aurait  déjà  porté  à  d'autres  excès, 
peut-être  à  un  fait  semblable  à  celui  qu'il  vient  de  commettre. 
.  .  .  Concluons  de  tout  ce  qui  précède,  que  les  actes  commis 
pendant  l'ivresse,  même  volontaire,  ne  doivent  pas,  en  général, 
être  punis,  l'homme  ivre  n'ayant  point  de  volonté,  et  la  volonté 
seule  faisant  le  crime  et  le  coupable.» 

Un  médecin  aliéniste  fort  distingué  de  notre  patrie,  qui  a 
été  professeur  de  médecine  légale  à  l'université  centrale  (Madrid- . 
mais  dont  nous  sommes  loin  de  partager,  sur  certains  points, 
les  opinions,  quoiqu'elles  aient  été  toujours  exposées  avec  un 
grand  talent  et  beaucoup  d'éclat,  le  D"^  Pierre  Mata,***  a  fait 
une  étude  approfondie  de  cette  importante  question.  Après 
quelques  considérations  appuyées  des  raisons  les  plus  solides, 
il  posait  les  aphorismes  suivants,  auxquels  donnent  une  réelle 
autorité  le  titre  académique  dont  il  était  à  si  bon  droit  revêtu, 
et  l'expérience  consommée  qu'il  avait  acquise  dans  les  prisons, 
dans  les  hôpitaux  et  dans  les  maisons  de  fous.  «On  ne  saurait, 
dit-il,  contester  la  vérité  de  ce  fait  que  l'ivresse  interrompt  la 
chaîne  des  idées  et  des  sentiments  et  transforme  autant  l'en- 
tendement que  le  moral  de  l'homme.  Supposer,  par  conséquent. 


*  Noi/e  r:g'^hu5,  o  Siiniuci^  tiol/e  rt\î^/7>us  dare  vinum:  quia  nullum  secretum   rv/ 
ubi  régnât  ebrUtus  ;   ft  ne  forte  dibant,  et  oblhiscaulur  jîtdicwrîtm,  et  mutent  ca'is^im 
jUiorutn  pauperis,     D<tie    siceram    mœrenfibtts,    et    vinum    his  qui  amaro  sunt  tittim   : 
hibanty  et  obïiviscantur  egestatis  suœ,  et  doîoris  sut  non  recordentur  amplius.   Les  Pro- 
verbes, chap.   XXXI,  V.  4,  5,  6  et  7. 

**  Oeuvre  déjà  citée. 
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que  les  hommes  s'enivrent  avec  Tintention  de  commettre  un 
délit  et  que  bientôt  après  ils  le  commettent,  et  se  fonder  là- 
dessu^  pour  les  assujettir  à  la  responsabilité,  sous  prétexte 
que  le  dessein  qui  avait  été  conçu  dans  l'état  de  sobriété  s'est 
continué  en  l'état  dMvresse,  c'est  établir  un  fait  faux,  contraire 
il  ce  qu'il  nous  est  donné  d'observer  chaque  jour  et  qui,  par 
suite,  ne  peut  s'appuyer  sur  aucune  doctrine  ni  sur  aucun  ar- 
ticle du  code  pénal.  »  Et  pour  rétorquer  cet  argument  qu'il 
doit  d'autant  plus  y  avoir  lieu  à  responsabilité  que  c'est  ce 
même  délit  prémédité  qu'exécute  celui  qui  s'est  enivré  pour 
le  commettre,  le  D'  Mata  s'exprime  ainsi: 

«]e  ne  prétends  pas  que,  durant  l'ivresse,  il  ne  pourra 
pas  persister  une  idée,  un  sentiment  qui  étaient  dominants  en 
état  de  sobriété;  cela  peut  arriver  et  cela  arrivera  souvent, 
de  la  même  manière  qu'on  les  voit  persister  dans  un  songe, 
dans  une  manie  ou  dans  une  monomanie.  Cependant,  même 
dans  les  cas  où  cela  arrive,  cela  ne  dépend  pas  de  la  volonté 
du  sujet,  cela  ne  lui  arrive  pas  toutes  les  fois  qu'il  le  veut; 
ce  sont  des  phénomènes  psychiques,  dépendant  de  diverses 
causes  et  circonstances,  de  l'organisation,  ou  encore  de  l'in- 
lluence  d'autres  choses,  toutes  étrangères  h  la  volonté  de 
l'homme. 

*I1  y  a  aussi  des  hommes  qui,  endormis,  ont  les  mêmes 
pensées  que  lorsqu'ils  sont  éveillés,  et  cependant,  qui  voudrait 
les  rendre  responsables  de  ce  qu'ils  pourraient  faire  dans  cet 
état,  si  c'étaient  des  actes  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  ? 
11  y  a  aussi  des  maniaques  et  des  monomanes  qui,  dans  leurs 
transports  et  accès  de  délire,  ont  la  même  idée  et  le  même 
sentiment  que  lorsqu'ils  sont  sages  ou  en  état  de  raison  ;  l'idée 
fixe  qui  les  a  portés  à  la  folie  les  a  suivis  dans  cet  état  et 
leur  a  fait  commettre  des  actes  qui  auraient  été  délictueux  de 
la  part  de  personnes  sensées.  Et  cependant,  qui  serait  assez 
hardi  pour  songer  à  les  punir? 

«Les  actes  de  l'homme  ne  doivent  pas  se  juger  par  le 
plus  ou  moins  de  corrélation  qu'ils  peuvent  avoir  avec  des 
idées  ou  des  sentiments  d'états  antérieurs,  mais  par  l'état  actuel 
où  se  trouve  le  sujet  qui  les  exécute.» 

S'il  y  a  une  période  de  l'ivresse  où  l'homme  ivre  est  encore 
parfaitement  conscient  et  responsable  de  ses  actes,  et  s'il  y  a 
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une  autre  période  où  disparaissent  absolument  ces  conditions, 
il  ne  saurait  y  a\'oir  le  moindre  doute  que,  entre  ces  deux 
périodes  extrêmes,  il  existe  aussi  un  intervalle  où  le  '>esoin 
d'une  responsabilité  limitée  se  fait  sentir  et  où  cette  respon- 
sabilité nous  vient  imposée  par  la  science  d'accord  avec  la 
justice  absolue. 

Ce  serait  s'écarter  du  caractère  de  notre  travail  et  en 
dépasser  le  cadre,  que  de  chercher  à  contrôler  comment  le 
médecin  légal  peut  obtenir  la  connaissance  du  degré  d'ivresse 
où  se  trouvait  l'accusé  au  moment  de  commettre  le  fait  qualifié 
délit,  s'il  était  en  état  d'ivresse  complète  ou  d'ivresse  demi- 
pleine.  Nous  ne  rechercherons  pas  non  plus  si  le  signe  certain 
de  l'irresponsabilité  de  l'accusé  ivre  est  Tinconscience,  ou  s'il 
faut  considérer,  comme  le  vrai  critérium  dans  Tintoxication 
alcoolique  aigu^,  l'amnésie,  qui  d'ailleurs  corrobore  l'existence 
de  la  dite  inconscience.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'il  existe  'dans  l'ivresse  une  période  où  l'homme  éprouve 
dans  sa  constitution  intellectuelle  et  morale  une  modification 
qui,  si  elle  n'élimine  pas  entièrement  l'exercice  de  son  enten- 
dement et  de  sa  volonté,  l'empCche  du  moins  de  penser,  de 
raisonner,  d'agir  avec  la  réflexion  et  le  calme  habituels,  de 
calculer  les  conséquences  de  ses  actes  avec  clarté  et  lucidité, 
de  la  même  manière  qu'il  le  faisait  quand  il  se  trouvait  dans 
la  plénitude  de  son  libre  arbitre.  Ce  n'est  pas  la  période  où 
toute  mémoire  a  complètement  disparu  et  où  les  actes  ne 
laissent  dans  le  souvenir  qu'une  obscurité  profonde  ;  mais  c'est 
la  période  où,  si  la  mémoire  du  fait  persiste,  le  souvenir  en 
est  du  moins  vague  et  confus. 

Le  D'  Lentz  prétend  que  l'homme  qui  éprouve  l'action 
enivrante  de  la  boisson  se  convertit  en  un  autre  être:  son 
caractère  change  tout  à  fait,  il  n'est  plus  le  même  qu'aupara- 
vant, il  a  un  autre  moi,  gai  ou  triste,  heureux  et  expansif, 
sombre  et  mélancolique,  audacieux  et  téméraire,  peureux  et 
pusillanime  ;  son  moi  moral  apparaît,  ou  bien  opposé  à  ce  qu'il 
était  antérieurement,  ou  bien  comme  une  exagération  morbide 
de  ce  qu'il  est  d'ordinaire;  de  sorte  qu'il  est  impossible  que 
Thomme  ivre  apprécie  encore  les  objets  extérieurs,  ses  propres 
actes  et  l(iurs  conséquences,  avec  le  même  esprit  et  dans  les 
mêmes  dispositions  qu'il  avait  coutume  de  le  faire  en  état  sain. 
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«11  parle,  ajoute-t-il,  et  agit  avec  une  précipitation  qui  exclut 
l'attention,  la  réflexion  et,  par  conséquent,  un  jugement  sain. 
Son  imagination  lui  représente  les  choses  sous  d'autres  cou- 
leurs, sous  une  teinte  qui  ne  constitue  pas  leur  normale.  Com- 
ment un  homme  agissant  dans  de  pareilles  conditions,  sous  de 
pareilles  influences,  pourrait-il  jouir  du  même  libre  arbitre  que 
celui  dont  il  jouit  quand  il  est  dans  son  calme  parfait?» 

C'est  ainsi  que,  sauf  de  très  rares  exceptions,  les  codes, 
d'accord  avec  les  opinions  des  plus  éminents  criminalistes,  ont 
établi  que  Tivresse  non  intentionnelle  ni  habituelle  est  une 
cause  d'atténuation  de  la  responsabilité  criminelle  ;  car  les  lois 
pénales  de  la  vieille  Europe  et  du  nouveau  continent,  s'ins- 
pirant,  heureusement,  des  principes  de  l'école  spiritualiste,  ont 
dû  reconnaître  que  là  où  le  libre  arbitre,  sans  être  éliminé,  se 
présente,  en  quelque  sorte,  altéré,  le  fait  punissable  ne  saurait 
être  imputable  dans  toute  sa  rigueur,  avec  tous  ses  effets,  avec 
toutes  ses  responsabilités. 

Mais  deux  faits  contradictoires  peuvent  s'offrir  à  la  balance 
de  la  justice  :  d'une  part,  une  ivresse  demi-pleine  comme  atté- 
nuation invoquée  par  le  délinquant  ;  d'autre  part ,  un  vice 
ai  habituante,  une  intention  de  commettre  le  délit  conçue  au 
moment  de  s'enivrer  et  alléguée  comme  aggravation  par  la 
vindicte  publique.  Il  est  certain  que,  dans  ce  fait  de  ne  pas 
avoir,  au  moment  d'agir,  les  puissances  intellectuelles  com- 
plètement dégagées  et  de  ne  pas  avoir  complèten)ent  libre 
l'exercice  de  la  volonté,  on  peut  trouver  là  matière  à  excuse; 
mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  celui  qui  s'enivre  habi- 
tuellement tombe  dans  une  grave  faute,  surtout  s'il  sait,  et  celui 
qui  contracte  ce  vice  ne  peut  l'ignorer,  que,  dans  un  tel  état, 
on  se  laisse  facilement  entraîner  aux  excès,  aux  dérèglements, 
à  des  actes  bien  souvent  punissables.  Il  est  certain  que  nous 
devons  notre  indulgence  à  celui  qui  ne  discerne  pas  avec  la 
liberté  voulue  la  portée  de  ses  actions;  mais  il  n'est  pas  moins 
certain  que  celui-là  mérite  d'être  honni  et , s'est  rendu  passible 
d'un  dur  châtiment,  qui,  ayant  le  ferme  propos  de  perpétrer 
un  délit,  a  cherché  d'avance  à  se  procurer,  par  le  moyen  de 
rivresse  partielle,  une  atténuation  de  la  peine  prévue. 

Là  où  il  n'y  a  pas  un  acte  libre  et  volontaire,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  responsabilité;   et  là   où  la  responsabilité   n'existe 
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pas,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  délit  ni  contravention.  C'est  pour 
cela  que,  lorsqu'il  a  été  question  de  Tivresse  pleine,  nous  n'avons 
cru  devoir  faire  aucune  distinction  entre  une  ivresse  volontaire 
ou  involontaire,  accidentelle  ou  intentionnelle,  et  que  nous  ne 
nous  sommes  pas  occupé  non  plus  de  Tivresse  coutumière. 
Cependant,  m.aintenant  qu'il  s'agit  d'ivresse  partielle,  nous  ne 
pouvons  nous  abstenir  de  quelqu'une  de  ces  distinctions.  Nous 
croyons  donc  que,  si  l'ivresse  accidentelle,  l'ivresse  involontaire 
et  même  celle  qui  est  volontaire  sont  des  causes  d'atténuation, 
l'ivresse  intentionnelle  et  celle  qui  est  habituelle  ne  peuvent 
jouir  du  même  bénéfice. 

La  raison  en  est  évidente,  et  nous  l'avons  déjà  indiquée 
dans  les  paragraphes  précédents.  Deux  éléments  sont  en  lutte  : 
celui  de  l'altération  des  facultés,  comme  motif  indiscutable 
d'atténuation;  celui  de  l'immoralité  du  vice  qui  conduit  au 
crime,  ou  celui  de  la  préméditation  du  crime,  qui  sont  des 
motifs  indiscutables  d'aggravation.  Dans  cette  lutte,  il  ne  vient 
pas  à  l'idée  d'admettre  le  triomphe  d'aucun  de  ces  deux  élé- 
ments ;  il  est  plus  rationnel,  il  est  plus  logique,  et  même  nous 
pouvons  déclarer  fermement  qu'il  nous  paraît  plus  juste,  que 
leur  choc  produise  l'annihilation  de  leur  force  respective. 

On  objectera  peut-être  que  cette  solution  se  trouve  en 
opposition  avec  la  rigueur  des  principes  exposés  précédemment. 
On  dira  peut-être  aussi  que,  dès  le  moment  où  l'atténuation 
est  une  conséquence  d'une  certaine  altération  du  libre  arbitre, 
il  faudra,  au  cas  prévu,  pour  déterminer  l'étendue  de  Tatté- 
nuation,  faire  abstraction  des  causes  qui  auront  motivé  l'alté- 
ration dont  il  s'agit.  Mais,  y  a-t-il  lieu  de  faire  abstraction  de 
ces  causes?  Lorsqu'il  s'agit  d'une  ivresse  complète,  que  tout 
entendement  disparaît,  que  toute  volonté  s'annihile,  lorsque 
s'éteint  la  lumière  de  la  raison,  nous  comprenons  que,  quelle 
que  soit  la  cause  qui  ait  produit  cette  folie  passagère,  quelles 
que  soient  les  circonstances  qui  aient  porté  l'homme  à  un  état 
aussi  dégradant,  les  effets  ne  doivent  varier  en  quoi  que  ce 
soit  et  de  la  faron  la  plus  minime:  les  actes  de  l'homme  ivre 
ne  seront  jamais  que  de  simples  mouvements  organiques.  Cela 
n'arrivera  pas,  cependant,  dans  les  cas  d'ivresse  demi-pleine. 
!  >ans  ce  dernier  état ,  l'homme  jouit  de  son  discernement, 
quoique  ce  soit  d'une  manière   plus  ou  moins  vague,  selon  la 
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plus  ou  moins  grande  intensité  de  l'ivresse;  partant,  il  a  cons- 
cience de  ses  actes  et  non  pas  seulement  de  ses  actes  actuels, 
mais  encore  de  ceux  opérés  antérieurement  à  son  état.  Com- 
ment donc  faire  abstraction  de  ces  actes?  Comment  faire 
abstraction  de  ces  causes  qui  ont  porté  le  délinquant  à  se 
placer  dans  de  certaines  conditions  pour  commettre  le  délit 
avec  plus  de  facilité? 

Jusqu'ici,  tout  en  nous  appliquant  à  discuter  en  restant 
toujours  strictement  renfermé  dans  les  principes  de  la  science 
pure  et  faisant  abstraction  de  toute  autre  considération  dans 
l'ordre  moral  et  social,  nous  n'avons  rencontré  que  des  élé- 
ments d'excuse  légale  dans  un  fait  répréhensible  en  lui-mCme, 
ou  bien  des  motifs  pour  légitimer  un  vice  bas  et  répugnant. 
Il  nous  sera  donc  permis  de  chercher,  sans  nous  écarter  de 
notre  critérium  scientifique,  un  moyen  de  donner  une  juste 
satisfaction  aux  désirs,  aux  aspirations  de  la  Société,  justement 
alarmée  par  l'effrayant  développement  de  cette  plaie  alcoolique 
qui  constitue  un  grave  péril  pour  son  existence  et  pour  son 
libre  fonctionnement. 

Quoique  ce  soit  exprimer  par  avance  une  idée  dont  le 
développement  trouvera  plus  opportunément  sa  place  un  peu 
plus  bas,  nous  sommes  d'avis  que  le  fait  de  l'ivresse  constitue 
en  soi  un  acte  punissable,  qui,  par  conséquent,  doit  se  trouver 
compris  dans  la  sphère  d'action  de  la  loi  pénale  ;  mais,  à  part 
cela,  il  ne  nous  paraît  pas  que  Ton  puisse  considérer,  comme 
étant  en  contradiction  avec  les  théories  exposées  jusqu'à  pré- 
sent, cette  affirmation  que,  dans  certains  cas,  les  actes  commis 
dans  l'état  d'ivresse  complète  sont  susceptibles  de  donner  lieu 
à  ce  qu'une  peine  soit  infligée  à  l'agent  pour  imprudence  té- 
rtiéraire. 

On  sait  la  distinction  que  font  les  auteurs  entre  un  délit 
intentionnel  (delictum  dolostim)  et  un  délit  non  intentionnel  ou 
de  négligence  (delictttm  culposum)  ;  ce  dernier  comprend  les 
infractions  non  intentionnées  ou  celles  qui  sont  commises  par 
simple  faute,  c'est-à-dire  par  suite  de  négligence,  par  suite  de 
cet  abandon  de  la  volonté  ferme  et  constante  (constans  ac  per- 
pétua voltintas)  d'éviter  autant  qu'on  le  peut  de  porter  pré- 
judice ou  de  causer  du  dommage  aux  intérêts  publics  ou  pri- 
vés ,  attendu  que   nous  sommes   obligés    de   ne  jamais  cesser 
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d'avoir  cette  volonté  ou  ce  dessein.  D  n*y  a  pas  le  moindre 
doute,  et  par  suite  il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point,  qu'il 
rentre  parfaitement  dans  nos  théories  que,  dans  le  système 
d'un  code  pénal,  on  doit  châtier  la  faute  ou  la  négligence, 
quand  aura  lieu  une  lésion  ou  un  préjudice  comme  résultat 
d'une  action  ou  omission  imputable  à  une  imprudence  de 
Tagent. 

Maintenant,  sauf  les  cas  très  rares,  certainement,  d'ivresse 
accidentelle,  celui  qui  s'enivre  se  place  volontairement  et  en 
parfaite  connaissance  de  cause  dans  un  état  de  folie  passa- 
gère, pendant  lequel  il  n'ignore  pas  qu'il  perdra  d'une  façon 
plus  ou  moins  complète,  selon  les  degrés  de  l'intoxication,  la 
conscience  de  ses  actes,  l'usage  de  son  intelligence  et  la  libre 
direction  de  sa  conduite;  il  sait  aussi  que,  durant  cet  état,  il 
peut  lui  arriver  de  commettre  les  actes  les  plus  arbitraires,  les 
abus  les  plus  réprouvables,  les  crimes  les  plus  atroces.  L'homme 
ivre  savait  d'avance  les  conséquences  auxquelles  il  s'exposait 
en  abusant  de  la  boisson  alcoolique;  il  a  donc  commis  une 
imprudence  en  se  plaçant  dans  un  état  où,  par  suite  de  l'im- 
possibilité où  il  serait  de  dominer  et  de  diriger  sa  volonté,  il 
courait  le  risque  de  faire  à  autrui  tous  les  torts  imaginables: 
il  s'est  enfin  rendu  coupable  d'une  vraie  négligence  en  ne 
tenant  aucun  souci  de  cette  volonté  constante  et  ferme  qui 
avait  pour  devoir  d'éviter  tout  dommage,  tout  préjudice  à  l'é- 
gard de  ses  semblables.  Comment,  par  conséquent,  ne  pas 
rendre  celui  qui  s'enivre  responsable  des  conséquences  aux- 
quelles il  s'est  exposé  en  s'enivrant? 

Nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  prétendre  que  l'on  punisse 
comme  délit  intentionnel  l'acte  commis  dans  l'état  d'ivresse 
complète ,  quelle  qu'en  soit  la  classe  ;  les  raisons  que  nous 
avons  données  plus  haut  s'y  opposent  ;  mais  nous  croyons  que, 
sauf  dans  le  cas  d'ivresse  accidentelle ,  où  il  ne  peut  y  avoir 
ni  faute  ni  négligence,  les  actes  commis  dans  l'état  d'ivresse 
sont  passibles  d'une  peine,  pour  imprudence..  C'est  pour  cause 
d'ivresse  que  devraient  être  punis  les  actes  de  l'homme  ivre 
qui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale;  c'est  là  le  seul 
moyen  de  concilier  les  exigences  de  la  science  et  de  la  raison 
avec  les  besoins  de  la  morale  et  les  devoirs  sociaux  si  dignes 
d'attention. 
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Naturellement,  la  peine  ne  peut  être  toujours  la  môme,  ni 
ne  peut  jamais  être  aussi  grave  que  s'il  avait  été  commis  un 
délit  intentionnel;  mais  comme  Tivresse  peut  porter  à  la  per- 
pétration de  toute  espèce  de  faits  punis  par  la  loi  pénale,  et 
que  Tagent  connaissait,  avant  de  s'enivrer,  la  possibilité  de  les 
commettre,  nous  croyons  que  la  peine  à  infliger  ne  devrait 
pas  être  trop  inférieure  à  celle  qu'aurait  encourue  l'agent  en 
état  sain  et  par  conséquent  complètement  responsable.  Et  nous 
appuyons  cette  opinion  sur  des  principes  de  droit  criminel  par- 
faitement légitimes. 

La  faute  de  l'homme  qui  s'enivre  offre  un  caractère  d'au- 
tant plus  grave  qu'elle  doit  être  comprise  dans  la  catégorie 
de  celles  appelées  fautes  avec  prévision ,  qui  ont  lieu,  comme 
dit  Haus ,  lorsque  Tagent  a  prévu  comme  possible  le  malheur 
survenu,  sans  l'avoir  néanmoins  voulu,  mais  quand  son  devoir 
était  de  l'éviter,  soit  en  prenant  les  précautions  nécessaires 
pour  l'empêcher,  soit  en  s'abstenant  d'agir.  Cette  espèce  de 
faute  se  rapproche  du  dol  en  ce  que  T agent  avait  conscience 
de  la  possibilité  du  mal  causé,  quoiqu'elle  en  diffère  essen- 
tiellement en  ce  que  l'auteur  du  mal  n'a  pas  eu  l'intention  de 
Toccasionner  (culpa  dolo  maxima). 

Que  l'homme  qui  s'enivre  volontairement,  quel  qu'en  soit 
le  motif,  sait  qu'une  fois  ivre ,  il  ne  sera  maître  ni  de  ses 
actions  ni  de  sa  volonté,  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que 
cela  n'offre  aucun  doute  ;  que  cet  homme  doit,  par  suite,  avoir 
prévu  comme  possible  le  malheur ,  l'acte  punissable  que  peut- 
être  il  commettra  durant  l'ivresse,  cela  n'est  pas  douteux  non 
plus;  que  ce  même  homme  pouvait  éviter  la  cause  du  mal  et 
devait  fuir  ce  danger  en  s'abstenant  de  l'abus  de  la  boisson 
enivrante,  cela  n'admet  pas  de  réplique;  et  que,  par  consé- 
quent, la  faute  commise  par  un  tel  homme,  après  s'être  mis 
dans  un  état  complet  d'ivresse ,  est  une  faute  avec  prévision, 
c'est  ce  que  nous  venons  de  démontrer  dans  les  lignes  qui 
précèdent.  Quoi  donc  d'étonnant  que  nous  nous  déclarions  par- 
tisan du  châtiment  des  délits  perpétrés  dans  l'état  d'ivresse 
complète  non  accidentelle!  Mais  ce  n'est  pas  parce  que  l'acte 
procède  de  la  volonté  que  nous  demandons  qu'un  châtiment 
lui  soit  infligé ,  c'est  à  cause  de  l'imprudence  qui  a  occasionné 
le  mal.    Nous  ne  réclamons   pas  une   peine   égale   à  celle  qui 
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aurait  été  infligée  à  Taccusé  s'il  eût  eu  le  jugement  sain, 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  entaché  de  dol  ;  mais  nous 
plaidons  pour  que  la  peine  soit  supérieure  à  celle  qu'encour- 
rait l'auteur  d'un  délit  simplement  entaché  de  faute,  d'une  con- 
travention. Moins  que  lorsqu'il  y  a  dol,  plus  que  lorsqu'il  y  a 
seulement  faute  :  voilà  le  terme  moyen  que  réclame  la  science, 
d'accord  avec  la  justice  et  avec  l'équité. 

Voilà  pourquoi  nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  à 
adopter  la  pensée  émise  par  M.  Silvela  dans  son  projet  pré- 
cité de  code  pénal  d'Espagne,  pensée  parfaitement  juste  et 
rationnelle ,  que  nous  n'avons  su  rencontrer  dans  aucun  des 
codes  modernes  que  nous  avons  examinés.  Nous  dirions  donc 
avec  cet  illustre  homme  d'Etat  et  remarquable  jurisconsulte, 
tout  en  étendant  davantage  le  précepte,  que  ceux  qui,  dans 
l'état  d'ivresse  complète  non  accidentelle,  auront  commis  quelque 
délit  ou  contravention,  seront  punis  d'une  peine  discrétionnaire 
qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  la  peine  qu'ils  auraient  en- 
courue s'ils  avaient  perpétré  le  fait  intentionnellement. 

Et  par  une  telle  formule  légale,  nous  n'entendons  nulle- 
ment nous  écarter,  en  quoi  que  ce  soit,  de  l'opinion  que  nous 
avons  avancée,  quand  nous  nous  occupions  d'exposer  Tidée  de 
la  responsabilité  humaine,  car,  comme  nous  l'avons  indiqué 
alors,  les  moralistes  distinguent  parfaitement  l'acte  volontaire 
formel  de  l'acte  volontaire  virtuel;  mais,  s'il  est  certain  que 
le  fait  perpétré  dans  l'état  d'ivresse  complète  ne  peut  jamais 
être  considéré  comme  volontaire  formel^  il  est  d'autre  part  in- 
déniable qu'un  tel  fait  doit  être  qualifié  de  volontaire  virtuel, 
attendu  qu'il  a  dû  être  prévu  par  l'agent  comme  conséquence 
ultérieure  du  choix  d'un  acte  de  cette  classe ,  c'est-à-dire  de 
son  enivrement. 

Les  conditions  que  nous  indiquons  plus  haut  comme  né- 
cessaires pour  qu'un  acte  volontaire  virtuel  ou  in  causa  soit 
imputable  à  l'agent ,  se  retrouvent  dans  les  délits  ou  contra- 
ventions commis  dans  l'état  d'ivresse  complète.  Ainsi  Ton  y 
retrouve  :  la  première,  puisque  nous  venons  de  dire  que  l'agent 
pouvait  et  devait  prévoir  Veffet,  c'est-à-dire  la  perpétration  du 
fait  punissable;  la  seconde,  parce  qu'il  dépendait  de  la  puis- 
sance et  de  la  faculté  de  l'agent  de  ne  pas  poser  la  cause, 
c'est-à-dire  de  ne  pas  s'enivrer;  et  enfin  la  troisième,  puisque 
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l'agent  avait  pour  devoir  de  ne  pas  poser  telle  cause,  car  non 
seulement  l'ivresse  est  un  vice  que  condamne  la  loi  morale, 
mais  encore  elle  constitue,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  une 
violation  d'un  devoir  social. 

Certainement  que,  dans  ces  cas,  V habituai ité  et  T intention 
doivent  être,  à  notre  avis,  considérées  comme  des  circons- 
tances aggravantes  de  l'imprudence,  de  la  culpabilité;  le  fait 
de  s'enivrer  est  fort  grave  à  cause  des  funestes  conséquences 
qui  peuvent  en  être  la  suite;  il  y  eut  donc  imprudence  de  la 
part  de  Thomme  que  de  se  livrer  à  ces  excès  de  boisson  qui 
devaient  l'entraîner  à  l'ivresse  ;  mais  le  cas  devient  plus  grave 
et  l'imprudence  est  plus  coupable,  si  l'homme  avait  l'habitude 
de  s'enivrer,  ou  s'il  s'enivre  avec  le  ferme  propos  de  causer 
un  dommage  ou  de  commettre  un  délit.  C'est  alors  qu'on  peut 
affirmer  plus  positivement  encore  que  l'agent  a  connaissance 
des  résultats  auxquels  peut  donner  lieu  son  imprudence  ;  il  y  a 
là,  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi,  comme  une  espèce 
de  préméditation  qui  comporte  une  aggravation  de  la  peine. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  cette  imprudence  doit  s'im- 
puter à  l'agent  dans  tous  les  cas  d'ivresse  complète,  sauf  dans 
celui  d'ivresse  accidentelle.  Et  le  motif  de  cette  exception  est 
évident.  On  punit  l'imprudence  à  cause  de  l'existence  de  la 
faute,*  c'est-à-dire  pour  le  manque  de  volonté  ferme  et  cons- 
tante d'éviter  tout  prétexte  ou  tout  motif  de  causer  un  mal  à 
d'autrui;  mais  si,  au  lieu  de  cela,  l'homme  a  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires,  s'il  a  employé  toute  la  diligence  vou- 
lue ,  s'il  a  eu ,  comme  le  disaient  les  Romains ,  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille ,  alors,  quelque  malheureux  que  soit 
l'accident  qui  survienne,  il  ne  pourra  être  considéré  que  comme 
le  résultat  du  hasard  et  ne  sera  susceptible  d'aucune  imputa- 
tion. C'est  ce  qui  arrive  avec  l'ivresse  accidentelle.  L'agent 
s'est  enivré,  par  exemple,  en  prenant  une  médecine  que  le 
médecin  lui  avait  prescrite,  ou  bien  encore  parce  qu'il  a  été 
victime  de  la  supercherie  ou  des  mauvaises  intentions  d'une 
autre  personne;  si,  dans  son  état  d'ivresse,  il  commet  quelque 
acte  qualifié  par  la  loi  de  délit  ou  contravention,   pourra-t-on 


*  Culpa  est  quod  qunm  a  diligente  provideri porter itf  .non  esse  provisum.  Lex  .?/, 
Dig.  ad  legem  Aquiîlam  (9,  2). 
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dire  que  c'est  le  résultat  de  son  imprudence  ?  sera-t-on  autorisé 
à  dire  que  Tinfraction  a  eu  lieu,  parce  que  l'agent  n'a  pas  em- 
ployé tout  le  soin^  qu'il  devait?  Certainement  non;  et  de  là 
vient  l'exception  que  nous  croyons  devoir  faire  pour  le  cas 
d'ivresse  accidentelle. 

Notre  théorie  touchant  la  responsabilité  des  agents  qui  se 
sont  mis  en  état  d'ivresse  par  imprudence  se  trouvera,  si  c'est 
possible,  mieux  confirmée  encore  par  la  démonstration  que 
nous  allons  faire  de  ce  que  l'ivresse  constitue  en  soi-même 
un  acte  punissable  et  tombe,  par  suite,  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale. 

VI. 

Caractère  punissable  de  l'ivresse. 

Ni  mis  vih  est  vinum   atqui 

amotf  si  ebrio  atque  amanti  impuiu 
qnod  lubeati  liât.  (Plaut,  AuluL 
act.  4,  S£.  W,  vers.  20,  2Î.) 

Le  fait  de  l'ivresse  en  soi  et  par  soi-même  doit-il  être 
considéré,  dans  de  bons  principes  juridiques,  comme  un  acte 
punissable?  Voilà  une  question  de  la  plus  haute  importance, 
dont  Texamen  nous  ^st  commandé  par  le  thème  que  nous  avons 
à  développer. 

Jusqu'à  présent,  nous  nous  sommes  occupé  de  l'ivresse  par 
rapport  aux  actes  exécutés  sous  son  empire,  et  en  même  temps 
de  la  responsabilité  de  l'homme  ivre.  En  ce  moment,  il  nous 
incombe  d'examiner  si  l'homme,  en  s'enivrant,  commet  un  acte 
punissable,  quand  même  il  ne  causerait  en  cet  état  aucun  dom- 
mage, ni  n'exécuterait  aucun  des  faits  que  la  loi  qualifie  de 
délit  ou  de  contravention. 

Ebrietas  malitiœ  mater  est,  virtutis  inimica,  forteni  virutn 
reddit  ignarum,  ex  temperato  facit  lascivum,  justitiam  ignorai, 
prudentiam  extinguit,  dit  saint  Basile  le  Grand  avec  autant 
de  vigueur  que  de  précision;  ebrietas  periurbationem  gignit 
mentis,  furorem  cordis,  Jlammam  libidinis,  ajoute  notre  saint 
Isidore  de  Séville  ;  libido  vino  accenditur,  ebrietate  injlamntaiur 
. . .  Ubi  caro  inebriatur,  mens  titubât,  animus  vacillât,  cor  fluc- 
tuât, affirme  saint  Ambroise;    Quid  insanius  ebrio?   Quid  pie- 
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rumque  iracundius?  s*écrie  saint  Augustin;  Quid  vero  infelicius 
ebrietatis  dominatu  ?  Ventri  ultra  capacitatem  infundere,  sensui 
rationetn  aditnere,  non  loqui,  non  mentinisse,  non  stare  et  mor- 
tem  quandam  naturœ  incolumi  imper  are  ?  demande  saint  Hilaire  ; 
Gravissimum  quiddam  est  ebrietas,  quod  possit  excœcare  sensus 
et  submergere  mentent,  Hominem  quippe  rationalem,  qui  super 
opnnia  dominium  suscepit,  injectis  vinculis  insolubilibus,  quasi 
mortuum  et  operatione  carentem  prosternit .  .  .  jacet  ridiculus 
omnibus  .  .  .  O  pecusf  O  porcumf  dit  d'un  ton  sévère  saint 
Jean-Chrysostome. 

Ces  textes  nous  démontrent  que  les  saints  Pères  de  l'Eglise 
n'hésitent  pas  à  signaler  le  fait  répugnant  de  l'ivresse  comme 
la  cause  ou  l'occasion  de  tous  les  vices,  de  tous  les  péchés, 
de  toutes  les  dégradations  humaines.  Magnum  malum  ebrietatis, 
tinde  omnia  vitia  pullulant,  disait  Charlemagne  en  parfait  accord 
sur  ce  point  avec  les  grands  théologiens  que  nous  venons  de 
citer  et  dont  les  opinions  n'ont  cessé  depuis  lors  jusqu'à  nos 
jours  d'être  confirmées  par  les  moralistes  et  les  philosophes  de 
toutes  les  écoles. 

Notre  roi  sage,  dans  la  loi  36,  titre  5®,  Partida  P**  qui  porte 
pour  épigraphe  «^Que  los  Perlados  deuen  ser  mesurados  en  el 
corner  e  en  el  beuer^  (Que  les  prélats  doivent  être  mesurés 
dans  le  manger  et  dans  le  boire),  dit  aussi  que*  «celui  qui  a 
été  choisi  pour  être  un  de  nos  prélats  supérieurs,  doit  être 
mesuré  dans  le  boire  et  le  manger;  il  doit  se  garder  de  trop 

*  Voici  d'ailleurs  le  texte  de  la  loi: 

Mùsurado  deuc  ser  aqutl  que  eligùron  para  alguno  de  los  Perlados  mayores,  en 
corner  e  en  beuer,  e  en  guardarse  de  corner  mucko  ademas,  e  beuer  de  manera  que  torne 
en  àeodeZj  parque  este  es  vtto  de  los  mas  cstranos  pecados  que  en  el  pueden  ser.  Ca  por 
ei  desconoce  orne  a  DioSy  e  a  si  mismo,  e  a  todas  tas  otras  cosas  que  ay  sou,  mas  ayna 
qtêc  por  otro.  Ca  segund  dixeron  los  Sabios  antigtiosy  el  inno  es  carrera  que  aducc  a  los 
ornes  a  todos  los  pecados,  E  por  ende^  la  primera  cosa  de  que  el  J'erlado  deue  ser  vedado 
es  esta.  Ca  derecho  es  que  el  que  ha  de  dar  consejo  a  muchos,  que  sicmpre  aya  el  seso 
apercibido.  Onde  si  alguno  del/os,  desqw  lo  amenostaren  de  este  yerrOy  non  se  quisiere 
castigar,  deuele  7Jedar  su  May  oral  de  oficio  e  bénéficia .  E  otro  si,  el  corner  ademas  es 
t/edado  a  todo  orne,  e  mayormente  al  Perlado,  parque  la  castidad  non  se  puede  bien  guardar 
cou  machos  corner  es  e  grandes  vicias.  E  por  esta  dixeron  los  Santos,  que  non  conuiene 
iiquellos  que  han  de  predicar  la  probrcza,  c  la  cuyta  que  sufrio  Nuestro  SeTiorJesu  Christo 
por  nos  en  este  mundoy  que  lo  fagan  con  las  fazes  bermejas  comiendo  e  beuiendo  mucho. 
E  aun  sin  todo  esto,  naturalmente,  del  mucho  camer  nascen  grandes  enfermedades,  de 
que  mui'ren  antes  de  su  tiempoy  o  fincan  con  alguna  lision. 
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manger  et  de  boire  de  manière  à  tomber  dans  Tivresse,  car 
c'est  un  des  péchés  les  plus  étranges  qui  puissent  exister  en  lui. 
Par  lui,  en  eftet,  Thomme  méconnaît  Dieu,  il  se  méconnaît  lui- 
même  et  méconnaît,  hélas!  toutes  autres  choses  plus  que  par 
tout  autre  péché  ;  car,  suivant  ce  qu'ont  dit  les  sages  de  l'an- 
tiquité, le  vin  est  une  route  qui  mène  les  hommes  à  tous  k*> 
péchés.  Voilà  pourquoi  c'est  là  la  première  chose  qui  doive 
Ctre  défendue  à  un  prélat;  car  il  est  de  droit  que  celui  qui 
doit  être  le  conseiller  de  plusieurs  ait  toujours  le  cerveau  libre 
et  dégagé.  Par  conséquent,  si  quelqu'un  d'eux,  après  avoir  été 
réprimandé  pour  cette  faute,  ne  voulait  pas  se  corriger,  son 
supérieur  devrait  le  priver  d'office  et  de  bénéfice.  D'autre  part, 
il  est  défendu  à  tout  homme  de  trop  manger,  mais  surtout  à 
un  prélat,  parce  que  la  chasteté  ne  se  peut  bien  garder  avec 
un  excès  de  nourriture  et  de  grands  vices.  Voici  pourquoi  leb 
saints  ont  dit  qu'il  ne  sied  pas  à  ceux-là  qui  doivent  prêcher 
la  pauvreté  et  les  peines  que  souffrit  pour  nous  en  ce  monde 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  de  faire  leurs  prédications  avec 
les  faces  vermeilles  que  l'on  a  en  mangeant  et  buvant  beaucoup. 
Et  d'ailleurs,  indépendamment  de  tout  cela,  de  l'excès  dans  le 
manger  naissent,  tout  naturellement,  de  graves  maladies  qui 
font  mourir  les  hommes  avant  le  temps,  ou  des  infirmités  qui 
les  accablent.  » 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  douter  que  l'ivresse  ne  soit 
un  acte  immoral. 

Mais  c'est,  en  outre,  un  acte  contraire  à  Tordre  social. 
Parlant  des  funestes  ravages  que  l'ivresse  produit  dans  les 
classes  ouvrières  de  notre  voisine,  la  France,  Aurélien  de 
Sarreau  de  Boynet,  dans  son  œuvre  «Des  excuses  léi^ales  eu 
droit  pénal  » ,  écrit  ces  lignes  remarquables  : 

<v  Avant  la  loi  du  23  janvier  1873,  l'état  d'ivresse  ne  cons- 
tituait pas  un  fait  punissable,  bien  que  tout  le  monde  fût  d'ac- 
cord pour  convenir  qu'entre  toutes  les  causes  de  la  dépravation 
des  mœurs  privées  et  des  funestes  idées  politiques,  la  plu^ 
désastreuse  était  l'habitude  de  Tivresse  et  surtout  de  l'ivresse 
publique  .... 

«Les  malheureuses  leçons  du  passé  imposent  aujourd'hui 
à  l'administration  la  plus  ferme  et  la  plus  active  surveillance, 
non  seulement  dans  les  campagnes,  mais  surtout  dans  les  villes. 
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où,  dans  rarrière-boutique  d'un  trop  grand  nombre  de  marchands 
de  vins,  les  ouvriers,  le.  jour  même  de  la  paye,  se  réunissent, 
et  là  s'élaborent  T athéisme  et  le  matérialisme  parmi  les  classes 
ouvrières,  malheureuses  inspirations  qui  commencent  par  n'être 
qu'une  forfanterie  et  finissent  par  devenir  une  conviction. 
Là  s'éteignent  les  nobles  inspirations  de  la  jeunesse,  s'excitent 
toutes  les  passions,  toutes  les  jalousies,  toutes  les  haines;  là, 
enfin,  se  produisent  ces  doctrines  atroces,  ces  menaces  si  mons- 
trueuses et  si  extravagantes  qu'elles  avaient  semblé  jusqu'à  ces 
derniers  temps  n'être  que  des  rêves  d'imagination  en  délire. 

«...  Si  l'ivrogne  seul  en  était  victime,  disait  M.  de  Ladou- 
cette,  je  le  plaindrais,  mais  j'en  prendrais  mon  parti.  Malheu- 
reusement, ce  n'est  pas  lui  seul  qui  en  souffre,  mais  c'est  la 
Société,  ce  sont  les  témoins  du  scandale  qui  en  résulte,  et  c'est 
surtout  la  famille,  la  femme,  les  enfants,  qui  meurent  peut-être 
de  faim  sur  un  grabat,  pendant  que  l'ouvrier  va  dépenser  en 
un  jour  tout  le  gain  de  la  semaine.» 

Il  y  a  aussi,  sur  ce  même  sujet,  les  lignes  suivantes  du 
docteur  Bergeret  qui  méritent  d'être  citées:* 

«Je  n'ai  pu  voir,  sans  être  ému  de  la  pitié  la  plus  vive, 
l'ivrognerie  entraîner  la  ruine  des  familles  et  livrer  aux  hor- 
reurs de  la  misère  les  femmes  et  les  enfants  du  peuple. 

«J'ai  vu,  ajoute  ce  même  auteur,  ce  vice  honteux  flétrir 
la  jeunesse  dans  sa  fleur,  jeter  la  vieillesse  dans  la  démence 
la  plus  stupide,  tarir  les  sources  de  la  vie  chez  l'enfant  et 
précipiter  des  hommes  vigoureux  dans  la  tombe  longtemps 
aA'^ant  le  terme  assigné  par  la  nature. 

«Que  de  fois,  ajoute-t-il  encore,  j'ai  vu  avec  douleur  des 
hommes  dont  le  nom  sans  tache  allait  se  souiller  dans  les  re- 
paires de  l'ivrognerie!  Ils  y  entraient  d'abord  avec  un  cœur 
pur  et  honnête;  chaque  fois  qu'ils  en  sortaient,  ils  y  avaient 
laissé,  au  milieu  des  fumées  du  vin,  quelques-unes  des  sages 
traditions  de  la  famille,  quelques-uns  de  ces  principes  moralisa- 
teurs que  leur  avaient  légués  leurs  aïeux;  bientôt,  la  corrup- 
tion arrivant  chez  eux  jusqu'à  son  dernier  terme,  ils  ne  tar- 
daient pas  à  devenir  les  ennemis  et  les  fléaux  de  la  Société; 
ou  bien,  foulant  aux  pieds  tout  sentiment  de  dignité  et  de  pu- 

*  Préface  de  sou  ijeuvre  déjà  citée. 
Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  II.  2(î 
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deur,  ils  finissaient  par  se  plonger  habituellement  dans  cette 
ivresse  profonde  où  Thomme  ressemble  beaucoup  plus  à  un 
animal  immonde  qu'à  un  être  humain,  triste  jouet  des  enfants, 
objet  de  pitié  et  de  mépris  pour  ses  concitoyens.  Je  ne  con- 
nais rien  de  plus  déplorable  que  ce  spectacle  de  la  raison 
humaine  descendant  jusqu'au  dernier  degré  de  l'abrutissement 
et  de  la  dégradation.» 

Ce  tableau  n'est  nullement  exagéré  ;  l'ivresse  conduit  à  la 
misère,  à  l'ignorance,  au  relâchement  de  tout  lien  moral  et 
social,  à  la  prostitution,  à  tous  les  vices  et  à  tous  les  délits; 
l'ivresse  entraîne  après  elle  la  perturbation  de  l'ordre,  jette  le 
trouble  dans  la  Société,  inquiète  les  citoyens.  Les  annales  de 
l'administration  de  la  justice  et  les  archives  des  tribunaux  dé- 
montrent, avec  une  éloquence  de  chiffres  bien  triste  mais  ac- 
câblante,  qu'une  grande  partie  des  délits  sont  commis  par  ou 
sous  l'influence  de  l'ivresse. 

Le  docteur  Monin  dit  à  ce  propos,  dans  son  oeuvre  déjà 
citée:  «Le  délire  alcoolique  produit,  en  moyenne,  chaque  an- 
née, pour  la  France,  quatre-vingt-trois  mille  sept  cents  inculpés 
de  toute  catégorie,  d'après  Lunier  ;  et  la  France  (vous  le  savez, 
lecteurs)  n'arrive  que  bien  après  l'Angleterre,  la  Belgique, 
les  Etats-Unis,  etc ,  etc.,  dans  la  lugubre  statistique  de  l'al- 
coolisme. Et  l'Allemagne  donc  ?  Schopenhauer  n'a-t-il  point  fait 
cette  curieuse  remarque,  que  la  langue  allemande  possède  plus 
de  cent  expressions  différentes  pour  signifier  l'ivresse?  Les 
délits  par  alcoolisme  sont  extrêmement  fréquents  en  Allemagne. 
Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  les  impulsions  soient 
toujours,  chez  l'alcoolique,  méchamment  criminelles  et  homi- 
cides. Souvent  il  s'agit  simplement  d'une  exaltation  des  sens, 
notamment  du  sens  génésique.  Une  statistique  allemande  pré- 
tend même  que  soixante  pour  cent  des  viols  et  attentats  aux 
mœurs  sont  dûs  à  l'alcool.  Livresse,  prêchait  Luther,  est  le 
démon  familier  de  l'Allemand,^ 

Si  nous  ne  craignions  de  donner  trop  d'extension  à  ce 
travail  où,  forcément,  nous  avons  dû  insérer  déjà  de  nombreux 
extraits  des  œuvres  d'auteurs  éminents,  afin  de  donner  de 
l'autorité  aux  opinions  que  nous  nourrissons  et  aux  principes 
que  nous  avons  eu  à  poser,  nous  reproduirions  avec  plaisir 
de   longs   paragraphes  de  l'œuvre  si    importante  du  docteur 
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allemand  Baer,  intitulée  <^Der  Alcoholismus*,  dans  la  partie  qui 
traite  de  Tinfluence  de  l'alcoolisme  sur  la  criminalité.  C'est  de 
lui  que  vient  cette  affirmation  que  Talcoolisme  est  Tune  des 
causes  les  plus  actives  de  la  génération  et  de  la  multiplication 
de  la  criminalité,  à  laquelle  il  contribue  plus  encore  que  la 
pauvreté  et  l'ignorance;  c'est  lui  qui,  à  l'aide  de  nombreux 
documents  statistiques,  démontre  que  l'augmentation  et  la  dimi- 
nution de  la  criminalité  sont  en  proportion  directe  avec  l'aug- 
mentation et  la  diminution  que  subit  la  consommation  des  bois- 
sons alcooliques;  c'est  lui  aussi  qui,  pour  confirmer  ses  assertions, 
fournit  des  extraits  des  annales  judiciaires  d'Irlande,  de  France, 
de  Suède,  de  Belgique  et  de  Hollande,  et  des  tableaux  détaillés 
des  prisons  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  d'Alsace- 
Lorraine  et  d'autres  Etats  ;  c'est  lui,  enfin,  qui  cite  ces  phrases 
remarquables  de  deux  magistrats  d'un  des  pays  les  plus  triste- 
ment affligés  du  fléau  de  l'ivresse  :  l'Irlande.  Le  Lord  chancelier 
de  la  justice  en  Irlande,  le  juge  Mr.  O'Hagan,  disait  en  1868 
au  grand  jury  de  Monagham:  «Les  cas  qui  vous  sont  soumis 
ont  tous  l'intempérance  pour  origine.  Si  le  peuple  dans  ce  pays 
était  exempt  de  ce  vice,  aucun  cas  ne  serait  soumis  à  vos 
délibérations  dans  les  assises  actuelles.  »  Mr.  M.  O'Haugnessy, 
président  des  sessions  trimestrielles  dans  le  comté  de  Clare, 
dit:  «Trente  ans  j'ai  été  président  du  jury  des  divers  comtés; 
j'ai  présidé  plus  de  causes  criminelles  que  la  plupart  de  mes 
contemporains.  Eh  bien  !  j'assure,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, que  j'ai  eu  devant  moi  à  peine  un  seul  cas  de  crime 
contre  les  personnes  qui  ne  fût  pas  la  suite  de  l'ivresse  !  » 

Puisque  donc  l'ivresse  est  un  acte  immoral  et  en  même 
temps  un  fait  contraire  à  l'ordre  social,  voyons  si,  en  bonne 
doctrine  juridique,  elle  doit  être  considérée  comme  un  acte 
punissable. 

Mais  il  nous  faut  avant  tout,  pour  la  clarté  de  notre  rai- 
sonnement, énoncer  quelques  idées  touchant  les  principes  fon- 
damentaux du  droit  de  punir. 

Nous  admettons,  avec  Mittermayer,  comme  étant  hors  de 
discussion,  les  points  suivants:  Que  l'existence  de  l'Etat  est 
nécessaire  pour  le  développement  de  l'humanité;  que  l'action 
de  l'Etat  embrasse  toutes  les  relations  de  la  vie  civile,  prêtant 
sa  protection  aux  hommes  qui  vivent  réunis  et  en  société  sous 
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sa  loi;  que  TEtat  a  le  droit  d'employer  tous  les  moyens  pou- 
vant servir  à  fonder  et  à  protéger  les  droits  individuels  et 
collectifs,  ce  qui  constitue  Tordre  social  qui  est  le  fondement 
de  la  liberté  et  de  la  condition  d'existence  du  corps  politique  ; 
qu'un  de  ces  moyens  consiste  dans  le  droit  d'instituer  et  d'appli- 
quer les  peines  nécessaires  pour  mettre  le  dit  ordre  social  à 
l'abri  des  attaques  dont  il  pourrait  être  Fobjet;  enfin,  que 
l'homme  qui  a  transgressé  le  droit  est  passible  d'une  peine, 
que  cette  peine  devra  être  en  rapport  avec  sa  faute  et  avoir 
le  triple  objet  de  corriger  le  coupable,  de  prévenir  d'autres 
crimes  et  de  protéger  la  sécurité  publique. 

Mais  cette  faute  punissable,  quand  existera-t-elle  ?  Quand 
se  commettra-t-il  un  acte  passible  de  peine,  une  action  fautive 
qui  doive  être  qualifiée  de  délit? 

Ellero,  s'occupant  de  rechercher  quels  sont  les  actes  vi- 
cieux ou  immoraux  auxquels  le  pouvoir  social  doit  infliger  un 
châtiment,  dit  que  «  l'on  doit  se  borner  à  punir  ces  actions  qui 
violent  ou  tendent  à  violer  les  droits  d'autrui,  quand  il  ne  sera 
pas  possible  de  garantir  ceux-ci  d'une  autre  façon,  et  quand 
le  châtiment  n'impliquera  pas  un  plus  grand  dommage  que 
l'impunité».  Cette  formule,  que  nous  tenons  pour  exacte  et 
qui  trace  avec  une  admirable  précision  le  cercle  dans  lequel 
s'agitent  les  actions  qui  méritent  de  recevoir  la  qualification 
de  délit,  nous  permet  de  donner  la  définition  philosophique  de 
ce  terme,  en  disant  que  c'est  la  violation  d'un  devoir  social 
par  le  moyen  de  quelque  attaque  à  la  sécurité  et  à  la  liberté 
des  citoyens  résultant  d'un  acte  externe  de  Vhomme,  positif  ou 
négatif,  moralement  imputable. 

Cette  définition,  qui  s'inspire  des  théories  exposées  sur  le 
délit  par  Carrara*  et  par  Franck,**  exprime  clairement  quels 
doivent  être  les  caractères  de  tout  fait  punissable.  Par  les 
expressions  violation  d'un  devoir  social,  nous  entendons  dis- 
tinguer le  délit  du  vice  (abandon  de  la  loi  morale)  et  du  péché 
(infraction  à  la  loi  divine).  En  nous  servant  des  expressions 
par  le  moyen  de  quelque  attaque  à  la  sécurité  et  à  la  liberté, 
nous  voulons   préciser  la  catégorie  des  violations  qui  doivent 

*  Dans  son  œuvre  «  Programma  del  Corso  di  Diritto  criminalt  ».  Partie  géné- 
rale.   Vol.  I. 

**  Dans  son  traité  «  Philosophie  du  Droit  pénal  ». 
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avoir  le  caractère  de  faits  punissables,  c'est-à-dire  ces  viola- 
tions des  devoirs  sociaux  à  Taide  desquels  sont  garanties  la 
sûreté  publique  ou  privée,  la  liberté  de  l'Etat  comme  celle  de 
ses  membres.  Aussi  Carrara  dit-il  fort  bien  (et  telle  est  la 
pensée  que  nous  nous  sommes  efforcé  de  condenser  dans  la 
définition),  que  Tidée  spéciale  de  délit  est  dans  Tagression  à 
la  sécurité;  mais  nous  ajoutons  des  citoyens,  car  la  sécurité 
publique,  comme  la  sécurité  privée,  doivent  être  Tobjet  de  la 
même  protection,  et  c'est  pour  cela  que  nous  employons  le 
terme  de  citoyens  au  pluriel  pour  comprendre  dans  la  défini- 
tion la  Société  et  les  individus  qui  la  composent.  Nous  disons, 
en  outre,  résultant  d'un  acte  externe,  parce  que  ces  sortes 
d'actes  seules  peuvent  et  doivent  être  un  objet  de  châtiment, 
et  seulement  à  partir  du  moment  où  ils  causent  une  lésion, 
un  préjudice,  une  de  ces  offenses  à  la  Société  ou  à  ses  indi- 
vidus, qui  demandent  une  correction.  Les  intentions,  les  mau- 
vaises pensées,  les  simples  projets,  tant  qu'ils  ne  se  manifes- 
teront pas  à  l'extérieur,  pourront  tomber  sous  le  coup  des 
châtiments  que  leur  réserve  la  loi  divine  ;  mais  ces  opérations 
de  l'esprit,  ne  constituant  pas  violation  d'un  devoir  social  et 
n'étant  pas  une  attaque  à  la  sécurité  et  à  la  liberté  des 
citoyens,  ne  sauraient  être  qualifiées  de  délit.  Quant  à  l'acte 
externe  de  l'homme,  il  peut  consister  ou  dans  la  violation  d'un 
devoir  social  posé  comme  obstacle  à  l'exécution  de  quelques 
faits  qui  seraient  de  nature  à  léser  certains  droits  respectables 
des  citoyens,  ou  bien  dans  la  violation  d'un  devoir  social  qui 
imposera  l'obligation  d'exécuter  certains  actes  nécessaires  pour 
la  conservation  et  l'efficacité  de  tels  droits;  dans  le  premier 
cas  a  lieu  un  délit  par  action,  parce  que  l'on  commet  un  acte 
qu'on  ne  devait  pas  exécuter  ;  dans  le  second  cas,  il  se  produit 
un  délit  par  omission,  parce  que  l'on  s'abstient  de  faire  ce  qui, 
suivant  l'ordre  social,  devait  être  accompli.  De  là  vient  que, 
dans  la  définition,  pour  y  comprendre  les  deux  espèces  de 
délit,  nous  avons  ajouté  les  mots  positif  et  négatif.  Puis  nous 
terminons  la  définition  par  les  expressions  moralement  impu- 
table, parce  que  dans  une  autre  partie  de  ce  travail  nous  avons 
déjà  expliqué,  avec  quelque  développement,  que  l'on  ne  peut 
rendre  criminellement  responsables  que  ceux  à  qui  l'acte  réalisé 
peut  être  moralement  imputable. 
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Partant  de  cette  définition  —  justifiée  par  les  explications 
qui  précèdent  —  doit-on  considérer  le  fait  de  Tivresse  comme 
un  délit?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre:*  Oui,  pourvu  quil 
s'agisse  d'ivresse  volontaire  ou  intentionnelle.  Celui  qui  se 
place  volontairement  dans  cet  état,  s'expose  aussi  volontaire- 
ment à  tous  les  actes  désordonnés  qu'il  peut  commettre  contre 
la  morale,  contre  la  sûreté  publique,  contre  Tordre  social.  En 
état  d'ivresse,  tous  les  délits  sont  possibles  ;  l'ivresse  est  donc 
extrêmement  dangereuse  pour  autrui,  elle  constitue  une  menace, 
on  peut  même  dire  une  attaque  à  la  sécurité  et  un  attentat 
contre  la  liberté  des  citoyens.  Qualifier  simplement  de  vice 
l'ivresse,  nier  qu'elle  revêt  les  caractères  d'un  fait  punissable, 
oublier  que  c'est  une  source  inépuisable  d'accidents  dangereux 
pour  la  tranquillité  et  la  sécurité  d'autrui,  c'est  concéder  à 
l'ivrogne  plus  de  protection  qu'à  son  voisin  qui  ne  boit  pas;  c'est 
accorder  à  l'homme  ivre  une  patente  d'immunité,  aux  dépens  de 
la  sauvegarde  des  intérêts  et  de  la  sécurité  de  l'homme  sain. 

Tous  crient  contre  l'ivresse:  les  économistes,  les  philo- 
sophes, les  sociologues,  les  magistrats,  les  aliénistes,  sont 
d'accord  que  l'ivrognerie  est  incontestablement  le  facteur  le 
plus  important  qui  conduit  au  paupérisme  et  h  la  misère,  aux 
crimes  et  aux  délits,  à  l'imbécillité  et  à  la  folie,  au  suicide,** 
et  en  un  mot  à  toute  classe  d'accidents. 


*   Ebrius  punitur  propter  ebrietaUm,  disaient  les  glossateurs  du  moyen>fige. 
**  Ayant  étudié  les  relevés  statistiques  que  nous  avons  pu  nous  procurer  con- 
cernant TAnglcterre,    la  France    et  l'Allemagne,   nous    pouvons   bien   dire    qu^il  y  a 
vraiment   lieu    d'être  tcrrilié  de  la  proportion  qui  s'observe  quand  on  compare  avec 
le  nombre  total  des  suicides  ceux  qui  ont  été  produits  par  l'ivresse. 

Quant  à  l'Espagne,  «les  relevés  statistiques  de  l'administration  de  justice  au 
criminel»  publics  annuellement  par  le  ministre  de  grâce  et  justice  —  les  seals  qui 
existent  sur  la  matière  —  fournissent  le  résultat  suivant: 

En   1883  il  y  a  eu  743  suicides  dont  32  pour  ivresse. 
»     1884        *         »    650        »  »     30      »  » 

*     1885        »        »    423         ^>  »      14       *  » 

»     1886        >        »    570         »  »     23       »  » 

»     1887        »        »    582         »  »       9      >>  > 

y*     1888        »         >    496         *  »      16       »  » 

Total  dans  ces  six  dernières  années  3464  suicides  dont  124  par  ivresse,  ce 
qui  donne  comme  résultat  une  proportion  de  3.50  pour  loo. 

Nous  citons  ces  chiffres  avec  satisfaction,  parce  qu'ils  disent  beaucoup  en  £aveur 
de  nos  coutumes,  si  Ton  considère  que,  dans  les  nations  plus  haut  citées,  les  cas  de 
suicide  par  ivresse  oscillent  entre  18  et  25  pour  100  du  nombre  total  des  suicides, 
dont  le  nombre  est  aussi  beaucoup  plus  élevé  que  dans  notre  patrie,  par  rapport  au 
chiffre  de  la  population. 
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Tous  crient  contre  l'ivresse:  le  prêtre  dans  sa  chaire,  le 
penseur  dans  les  athénées,  le  médecin  dans  les  académies,  le 
député  au  parlement,  le  publiciste  dans  les  journaux  et  les 
revues,  l'écrivain  dans  les  livres,  ne  cessent  de  présenter, 
chaque  jour  de  tristes  et  décourageants  tableaux  des  funestes 
effets  que  produit  pour  l'individu  et  pour  la  Société  un  vice 
si  immonde,  et  ils  réclament  de  temps  à  autre  d^énergiques 
mesures,  de  puissants  moyens  de  répression  pour  couper  le 
chemin  au  mal  qui  croît  et  par  moments  se  propage. 

Tout  crie  contre  l'ivresse:  dans  la  classe  ouvrière,  elle 
produit  la  diminution  du  travail  et  par  suite  celle  du  salaire; 
elle  conduit  à  la  désunion  de  la  famille  et  à  sa  démoralisation  ; 
elle  provoque  la  fermentation  de  tous  les  mauvais  instincts, 
de  toutes  les  passions  môme  les  plus  perverses. 

Eh  bien!  si  ce  que  nous  venons  de  signaler  est  certain, 
comment  douter  que  Tivresse  constitue  une  attaque  contre  la 
sécurité  et  la  liberté  des  citoyens?  Si  TEtat  a  le  devoir  de 
conserver  son  existence,  de  procurer  le  progrès,  de  veiller  au 
bien-être  de  tous  ses  membres,  il  est  indiscutable  que  l'ivresse 
porte  atteinte  à  ces  devoirs  sociaux,  du  moment  qu'elle  produit 
tous  ces  effets  que  nous  avons  indiqués  il  y  a  un  instant. 
Quelles  autres  conditions  peut-on  exiger  de  plus  dans  les  actes 
vicieux  et  immoraux  pour  qu'ils  soient  susceptibles  de  devenir 
un  objet  de  châtiment  de  la  part  du  pouvoir  social? 

Il  y  en  a  qui  ont  dit  qu'il  suffit  de  punir  l'ivresse  par  le 
moyen  de  simples  lois  de  police,  que  l'amende  et  la  réprimande 
doivent  suffire.  Nous  ne  l'entendons  pas  ainsi.  Une  simple 
amende,  une  inutile  réprimande,  et  encore,  si  Ton  veut,  une 
courte  détention,  ne  constituent  pas  un  châtiment  assez  efficace 
pour  réprimer  un  fait  qui  peut  entraîner  après  soi  la  perpé- 
tration des  crimes  les  plus  graves.  Dans  une  autre  partie  de 
ce  travail,  nous  avons,  il  est  vrai  —  poussé  par  la  force  d'une 
profonde  conviction  —  soutenu  cette  théorie  que  l'agent  est 
irresponsable  de  ces  crimes  à  raison  de  son  manque  de  dis- 
cernement et  de  volonté  et  que  par  suite  il  doit  être  seule- 
ment puni  pour  imprudence;  mais  nous  n'en  sommes  pas 
moins  d'avis,  étant  donné  le  caractère  punissable  du  fait  en 
soi,  qu'il  est  juste  que  Ton  cherche,  par  le  moyen  de  peines 
sévères,    à  éviter    une    telle    imprudence,    et   que    Ton    essaie 
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d'arrêter  et  de  réprimer  cette  plaie  sociale,  puisqu'il  n'est  pas 
possible  de  Textirper  dans  sa  racine. 

En  conséquence,  il  devient  indispensable  d'infliger  une 
peine  correctionnelle  au  délit  de  l'ivresse,  car  c'est  le  nom  de 
délit  et  non  celui  de  contravention  que  nous  devons  lui  donner 
—  après  ce  qui  a  été  dit  —  du  moment  où  non  seulement  il 
y  a  toujours  intention  de  la  part  de  l'agent  quand  il  s'agit 
d'ivresse  volontaire  ou  d'ivresse  intentionnelle,  les  seules  dont 
nous  nous  occupions  dans  cette  partie  de  notre  travail,  mais 
encore  que  celui  qui  s'enivre  volontairement  sait  d'avance  — 
indépendamment  des  conséquences  auxquelles  il  s'expose  en 
se  plaçant  dans  un  tel  état  —  qu'il  met  en  péril  la  sécurité 
et  la  liberté  de  ses  concitoyens. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que,  dans  les  cas  de 
délit  d'ivresse,  on  doit  considérer  comme  circonstances  aggra- 
vantes: 1**  celle  de  s'enivrer  avec  l'intention  de  commettre 
quelque  autre  délit;  et  2""  Vhabitualité.  Après  ce  qui  a  été  dit 
dans  un  autre  endroit  de  ce  mémoire  sur  ces  deux  circons- 
tances aggravantes,  il  ne  nous  reste  plus  rien  à  ajouter  ici 
pour  démontrer  notre  opinion. 

Il  convient  aussi,  dans  cette  classe  de  délits,  de  donner 
une  grande  importance  à  la  récidive  comme  motif  déterminant 
d'une  augmentation  notable  de  la  peine.  C'est  ainsi  que  l'on 
procède  dans  tous  les  codes  et  dans  les  lois  spéciales  qui 
considèrent  l'ivresse  comme  étant  en  soi-même  un  fait  punis- 
sable, et  même  dans  ces  codes  et  lois  oti  elle  est  punie 
comme  simple  contravention  de  police,  on  a  soin  d'élever 
un  acte  semblable  à  la  catégorie  de  délit  après  une  ou  deux 
récidives. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  transcrire  les  lignes  suivantes  d'Ortolan.  «  La  loi 
pénale  »  —  dit-il  —  «  peut  frapper  cette  faute  d'une  peine 
publique,  en  érigeant  le  fait  d'ivresse,  surtout  celui  d'ivresse 
habituelle,  en  un  délit  sui  generis,  dont  la  pénalité  pourra  être 
aggravée  en  considération  des  suites  plus  ou  moins  préjudi- 
ciables que  ce  délit  aura  eues.  Mais  notez  bien  que  dans  tous 
ces  cas  ce  sera  au  fait  d'ivresse,  ce  sera  au  délit  d'ivresse 
plus  ou  moins  aggravé  que  s'appliqueront  l'imputabilité,  la 
culpabilité  civile,  la  culpabilité  pénale.  » 
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Conclusions. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé  dans  ce  mémoire,  nous 
tirons  les  conclusions  suivantes  qui  forment  la  réponse  au 
thème  proposé  par  TAssociation  générale  pour  la  réforme  pé- 
nitentiaire en  Espagne. 

l**  C'est  seulement  dans  la  première  période  de  Tivresse 
que  le  patient  se  trouve  avoir  conscience  de  ses  actes,  et  en- 
core est-ce  d'une  manière  confuse.  Dans  la  seconde  période 
et  dans  la  troisième,  l'intelligence  et  la  volonté  ont  disparu 
tout  à  fait. 

2**  L'ivresse  peut  se  diviser:  quant  à  ses  effets,  en  pleine 
ou  complète,  et  demi-pleine  ou  partielle;  quant  à  la  cause,  en 
accidentelle,  involontaire,  volontaire,  préméditée  ou  intention- 
nelle et  habituelle. 

3®  Il  n'existe  de  responsabilité  criminelle  que  lorsque  con- 
courent au  fait  exécuté  ces  quatre  circonstances:  illégitimité 
intrinsèque  de  l'acte  ;  connaissance  de  cette  illégitimité; 
intention  de  produire  l'acte  illégitime  ;  possession  de  la  volonté 
libre. 

4®  L'acte  volontaire  peut  être  de  deux  classes:  volontaire 
formel,  quand  il  est  conçu  et  choisi  d'une  manière  explicite  et 
directe  par  la  volonté;  volontaire  virtuel,  quand  il  est  prévu 
comme  conséquence  du  choix  d'un  acte  de  l'espèce. 

5**  L'acte  volontaire  virtuel  ou  in  causa  doit,  pour  être 
imputable  à  l'agent,  réunir  les  trois  conditions  suivantes:  que 
l'effet  soit  prévu  par  l'agent,  ou  qu'il  puisse  et  doive  être  prévu 
par  lui,  eu  égard  aux  circonstances  du  fait;  qu'il  ait  la  puis- 
sance et  la  faculté  de  ne  pas  donner  lieu  à  la  cause  ;  qu'il  soit 
dans  l'obligation  de  ne  pas  y  donner  lieu. 

6**  L'ivresse  complète,  tant  si  elle  est  accidentelle  que  si 
elle  est  volontaire  et  même  intentionnelle,  c'est-à-dire  dans 
tous  les  cas,  doit  rendre  criminellement  irresponsable  l'agent 
qui  aurait  commis,  dans  un  pareil  état,  un  acte  punissable. 

7**  Sauf  dans  le  cas  d'ivresse  accidentelle,  l'acte  punissable, 
exécuté  en  état  d'ivresse  complète,  doit  être  considéré  comme 
un  acte  volontaire  virtuel  ou  in  causa,  et  par  conséquent  im- 
putable à  l'agent  pour  imprudence  téméraire. 
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8®  Celui  qui,  dans  Tétat  d*ivresse  complète  non  acciden- 
telle, aura  exécuté  quelque  acte  punissable,  devra  être  con- 
damné à  une  peine  discrétionnaire  qui  n'excède  pas  la  moitié 
de  celle  qui  lui  serait  infligée  s'il  avait  perpétré  le  fait  inten- 
tionnellement. 

9®  Dans  le  cas  de  la  conclusion  précédente,  Thabitualité  et 
l'intention  de  s'enivrer  pour  commettre  l'acte  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  circonstances  aggravantes  du  fait  punissable. 

10®  L'ivresse  demi-pleine,  pourvu  qu'elle  ne  soit  ni  inten- 
tionnelle ni  habituelle,  doit  être  regardée  comme  circonstance 
atténuante  de  la  responsabilité  criminelle. 

11®  L'ivresse  demi-pleine,  habituelle  ou  intentionnelle,  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  circonstance  modificative  de  la 
responsabilité  criminelle. 

12®  Au  point  de  vue  philosophique,  nous  entendons  par 
délit  la  violation  d'un  devoir  social  au  moyen  de  quelque  at- 
taque à  la  sécurité  et  à  la  liberté  des  citoyens,  résultant  d'un 
acte  externe  de  l'homme,  positif  ou  négatif,  moralement  im- 
putable. 

13®  Le  fait  de  l'ivresse  en  soi  a  le  caractère  d'un  acte 
punissable  et  doit,  par  suite,  être  considéré  comme  délit,  à 
condition  que  l'ivresse  soit  volontaire  ou  intentionnelle. 

14®  Ce  n'est  donc  point  par  de  simples  peines  de  police 
qu'il  suffira  de  punir  le  fait  de  l'ivresse;  c'est  une  peine  cor- 
rectionnelle qu'il  faut  infliger  à  l'auteur  d'un  pareil  fait. 

15®  On  doit  considérer  comme  circonstances  aggravantes 
du  délit  d'ivresse  l'habitualité  du  fait  et  l'intention  de  l'agent, 
s'il  s'enivre  dans  le  dessein  de  commettre  un  acte  punissable. 

16®  Dans  les  délits  d'ivresse  comme  dans  toutes  espèces 
de  délits,  la  récidive  doit  être  un  motif  déterminant  d'une  aug- 
mentation notable  de  la  peine. 


* 

* 


Nous  avons  terminé  notre  tâche,  mais  ce  n'est  pas  sans 
avoir  bien  des  fois  reconnu  combien  elle  était  au-dessus  de  nos 
forces;  aussi  craignons-nous  que  ce  faible  essai  ne  soit  pas 
tout  à  fait  digne  de  la  respectable  et  docte  Association  à  la- 
quelle il  est  destiné;  nous  osons  espérer,  néanmoins,  qu'elle 
daignera  lui  faire  bon  accueil. 
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Que  Ton  veuille  bien,  d'ailleurs,  regarder  ces  modestes 
pages  comme  étant  seulement  de  simples  ébauches  pour  un 
livre  ;  il  leur  manquera  sans  doute  le  talent  de  l'écrivain  et  la 
doctrine  de  l'homme  de  science  pour  les  revêtir  de  l'impor- 
tance et  de  l'autorité  que  comportent  des  études  de  ce  genre  ; 
mais  nous  nous  sommes  appliqué,  du  moins,  à  atténuer  autant 
que  possible  ces  imperfections  dans  l'exposé  et  la  défense  de 
nos  idées,  en  renforçant  nos  opinions  de  celles  d'insignes  au- 
teurs de  traités,  d'illustres  philosophes  et  d'éminents  juriscon- 
sultes. 

RAYMOND  DURAN  VENTOSA. 
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RAPPORT 

PRÉSENT!^:    PAR 

M.  DE  ROHLAND,   professeur  de  droit  criminel  à  Tuniversité 

de  Dorpat. 


L'intérêt  très  grand  que  l'on  porte  de  nos  jours  aux  con- 
ditions sociales  et  à  leur  cortège  d'imperfections  se  manifeste 
aussi  dans  les  efforts  divers  tentés  pour  combattre  Talcoolisme 
dans  ses  suites  désastreuses.  Par  la  fondation  de  sociétés  de 
tempérance,  par  l'introduction  du  soi-disant  système  de  Gothen- 
bourg,  par  la  création  d'asiles  pour  buveurs,  etc.,  on  cherche 
à  prévenir  et  réparer  le  mal,  et  toujours  plus  pressants  de- 
viennent les  appels  à  une  répression  plus  énergique  de  l'i- 
vrognerie par  des  mesures  législatives  et  principalement  par 
des  dispositions  de  droit  pénal.  Déjà  quelques  Etats  ont  donné 
le  bon  exemple  et  ont  promulgué  des  lois  contre  l'ivrognerie, 
mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

Il  est  bien  vrai  que  le  droit  pénal  ne  peut  participer  que 
dans  une  faible  mesure  à  la  croisade  contre  l'alcoolisme.  Le 
point  capital  de  la  question  se  trouve  dans  un  tout  autre 
domaine,  en  particulier  dans  un  impôt  rationnel  sur  l'alcool  et 
dans  une  bonne  législation  sur  la  vente  des  boissons.  Cepen- 
dant, le  droit  pénal  ne  peut  se  'soustraire  à  la  lutte  contre 
cette  plaie  de  la  Société  et  doit  coopérer  autant  que  possible 
à  la  limitation  et  à  un  traitement  bien  approprié  de  ce  mal. 

En-  insérant  dans  son  programme  le  combat  contre  l'al- 
coolisme et  eh  posant  la  question: 

«De  quelle  façon  l'ivresse  peut  être  envisagée  dans  la 
législation  pénale  : 

«  a.  Soit  comme  infraction  considérée  en  elle-même  ; 
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«  b.  Soit  comme  circonstance  s'ajoutant  à  une  infraction  et 
pouvant  en  détruire,  atténuer  ou  aggraver  le  caractère 
de  criminalité.» 

le  quatrième  congrès  pénitentiaire  international  s'est  donné 
une  tâche  qui  correspond  parfaitement  aux  besoins  de  notre 
époque. 

I. 

La  première  question  qui  se  présente  involontairement  à 
l'esprit  du  criminaliste,  lorsqu'il  examine  les  moyens  propres 
à  combattre  l'alcoolisme,  est  celle  de  savoir  s'il  est  admissible 
de  punir  Tivresse  envisagée  comme  telle.  Doit-elle  être  réprimée 
comme  un  delictutn  sut  generis,  abstraction  faite  de  sa  coïnci- 
dence avec  la  perpétration  d*un  crime  ?  La  punition  de  l'ivresse 
se  justifie-t-elle  au  point  de  vue  du  droit  pénal  moderne? 

Il  semble,  à  première  \me,  que  Ton  doive  répondre  néga- 
tivement, car  considérée  en  elle-même,  l'ivresse,  même  celle  du 
buveur  d'habitude,  ne  renferme  certainement  rien  de  punissable. 
De  même  que  toutes  les  lésions  que  Ton  se  fait  à  soi-même, 
telles  que  suicide,  mutilation  volontaire,  onanisme,  elle  fait 
retomber  ses  conséquences  sur  son  auteur  et  sort  par  consé- 
quent du  cadre  du  droit.  Pas  plus  que  l'Etat  peut  empêcher 
un  individu  de  miner  sa  vie  par  une  nourriture  insuffisante  ou 
par  des  excès,  il  peut  lui  défendre  de  s'enivrer,  parce  qu'il 
s'agit  d'un  dommage  causé  par  le  buveur  à  son  état  moral  et 
physique.  Si  l'Etat  voulait  prescrire  à  ses  sujets  leur  manière 
de  vivre,  il  entrerait  dans  la  sphère  réservée  à  l'homme  et 
anéantirait  la  liberté  individuelle.  D'après  les  conceptions 
modernes,  l'adulte  a  le  droit  de  disposer  librement  de  soi-même 
et  n'est  soumis  à  aucune  tutelle  de  l'Etat.  Celui-là  seul  qui  ne 
possède  pas  toutes  les  facultés  spirituelles  et  morales,  comme 
le  mineur,  peut  être  assujetti  à  une  tutelle  de  la  part  de  l'Etat. 
C'est  pourquoi  il  est  parfaitement  juste  que  des  législations 
modernes  interdisent  aux  débitants  de  boissons  et  aubergistes 
de  délivrer  ou  laisser  délivrer  des  boissons  enivrantes  à  des 
jeunes  gens. 

Mais  ralc(^olisme  ne  se  borne  pas  à  exercer  son  influence 
désastreuse  sur  le  buveur  seul;  il  atteint  aussi  les  droits 
d'autrui   et   les   intérêts   de   la  vSociété,   et   c'est   ce  qui  le  fait 
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entrer  dans  le  domaine  du  droit  pénal,  qui  a  pour  mission  de 
sauvegarder  ces  droits  et  ces  intérêts.  Dès  lors  et  en  tant 
que  le  buveur  n'expose  pas  seulement  sa  personne,  mais  blesse 
encore  les  intérêts  d'autrui  et  menace  de  devenir  un  danger 
pour  tout  le  monde,  on  ne  se  met  plus  en  contradiction  avec 
les  principes  du  droit  pénal  en  le  soumettant  à  la  sphère 
d'action  de  la  répression. 

Dans  rhypothèse  que  nous  venons  d'indiquer,  il  ne  peut 
exister  aucun  doute  sur  la  légitimité  d'une  action  pénale  contre 
l'ivresse.  Mais  jusqu'à  quel  point  le  besoin  de  traiter  l'ivresse 
comme  un  délit  spécial  et  de  le  punir  comme  tel  existe-t-il? 

Avant  tout  il  nous  semble  qu'il  est  nécessaire  de  punir 
pour  contravention  celui  qui  par  son  ivresse  cause  du  scan- 
dale dans  un  endroit  public.  En  effet,  la  morale  publique  se 
trouve  gravement  blessée,  lorsqu'on  voit  l'homme  ivre  balancer 
dans  la  rue  ou  même  couché  par  terre.  Une  punition  telle 
qu'elle  est  infligée  par  les  contraventions  est  certainement  ici 
à  sa  place  et  a  un  corrélatif  dans  la  répression  d'une  quantité 
d'actes  impudiques  dont  la  perpétration  dans  un  lieu  public 
donne  un  mauvais  exemple,  et  dans  la  punition  du  concubinage, 
lorsque  la  cohabitation  non  conjugale  prolongée  cause  un  scan- 
dale public.  Nous  avons  aussi  affaire  ici  à  des  actes  qui  ne 
sont  pas  punissables  en  eux-mêmes,  mais  dont  la  répression  se 
justifie  par  la  morale  publique  outragée. 

Dans  ce  cas,  on  ne  fera  pas  dépendre  la  punition  de  l'i- 
vresse du  fait  que,  dans  l'espèce,  des  personnes  en  ont  été 
réellement  scandalisées,  mais  il  suffira  d'établir  que  dans  les 
circonstances  données  l'ivresse  était  susceptible  d'occasionner 
du  scandale. 

Tandis  que  la  plupart  des  lois  (loi  autrichienne  du  19  juil- 
et  1877,  art.  1®';  code  pénal  hongrois,  concernant  les  contra- 
ventions, du  12  juin  1879,  art.  84;  code  de  police  du  canton 
de  Lucerne,  de  1861,  art.  150;  code  pénal  de  la  Suède,  du  16  fé- 
vrier 1841,  chapitre  18,  art.  15;  code  pénal  italien,  du  30  juin 
1889,  art.  480  [manifesta  îibbrtachesj:;a  molesta  e  répugnante]) 
se  placent  aussi  à  ce  point  de  vue,  la  loi  anglaise  du  10  août 
1872,  art.  12,  et  la  loi  française  du  23  janvier  1873,  art.  1", 
paraissent  faire  abstraction  de  la  condition  du  scandale,  en  ce 
sens  que,  d'après  le  texte  de  ces  lois,  est  punissable  celui  qui 
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est  trouvé  dans  un  lieu  oublie  dans  un  état  d'ivresse  manifeste. 
Toutefois,  d'après  la  jurisprudence  anglaise,  l'homme  ivre  de- 
meure impuni  aussi  longtemps  qu'il  se  tient  tranquille,  et  lors 
des  débats  de  la  loi  française,  les  autorités  législatives  s'étaient 
laissé  guider  par  la  considération  que  «  l'ivresse  manifeste  » 
constituait  déjà  en  elle-même  un  scandale  public,  attendu  que 
les  actes  par  lesquels  elle  se  manifeste  sont  de  nature  à 
troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publics.  Il  faut  bien  admettre 
que  la  loi  hollandaise  du  28  juin  1881  (art.  23)  part  de  la  même 
idée,  lorsqu'elle  fait  dépendre  la  punition  uniquement  du  fait 
que  l'ivresse  est  évidente.*  Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  raison 
de  punir  l'homme  ivre  qui  ne  trahit  son  état  par  aucun  acte 
extérieur.  Sa  conduite  ne  blesse  en  aucune  manière  les  inté- 
rêts d'autrui. 

Une  autre  disposition  pénale  qui  nous  paraît  bien  répondre 
à  son  but  se  trouve  encore  dans  la  législation  anglaise,  **  selon 
laquelle  est  puni  pour  contravention  celui  qui  s'enivre,  lorsqu'il 
procède  à  des  actes  constituant  un  danger  pour  autrui,  ou  qui 
entreprend  des  actes  de  ce  genre  dans  l'état  d'ivresse.  Si  Ton 
considère  quels  dangers  peuvent  naître  pour  la  vie  d'autrui 
dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  dans  le  maniement 
d'une  machine,  etc.,  on  ne  pourra  qu'approuver  cette  prescrip- 
tion du  code  pénal. 

Il  est  bon  d'ajouter  à  la  peine  principale  de  l'un  ou  l'autre 
de  ces  délits  des  peines  accessoires  dont  on  peut  attendre  des 
effets  plus  ou  moins  efficaces. 

Qu'il  nous  soit  d'abord  permis  d'attirer  l'attention  sur  une 
mesure  qui  a  trouvé  place  dans  quelques  lois  suisses  et  dans 
la  loi  autrichienne,  ***  et  qui  s'applique  très  bien  aux  cas  que 
nous  avons  cités.  C'est  la  défense  de  visiter  les  auberges  pen- 
dant un  temps  déterminé.   Celui  qui  a  par  son   ivresse   causé 


*  Comparez  aussi  le  code  pénal  russe  pour  les  juges  de  paix,  édition  18S5, 
art.  42. 

**  Voir  code  de  police  bàlois  du  23  septembre  1872,  art.  90;  code  de  police 
bavarois  du  20  décembre  1871,  art.  82;  projet  allemand  d'une  loi  contre  rivre-î>o 
de   1881,  art.  6. 

*♦*  Code  pénal  bernois  du  30  janvier  1866,  art.  21  ;  code  pénal  st-galloi<:  de 
1886;  loi  autrichienne,  en  vigueur  dans  la  Galicie^  du   19  juillet   1877,  art.  6. 
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du  scandale  dans  un  lieu  public,  celui  qui  s'est  enivré  alors 
qu'il  avait  à  procéder  à  des  actes  mettant  en  péril  son  pro.- 
chain,  mérite  certainement  qu'à  part  la  peine  principale  encou- 
rue, on  lui  inflige  comme  peine  accessoire  la  défense  de  fré- 
quenter les  établissements  publics  pour  un  certain  temps.  Il 
est  bien  vrai  qu'une  défense  semblable  restera  dans  bien  des  cas 
illusoire,  surtout  dans  les  grandes  villes  où  l'individu  disparaît 
dans  la  grande  masse  et  où  le  grand  nombre  de  restaurants, 
débits  de  boissons  et  d'auberges  rend  le  contrôle  de  la  police 
impossible.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  d'autre  part,  qu'à 
la  campagne  et  dans  les  petites  villes,  où  chacun  est  connu, 
cette  défense  peut  être  exécutée  sans  aucune  difficulté.  A  cela 
vient  s'ajouter  une  autre  raison  sur  laquelle  je  voudrais  in- 
sister. C'est  que  le  blâme  exprimé  dans  une  défense  semblable 
lui  donne  le  caractère  d'une  punition  d'honneur.  Car  si  on  in- 
sère le  jugement  dans  les  journaux  de  la  localité,  on  rend  cette 
restriction  des  droits  individuels  extrêmement  sensible! 

La  défense,  faite  aux  débitants  de  boissons  et  propriétaires 
d'auberges  de  délivrer  des  boissons  enivrantes  aux  personnes 
frappées  de  l'interdiction  des  auberges,  et  la  recommandation 
de  ne  plus  rien  donner  aux  personnes  ivres,  forment  le  com- 
plément de  cette  disposition. 

Une  mesure  beaucoup  plus  énergique  encore  pouvant  être 
appliquée  au  buveur,  lorsque  ce  dernier  a  été  puni  à  plusieurs 
reprises  pour  ivresse  publique  ou  dans  l'accomplissement  d'actes 
dangereux  et  qu'il  s'agit  dès  lors  d'un  buveur  d'habitude,  est 
le  placement  dans  un  asile  pour  buveurs  pendant  un  temps 
déterminé,  ce  qui  a  le  double  avantage  de  préserver  la  So- 
ciété d'un  individu  dangereux  et  rendre  possible  le  relèvement 
d'un  homme  dégradé.  Car  les  résultats,  obtenus  dans  ces  sortes 
d'asiles  après  un  séjour  prolongé,  sont  très  réjouissants.  En 
Amérique,  la  proportion  des  guéris  s'élève  de  35  à  40  7o,  et 
dans  l'établissement  de  Lintorf  en  Westphalie,  elle  ascend 
même  jusqu'à  60  7o.  *  Dans  ce  cas  il  faudrait  permettre  une 
libération  provisoire  avant  l'époque  fixée  par  le  jugement  pour 
la  libération   définitive,    si   le   buveur   pouvait   être   considéré 


*  Voir  rapport  de  la  Société  pénitentiaire  de  la  Prusse  Rhénane  et  de  la  West- 
phalie pour  1888-89,  P^g^  41* 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  IL  27 
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comme  guéri,  sous  réserve,  bien  entendu,  de  la  révocation  en 
cas  de  rechute. 

Abstraction  faite  de  la  répression  de  Tivresse  constatée 
dans  les  lieux  publics  et  dans  l'accomplissement  de  fonctions 
dangereuses,  il  est  d'une  très  grande  importance  de  prendre 
des  mesures  très  énergiques  contre  les  buveurs  de  -profession 
qui  se  sont  ruinés  et  qui  ont  ruiné  leur  famille  à  tel  point 
qu'ils  sont  tombés  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique. 
La  condanmation  à  la  maison  de  travail,  prévue  pour  ces  cas 
par  le  code  pénal  allemand  (art.  361,  n®  5),  est  demeurée  ineffi- 
cace, parce  qu'elle  n'attaquait  pas  le  mal  par  la  racine.  Ainsi 
que  le  dit  Bœr  dans  son  ouvrage  excellent  sur  l'alcoolisme 
(page  503),  la  peine  de  la  maison  de  travail  frappe  le  buveur 
beaucoup  trop  durement  par  son  caractère  '  déshonorant  et 
en  ce  qu'elle  le  place  dans  la  société  des  mendiants  et  des 
criminels.  Elle  manque  ainsi  complètement  son  but.  Aucun 
buveur  ne  s'amende  par  un  séjour  dans  une  maison  de  travail, 
mais  retombe  immédiatement  dans  l'alcoolisme,  aussitôt  qu'il  a 
tourné  le  dos  à  l'établissement.  Par  contre,  l'internement  forcé 
du  buveur  dans  im  asile  pour  buveurs,  où  il  est  en  même 
temps  astreint  au  travail,  paraît  être  une  mesure  beaucoup 
plus  efficace.  Et,  en  eflfet,  si  nous  voulons  combattre  l'ivresse 
avec  succès,  l'Etat  a  le  devoir  soit  de  créer  des  asiles  pour 
buveurs,  soit  de  soutenir  des  établissements  privés  de  ce  genre. 
Seule  la  création  de  ces  sortes  d'asiles  peut  apporter  un 
remède  durable,  et  nous  devons  d'autant  plus  agir  dans  ce 
sens  que  les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent  sont  extrême- 
ment favorables. 

Mentionnons,  enfin,  une  mesure  dont  l'application  se  re- 
commande surtout  pour  les  buveurs  d'habitude,  condamnés  à 
l'internement  dans  un  asile  pour  buveurs.  Nous  voulons  parler 
de  l'interdiction  ou  la  mise  sous  tutelle.  *  Si  le  dissipateur  est 
mis  sous  curatelle  par  autorité  de  justice,  parce  qu'il  ne  peut 
plus  être  considéré  comme  pouvant  gérer  lui-même  ses  affaires, 
à  plus  forte  raison  doit-on  agir  de  même  vis-à-vis  du  buveur 
qui   a   provoqué   sa  ruine  et  celle  de  sa  famille.    Une  mesure 


*  Rapport   de    la    Société  pénitentiaire  de   la  Prusse  Rhénane  et  de   la   West- 
phalic  pour   1888  89.  page  62. 
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semblable  est  tout  indiquée  dès  que  la  ruine  est  en  perspective 
et  non  seulement  lorsqu'elle  est  un  fait  accompli.  D'un  autre 
côté  il  faut  réserver  au  buveur  guéri  ou  à  ses  proches  la 
faculté  de  demander  la  réintégration  dans  les  droits  civils. 

* 

IL 

La  science  admet  aujourd'hui  que  Ton  ne  peut  être  puni 
pour  un  crime,  lorsque  le  libre  arbitre  était  supprimé  au 
moment  de  la  perpétration  par  suite  de  l'ivresse.  Or,  on  ne  peut 
nier  que  l'impunité  de  pareils  délinquants  ne  blesse  pas  seule- 
ment la  morale  publique  et  les  conceptions  générales  en 
matière  de  droit,  mais  qu'elle  constitue  encore  un  grand 
danger  social  en  ce  qu'elle  délivre  directement  aux  indi- 
vidus portés  à  des  excès  semblables  une  prime  pour  en  com- 
mettre de  nouveaux.  Les  données  fournies  par  la  statistique 
criminelle  ne  nous  parlent  à  cet  égard  qu'un  langage  trop 
éloquent.  Il  faut  dès  lors  se  demander  s'il  n'y  a  pas  possibilité 
de  changer  cette  impuissance  où  se  trouvent  les  intérêts  privés 
et  publics  de  se  protéger  contre  des  excès  semblables,  soit  en 
autorisant  de  prendre  des  mesures  pour  la  sécurité  de  la 
Société  là  où  il  n'est  pas  possible  de  punir,  soit  en  apportant 
des  restrictions  à .  ce  principe.  Dans  le  premier  cas,  nous 
aurons  à  distinguer  entre  les  personnes  qui,  tout  en  étant 
dans  un  état  tout  à  fait  normal,  se  sont  laissé  entraîner  dans 
l'ivresse  à  un  acte  punissable,  et  celles  qui,  par  l'abus  habituel 
de  l'alcool,  ont  perdu  tout  ou  partie  de  leur  intelligence  et 
de  leur  volonté,  et  qui  ne  possèdent  plus  toute  la  faculté  de 
disposer  d'eux-mêmes.  De  tels  buveurs  d'habitude,  en  parti- 
culier ceux  qui  souffrent  de  temps  à  autre  du  delirium  tremenSy 
doivent  être  traités  comme  des  malades  qui  ont  agi  sous 
l'influence  de  la  maladie.  Comme  la  peine  suppose  la  cul- 
pabilité et  que  cette  dernière  fait  ici  défaut,  on  doit,  avec 
raison,  dans  un  cas  semblable,  faire  abstraction  d'une  puni- 
tion; d'un  autre  côté,  la  Société  a  le  devoir  de  rendre  ces 
hommes  complètement  inoffensifs  par  l'internement  dans  un 
asile  pour  buveurs.  De  même  que  l'on  enferme  de  force  dans 
une  maison  de  santé  des  hommes  qui  sont  malades  d'esprit 
et  qui  menacent  la  vie  et  la  santé  d'autrui,  de  même  l'interne- 
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ment  de  pareils  buveurs  d'habitude  dans  un  asile  spécial  est 
absolument  nécessaire. 

Mais  il  faut  encore  savoir  si  cette  thèse  de  Tinconscience 
du  crime  commis  en  état  d'ivresse  complète  se  justifie  en  eflfet 
dans  une  étendue  telle  qu'on  puisse  l'appliquer  dans  tous  les 
cas  indistinctement. 

Or,  que  cette  thèse  est  susceptible  d'exceptions,  c'est  ce  que 
prouvent  les  cas  connus  par  la  science  sous  la  désignation 
de  actiones  liberœ  in  causa  et  sur  le  jugement  desquels  il  n'existe 
aucune  divergence  d'opinions.  Se  trouvent  dans  un  cas  sem- 
blable, ou  bien  celui  qui  se  met  à  dessein  dans  un  état  qui 
exclut  le  libre  arbitre,  tel  que  le  sommeil  ou  l'ivresse,  pour  3- 
commettre  un  crime,  ou  celui  qui  est  coupable  d'une  négli- 
gence grave,  alors  qu'il  pouvait  et  devait  prévoir  le  résultat 
délictueux.  Quoique  le  résultat  ait  été  obtenu  dans  un  état 
où  l'auteur  n'avait  plus  conscience  de  ce  qu'il  faisait,  il  en 
sera  néanmoins  déclaré  coupable,  dans  le  premier  cas  d'un 
dol,  dans  le  second  cas  d'une  faute.  La  faute  et  la  cause 
paraissent  ici  être  séparées  quant  au  temps,  en  ce  que  la  faute 
a  été  commise  au  moment  où  l'homme  s'enivre,  et  l'acte  répré- 
hensible  s'est  produit  plus  tard,  à  une  époque  où,  le  libre 
arbitre  faisant  défaut,  il  ne  peut  plus  être  question  de  culpa- 
bilité. Mais  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  le  rapport  véritable 
entre  la  faute  et  l'acte,  lorsqu'on  considère  qu'il  s'est  agi  d'un 
cas  où  le  résultat  a  été  produit  indirectement.  Il  est  vrai 
qu'en  général  on  n'est  responsable  que  du  résultat  délictueux 
amené  directement  par  ses  actes,  mais  il  existe  aussi  des  cas 

• 

dans  lesquels  l'auteur,  quoique  n'ayant  provoqué  le  résultat  que 
d'une  manière  indirecte,  en  est  néanmoins  rendu  responsable, 
comme  lorsque  par  exemple  le  garde-malade  tend  au  malade, 
soit  d'une  manière  dolosive,  ou  par  négligence,  un  verre 
contenant  soi-disant  un  remède,  mais  renfermant  en  réalité 
du  poison,  et  qu'il  s'ensuit  la  mort  du  malade,  qui  a  bu  de 
bonne  foi  le  verre  qui  lui  était  présenté.  De  même  qu'ici  on 
admet  que  c'est  la  conduite  de  l'infirmier  qui  a  réellement 
causé  la  mort,  de  même  on  envisage  dans  les  actiones  liberœ 
in  causa  que  c'est  le  fait  de  s'être  mis  dans  un  état  excluant 
le  libre  arbitre  qui  est  la  cause  du  résultat  qui  s'est  produit 
plus  tard,   en  tant  du  moins  que  cela  a  eu  lieu  dans  des  cir- 
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constances  où  Tauteur  voulait  amener  ce  résultat  ou  pouvait 
du  moins  le  prévoir,  et  dans  ces  cas  il  y  a  en  effet  culpabilité 
au  moment  où  Tétat  d'inconscience  est  provoqué. 

Il  est  vrai  que  les  principes  concernant  les  actiones  liberce 
in  causa  sont  d'une  portée  pratique  minime,  car  il  arrivera 
rarement  qu'un  homme  se  sera  mis  à  dessein  dans  un  état 
d'ivresse  complète  pour  commettre  un  crime,  et  l'on  parviendra 
tout  aussi  rarement  à  prouver  que  l'homme  ivre  pouvait  et 
devait  prévoir  la  suite.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  les 
suites  d'une  ivresse  complète  échappent  à  la  prévoyance  de 
l'homme  qui  est  à  jeun.  Le  cours  ordinaire  de  l'ivresse  est 
troublé  par  bien  des  circonstances,  et  les  actes  délictueux  per- 
pétrés dans  l'état  d'ivresse  se  présentent  comme  des  faits 
accidentels  n'ayant  pu  être  prévus.  Et  c'est  ce  qui  constitue 
précisément  la  difficulté  du  problème,  attendu  qu'en  général 
on  admet  le  principe  que  personne  ne  peut  être  rendu  res- 
ponsable du  hasard  (casus)^  c'est-à-dire  des  effets  de  ses  actions 
causés  accidentellement. 

Si  donc  les  actiones  liberce  in  causa  sont  d'une  importance 
minime  pour  la  pratique,  elles  sont  néanmoins  pour  nous  d'une 
certaine  valeur,  parce  qu'elles  nous  prouvent  que  l'axiome 
«  sans  culpabilité  point  de  punition  »  est  absolument  compatible 
avec  l'imputation  des  actes  commis  en  état  d'ivresse  complète, 
pourvu  que  ce  dernier  soit  le  résultat  de  la  préméditation  ou 
pouvait  être  prévu.  Mais  ici  se  pose  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  aurait  pas  possibilité  de  mettre  la  punition  de  l'ivresse,  à 
raison  de  ses  effets  incalculables,  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes du  droit  pénal. 

La  tendance  de  soumettre  l'ivresse  à  une  répression  plus 
étendue  que  cela  n'a  été  le  cas  jusqu'à  maintenant  a  amené  cer- 
tains pays  à  insérer  dans  la  législation  des  dispositions  à  ren- 
contre de  l'ivresse,  qui  sont  destinées  à  frapper  dans  tous  les  cas 
l'homme  ivre  au  moins  d'une  peine  légère,  lorsque  la  pœna  ordi- 
naria  ne  peut  être  appliquée  à  raison  du  défaut  du  libre  arbitre.* 

Il  est  vrai  que  les  opinions  diffèrent  quant  à  la  nature 
légale   des   dispositions.    Les   uns  voient   ici   un  delictum   sui 


*  Italie,  code  pénal  du  30  juin  1889,  art.  48;  Autriche,  projet  de  code  pénal, 
art.  452  ;  projet  de  loi  allemand  sur  la  répression  de  l'ivresse  ;  projet  du  canton  de 
Berne,  art.  156. 
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gêner is  consistant  dans  le  fait  qu'un  homme  s'est  privé  volon- 
tairement de  la  faculté  de  disposer  de  soi-même.  Mais  le  mal- 
fondé  de  cette  opinion  résulte  déjà  de  cette  circonstance  que 
la  peine  ne  s'appliquerait  pas  à  tous  les  cas,  mais  seulement 
à  celui  où  un  crime  aurait  été  commis.  Nous  n'avons  donc 
pas  affaire  ici  à  une  prescription  de  police,  comme  c'est  le 
cas  de  la  répression  de  l'accomplissement  de  fonctions  dange- 
reuses en  état  d'ivresse,  où  l'ivresse  est  punie,  qu'elle  ait  ou 
non  causé  un  domimage  ;  car  ici  ce  sont  les  suites  de  l'ivresse 
qui  sont  déterminantes  pour  la  punition. 

Les  partisans  de  l'opinion  opposée  considèrent  cette  dis- 
position comme  une  punition  pour  négligence.  Mais  ce  système 
n'est  pas  non  plus  à  l'abri  de  toute  critique. 

Il  faut  savoir  avant  tout  à  quoi  doit  se  rapporter  la  culpa. 
Ce  ne  peut  être  au  dommage  causé  en  état  d'ivresse.  D'une 
part,  le  besoin  n'existe  pas  d'édicter  une  disposition  pénale 
spéciale  pour  les  cas  de  ce  genre,  attendu  que,  d'après  les 
principes  qui  font  règle  pour  les  actiones  liberœ  in  causa,  le 
résultat  délictueux  n'est  attribuable  à  l'auteur  que  s'il  pouvait 
le  prévoir  au  moment  où  il  s'enivrait,  comme  c'est  le  cas  par 
exemple  du  garde-voie  qui  boit  sachant  d'avance  qu'en  faisant 
cela  il  se  mettait  dans  l'impossibilité  de  faire  son  service,  et 
qui  en  négligeant  ses  devoirs  fait  dérailler  le  train  et  fait 
perdre  la  vie  à  des  hommes.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  ne  pas  punir  de  pareils  cas  de  la  peine  prévue 
pour  l'homicide  causé  par  dol  au  lieu  de  la  peine  plus  douce 
pour  «négligence». 

La  «  négligence  »  ne  s'applique  pas  non  plus  au  fait  de 
s'enivrer,  car  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  le  fait  de  se 
mettre  eh  état  d'ivresse  qui  doit  en  général  être  réprimé,  mais 
Tacte  coupable  perpétré  dans  cet  état,  et  que  ce  sont  donc  les 
suites  qui  amènent  la  punition. 

Il  faut,  en  outre,  remarquer  que  la  définition  de  punition 
pour  négligence  est  en  général  inexacte,  parce  qu'elle  est  trop 
étroite,  car  il  est  évident  que  la  disposition  devrait  frapper 
aussi  celui  qui  boit  à  dessein,  par  exemple  pour  oublier  sa 
position  malheureuse,  pourvu  toutefois  que  le  buveur  n'ait  pas 
eu  en  même  temps  l'intention  de  commettre  un  crime  dans 
Tétat  d'ivresse. 
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Donc  ni  la  qualification  de  deUctunt  sut  generis,  ni  celle 
de  négligence  n'est  conforme  au  caractère  légal  de  cette  dis- 
position. Le  but  qu'elle  se  propose  est  plutôt  celui-ci:  Celui 
qui  par  sa  propre  faute,  soit  d'une  manière  dolosive,  soit  par 
négligence,  s'enivre  à  tel  point  qu'il  perd  sa  libre  détermina- 
tion, répond  du  résultat  délictueux  qui  est  la  suite  de  cet  état, 
quoiqu'il  n'ait  pas  prévu  ce  résultat  lorsqu'il  buvait,  et  que  ce 
dernier  puisse  être  envisagé  comme  une  suite  accidentelle  de 
l'ivresse.  C'est  du  hasard,  non  du  dol  ou  de  la  faute,  qu'il  s'agit 
dans  l'espèce,  et  c'est  pourquoi  toutes  les  législations  frappent 
ces  cas  non  pas  de  la  peine  ordinaire,  mais  d'une  peine  plus 
légère. 

Nous  avons  par  conséquent  à  appliquer  le  principe  général 
que  celui  qui  est  en  faute  est  responsable  du  résultat  amené 
accidentellement,  parce  que  c'est  lui  qui  en  est  la  cause.  Le 
duelliste,  par  exemple,  est  responsable  de  la  mort  de  son  ad- 
versaire, même  lorsqu'elle  a  été  causée  par  hasard  et  contre 
sa  volonté.  La  mère  qui  expose  son  enfant,  uniquement  dans 
l'intention  de  s'en  débarrasser  et  de  le  remettre  en  d'autres 
mains,  doit  être  recherchée,  si  la  santé  de  l'enfant  se  trouve 
atteinte  par  suite  d'un  hasard  malheureux.  Tous  les  deux 
auront  à  rendre  compte  du  résultat  produit  accidentellement, 
parce  qu'ils  ont  rendu  le  hasard  possible.  C'est  pour  le 
même  motif  que  la  législation  pénale  peut  rendre  l'homme  ivre 
responsable  de  ce  qui  a  été  occasionné  par  une  ivresse  arrivée 
de  sa  propre  faute,  lors  même  que  le  hasard  aura  contribué 
au  résultat.  Nous  savons  par  expérience  que  dans  l'ivresse 
l'on  commet  facilement  des  actes  délictueux,  et  les  observations 
faites  par  nous-mêmes  ou  par  d'autres  nous  apprennent  que, 
d'une  part,  même  les  hommes  les  plus  tranquilles  et  les  plus 
circonspects  perdent,  lorsqu'ils  sont  sous  l'empire  de  la  boisson, 
leur  sang -froid,  commettent  des  imprudences  et  se  laissent 
même  entraîner  à  des  excès,  et  d'autre  part,  que  dans  ces  cas 
le  moindre  hasard  peut  rendre  cet  état  tout  à  fait  dangereux. 
Personne  ne  peut  donc  savoir  ce  qu'il  fera  étant  ivre  et  quelles 
seront  les  conséquences  qui  en  résulteront.  Combien  de  lésions 
corporelles  et  d'homicides,  de  batteries  et  dilBFamations ,  com- 
bien de  dommages  causés  à  la  propriété  d'autrui,  violations 
de  domicile   ou  résistances  aux  organes  de  l'autorité,   de  con- 
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traventions  aux  règles  de  Thygiène  et  de  crimes  d'incendies 
ne  se  commet-il  pas  en  état  d'ivresse!  Chacun  doit  tenir 
compte  de  ce  fait  général  et  régler  sa  conduite  en  consé- 
quence. Si  malgré  cela  il  s'adonne  aux  boissons  alcooliques, 
il  se  trouve  en  faute  et  doit  supporter  les  suites  de  ce  fait. 
On  pourra  mettre  à  sa  charge  même  les  résultats  causés  ac- 
cidentellement,  parce  que  ces  cas  fortuits  étaient  possibles  et 
pouvaient  par  conséquent  être  prévus  par  lui. 

De  cette  manière,  nous  avons  aussi  indiqué  les  limites 
dans  lesquelles  la  responsabilité  doit  être  admise  dans  un  cas 
fortuit.  Il  faut,  avant  tout,  que  l'ivresse  soit  le  résultat  de  la 
faute  du  buveur.  Si  une  personne  est  tombée  sans  sa  faute  dans 
un  état  qui  exclut  la  libre  détermination,  toute  responsabilité 
tombe.  Mais,  même  dans  le  cas  d'ivresse  imputable  au  buveur, 
on  ne  doit  attribuer  à  ce  dernier  le  résultat  délictueux  qui 
ne  pouvait  absolument  pas  être' prévu,  parce  que,  dans  l'état 
normal,  l'auteur  ne  songeait  pas  du  tout  à  un  délit  de  ce  genre, 
comme  par  exemple  la  contrefaction  d'une  signature  sur  un 
document,  et  que  l'alcool  n'exerce  aucune  influence  dans  cette 
direction.  Ce  n'est  que  dans  les  cas  d'un  délit  pouvant  se 
commettre  facilement  en  état  d'ivresse  qu'il  peut  être  question 
de  responsabilité  pour  un  fait  accidentel,  car  ce  n'est  que  dans 
cette  mesure  que  l'on  peut  prévoir  les  effets  du  hasard  et 
qu'une  responsabilité  subjective  peut  être  admise.  En  dehors 
de  cela,  il  n'y  a  pas  de  responsabilité  et  une  peine  se  trouve- 
rait en  contradiction  avec  les  principes  de  la  justice. 

C'est  donc  aller  trop  loin,  comme  l'ont  fait  le  code  pénal 
italien  du  30  juin  1889,  art.  48,  et  le  projet  allemand  d'une  loi 
sur  la  répression  de  l'ivresse  de  1881,  art.  2,  que  de  mettre  à 
la  charge  du  buveur  sans  distinction  tous  les  crimes  commis 
dans  l'état  d'ivresse  complète.  La  commission  du  Reichstag, 
par  contre,  a  mieux  apprécié  les  faits  en  discutant  le  projet 
gouvernemental.  Elle  a  limité  la  responsabilité  au  cas  où  l'on 
aurait  commis  dans  l'état  d'ivresse  un  homicide,  une  lésion 
corporelle,  dommage  à  la  propriété  d'autrui  ou  un  autre  crime 
de   droit  commun.*    Les   délits   que  nous  venons  d'énumérer 


'*    Comptes  rendus    sténographiques    des  délibérations   du    Reichstag  allemand^ 
iS8i,  tome  IV,  acte  n*»  i6i. 
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appartiennent  tous  à  la  catégorie  de  délits  qui  sont  très  fré- 
quents chez  les  hommes  ivres.  L*expérience  nous  démontre  que 
la  possibilité  de  commettre  une  de  ces  actions  existe  toujours,  et 
c'est  pourquoi  leur  imputation  nous  paraît  fondée  au  point  de 
vue  subjectif,  lors  môme  que  le  résultat  survenu  n'ait  pas  été 
prévu  directement,  c'est-à-dire  qu'il  ait  été  le  produit  du  hasard. 

Dans  l'exposé  qui  précède,  nous  sommes  toujours  partis  de 
la  supposition  que  l'auteur  se  trouvait  dans  un  état  qui  l'avait 
complètement  privé  de  l'usage  de  ses  sens,  c'est-à-dire  dans 
un  état  qui  excluait  sa  libre  détermination.  Dans  les  cas  où 
l'ivresse  n'a  atteint  qu'un  degré  léger,  où  l'individu  n'est  que 
surexcité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  les  principes  généraux 
de  législation  pénale,  lorsqu'on  les  applique  à  l'ivresse  ;  on  ne 
doit  pas,  en  particulier,  comme  on  est  assez  enclin  à  le  faire, 
admettre  sans  aucune  exception  cet  état  de  surexcitation 
alcoolique  comme  circonstance  atténuante. 

Seulement  dans  les  cas  où  l'ivresse  se  présente  comme 
plus  ou  moins  involontaire,  soit  que  l'individu  n'était  pas  en 
état  de  prévoir  l'effet  de  la  boisson  consommée,  ou  que  sa 
force  de  résistance  était  amoindrie  par  suite  de  différentes  cir- 
constances, le  juge  pourra  prononcer  une  peine  plus  légère, 
comme  lorsque,  par  suite  d'absence  de  libre  arbitre,  il  absout 
entièrement  l'homme  qui,  sans  sa  faute,  s'est  trouvé  dans  un 
état  d'ébriété. 

Si  nous  jetons  encore  un  regard  en  arrière,  nous  trouvons 
que  la  création  d'asiles  pour  le  traitement  des  ivrognes  est, 
à  côté  des  dispositions  pénales  proposées,  la  mesure  indispen- 
sable pour  combattre  l'ivrognerie  d'une  manière  efficace.  De 
nouvelles  charges  sont,  sans  doute,  par  là  imposées  à  l'Etat, 
mais  elles  ont  pour  but  l'amélioration  du  corps  social  et  on 
cherchera  tout  naturellement  et  trouvera  les  ressources  pécu- 
niaires dans  le  produit  de  la  vente  de  l'alcool.  Déjà  la  Suisse 
et  New- York  ont  donné  le  bon  exemple  et  ont  admis  dans 
la  législation  que  le  10  7o  des  recettes  du  monopole  du  com- 
merce des  boissons  alcooliques,  respectivement  des  droits  d'au- 
berges et  de  cabarets,  serait  destiné  à  combattre  l'ivrognerie 
et  à  créer  des  asiles  pour  les  alcooliques.  *  Si  Ton  tient  compte 

*  ftî,  Jahresherkht  der  rhehiisih-'tucstfalischen  Gefdu^^nissgcsellschafiy  ÎSsS-89f 
pag.  40. 
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des  sommes  considérables  que  les  Etats  retirent  annuellement 
de  Timpôt  sur  Talcool,*  on  trouvera  qu'il  serait  équitable  d'en 
consacrer  une  faible  partie  à  ces  institutions  vraiment  huma- 
nitaires. 

Je  termine,  en  exprimant  Tespoir  que  la  louable  initiative 
prise  par  le  IV®  Congrès  pénitentiaire  international  soit  dans 
tous  les  Etats  civilisés  le  commencement  d'une  campagne  fruc- 
tueuse contre  l'alcoolisme. 

W.  DE  ROHLAND. 


ANNEXE. 
Projet  de  loi  pénale  contre  l'ivresse. 

1**  L'homme  ivre  par  sa  propre  faute  et  qui  cause  du 
scandale  dans  un  lieu  public,  sera  puni  pour  contravention. 

2**  Celui  qui,  devant  se  livrer  à  des  opérations  exigeant 
une  attention  particulière  pour  éviter  des  dangers  pour  la  vie 
ou  pour  la  santé  d'autrui  ou  des  dangers  d'incendie,  s'enivre 
ou  procède  à  ces  opérations  étant  ivre,  sera  puni  pour  con- 
travention. 

3**  La  peine  prévue  par  les  articles  précédents  peut  être 
cumulée  avec  Tinterdiction  de  la  fréquentation  des  établisse- 
ments publics  pendant  un  temps  déterminé. 

4®  Lorsque  le  délinquant  a  été  puni  à  teneur  des  articles 
1  et  2  plus  de  2  fois  dans  les  3  ans  qui  précèdent  sa  mise  en 
accusation,  et  lorsqu'il  se  livre  habituellement  à  la  boisson,  le 
juge  peut,  outre  la  peine  prononcée,  l'interner  dans  un  asile 
destiné  à  l'amendement  des  ivrognes  pour  un  temps  déterminé. 
Le  détenu  est  tenu  au  travail.  Il  peut  être  libéré  condition- 
nellement  en  cas  de  bonne  conduite. 

o®  Celui  qui,  par  son  ivresse,  s'est  mis  lui  ou  sa  famille 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  bienfaisance  publique  ou  à 
l'assistance  des  autorités,  peut  être  interdit  et  interné  dans 
l'établissement  dont  il  est  question  à  l'art.  4. 

*  La  France  perçoit  412  millions  de  francs,  T Angleterre  L.  st.  13  millions, 
la  Russie  265  millions  de  roubles,  l'Allemagne   135  millions  de  marks. 
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Les  mômes  mesures  peuvent  être  prononcées  sur  la  de- 
mande des  parents,  lorsqu'il  y  a  de  sérieuses  raisons  de  croire 
que  le  délinquant  se  mettra  dans  la  situation  prévue  par  le 
précédent  alinéa. 

L'interdiction  peut  être  levée  sur  ia  demande  des  parents 
de  Tinterdit,  après  sa  sortie  de  rétablissement. 

6®  Il  est  défendu  aux  détenteurs  d'établissements,  sous  peine 
de  contravention,  de  donner  ou  de  laisser  donner  des  boissons 
alcooliques  aux  mineurs  âgés  de  moins  de  16  ans,  aux  per- 
sonnes en  état  d'ivresse  et  à  celles  contre  lesquelles  l'interdic- 
tion des  établissements  publics  a  été  prononcée. 

7®  En  ce  qui  concerne   l'imputabilité  pour  les  délits  com- 
mis   en   état  d'ivresse   volontaire   et  de   nature   à  enlever  la 
liberté  d'action,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  suivants: 
a.  Lorsque  le   délinquant    s'est    enivré    dans    l'intention    de 
commettre  le  délit,  il  sera  puni  de  la  peine  prévue  pour 
le  délit  volontaire.    S'il  devait  prévoir   qu'il  commettrait 
le  délit  en  se  mettant  en   état  d'ivresse,   il  sera  puni  de 
la  peine  prévue  pour  le  délit  commis  par  imprudence. 
h.  Lorsque  le  délinquant  a  perpétré  un  des  délits  qui  sont 
.  facilement   commis   par   des  personnes  en  état  d'ivresse, 
tels  que  les  lésions  corporelles,   la  violation  du  domicile, 
etc.,    il   sera    puni    d'une    peine  privative   de   la   liberté, 
môme  s'il  n'a  pu  prévoir  les  suites  qui  en  sont  résultées 
dans  le  cas  particulier. 

8®  Les  dépenses  pour  l'établissement  et  l'entretien  de 
l'asile  des  buveurs  seront  couvertes  par  des  prélèvements 
faits  annuellement  sur  le  produit  de  l'impôt  sur  les  boissons 
alcooliques. 


■>«<- 


TROISIÈME  QUESTION 


RAPPORTS 

PRÉSENTÉS   PAR 

M.  le  D'  EUGÈNE  de  JAGEMANN,  conseiller  ministériel, 
à  Karlsruhe. 

M.  CÉSAR  LOMBROSO,  professeur  de  médecine  légale  à 
l'université  de  Turin. 

M.  J.  LACOINTA,  avocat  à  la  cour  d'appel,  ancien  directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces  au  ministère  de  la 
Justice,  professeur  de  droit  international  à  la  faculté 
catholique  de  Paris. 

M.  IVAN  FOINITSKY,  professeur  à  l'université  de  Saint- 
Pétersbourg,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 

M.  HENRI  JOLY,  doyen  honoraire  de  faculté,  professeur  de 
science  criminelle  et  pénitentiaire  à  l'école  de  droit  de 
Paris. 


■^i^i 


PREMIÈRE  SECTION 

TROISIÈME  QUESTION  DU  PROGRAMME 

Conviendrait-il  d'organiser  V enseignement  de  la  science 
pénitentiaire  ? 

Et  par  quels  moyens  pourrait-on  y  joindre  V étude  positive 
des  faits  et  des  questions  d'application,  sans  troubler  le  fonc- 
tionnement des  services  et préjudicier  au  rôle  de  l'administration? 


RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  le  D'  EUGÈNE  de  JAGEMANN,  conseiller  ministériel 

à  Karlsruhe. 


I. 

Les  deux  questions*  mentionnées  ci-dessus,  quoique  Tune 
soit  attribuée  à  la  section  de  droit  pénal  et  Vautre  à  la  section 
administrative,  sont  en  connexité  intime  et  inséparables  en  ce 
que  l'organisation  rationnelle  de  Tétude  de  la  science  péniten- 
tiaire et  du  service  pénitentiaire  doit  avoir  nécessairement  une 
heureuse  influence  sur  la  quantité  et  la  qualité  des  postulants. 
Qu'il  me  soit  donc  permis  de  traiter  ces  deux  questions  en 
commun,  d'autant  plus  que  les  autres  moyens  propres  à  pro- 
voquer une  plus  grande  affiuence  dans  cette  branche  de  l'ad- 
ministration peuvent  être  indiqués  en  quelques  mots. 


*  Ce  rapport  traite  aussi  la  cinquième  question  du  programme  de  la  deuxième 
section,  ainsi  conçue  : 

D'après  quels  principes  et  par  quels  moyens  semblerait  pouvoir  être  assuré  le 
pins  at>anta<;eusemeni  le  recrutement  des  fonctionnaires  des  services  pénitentiaires  (di* 
recteurs^  inspecteurs,  économes,  etc)  Y 
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J*ai  déjà  fait  un  rapport  très  détaillé  sur  la  question  prin- 
cipale (organisation  d'études  théoriques  et  pratiques  de  la  science 
pénitentiaire  en  vue  d'améliprer  le  service  pénitentiaire),  voir 
Bulletin  de  1887,  4"*«  livraison,  pages  63  à  93.  Seulement,  ce 
rapport  ne  renferme  pas  de  conclusions,  attendu  que  je  voulais 
attendre  les  réponses  qui  seraient  faites  au  questionnaire  qui 
relève  les  points  de  fait  les  plus  importants  et  qui  est  publié 
aux  pages  110  et  111  de  la  même  livraison.  Comme  il  n'est 
arrivé  aucune  réponse,  je  puis  me  borner  à  ajouter  un  petit 
supplément  à  mon  rapport  principal. 


IL 

En  ce  qui  concerne  d'abord  Tétude  de  la  science  péniten- 
tiaire, voici  quelle  est  à  peu  près  la  situation  en  général.  Aux 
universités,  des  professeurs  de  droit  pénal  donnent,  par-ci  par-là, 
mais  d'une  manière  isolée,  dans  des  cours,  qui  sont  le  plus 
souvent  limités  à  quelques  heures,  un  aperçu  du  développement 
des  différents  systèmes  pénitentiaires. 

Je  ne  veux  pas  contester  l'utilité  de  ces  cours  qui  sèment 
beaucoup  de  bonnes  idées,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'ils  sont  loin  d'épuiser  le  sujet,  lequel  ne  pourra  être  traité 
à  fond  aussi  longtemps  que  cette  branche  sera  envisagée  comme 
purement  accessoire  et  ne  sera  pas  pour\''ue  d'une  chaire  uni- 
versitaire spéciale.  Le  côté  pénal  de  la  science  pénitentiaire 
doit  être  nécessairement  complété  par  les  matières  appartenant 
aux  domaines  des  sciences  sociales,  de  la  statistique  criminelle, 
de  la  prophylaxie  criminelle,  de  même  que  par  l'adjonction  de 
branches  d'enseignement  sur  l'administration  pénitentiaire  et 
sur  le  traitement  des  prisonniers,  sans  parler  de  tout  ce  qui 
se  rattache  à  la  médecine,  comme  l'anthropologie,  la  psychiatrie 
criminelle,  l'hygiène  des  prisons,  la  statistique  de  mortalité  et 
de  morbidité  et  dont  les  parties  intéressant  le  plus  la  science 
pénitentiaire  sont  en  général  plus  ou  moins  négligées  dans  les 
cours  de  la  faculté. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  méconnaître  que,  même  à  des 
universités  plus  importantes,  il  ne  sera  pas  possible  de  trouver 
un  auditoire  suffisant  pour  des  cours  sur  la  science  péniten- 
tiaire, à  moins  de  les  décréter  obligatoires  ou  de  fonder  un 
séminaire  scientifique  spécial. 
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Dans  mon  rapport  cité  plus  haut,  j'ai  esquissé  le  plan  d'une 
pareille  institution,  qui,  à  notre  connaissance,  n*a  encore  été 
organisée  nulle  part. 

Par  contre,  on  doit  constater  avec  plaisir  que  décidément 
on  commence  à  reconnaître  la  nécessité  de  connaissances  plus 
approfondies  et  plus  étendues  dans  la  science  pénitentiaire,  et 
que  les  universités  elles-mêmes  appuient  la  proposition  d'ad- 
mettre cette  science  dans  l'enseignement  universitaire  au  même 
titre  que  les  autres  branches. 

Rappelons  à  cet  égard  les  paroles  remarquables  écrites 
par  M.  H.  Seuffert,  professeur  de  droit  à  Breslau,  dans  la  no- 
tice par  lui  publiée  à  l'occasion  du  jubilé  cinquantenaire  de  la 
promotion  au  doctorat  de  R.  de  Gneist  (1888): 

«  Dorénavant,  les  juristes  se  verront  obligés,  plus  qu'ils  ne 
l'ont  fait  jusqu'à  maintenant,  de  tourner  les  regards  vers  les 
résultats  de  leurs  fonctions,  de  s'inquiéter  du  sort  de  ceux 
qu'ils  enverront  au  pénitencier  ou  en  prison,  ou  dont  ils  con- 
testent les  droits  civiques.  De  même  que  celui  qui  se  borne 
à  prescrire  des  ordonnances,  sans  en  observer  les  effets,  ne 
peut  être  un  bon  médecin,  de  même  je  considère  comme  im- 
parfait le  criminaliste  qui  ne  s'occupe  de  l'accusé  que  pendant 
l'instruction  et  les  débats  du  procès,  et  qui  ne  se  soucie  pas 
de  ce  que  cet  homme  deviendra  après.  L'étude  de  la  genèse 
des  crimes,  la  statistique  criminelle,  le  traitement  des  crimes 
au  point  de  vue  anthropologique,  la  science  pénitentiaire  avec 
toutes  ses  ramifications,  arrivent  de  plus  en  plus  au  premier 
plan,  et  le  temps  ne  peut  plus  être  éloigné  où,  bon  gré,  mal 
gré,  les  juristes  auront  à  s'occuper  de  toutes  ces  choses.  La 
science  pénitentiaire  formera  une  partie  de  l'enseignement 
du  droit,  et  une  partie  du  stage  (du  service  préparatoire  de 
ceux  qui  aspirent  aux  fonctions  de  l'Etat)  devra  être  con- 
sacrée à  l'administration  pénitentiaire.  C'est  un  postulat  qui 
devra  être  adopté  et  le  sera  certainement.» 

Cette  demande  est  aussi  la  conséquence  logique  du  prin- 
cipe que  l'Union  pénitentiaire  internationale  fondée  par  les  pro- 
fesseurs de  Liszt,  de  Hamel  et  Prins  a  formulé  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Comme  l'application  et  l'exécution  des  peines  poursuivent 
le   même   but   et  que  le  jugement  pénal  n'acquiert  toute  son 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pctersbourg,  vol.  H.  28 
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importance  que  par  son  exécution,  on  doit  considérer  comme 
irrationneUe  et  fausse  la  séparation  consacrée  par  notre  droit 
pénal  actuel  de  l'appUcation  de  l'exécution  des  peines.  > 

Aussi  Mr.  Krohne,  dans  son  nouveau  manuel  (Lekrbuck 
der  Gefàngnisskunde,  Stuttgart,  Enke,  1889,  p.  536),  s'exprime 
avec  chaleur  dans  ce  sens. 

Enfin,  M.  Bennecke,  professeur  en  droit,  à  Giessen,  dans 
son  nouvel  ouvrage  *  Kriminalstatistik  in  Hessen  (1889)»,  re- 
commande l'enseignement  de  la  science  pénitentiaire,  et  l'As- 
sociation des  fonctionnaires  des  prisons  allemandes,  dans  sa 
session  de  Fribourg  (1889),   était  du  même  avis. 

m. 

En  attendant  l'organisation  d'un  enseignement  académique 
de  la  science  pénitentiaire,  il  faut  cependant  reconnaître  que 
là  où  les  futurs  fonctionnaires  des  prisons  sont  dès  leur  jeune 
âge  instruits  théoriquement  et  pratiquement  dans  leur  service, 
il  existe  en  quelque  sorte  un  équivalent  des  études  théoriques. 
C'est  en  Italie  que  ce  système  s'est  le  mieux  développé.  Il  y  a 
dans  ce  pays  des  élèves  qui  se  vouent  spécialement  au  service 
pénitentiaire,  et  toute  la  carrière  est  basée  là-dessus.  Pour  être 
admis  comme  élève,  il  faut  posséder  l'instruction  d'une  école 
technique  moyenne  et  être  âgé  de  18  à  30  ans.  Au  bout  de 
6  mois  a  lieu  le  premier  examen  ;  celui  qui  le  subit  avec  succès 
est  promu  au  grade  d^^applicato*  («appliqué»)  de  H*  classe 
et  est  employé  au  service  régulièrement  à  son  lieu  de  domicile, 
mais  sans  rétribution.  Après  un  nouveau  stage  d'au  moins  une 
année,  il  doit  passer  un  nouvel  examen  qui  est  différent  selon 
que  le  candidat  désire  se  vouer  au  service  du  directorat  (se- 
crétaire, directeur,  inspecteur)  ou  à  l'économat  et  à  la  com- 
ptabilité. 

A  ma  connaissance,  l'accès  au  service  pénitentiaire  et  l'ins- 
truction de  ce  service  ne  sont  fixés  nulle  part  d'une  manière 
semblable.  Il  convient  du  reste  d'ajouter  qu'il  y  a  même  en 
Italie  des  exceptions  à  cette  règle,  en  ce  que  des  officiers  et 
certains  fonctionnaires,  dont  le  salaire  est  peu  élevé  et  qui 
sont  âgés  de  moins  de  40  ans,  peuvent  être  admis  à  l'examen 
d'appliqué  (applicato)  de  P®  classe,  sans  avoir  passé  au  préalable 
par  les  deux  degrés  préparatoires. 
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IV. 

Comme  la  création  de  séminaires  destinés  à  renseigne- 
ment scientifique  du  service  pénitentiaire,  de  même  que  l'obli- 
gation pour  les  étudiants  en  droit  de  suivre  un  cours  de 
science  pénitentiaire,  sont  très  recommandables,  mais  n'existent 
nulle  part  et  que  sauf  l'Italie  aucun  pays  ne  possède  aucune 
prescription  bien  définie  concernant  l'instruction  de  cette 
branche  administrative,  nous  en  sommes  réduits  à  constater 
que  dans  la  plupart  des  pays  on  n'exige  aucune  préparation 
spéciale  pour  le  service  pénitentiaire  supérieur.  Le  fait  que 
dans  les  royaumes  de  Hongrie  et  de  Bavière  les  deux  examens 
d'Etat  juridiques  sont  nécessaires  pour  obtenir  une  place  de 
directeur  ne  peut  guère  être  envisagé  conune  une  exception. 
Dans  la  règle,  on  appelle  sans  autre  les  futurs  préposés  (offi- 
ciers, juristes,  médecins,  ecclésiastiques)  au  service  péniten- 
tiaire, tout  en  les  obligeant  peut-être  quelquefois  à  un  petit 
service  préparatoire  dans  un  autre  établissement.  En  Finlande, 
on  exige  au  préalable  la  visite  de  quelques  établissements 
modèles  à  l'étranger. 

L'enseignement  pratique  ne  peut  certes  avoir  lieu  que  dans 
un  pénitencier,  et  on  aurait  tort  de  croire  qu'en  faisant  visiter 
l'établissement  plusieurs  fois  par  des  étudiants,  on  parvînt  à 
un  résultat  autre  que  celui  de  leur  donner  une  bien  faible 
idée  de  cette  institution.  Ce  n'est  guère  qu'au  moyen  d'un  sé- 
minaire qu'on  parviendra  à  une  réunion  fructueuse  de  la 
théorie  et  de  la  pratique.  Dans  un  service  purement  pratique, 
l'instruction  théorique  demeure  presque  toujours  insuffisante, 
parce  que,  d'une  part,  le  temps  manque  pour  l'étude,  et  que, 
d'autre  part,  tous  les  supérieurs  n'ont  pas  le  don  de  l'en- 
seignement. 

Ces  observations  ne  visent  cependant  que  l'instruction 
pénitentiaire  dans  l'acception  la  plus  haute  du  terme.  Pour  des 
employés  auxquels  on  ne  confiera  qu'un  service  accessoire,  la 
participation  à  un  cours  préparatoire  suffira,  si  on  leur  donne 
en  même  temps  des  instructions  claires  et  un  manuel  bien 
approprié.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  on  organise  chaque 
année  des  cours  comme  ceux  dont  nous  avons  parlé.  Ces  cours, 
auxquels  participent  environ  6  personnes  à  la  fois,  sont  tou- 
jours assez   fréquentés  de  la  part  des  juges  du  pays.    Depuis 
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la  publication  du  manuel  pénitentiaire  qui  a  été  élaboré  par 
feu  M.  le  professeur  Holtzendorff  et  le  soussigné  et  qui  est 
mis  à  la  disposition  des  participants  pour  des  études  pré- 
paratoires, la  durée  de  ces  cours  a  été  réduite  à  3  semaines. 
L'exemple  de  Bade  a  été  suivi  par  le  Wurtemberg.  Par  décision 
du  31  juillet  1887,  il  a  été  ordonné  dans  ce  dernier  pays  que 
des  juges  de  district  ou  des  substituts  du  procureur  général 
pouvaient,  l'Etat  supportant  les  frais  de  leur  remplacement, 
être  adjoints  pendant  quelques  mois  à  un  pénitencier,  afin  de 
se  procurer  la  connaissance  du  service  pénitentiaire.  En  éveil- 
lant ainsi  chez  les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  de  l'in- 
térêt pour  la  science  pénitentiaire  et  en  propageant  cette  der- 
nière, on  espère  que  les  juristes  se  consacreront  plus  volontiers 
à  la  carrière  que  peut  fournir  l'administration  pénitentiaire 
que  ce  ne  serait  le  cas,  si  l'on  persistait  à  séparer  l'application 
de  l'exécution  des  peines.  Un  bon  moyen  est  aussi  celui  qui 
consiste  à  répandre  dans  les  bibliothèques  de  l'administration 
et  de  la  magistrature  des  livres  et  journaux  traitant  de  la 
science  pénitentiaire  et  à  accorder  des  subventions  aux  visi- 
teurs des  maisons  de  détention. 

Par  tous  ces  mo}  ens,  on  fait  du  moins  quelques  pas  vers 
la  solution  de  la  question,  en  attendant  que  les  juristes  aient 
l'occasion  de  suivre  à  l'université  des  cours  sur  la  science 
pénitentiaire  et  qu'ils  soient  astreints  à  vouer  une  partie  de 
leur  stage  au  service  dans  un  pénitencier.  En  tout  cas,  les 
jeunes  juristes  qui  ont  déjà  passé  leurs  examens  devraient  être 
libres  de  faire  un  volontariat  ainsi  que  le  prescrit  du  reste  la 
nouvelle  ordonnance  sur  le  service  dans  les  pénitenciers  du 
grand-duché  de  Bade.  Cependant,  l'admission  en  général  de 
volontaires  pourrait  présenter  des  inconvénients,  attendu  que 
par  là  on  crée  facilement  des  prétentions  à  des  places,  tandis 
que  ceux  qui  ont  des  connaissances  juridiques  ont  un  certain 
avantage  qui  leur  permet  de  commencer  sans  autre  l'étude  et 
la  pratique  du  service  pénitentiaire,  même  en  étant  moins  bien 
préparés. 

V. 

Si  Ton  veut  assurer  de  bonnes  recrues  au  service  péni- 
tentiaire, il  faut  avant  tout  ne  pas  en  rendre  l'accès  difficile. 
Ainsi,   des   prescriptions  trop  étroites  concernant  le  placement 
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• 

des  officiers  obligeraient  même  les  candidats  civils  plus  capables 
de  céder  le  pas  aux  militaires. 

De  même,  l'exigence  d'examens  d'Etat  juridiques  excluerait 
de  la  direction  tous  les  financiers  et  tous  les  ecclésiastiques. 
En  Bavière,  on  prend  même  les  économes  ou  régisseurs  parmi 
les  juristes,  alors  que  les  expériences  faites  dans  les  autres 
pays  prouvent  plutôt  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  trop  charger  les 
juristes  des  fonctions  de  caissier,  d'économe  ou  des  affaires 
concernant  rindustrie. 

Il  est  hors  de  doute  que  chacune  des  études  ou  positions 
précitées  présente  quelques  avantages  pour  le  service  péni- 
tentiaire. Chez  nous  du  moins,  en  Allemagne,  c'est  le  service 
militaire  qui  est  le  mieux  approprié  pour  stimuler  Ténergie  de 
chaque  individu,  pour  donner  aux  employés  subalternes  l'ins- 
truction nécessaire  et  pour  leur  inculquer  l'obéissance  voulue. 
C'est  pourquoi  on  donnera  aussi  volontiers  dans  les  candidats 
civils  la  préférence  à  ceux  qui  sont  en  même  temps  officiers 
de  réserve  ou  de  Landwehr,  Malheureusement,  les  officiers  qui 
font  du  service  militaire  leur  profession  ne  demandent  des 
emplois  dans  l'administration  que  lorsque  leur  carrière  militaire 
est  terminée;  il  est  très  rare  que  le  service  pénitentiaire  soit 
recherché  pour  lui-même. 

Ce  sont  précisément  les  difficultés  du  service  pénitentiaire, 
telles  que  les  relations  constantes  avec  les  détenus,  la  vie  con- 
tinuelle dans  un  pénitencier  et  à  côté  d'un  pénitencier,  qui  sont 
cause  que  cette  caiTière  est  un  peu  délaissée.  Cela  se  com- 
prend aisément.  Il  faut  dès  lors  faciliter  d'autant  plus  l'accès 
de  tous  les  côtés  même  pour  les  places  de  directeur,  afin  de 
s'assurer  par  là  un  concours  salutaire  et  un  choix  abondant 
de  bons  éléments.  Les  médecins  seront  choisis  de  préférence 
pour  diriger  des  établissements  d'invalides  ou  d'aliénés  d'une 
certaine  importance;  quant  aux  ecclésiastiques,  ils  pourront 
difficilement  être  employés  comme  directeurs  dans  les  pays  de 
confessions  mixtes.  Quand  dans  un  pays  on  recrute  les  direc- 
teurs dans  les  différents  états,  il  s'ensuit  naturellement  que  tout 
ce  qui  touche  à  l'administration  des  prisons  est  envisagé  et 
examiné  sous  plusieurs  faces,  ce  qui  est  d'un  grand  avantage 
pour  les  autorités  supérieures,  lorsqu'il  s'agit  de  demander  l'avis 
sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  se  présenter. 
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Or,  si  on  désire  que  Taccès  soit  ouvert  à  tous,  il  faut  aussi 
créer  les  séminaires  pour  le  service  pénitentiaire  qui  sont  en 
connexité  intime  avec  la  réalisation  de  cette  idée,  ainsi  que  je 
Tai  démontré  dans  mon  rapport  précédent. 

VI. 

Au  reste,  les  points  propres  à  exercer  une  influence  favo- 
rable sur  rentrée  au  service  pénitentiaire  sont  les  mêmes  que 
pour  les  autres  branches  de  Tadministration,  tels  que:  appointe- 
ments élevés  (avec  pensions  tant  pour  les  vieux  fonctionnaires 
que  pour  les  veuves  et  orphelins),  rang  convenable  dans  la 
hiérarchie,  logements  aussi  agréables  que  possible,  attachés 
aux  charges  occupées. 

En  particulier,  il  faudra  permettre  aux  directeurs  possédant 
des  connaissances  juridiques  le  retour  dans  des  places  équi- 
valentes de  Tordre  judiciaire  ou  administratif. 

On  devrait  également  ouvrir  aux  directeurs  des  établisse- 
ments plus  importants  la  perspective  d'entrer  plus  tard  dans 
Tadministration  provinciale  supérieure  ou  dans  Tadministration 
centrale.  Il  y  aurait  aussi  avantage  à  faire  inspecter  les  éta- 
blissements pénitentiaires  et  la  direction  de  leur  service  par 
des  anciens  directeurs  très  instruits,  lorsque  ces  fonctionnaires 
seraient  en  même  temps  pénétrés  du  sentiment  que  tout  ce 
qui  concerne  les  prisons,  notamment  dans  les  instances  cen- 
trales, doit  être  traité  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux 
de  rEtat. 

Comme  résultat  de  mon  précédent  rapport  et  de  ce  sup- 
plément, nous  proposons  les  résolutions  suivantes: 

1°  Il  est  très  désirable  que  Tétude  de  la  science  péniten- 
tiaire soit  encouragée. 

2®  A  cet  effet  on  peut  recommander,  outre  Tinstruction 
théorique  et  pratique  du  personnel  dans  le  service  péni- 
tentiaire là  où  cette  instruction  est  possible: 

a.  renseignement  de  la  science  pénitentiaire  aux  uni- 
versités ; 

b.  rétablissement  de  séminaires  en  vue  de  combiner 
Tétude  théorique  et  pratique  de  tout  ce  qui  concerne 
les  prisons; 
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c.  radjonction  du  service  pénitentiaire  au  stage  prépa- 
ratoire des  juristes  du  moins  pour  des  volontaires  et 
l'organisation  de  cours  dans  les  pénitenciers  jusqu'au 
moment  où  ce  stage  sera  devenu  obligatoire; 

d.  la  remise  aux  bibliothèques  des  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  d'ouvrages  sur  la  science  péniten- 
tiaire. 

Afin  d'assurer  le  recrutement  de  bons  éléments  pour  le 
service  pénitentiaire,  il  est,  en  outre,  nécessaire  d'en 
ouvrir  l'accès  aux  hommes  instruits  des  différents  états 
et  de  procurer  aux  fonctionnaires  des  pénitenciers  un 
revenu  et  une  position  convenables. 

\y  EUGÈNE  DE  JAGEMANN. 
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I. 

A  première  vue,  on  dirait  qu41  est  superflu  de  vouloir 
démontrer  l'utilité  d'un  enseignement  de  la  science  péniten- 
tiaire. Puisqu'il  s'agit  de  connaissances  qui  peuvent  décider  du 
sort  de  milliers  et  de  milliers  d'individus  et,  ce  qui  est  plus 
important  encore,  de  connaissances  auxquelles  la  sécurité  de 
toute  la  Société  est  intéressée,  il  est  bien  naturel  d'admettre 
que  ce  doit  être  un  grand  avantage  de  fixer  des  règles  pour 
tous  ceux  qui  embrassent  la  carrière  pénitentiaire  et  pour- 
suivent le  noble  but  du  relèvement  moral  des  criminels.  Jus- 
qu'à ce  jour,  nous  avons  marché  dans  ce  domaine  en  tâtonnant 
et  sans  recourir  aux  sciences  et  moins  encore  à  l'enseignement 
universitaire. 

C'est  une  loi  générale,  d'ailleurs,  qu'aux  théories,  à  la  di- 
dactique, précède  une  action  plus  ou  moins  tâtonnante  et  in- 
forme. Les  mots  résonnèrent  bien  avant  que  la  grammaire  les 
recueillit  et  fixa  les  règles  du  langage,  et  des  centaines  de 
siècles  s'écoulèrent  avant  que  le  griffonnage  graphique  fut 
remplacé  par  les  lettres  de  l'alphabet  et  ensuite  par  les  règles 
de  la  peinture.  Pendant  bien  des  années  on  fit  la  guerre,  le 
commerce,  avant  qu'on  connut  l'arithmétique,  l'économie  poli- 
tique, la  balistique  et  la  statistique. 

Ce  n'est  guère  qu'aujourd'hui  qu'on  commence  réellement 
à  enseigner  l'histoire  d'une  manière  scientifique,  car,  aupara- 
vant,  ce   qu'on  enseignait  était  la  chronique  des  événements. 

Le  droit  pénal,  aussi,  n'a  pris  une  forme  didactique  que 
depuis  peu  d'années. 
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La  matière  des  sciences  pénitentiaire  et  carcéraire  est 
plus  compliquée  et  plus  susceptible  d'enseignement  que  toutes 
les  autres  ensemble,  et  cependant  c'est  elle  qui  en  est  dé- 
pourvue. 

Si  nous  prenons  d'abord  en  considération  T architecture  des 
prisons,  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  savoir  comment 
on  doit  construire  ime  cellule  ou  un  atelier  qui,  tout  en  étant 
économique,  ne  nuise  pas  à  la  santé  et  permette  au  détenu  d'y 
être  occupé  utilement,  sans  être  exposé  à  la  dépravation  que 
le  régime  en  commun  des  criminels  entraîne  après  lui.  Une 
pareille  cellule  et  de  pareils  ateliers  n'existent  pas  encore,  et 
on  ne  sait  pas,  à  l'heure  qu'il  est,  comment  on  devrait  modifier 
les  constructions  des  maisons  de  correction,  des  prisons  pour 
lemmes  et  des  maisons  d'arrêt,  dans  lesquelles  les  prévenus 
innocents  ou. coupables  passent  une  phase  de  transition. 

Nous  avons  été  ravis  d'entendre  louer  les  constructions  et 
l'aménagement  de  certains  pénitenciers  allemands,  russes,  sué- 
dois. Nous  n'en  avons  pas  fait  l'étude  et  la  critique,  et  je  dis 
cela  pour  les  savants,  car  l'existence  de  ces  choses  n'est  pas 
du  domaine  du  gros  public.  Mais  si  on  connaît  bien  le  côté 
matériel  d'un  établissement  pénitentiaire,  en  sait-on  aussi  bien 
le  côté  administratif  et  moral?  Nous  nous  faisons  ici  d'étranges 
illusions,  comme  jusqu'à  présent  nous  nous  en  avons  fait  sur 
le  droit  pénal.  Nous  tranchons  les  questions,  à  .droite  et  à 
gauche,  sans  examiner  les  faits;  nous  nous  persuadons  qu'un 
certain  étabUssement  est  vraiment  utile,  parce  que  sa  cons- 
truction a  une  forme  carrée  ou  allongée  ou  circulaire  et  qu'elle 
permet  alors  l'isolement  des  criminels  et  guérit  radicalement 
ces  derniers  d'anomalies  qui  résultent  de  l'atavisme  ou  de 
lésions  traumatiques  ou  de  profondes  déformations  organiques. 

A  cela  s'ajoute  l'administration  qui  est  très  compliquée,  sur- 
tout lorsque  le  travail  est  introduit  dans  les  prisons  et  que,  dans 
cette  organisation,  on  veut  s'émanciper  de  la  coopération  des 
entrepreneurs,  toujours  pernicieuse.  Ensuite,  on  rencontre  de 
grandes  difficultés,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  satisfaction  à  des 
besoins  de  récréations  intellectuelles,  en  autorisant  les  entrevues 
de  prisonniers  avec  des  personnes  distinguées,  en  admettant  les 
détenus  à  l'usage  des  livres  de  la  bibliothèque,  en  organisant 
l'instruction  religieuse,  de  manière  à  ce  que  cette  dernière  ne 
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conduise  ni  à  la  monomanie  religieuse,  ni  à  Tathéisme,  ni  à 
rintolérance. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  prévoir  et  pourvoir  à 
tout  cela  au  moyen  de  quelques  articles  d'un  aride  règlement, 
ni  même  résoudre  ces  problèmes  avec  une  série  de  tableaux 
statistiques  qu'il  est  si  facile  d'arranger  à  sa  manière,  sans 
qu'ils  aient  le  moindre  rapport  avec  la  réalité. 

Toutes  ces  questions  ne  peuvent  être  élucidées  que  par 
xme  étude  détaillée,  profonde,  en  partie  théorique  et  en  partie 
pratique,  qui  cherchera  à  s'émanciper  de  Tapriorisme  qui  s'est 
faufilé  dans  la  pratique  carcéraire  et  y  a  fait  commettre  bien 
des  fautes.  Rappelons  à  cet  égard  les  illusions  qu'on  se  faisait 
tout  récemment  à  ce  propos.  Je  n'ai  pas  besoin  de  les  énumérer, 
il  suffit  de  citer  les  ouvrages  de  MM.  Beltrani-Scalia  et  Prins.  * 

«  Pourra-t-on  apprendre  la  sociabilité  à  l'homme  en  le  sou- 
mettant à  l'emprisonnement  cellulaire,  c'est-à-dire  en  le  plaçant 
dans  des  conditions  diamétralement  opposées  à  celles  de  la  vie 
sociale,  en  le  privant  complètement  de  toute  gynmastique 
morale,  en  réglementant  tous  ses  mouvements  et  jusqu'à  ses 
pensées  ? 

«N'est-ce  pas  là  le  placer  en  dehors  des  conditions  de 
l'existence  normale  et  lui  désapprendre  cette  liberté,  à  laquelle, 
cependant,  on  prétend  le  préparer?  Comment?  Sous  prétexte 
de  moralisation,  on  place  entre  les  quatre  murs  d'une  cellule 
un  robuste  paysan  habitué  à  l'air  des  champs  et  aux  rudes 
travaux  de  la  campagne;  on  lui  donne  une  occupation  quel- 
conque, rien  qui  exige  ime  dépense  suffisante  de  force  physique; 
on  le  livre  à  des  gardiens  qui,  parfois,  lui  sont  socialement 
inférieurs;  on  le  laisse  ainsi  pendant  de  longues  années,  et 
quand  le  corps  et  l'intelligence  ont  perdu  leur  souplesse,  on 
lui  ouvre  la  porte  de  la  prison  pour  le  lancer,  affaibli  et 
désarmé,  dans  la  lutte  pour  la  vie. 

«  Sans  compter  qu'à  la  longue  tout  effort  s'use,  et  que,  le 
jour  où  la  prison  est  devenue  une  habitude,  elle  n'a  plus  la 
moindre  action  positive. 

«  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  les  prisons  renferment,  assurément, 
des  récidivistes  incorrigibles  et  corrompus,  résidu  des  grandes 


*  Prins,  De  la  libération  conditionnelle  en  Belgique,  1888. 
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villes,  qu'il  faut  incontestablement  isoler  des  autres,  mais  elles 
renferment  aussi  des  délinquants  semblables  à  la  plupart  des 
hommes  libres  appartenant  à  la  môme  condition  sociale.  N'est- 
ce  pas  du  hasard  de  la  formation  d*un  jury,  que  dépend  par- 
fois la  liberté  d'un  citoyen  ou  son  emprisonnement? 

«  Les  inconvénients  physiologiques  et  moraux  d'une  longue 
solitude  sont  d'ailleurs  évidents  et  l'on  cherche  à  les  combattre 
avec  une  grande  humanité  dans  les  choses  extérieures.  Si  bien 
que,  par  crainte  de  cruauté  envers  les  bons,  on  en  arrive,  à 
l'égard  des  mauvais,  aux  exagérations  d'une  philanthropie 
poussée  parfois  à  l'absurde. 

«  A  Hoom,  en  Hollande,  par  exemple,  on  procure  aux  dé- 
tenus de  l'eau  chaude  et  de  l'eau  froide  à  leur  lever,  une  salle 
de  récréation,  des  jeux  de  dominos.  A  Elmira,  en  Amérique, 
on  leur  procure  des  distractions  musicales;  à  Thomaston,  on 
leur  accorde  l'autorisation  d'organiser  un  meeting  contre  la 
peine  de  mort;  dans  l'IUinois,  on  leur  donne  du  pouding,  des 
biscuits,  des  gâteaux,  du  miel.  Dans  ces  cas,  on  est  aussi  loin 
de  la  vraie  justice  que  les  anciens  partisans  de  la  torture.  Il 
faut  bien  reconnaître  qu'on  est  allé  d'un  extrême  à  l'autre,  en 
passant  des  horreurs  de  la  promiscuité  ancienne  aux  excès 
d'un  isolement  trop  absolu  et  trop  long.  L'Etat  qui  se  base 
exclusivement  sur  cette  théorie  ne  peut  créer  des  institutions 
pénitentiaires  solides,  et  toutes  les  fois  qu'il  libère  définitive- 
ment un  condamné,  il  vient  se  heurter  à  de  sérieuses  contra- 
dictions. Si  le  délinquant  est  dangereux,  pourquoi  alors  le  rendre 
à  la  Société?  Est-il  inoffensif,  pourquoi  l'avoir  soustrait  si 
longtemps  aux  nécessités  de  la  vie  quotidienne  et  le  replonger, 
sans  transition,  en  pleine  fange  humaine?  La  veille  de  sa 
sortie  de  prison,  il  y  avait  encore  du  péril  à  le  laisser  com- 
muniquer même  avec  un  détenu  de  choix,  et  le  lendemain  on 
veut  que,  sans  contrôle,  sans  patronage,  sans  appui,  sans 
garantie  aucune,  arraché  soudain  à  l'isolement  rigoureux,  ce 
libéré  essaie  de  réussir  dans  la  furieuse  mêlée  des  intérêts. 
Quelle  déplorable  illusion  !  »  (Prins.) 

IL 

Mais  il  y  a  une  étude  plus  importante  encore,  car  elle 
intéresse  l'administration  carcéraire  et  l'administration  pénale  : 
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je  veux  parler  de  Tétude  de  Thomme  criminel.  On  croyait  dans 
les  temps  anciens  que  Ton  pouvait  étudier  la  maladie  au  lieu 
du  malade,  le  crime  et  non  le  criminel. 

Il  est  inutile  de  dire  combien  cela  a  été  nuisible,  car  le 
même  crime  pouvait  être  commis  par  passion,  dans  un  accès 
de  délire,  par  suite  d'un  vice  inné,  et  selon  les  cas,  il  faudrait 
des  peines  spéciales.  La  lutte  inutile,  et  ce  qui  est  pis,  inutile- 
ment coûteuse  qu'on  a  soutenue  jusqu'à  présent  contre  le 
crime,  dont  la  récidive  va  toujours  en  augmentant,  sert  à 
démontrer  l'effet  de  nos  erreurs. 

Même  abstraction  faite  de  cette  faute,  la  nécessité  de 
Tétude  du  criminel  s'impose  en  obéissance  aux  vieilles  maximes 
des  sciences  carcéraires.  Je  fais  allusion  ici  aux  observations 
si  intéressantes,  faites  à  Zwickau,  d'après  lesquelles  on  doit 
traiter  les  criminels  individuellement,  modifier  le  traitement 
suivant  le  caractère  personnel,  si  l'on  veut  obtenir  un  résultat 
quelque  peu  satisfaisant.  Comment  pourra-t-on  donc  pratiquer 
la  libération  conditionnelle,  administrer  avec  succès  une  maison 
de  correction,  sans  étudier  individuellement  le  crime? 

Et  comment  fera-t-on  une  étude  individuelle  si  on  n'organise 
pas  des  enseignements  spéciaux  sur  les  criminels? 

C'est  grâce  à  l'absence  de  cet  enseignement  que  les  juristes 
et  la  plus  grande  partie  des  employés  carcéraires  envisagent 
les  criminels  comme  des  hommes  tout  à  fait  normaux  qui  sont 
frappés  d'un  sort  malheureux,  des  conscrits  qui,  dans  la  cons- 
cription de  malheur,  au  lieu  d'un  bon  numéro,  ont  tiré  un 
mandat  d'emprisonnement. 

C'est  naturel  qu'avec  de  telles  erreurs  fondamentales,  on 
doive  se  tromper  dans  toutes  les  mesures  prises  contre  les 
criminels  et  qu'on  en  soit  arrivé  à  un  tel  point  que  dans  tous 
les  pays,  l'Angleterre  et  l'Amérique  du  Nord  exceptées,  les 
gens  honnêtes  ont  plus  à  souffrir  des  frais  de  détention  des 
coupables  que  de  leurs  méfaits. 

m. 

Ces  recherches  doivent,  naturellement,  être  pratiquées  sur 
les  lieux. 

Tout  le  mécanisme  de  la  cellule,  tous  les  rouages  du 
service  qui  doivent   rendre  efficace  une  maison  de  correction. 
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Torganiviation  des  travaux  qui  doivent  alléger  les  charges  de 
TEtat  sans  nuire  à  l'isolement  et  à  Tamendement  des  criminels, 
ne  peuvent  être  mis  en  pratique,  si  on  n*est  pas  en  contact 
avec  les  faits. 

Aussi  est-il  tout  à  fait  impossible  d'étudier  l'homme  criminel 
sans  le  voir,  et  même  de  bien  près,  ce  qui  n'est  pas  difficile. 
C'est  à  tous  ces  mensonges  juridiques  dont  l'Europe  s'est  imbue 
jusqu'ici,  qu'il  faut  attribuer  cette  légende  que  l'accusé  ne  reçoit 
pas  volontiers  des  visites  et  ne  se  soumet  pas  docilement  à 
un  examen  anthropométrique,  surtout  lorsqu'il  est  question  de 
criminels  communs. 

Par  amour  de  la  science  et  de  la  pratique  médicale,  nous 
laissons  percuter  des  centaines  dç  phtisiques  dans  les  hôpi- 
taux, examiner  des  centaines  de  femmes  enceintes  par  de  jeunes 
gens,  manipuler  dans  les  cliniques  chirurgiques  des  membres 
fracturés  et  palper  le  corps  des  individus  des  deux  sexes;  et 
quoique  les  visites  soient  bien  des  fois  fatales  aux  aliénés,  nous 
laissons,  sans  difficulté,  fréquenter  les  cliniques  psychiatriques, 
pendant  des  mois  entiers,  par  les  étudiants  en  médecine  ;  et  les 
difficultés  commenceraient  seulement  pour  les  criminels? 

Comment  expliquer  cette  manière  d'envisager  les  choses 
à  rebours  et  seulement  pour  ces  personnes  qui,  certainement, 
sont  bien  moins  délicates  et  moins  intéressantes  :  les  criminels  ? 

Si  les  égards  que  nous  avons  étaient  sincères,  nous 
aurions  à  prendre  des  mesures  non  pas  pour  empêcher  les 
études  sur  le  condamné,  mais  bien  plutôt  pour  défendre  la 
publication  dans  les  journaux  de  notices  beaucoup  plus  ré- 
pandues, plus  obscènes  et  plus  calomnieuses,  données  sur  les 
prévenus  avec  leurs  portraits,  et  nous  devrions  restreindre  la 
publicité  des  cours  d'assises  que,  par  suite  d'un  autre  men- 
songe juridique  conventionnel,  on  considère  comme  une  sauve- 
garde des  honnêtes  gens,  des  accusés,  des  faibles,  et  Dieu 
nous  garde  de  la  liberté  politique  ! 

Un  prévenu  qui  peut  être  le  plus  honnête  homme  du  monde, 
on  le  laisse  traîner  dans  la  presse  avec  son  nom  et  prénom,  on 
permet  que  son  portrait,  sa  biographie  courent  dans  tous  les 
journaux,  et  après  cela  on  jette  les  hauts  cris,  si  quelque  savant 
devant  des  collègues  veut  étudier  la  physionomie  non  pas  d'un 
prévenu,  mais  d'un  vrai  criminel  d'habitude! 
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Un  examen  semblable,  fait  avec  calme  par  des  personnes 
sérieuses,  ne  donne  presque  jamais  lieu  à  des  inconvénients 
et  ne  trouble  pas  la  discipline.  Il  suffit  qu'on  sache  que  pen- 
dant quatorze  années  j'ai  pu  conduire  une  centaine  d'étudiants 
dans  les  prisons  de  Pavie,  de  Turin,  sans  qu'une  seule  fois  la 
presse  s'en  soit  doutée  et  sans  qu'aucun  des  prisonniers,  quoi- 
qu'il en  eût  le  droit,  se  soit  refusé  à  l'examen.  D'autre  part,  il 
est  bien  entendu  qu'on  ne  doit  pas  étudier  les  premiers  venus, 
et  bien  moins  les  prévenus,  s'ils  ne  sont  pas  en  état  de  récidive, 
à  moins  qu'ils  ne  soient,  au  moment  de  l'examen,  sous  le  coup 
d'une  accusation  grave. 

On  doit  aussi  exclure  les  prisonniers  qui  se  refusent  à  se 
laisser  examiner  et  qui  oqf  commis  des  crimes  qui  ne  dénotent 
pas  la  perte  du  sens  moral,  comme  les  faillis,  par  exemple, 
certains  faussaires,  etc. 

On  ne  doit  étudier  que  les  criminels-nés.  D'autre  part,  les 
autres  criminels  ne  diffèrent  pas  beaucoup  des  autres  hommes 
et  n'ont  pas  besoin  de  soins  spéciaux.  On  doit  faire  cette  étude 
avec  le  tachio-anthropomètre  d'Anfosso,  suivant  les  normes  qui 
ont  été  fixées  avec  tant  de  finesse  par  Tamburini  et  Benelli* 
et  que  j'ai  essayé  de  compléter,  et  aussi  selon  les  règles  fixées 
par  Bertillon,  bien  connu  de  tous  les  savants.  Et  comme  beau- 
coup de  criminels-nés  ne  sont  pas  véridiques,  l'examen  doit 
être  précédé  de  l'étude  de  l'acte  d'accusation.  Ces  entrevues 
et  cet  examen  ne  peuvent  être  dangereux  pour  les  criminels,  au 
contraire,  les  résultats  de  ces  études,  communiqués  à  ceux  qui 
doivent  décider  de  la  détention  et  éventuellement  de  la  libération 
conditionnelle  des  individus,  pourront  servir  beaucoup  mieux 
que  les  démarches  et  instances  des  députés  et  les  informations 
bureaucratiques  qui  en  sont  généralement  la  règle;  et  cela 
d'autant  plus  que  ces  entrevues  pourraient  corriger  les  oisivetés 
dangereuses  de  la  cellule  et  bien  des  fois  prévenir  les  erreurs 
de  la  justice  humaine  ou  aider  à  les  réparer,  comme  dans  le 
cas  de  Rossi,**  où  un  condamné  à  vie  pour  vol  de  grand 
chemin  fut  reconnu  à  l'examen  anthropométrique  et  à  l'examen 
psychologique  pour  être  un  honnête  homme  calomnié. 


*  Voir  appendice. 
**   Centuria  dci  criminali,  i888,   I,  etc. 
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Cette  étude  nous  donnerait  aussi  un  nouveau  moyen  pour 
introduire,  dans  l'enseignement  des  connaissances  carcéraires^ 
l'examen  de  l'homme  criminel.  Mais  si  les  préjugés  et  les  men- 
songes conventionnels  qui  dominent  encore  empêchaient  l'étude 
de  l'homme  criminel  en  prison,  rien  n'empêcherait  d'étudier  les 
criminels  libres  dont  il  y  a  grand  nombre  dans  le  monde  et 
qu'on  peut  très  facilement  rencontrer  sur  la  voie  publique. 
Aussi,  quant  à  moi,  depuis  six  ans,  je  ne  fais  mes  études  que 
sur  ceux-ci. 

Le  seul  inconvénient  qui  pourrait  se  présenter,  lorsque  les 
étudiants  pénètrent  dans  les  prisons,  ce  serait  que  des  accusés 
innocents  et  honnêtes  y  soient  aperçus  contre  leur  volonté. 

Il  est  vrai  que,  malgré  tout,  ils  pourront  être  vus  au  tri- 
bunal ;  néanmoins  on  devrait  éviter  cela,  en  donnant  un  masque 
à  tous  ceux  qui  le  désirent  et  en  faisant  pénétrer  directement 
les  étudiants  dans  l'école  de  la  prison  et  n'y  appelant  que  les 
individus  qui  voudraient  bien  se  laisser  examiner. 

Quant  aux  maisons  de  correction  pour  jeunes  délinquants, 
la  question  est  encore  plus  délicate  et  plus  compliquée.  Je  crois 
que  l'examen  ne  doit  être  fait  qu'avec  le  concours  des  maîtres 
et  des  directeurs  spirituels  et  sur  les  meilleurs  élèves,  en  repré- 
sentant la  visite  comme  une  distinction,  et  en  n'examinant  jamais 
que  les  jeunes  gens  dont  l'entrée  a  été  provoquée  par  un  délit, 
car  autrement  on  pourrait  souvent  pervertir  des  enfants  hon- 
nêtes et  malheureux. 

Il  serait,  d'autre  part,  d*un  grand  avantage  de  faire  une 
étude  approfondie  avec  le  revers  de  la  médaille  et  étendre  ces 
recherches  dans  les  écoles  publiques,  ce  que  Marro,  Lombroso 
ont  déjà  fait  en  examinant  comme  punition  et  pour  les  plus 
incorrigibles,  comme  premier  pas  vers  l'internement  dans  une 
maison  d'éducation  correctionnelle. 

Un  inspecteur  scolaire  d'Italie  de  grand  talent,  M.  Ruffini, 
qui  a  vu  combien  ces  recherches  seraient  utiles,  a  déjà  fait 
une  espèce  d'apostolat  dans  le  but  d'obtenir  qu'on  prenne  note 
dans  le  livret  de  l'école  des  anomalies  morales  des  enfants, 
anomalies  qui,  lorsqu'elles  persistent  pendant  plusieurs  années, 
peuvent  être  considérées  comme  de  graves  indices  et  deman- 
deraient des  mesures  préventives  pour  empêcher  que  l'enfant 
ne  contracte  définitivement  des  penchants  vicieux. 
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Et  voilà  comment  des  recherches  didactiques  pourraient 
contribuer  à  la  protection  de  la  Société. 

Pour  ce  qui  regarde  les  femmes,  ces  recherches  ne  sont 
pas  aussi  nécessaires,  car  la  criminalité  est  bien  moins  répan- 
due parmi  elles.  Ces  recherches  devraient  se  borner  aux 
prostituées  criminelles  qui,  ayant  été  en  contact  avec  le  monde 
et  plus  qu*il  ne  faudrait,  ne  seront  pas,  par  cet  examen,  bles- 
sées dans  leur  amour-propre  et  aucune  atteinte  ne  pourrait  être 
portée  à  leur  pudeur  et  à  leur  timidité. 

Le  cours  d^instruction  devrait  comprendre: 

a,  une  partie  théorique  sur  les  lois,  ordonnances  et  règlements 
carcéraires,  sur  les  types  de  cellules,  mobilier,  etc.; 

b.  une  étude  de  la  statistique  criminelle,  théories  pénales, 
libération  conditionnelle,  patronage,  etc.; 

c.  des  études  d^anthropologie  criminelle  et  de  psychiatrie  sur 
les  criminels; 

d,  une  autre  partie  toute  pratique  consisterait  en  un  examen 
direct  des  lieux  de  détention,  des  cellules,  etc.,  sous  les 
yeux  des  directeurs,  des  sous-directeurs  et  des  professeurs. 

Un  registre  en  double  copie,  dans  lequel  le  résultat  de  ces 
études  et  de  ces  visites  serait  inséré,  devrait  être  consulté  par 
la  commission  pour  la  liberté  conditionnelle  et  par  la  commis- 
sion de  surveillance  des  prisons. 

CÉSAR  LOMBROSO. 


APPENDICE 


TABLEAU  DIDACTIQUE  POUR  L'ÉTUDE  DE  L'HOMME  CRIMINEL 

selon  Benelli,  Tamburini  et  Lombroso 


(voir  page  446). 


Généralités 


nom. 
âge. 
pays. 

profession, 
état  civil. 


1.  Examen  anthropométrique: 

Développement  du  squelette. 

Taille. 

Développement  du  système  musculaire. 

Poids. 

peau, 
cheveux. 

uniformément  colorée. 

périphérique. 


Couleur 


iris 


double  coloration  \        ^    , 

centrale. 

non  uniforme-  /   couleur  prédominante. 

ment  colorée    l         »       non  prédominante. 

barbe. 

Système  pilifère  (des  poils). 

Tatouage. 

Craniométrie. 

Actes  du  Congrès  pcfnitentiaire  international  de  St-Pctersbourg,  vol.  II.  29 
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Face 


hauteur. 

diamètre  bizigomatique. 
t3'pe  facial, 
index  facial, 
profil, 
dimensions, 
direction, 
anomalies, 
forme, 
dimensions, 
anomalies. 


nez  { 


dents 


veux. 


Cou. 
Thorax. 
Poumons. 
Cœur. 

^  ,   ..         (  dimensions. 

Ors^anes  génitaux  { 

-  l  anomahes. 

Enlaidissements. 

2.  Examen  de  la  sensibilité: 

j  main  droite, 
courant  électrique  |       »      gauche. 

[  langue. 

main  droite 

estésiomètre  de  M.  Weber  ; 


Le  tact 


>      gauche, 
langue. 


f  main  droite. 
La  douleur  (avec  l'algomètre  J       ^      gauche 

de  M.  Lombroso)  |  j^J^^ 

Sensibilité  musculaire. 

»  topographique. 


thermique  (à  la  chaleur), 
météorique, 
magnétique, 
aux  métaux. 


»  hypnotique. 

Crédulité  hypnotique. 
Sensibilité  visuelle. 
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Sensibilité  acustique. 
»  olfactive, 

ffustative. 
chromatique. 

sensuelle  (générative)  (  P^^^^^^i^s  rapports  sexuels. 

l  aberrations. 


» 
» 

» 


Anomalies. 

3.  Examen  de  la  motilité: 

I  allure. 

Mouvements  volontaires  |  parole,  langage. 

(  écriture. 
Réflexes. 

Force  musculaire. 

Dynamométrie. 

Habileté  manuelle. 

Anomalies. 

4.  Examen  des  fonctions  végétatives: 
Circulation. 

Respiration. 

Thermogénie. 

Digestion. 

j  salive. 
Sécrétions  |  urine. 

[  sueur. 

5.  Examen  psychique: 

Perception  (illusions). 
Idéation  (hallucinations). 
Raisonnement. 
Volonté  (impulsion). 
Mémoire. 

Intelligence  (  ^^^^^ges. 

l  écrits. 
Ergot. 

Conscience  (état  conscient). 


Sentiments];   moraux. 


5j  affectifs. 
I  religieux. 
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Passions. 

Instincts. 

Sommeil. 

Sens  moral. 

Expression  habituelle  de  la  physionomie. 

Psy  chômé  trie. 

Anomalies. 

6.  Examen  anamnestique  : 


Famille 
Parents 


Précédents 


état  de  famille  |   ^,  ^  * 

l  fils. 

âge  des  parents. 

histoire  des  parents. 

maladies  »  » 

crimes       »  » 

éducation. 

instruction. 

développement  intellectuel. 

politique. 

maladies. 

accidents  traumatiques. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ  FAR 

M.  LACOINTA,  avocat  à  la  Cour  tf appel,  ancien  directeur  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces  au  ministère  de  la  Justice,  professeur  de 
droit  international  à  la  faculté  catholique  de  Paris. 


1®  Le  savant  historien  du  Droit  criminel,  M.  Albert  Du 
Boys,  que  la  France  vient  de  perdre,  a  écrit*:  «Qu'est  devenue 
parmi  nous  la  science  du  droit  criminel,  la  première  de  toutes, 
selon  l'expression  de  Montesquieu,  puisqu'elle  touche  au  repos, 
à  la  vie,  à  Thonneur  des  citoyens?  Quels  sont  les  avocats, 
même  les  plus  distingués  de  nos  barreaux,  qui  y  aient  attaché 
de  l'importance  et  qui  s'en  soient  sérieusement  occupés?  Pour- 
rait-on même  compter  beaucoup  de  magistrats  qui  cherchent 
à  approfondir  cette  étude  ? ...  Il  y  a  très  peu  de  criminalistes 
en  France,  et  le  nombre  en  devient  toujours  plus  rare,  tandis 
qu'en  Allemagne  (M.  Du  Boys  aurait  pu  ajouter  :  et  en  Italiejy  la 
science  du  droit  pénal  est  très  cultivée  dans  les  rangs  de  la 
magistrature  et  du  barreau,  et  que,  parmi  les  philosophes  de 
quelque  renom,  il  n'en  est  presque  pas  un  qui  n'ait  fait  de 
cette  science  l'objet  de  ses  méditations.  » 

S'il  y  a  lieu  de  citer  de  très  méritantes  exceptions,  on  ne 
doit  pas  moins  reconnaître  que  ces  doléances  sont  fondées,  en 
ce  qui  concerne  de  nombreux  pays.  Le  droit  criminel,  d'autant 
plus  digne  d'être  étudié  que  la  véritable  origine  de  sa  forma- 
tion date  d'un  siècle  à  peine,  est  très  délaissé.  On  croit  que, 
pour  être  fixé  sur  ses  règles,  il  suffit  de  lire  les  textes  législatifs  ; 
les  rédacteurs  des  journaux  quotidiens,  souvent  même  ceux 
qui  s'occupent  spécialement  des  affaires  judiciaires,  des  publi- 
cistes,  parfois  même  renommés,  prouvent  à  maintes  reprises  qu'ils 
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ignorent  les  principes,  les  dispositions  de  cette  branche  de  la 
législation. 

2*»  Cet  état  de  choses  exige,  d'une  part,  qu'une  place  plus 
large  soit  ménagée,  dans  l'enseignement  juridique,  aux  théories 
du  droit  criminel,  et  de  l'autre,  qu'à  cette  étude  se  joignent 
les  investigations  pratiques,  sans  lesquelles  la  science  pénale 
ne  peut  être,  dans  son  ensemble,  pleinement  comprise  et  ap- 
pliquée avec  sagesse. 

3^  A  ce  second  point  de  vue,  rien  n'est  plus  nécessaire 
que  l'examen  des  problèmes  pénitentiaires. 

En  élargissant  le  cadre  de  l'enseignement  du  droit  criminel, 
on  y  ferait  pénétrer  davantage  la  lumière  que  procure  l'étude 
des  législations  étrangères,  et  l'on  rendrait  possible  l'exposé 
des  régimes  répressifs  adoptés  dans  les  différents  Etats.  La 
peine  doit  présenter  des  caractères  essentiels,  à  défaut  des- 
quels l'œuvre  de  la  justice  criminelle  n'atteint  pas  son  but; 
il  importe  donc  d'étudier  les  châtiments  variés  qu'édictent 
les  lois  des  divers  peuples,  de  les  apprécier,  à  la  clarté  des 
principes  et  de  l'expérience,  de  condamner  les  uns  comme 
contraires  au  véritable  esprit  de  la  répression,  de  discerner  les 
conditions  d'efficacité  des  autres,  en  signalant  les  améliorations 
qu'ils  comportent  et  toutes  les  conditions  de  leur  mise  en 
œuvre.  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  la  science  pénitentiaire  soit 
si  négligée,  alors  qu'elle  est  l'indispensable  complément  de 
l'enseignement  théorique.  Peu  d'élèves  des  facultés,  des  uni- 
versités, sont  initiés  à  cette  science;  c'est  ainsi  que  dans  les 
rangs  de  la  magistrature,  du  barreau,  des  parlements,  des 
administrations  publiques,  on  ne  rencontre  qu'un  petit  nombre 
d'hommes  ayant  vraiment  le  souci  de  problèmes  graves  entre 
tous  et  s'appliquant  à  les  résoudre.  De  là  les  tergiversations, 
les  atermoiements  pour  prescrire  ou  exécuter  les  mesures  les 
plus  nécessaires!  Si  beaucoup  d'esprits  éclairés  cultivaient 
la  science  pénitentiaire,  ils  reconnaîtraient  la  nécessité  d'agir, 
et  l'on  ne  verrait  pas,  au  XIX"®  siècle,  les  Etats  s'attarder 
dans  la  réalisation  de  réformes  desquelles  dépend,  ppur  une 
large  part,  le  salut  social;  la  question  pénitentiaire  cesserait 
d'être  comme  un  hors-d'œuvre  ;  au  lieu  d'être  reléguée  à  l'ar- 
rière-plan,  ainsi  qu'elle  Test  souvent  par  les  législateurs,  on 
n'y  verrait  plus  un  sujet  secondaire,  mais  ime  question  vitale 
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dont  il  ne  faut  pas  ajourner  la  solution  jusqu'au  jour  où,  le 
mal  grandissant,  Teffroi  s'emparerait  de  l'opinion  publique  et 
dicterait  d*ayeugles  décisions. 

Le  droit  pénal  et  la  science  pénitentiaire  devraient  être 
donc  deux  objets  inséparables  du  même  enseignement. 

4^  Pour  compléter  les  explications  qu'exigent  Tune  et 
l'autre  de  ces  deux  branches,  la  visite  des  condamnés  serait 
nécessaire,  avec  tous  les  égards  dûs  à  l'homme  tombé,  en 
évitant  de  l'offrir  en  spectacle,  en  s'inspirant,  dans  cette  mission, 
de  la  délicatesse  propre  aux  âmes  généreuses. 

Les  étudiants  pourraient  être  conviés  à  faire  partie  de 
sociétés  de  patronage;  en  la  compagnie,  par  exemple,  de  mem- 
bres de  ces  sociétés  et  en  trhs  petit  nombre,  ils  seraient  admis 
à  converser  avec  les  condamnés  ou,  tout  au  moins,  à  assister 
aux  entretiens  que,  soit  leur  maître,  soit  d'autres  hommes 
compétents  auraient  avec  des  détenus  subissant  leur  peine.  Ce 
sei-ait  un  précieux  stimulant  pour  déterminer  les  administrations 
pénitentiaires  à  mieux  organiser,  à  faciliter  davantage  dans  les 
prisons  cet  accès  de  la  bonne  compagnie^  sans  laquelle  le  régime 
cellulaire,  si  excellent  qu'il  soit,  rencontrerait  de  fermes  adver- 
saires chez  ses  défenseurs  les  plus  dévoués.  L'entrevue  d'un  con- 
damné avec  des  visiteurs,  réunis  au  nombre  de  trois  ou  quatre 
au  plus,  ne  saurait  présenter  aucun  inconvénient  et  se  prêterait 
à  une  facile  réglementation.  11  ne  s'agirait  jamais,  bien  entendu, 
de  visiter  des  inculpés,  des  prévenus  ou  des  accusés;  on  s'atta- 
cherait même  à  ne  pas  indiquer,  s'il  était  possible,  le  nom  du 
condamné  visité. 

Les  jeunes  gens,  d'un  esprit  appliqué,  entendraient  formuler 
et  feraient,  à  ce  contact,  d'utiles  observations.  De  même  que 
la  théorie  de  la  procédure  civile  ne  saurait  suffire,  sans  la 
rédaction  des  actes  et  le  maniement  des  dossiers,  à  former  un 
praticien,  de  même  le  droit  pénal  et  la  science  pénitentiaire  ne 
peuvent  s'acquérir  sans  cette  grave  et  prudente  fréquentation 
du  coupable  ;  on  n'enseigne  pas  l'art  de  guérir,  sans  clinique 
médicale  ;  l'étude  du  criminel  n'est  pas  moins  incomplète,  si  on 
ne  l'accompagne  d'une  clinique  d'un  autre  ordre,  mais  non 
moins  féconde,   lorsqu'elle  est  bien  dirigée. 

Pour  être  un  initiateur  dans  cette  étude,  il  ne  suffit  pas 
d'en  concevoir  le  dessein  et  d'être  heureusement  doué  du  côté 
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de  rintelligence  ;  il  faut  connaître  l'ensemble  des  régîmes  péni- 
tentiaires, en  avoir  scruté  les  vices  et  les  mérites,  s'être  pré- 
paré par  la  méditation  à  l'invisible  anatomie  du  cœur  humain  ; 
cela  même  ne  sullit  point;  il  faut  encore  s'être  profondément 
avancé  dans  l'œuvre  de  la  justice  pénale,  y  avoir  longtemps 
vécu,  s'être  fortifié  par  l'expérience  qui  en  découle,  se  sentir 
éloigné  des  visées  hardies  et  incertaines,  du  parti  pris,  ennemi 
de  toute  vérité,  et  avoir  gagné,  dans  la  douloureuse  familiarité 
des  choses  criminelles,  l'aptitude  à  observer,  avec  une  calme 
et  impartiale  pénétration,  les  honunes  qui  subissent  leur 
châtiment.  Quel  fruit  retirerait  la  jeunesse  studieuse,  des  aver- 
tissements qui  précéderaient,  des  leçons  qui  suivraient  la  visite 
faite  en  la  compagnie  d'un  tel  guide  !  S'il  pouvait,  avant  l'entre- 
tien, sans  énonciation  des  noms  et  des  lieux,  exposer  les  cir- 
constances de  nature  à  bien  préciser  l'état  moral  du  condamné, 
ce  complément  du  cours  universitaire  aurait  le  plus  grand  prix. 

Les  étudiants  seraient  initiés,  en  même  temps,  à  la  pratique 
du  régime  des  prisons,  aux  dispositions  et  aux  applications  des 
règlements. 

5®  Nous  estimons  donc: 

I.  Qu'il  conviendrait  d'organiser  l'enseignement  de  la 
science  pénitentiaire; 

II.  Qu'aux  heures  assignées  à  la  visite  des  sociétés  de  pa- 
tronage^ des  mesures  concertées  entre  l'administration  et  les 
corps  enseignants  pourraient  faciliter  l'accès,  sous  la  direction 
soit  d'un  magistrat,  soit  d'un  professeur,  soit  d'un  membre  de 
ces  sociétés,  d'étudiants  désignés  à  l'avance  à  l'autorité  et  qui 
seraient  admis,  au  nombre  de  trois  au  plus,  dans  chaque  entre- 
vue avec  un  condamné  ;  que  des  mesures  devraient  être  prises 
aussi  pour  initier,  par  groupes,  dans  les  prisons  mêmes,  les 
étudiants  à  la  connaissance  pratique  du  régime  pénitentiaire 
et  à  l'étude  des  questions  d'application. 

JULES  LACOINTA. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR 

LA  COMMISSION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  JURISPRUDENCE  DE  S^-PÉTERSBOURG 

Rapporteur  : 

M.  IVAN  FOINITSKY,  professeur  à  r université   de   Saint- 
Pétersbourg,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 


La  première  partie  de  cette  question  est  déjà  résolue 
affirmativement  en  Russie.  Dès  Tannée  1873,  Tauteur  de  ces 
lignes  a  ouvert  à  la  faculté  juridique  de  Tuniversité  de  Saint- 
Pétersbourg  un  cours  spécial  de  science  pénitentiaire,  continué, 
avec  de  légères  interruptions,  jusqu'à  Theure  qu'il  est.  La 
jeunesse  suit  avec  un  vif  intérêt  Texposition  du  mode  d'appli- 
cation des  peines;  ses  connaissances  en  fait  de  droit  criminel 
en  sont  élargies;  l'auditoire  est  toujours  également  nombreux 
et  attentif.  D'après  les  statuts  des  universités  russes,  sanc- 
tionnés en  1883,  les  connaissances  acquises  en  matière  de 
science  pénitentiaire  donnent  droit  à  une  note  excellente  pour 
droit  criminel. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  la  question.  Ici,  il  importe 
de  distinguer  l'observation  des  faits  de  la  vie  pénitentiaire  et 
leur  démonstration.  La  marche  régulière  du  service  péniten- 
tiaire ne  saurait  être  troublée  que  par  une  observation  qui  sup- 
poserait l'étude  libre,  immédiate  et  d'heure  en  heure  de  tous 
les  menus  détails  de  la  vie  de  prison.  Or,  en  réalité  cette  étude 
n'introduirait  nécessairement  dans  la  prison  qu'un  cercle  très 
restreint  de  personnes  —  le  professeur  et  5  ou  6  étudiants, 
voués  spécialement  à  la  science  pénitentiaire.  Dans  ces  con- 
ditions, jointes  à  l'autorité  du  professeur,  l'observation  scienti- 
fique ne  pourrait  guère  déteindre  quelque  peu  gravement  sur 
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les  intérêts  de  la  discipline  pénitentiaire.  La  démonstration 
suppose  un  auditoire  plus  nombreux,  mais:  1^  renseignement 
démonstratif  dans  les  murs  mêmes  de  la  prison  n'a  nullement 
besoin  d'être  fréquent;  pour  peu  que  Ton  sache  s'y  prendre, 
cinq  visites  par  an  y  sufliraient  amplement  ;  2^  dans  la  plupart 
des  cas,  les  étudiants  pourraient  être  réunis  à  cet  effet  dans 
une  partie  de  la  prison,  où  leur  nombre  ne  compromettrait  en 
rien  la  discipline  pénitentiaire  (non  pas  dans  les  cellules  des 
détenus,  mais  dans  une  chambre  inoccupée  de  la  chancellerie 
ou  bien  dans  la  chapelle  de  la  prison;  ;  3*  le  tact  du  professeur 
lui  suggérerait  certainement  les  procédés  à  suivre  à  Tégard 
d*honunes  en  chair  et  en  os,  et  il  saurait  bien  avoir  affaire 
avec  eux  sans  les  blesser  et  sans  porter  préjudice  aux  intérêts 
légitimes  de  l'administration  pénitentiaire;  en  outre,  cette  der- 
nière pourrait  faire  accompagner  les  détenus  par  ses  agents, 
auxquels  on  donnerait  Tautorité  dïntervenir  en  cas  de  questions 
indiscrètes  posées  ou  d'observations  injurieuses  faites  à  la  face 
des  détenus. 

Notre  opinion  est  donc:  que  l'enseignement  de  la  science 
pénitentiaire  est  très  utile  et  très  à  désirer,  et  que  l'étude 
scientifique  de  l'application  des  peines  peut  facilement  être  con- 
ciliée avec  les  exigences  de  la  discipline  pénitentiaire. 

IVAN  FOINITSKY, 


-<3^o- 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR    . 

M.  HENRI  JOLY,   doyen  honoraire  dé  faculté,   professeur  de 
science  criminelle  et  pénitentiaire  à  Técole  de  droit  de  Paris. 


Il  s'agit  donc  ici  de  deux  choses:  1®  de  l'organisation  de 
renseignement  pénitentiaire;  2®  d'une  étude  positive  des  faits 
et  des  questions  d'application.  Cette  dernière  étude  constituerait 
une  science  appliquée;  elle  serait  à  la  science  pénitentiaire 
ce  que  la  clinique  médicale  est  à  l'enseignement  de  la  patho- 
logie et  à  celui  de  la  thérapeutique;  elle  servirait  à  vérifier 
les  conclusions  de  l'enseignement  théorique,  et  elle  aiderait  en 
même  temps  à  tirer  de  cet  enseignement  d'utiles  applications. 

Abordons  successivement  les  deux  parties  de  ce  programme. 

I. 

Il  s'agit  d'organiser  l'enseignement  de  la  science  péniten- 
tiaire, non  de  créer  cette  science;  elle  existe,  elle  se  développe, 
elle  a  fait  ses  preuves.  Il  suffira  de  rappeler  que,  dans  les  pu- 
blications du  Congrès  de  Rome,  la  bibliographie  de  la  science 
pénitentiaire  n'occupe  pas  moins  de  388  pages  in-8*». 

Il  est  de  l'essence  de  toute  science  de  se  répandre  et,  par 
conséquent,  de  s'enseigner.  Toute  science,  il  est  vrai,  commence 
par  une  période  dans  laquelle  elle  ne  doit  rien  qu'à  l'initiative 
et  aux  eJBTorts  des  travailleurs  individuels.  Tout  savant  qui  a 
une  idée  tend  à  la  propager.  On  ne  peut  cependant  appeler 
du  nom  d'enseignement  les  appels  intermittents  et  isolés  que 
certains  penseurs  adressent  d'abord  à  une  partie  restreinte  du 
public,  lorsqu'ils  veulent  substituer  à  l'ignorance  ou  à  l'empi- 
risme un  ensemble  de  réflexions  plus  ou  moins  bien  coordon- 
nées.   Mais   quand   ces   réflexions  se  sont  multipliées,    quand 
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elles  ont  éveillé  ropinion  et  provoqué  des  controverses,  quand 
ceux  qui  discutent  se  sont  mis  d*accord  sur  quelques  points, 
quand  ils  ont  arrêté,  pour  un  temps,  la  nature  et  le  nombre 
des  problèmes  à  résoudre,  alors  les  esprits  sont  mûrs  pour 
réclamer  et  pour  accueillir  un  véritable  enseignement. 

La  science  pénitentiaire  en  est-elle  là?  Le  doute  paraît 
impossible.  Quelle  meilleure  preuve  en  pourrait-on  donner  que 
l'existence  même  de  ces  congrès,  véritables  conciles  de  la 
science  moderne,  conciles  ouverts  et  qui  ne  se  termineront 
point  par  le  vote  d'articles  immuables,  mais  où  tout  le  monde 
vise  à  raccord  et  où  souvent  des  votes  unanimes  consacrent 
cet  accord  ?  Les  beaux  volumes  des  Congrès  de  Stockhobn  et 
de  Rome  sont  d'admirables  monuments  de  la  science  péniten- 
tiaire, monuments  collectifs,  mais  qui  doivent  à  certaines  di- 
rections que  nous  connaissons  tous  leur  unité  et  leur  solidité. 

Non  seulement  la  science  pénitentiaire  achève  de  se  cons- 
tituer dans  ces  congrès  ;  on  peut  dire  aussi  qu'elle  s'y  enseigne. 
Discuter  et  mettre  aux  voix  des  conclusions,  proposer  ces  con- 
clusions mêmes  aux  gouvernements  et  à  leurs  administrations 
respectives,  n'est-ce  pas  là  un  enseignement  qui  part  de  haut 
et  qui  va  très  loin? 

Il  est  donc  évident  que,  pour  organiser  l'enseignement 
pénitentiaire,  il  n'y  a  plus  qu'un  pas  à  faire  :  il  faut  rendre 
continu  et  régulier  ce  qui  jusqu'à  présent  n'a  été  que  pério- 
dique ou  réservé  de  loin  en  loin  aux  capitales  de  quelques 
Etats.  Il  s'agit  de  donner  à  de  libres  auditeurs  une  initiation 
permanente  à  cette  science  qui  agite  des  problèmes  si  redou- 
tables et  intéressant  si  vivement  la  Société. 

Une  science  se  fonde  sans  la  permission  de  personne;  il 
n'en  est  pas  de  même  d'un  enseignement.  Rarement  du  moins 
est-il  possible  d'offrir  au  public  un  corps  de  doctrine  suivi  et 
une  tradition,  sans  le  concours  d'une  association  puissante,  on 
peut  dire  aujourd'hui,  en  un  grand  nombre  de  pays,  sans  le 
concours  de  l'Etat.  Nous  avons  à  prouver  ici  que  ce  concours 
mérite  amplement  d'être  obtenu. 

* 

L'organisation  d'un  enseignement  suppose  que  la  science 
à  enseigner  a  une  connaissance  suffisante  de  son  étendue,   de 
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sa  méthode  et  du  rapport  qui  Tunissent  aux  autres  sciences 
déjà  connues  des  classes  éclairées. 

Ces  connaissances  préalables,  la  science  pénitentiaire  peut 
prouver  aisément  qu'elle  les  possède. 

Comment  convient-il  d*en  déterminer  l'étendue?  Il  nous 
semble  d*abord  que  Texpression  de  science  pénitentiaire  offre 
quelque  chose  d'incomplet.  Il  serait  plus  exact  et  plus  à  propos, 
selon  nous,  de  la  dénommer  science  criminelle  et  pénitentiaire. 

La  science  pénitentiaire,  en  effet  (si  on  se  borne  à  cette 
qualification  plus  restreinte),  a  pour  objet  l'étude  des  mesures 
à  prendre  au  triple  point  de  vue  de  la  prévention,  de  la  ré- 
pression et  de  V amendement  des  délinquants.  Remarquons  déjà 
que  cette  définition,  adoptée  par  tous  les  congrès  antérieurs, 
constitue  un  progrès  considérable.  Il  y  eut  un  temps  où  ceux 
qui  cultivaient  la  science  pénitentiaire  (sans  donner  encore  à 
leurs  travaux  ce  titre  spécial)  ne  s'occupaient  guère  que  des 
différents  modes  de  répression.  C'est  peu  à  peu  qu'on  a  étendu 
ces  recherches  au  delà  du  lieu  du  châtiment.  On  a  voulu  trouver 
les  moyens  d'empêcher  les  chutes  et  les  rechutes,  de  prévenir 
les  premiers  crimes  et  d'enrayer  les  progrès  de  la  récidive. 
Celui  qui  réfléchit  sur  les  peines  cherche  bien  des  peines  qui 
soient  efficaces  en  môme  temps  que  justes;  mais  il  désire 
évidemment  en  appliquer  le  moins  possible,  de  même  que  le 
véritable  médecin  sait  qu'il  est  de  son  devoir  d'empêcher  les 
maladies  de  naître,  s'il  le  peut,  et  de  les  empêcher  de  revenir. 

Mais  cet  élargissement  même  de  la  science  pénitentiaire 
conduit  inévitablement  à  d'autres  questions  qui  la  complètent. 
Pour  savoir  comment  on  peut  prévenir  le  crime,  il  faut  savoir 
ce  que  c'est  que  le  crime,  quels  en  sont  les  caractères,  et  quelles 
en  sont  les  causes.  Pour  savoir  comment  on  peut  amender  le 
criminel  et  si  on  peut  l'amender,  il  faut  savoir  ce  que  c'est 
que  le  criminel,  comment  il  naît,  comme  il  se  forme  et  ce  qu'il 
devient. 

Certaines  personnes  pensent,  il  est  vrai,  que  la  Société  n'a 
pas  à  s'inquiéter  de  savoir  ce  que  c'est  au  fond  qu'un  criminel. 
Le  criminel  lui  porte  tort,  elle  se  défend  contre  lui;  c'est  un 
ennemi  qu'elle  refoule  et  qu'elle  supprime,  s'il  y  a  lieu,  cela 
suffit.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  cette  formule  som- 
maire est  tout  simplement  la  négation  de  la  science  à  laquelle 
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nous  travaillons  ici  ;  c'est  parce  que  nous  n'acceptons  pas  cette 
opinion  paresseuse  et  cette  fin  de  non-recevoir  du  scepticisme, 
que  nous  nous  sommes  rétmis. 

Est-ce  là  d'ailleurs  tme  situation  dans  laquelle  le  bon  sens 
puisse  se  tenir  et  se  cantonner?  Supposons  que  la  Société  n'ait 
qu'à  se  défendre  contre  le  criminel:  on  ne  se  défend  pas  de 
la  même  manière  contre  toute  espèce  d'exmemi,  soit  du  dedans, 
soit  du  dehors.  Il  y  a  des  ennemis  du  dehors  avec  lesquels 
on  peut  faire  la  paix;  il  y  a  des  ennemis  du  dedans,  comme 
les  maladies  par  exemple,  auxquels  il  serait  périlleux  d'apporter 
un  traitement  quelconque,  sans  examen,  sans  réflexion  et  sans 
discernement.  Purger,  saigner,  couper  sans  merci,  c'est  là  — 
qui  ne  l'a  dit?  —  un  mode  de  médication  qui  n'a  pas  laissé 
que  de  paraître  souvent  mutile  et  encore  plus  souvent  dan- 
gereux. 

Bon  gré,  mal  gré,  la  Société  aux  prises  avec  ceux  qui  la 
menacent  et  qui  la  troublent  est  donc  obligée  de  se  demander: 
Qui  sont  ces  gens-là?  Sont-ce  des  survivants  d'une  humanité 
primitive?  Sont-ce  les  premiers  représentants  d'une  variété 
nouvelle?  Représentent-ils  la  barbarie  ou  une  civilisation  trop 
rafl&née?  Sont-ce  des  fous?  Sont-ce  des  dégénérés?  Sont-ce 
des  hommes  semblables,  au  fond,  à  la  plupart  des  autres  et 
qui  n'en  diffèrent  que  par  la  conséquence  de  certains  accidents 
dont  la  gravité,  la  durée,  le  caractère  pernicieux  et  mortel 
dépend  peut-être  pour  beaucoup  du  traitement  même  qu'on 
leur  inflige? 

Si  l'on  voulait  céder  ici  au  désir  de  montrer  trop  com- 
plaisamment  l'étendue  de  cette  science  nouvelle,  on  pourrait 
dire  :  La  science  criminelle,  dont  la  science  pénitentiaire  est  insé- 
parable, comprend  :  l'anthropologie,  la  psychologie  et  la  socio- 
logie criminelles.  La  première  étudie  la  conformation  physique 
et  la  physionomie  des  délinquants;  la  seconde  étudie  leurs 
facultés  mentales;  la  troisième  recherche  les  conditions  de 
milieux  qui  les  favorisent  ou  qui  les  gênent.  De  ces  trois 
sciences  réunies,  la  Société  pourra  conclure  si  le  crime  est  ou 
non  réductible  à  une  maladie,  s'il  a  sa  cause  uniquement  dans 
l'individu  malfaisant,  ou  s'il  faut  remonter  encore  à  sa  famille, 
à  une  fraction  impoilante  de  la  population  dont  il  fait  partie, 
à  cette  population  tout  entière;    si  elle-même,   Société,   est  ou 
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non  responsable,  et  dans  quelle  mesure,  des  crimes  et  des 
délits  dont  elle  souffre.  Cet  examen  fait,  elle  continuera  cer- 
tainement à  réprimer  les  crimes;  car  de  toutes  les  respon- 
sabilités, la  plus  grave  qu'elle  pourrait  encourir  serait  encore 
de  ne  rien  essayer  pour  arrêter  le  cours  de  ces  méfaits  dont 
les  uns  profitent  et  dont  les  autres  pâtissent,  mais  ces  ten- 
tatives, elle  les  fera  désormais  avec  méthode.  Elle  les  mo- 
difiera, selon  les  nécessités  et  les  possibilités  qui  lui  auront 
été  démontrées.  Si  le  criminel,  n'est  pas  un  fou,  elle  saura 
comment  le  distinguer  d'un  fou.  Puis,  de  quelque  façon  qu'elle 
comprenne  cette  nature  altérée,  elle  en  verra  les  variétés, 
qu'elle  classera  et  auxquelles  elle  appropriera  toutes  les  mesures 
de  prévention,  de  répression,  d'amendement  qu'elle  croira  devoir 
employer. 

Laissons,  en  effet,  de  côté  ces  termes  d'anthropologie,  de 
psychologie  et  de  sociologie  qui  ont  leur  valeur,  mais  qui  ont 
aussi  l'inconvénient  de  trop  morceler  l'unité,  de  la  science 
nouvelle.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  une  leçon  inaugurale 
près  de  la  faculté  de  droit  de  Paris ,  la  science  criminelle  et 
pénitentiaire,  c'est  la  science  des  rapports  qui  existent  entre 
l'homme  criminel  et  la  Société.  Ces  rapports  commencent 
longtemps  avant  la  perpétration  matérielle  du  crime  et  ils 
continuent  longtemps  après.  Ils  comportent  quatre  phases, 
que  la  science  doit  examiner  distinctement,   mais  avec  suite. 

1^  Comment  la  pensée  criminelle  germe-t-elle  dans  l'indi- 
vidu, comment  s'y  développe-t-elle  en  faisant  dévier  toutes  ses 
facultés,  et  comment  passe-t-elle  de  la  simple  idée  à  l'acte? 

2®  Comment  le  milieu  social  encourage-t-il  ou  décourage-t-il 
cette  idée  ?  Quelles  facilités  ou  quels  obstacles  la  tentation  du 
mal  rencontre-t-elle  aux  différents  âges  de  la  vie,  dans  les 
différentes  professions,  dans  les  milieux  urbains,  ruraux,  indus- 
triels, etc.? 

3**  Par  quels  moyens  la  Société  peut-elle  découvrir  les  cou- 
pables et  ceux  qui  sont  à  la  veille  de  l'être?  Comment  cette 
vaste  portion  des  pouvoirs  publics  qu'on  nomme  la  police  doit- 
elle  venir  en  aide  à  la  moralité  et  à  la  justice? 

4°  Le  coupable  une  fois  arrêté,  sa  sentence  une  fois  pro- 
noncée, comment  s'y  prendre  pour  ne  pas  restituer  à  la  Société 
un   membre   plus  gangrené  et  plus  dangereux  qu'auparavant? 
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Le  cercle  ici  se  rejoint,  car  pour  enrayer  le  penchant  au  crime, 
il  faut  savoir  comment  il  s'est  formé.  D'autre  part,  il  est  indis- 
pensable de  se  rappeler  que,  dans  toute  l'Europe,  l'accroisse- 
ment de  la  récidive  a  été  unanimement  attribué  à  des  modes 
défectueux  de  répression,  à  une  préoccupation  insuffisante  des 
mesures  propres  à  l'amendement. 

Ainsi,  la  science  criminelle  et  la  science  pénitentiaire 
forment  bien  un  tout  dont  l'unité  est  évidente  et  dont  la  vaste 
étendue  peut  ^tre  mesurée,  délimitée. 

Quelle  place  une  telle  science  occupe-t-elle  à  côté  de  celles 
dont  l'organisation  est  achevée  dans  la  plupart  des  centres 
scientifiques  dé  l'Europe? 

Il  est  certain  qu'elle  est  une  partie  très  élevée  de  la  philo- 
sophie sociale,  qu'elle  complète  le  droit  naturel  en  reprenant  à 
nouveau  les  fondements  du  droit  de  punir,  qu'elle  rentre  dans 
l'économie  sociale  (si  bien  définie  par  Littré  la  science  des 
conditions  morales  et  matérielles  des  sociétés),  qu'elle  ajoute 
à  la  pédagogie  une  branche  considérable,  l'éducation  correc- 
tionnelle, qu'elle  apporte  enfin  au  droit  pénal  une  aide  pré- 
cieuse, analogue  à  celle  que  l'économie  politique  et  la  science 
financière  apportent  au  droit  civil. 

Il  est  superflu  de  se  demander  ici  où  un  tel  enseignement 
trouvera  le  mieux  sa  place.  Tout  dépend  de  l'organisation 
plus  ou  moins  souple  des  différentes  universités.  L'important, 
c'est  que  cet  enseignement  existe  et  que  bon  nombre  de  ceux 
qui  doivent  participer  à  Tœuvre  de  la  justice  ou  à  celle  de 
l'administration  proprement  dite  soient  mis  à  même  d'en  pro- 
fiter. 

Nous  n'insisterons  pas  non  plus  sur  la  méthode  propre  à 
une  telle  science.  Tout  le  monde  reconnaîtra  qu'elle  doit  être 
surtout  une  science  d'observation.  Enregistrer  tous  les  faits 
individuels  où  le  crime  s'est  révélé  n'est  assurément  pas  pos- 
sible. Mais  rappelons  d'abord  que  la  statistique  vient  singulière- 
ment en  aide  au  travailleur,  puisqu'elle  lui  donne  des  relevés 
accomplis  méthodiquement  par  le  concours  de  milliers  de  fonc- 
tionnaires. Ces  statistiques,  il  faut  les  lire  avec  critique  et  les 
bien  comprendre.  Il  faut  ensuite  les  comparer,  mais  en  dis- 
cernant les  éléments  comparables  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
et  en  suivant  avec  un  intérêt  particulier  les  conséquences  des 
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lois,  des  mœurs,  des  institutions  nouvelles  qui  constituent 
comme  des  expérimentations  spontanées;  entre  deux  ordres 
d*influences  éloignées  dont  on  aura  relevé  les  variations,  on 
pourra  ainsi  rétablir  les  éléments  intermédiaires  qui  ont  permis 
un  échange  d'actions  et  de  réactions  réciproques.  On  n'en 
restera  donc  pas  à  la  statistique  pure  et  simple.  Il  faut  absolu- 
ment remettre  devant  soi  la  réalité  vivante  dont  les  chiffres 
ne  donnent  plus  que  les  lignes  desséchées.  Dans  le  cas  parti- 
culier qui  nous  occupe,  il  faut  vivre  en  contact  avec  les  mal- 
faiteurs, avec  les  prisonniers  et  les  libérés.  Mais  ceci  nous 
amène  à  la  seconde  partie  de  notre  question. 

IL 

«Par  quels  moyens  pourrait-on  joindre  à  l'enseignement 
de  la  science  pénitentiaire  l'étude  positive  des  faits  et  des 
questions  d'application,  sans  troubler  le  fonctionnement  des 
services  et  préjudicier  au  rôle  de  l'administration?» 

De  quoi  s'agit-il  exactement  dans  cette  seconde  question? 
Est-ce  de  donner  plus  de  facilités  d'étude  à  celui  qui  cultive 
la  science  pénitentiaire  et  qui  l'enseigne?  Oui,  sans  doute. 
On  peut  concevoir  le  criminaliste  descendant  de  plus  en  plus 
dans  l'examen  minutieux  des  faits  positifs  et  tenant  à  honneur 
d'aboutir  à  des  conclusions  pratiques.  Mais  dès  à  présent,  celui 
qui  s'est  adonné  à  la  science  pénitentiaire  est  libre  de  s'engager 
dans  cette  voie.  Ni  les  indications,  ni  les  documents,  ni  les 
moyens  d'observation  et  de  comparaison  ne  lui  manquent.  Un 
homme  qui  a  fait  ses  preuves  trouvera  toujours  auprès  des 
grandes  administrations  un  concours  obligeant  et  empressé. 
Documents  officiels,  statistiques,  visite  individuelle  des  prisons, 
missions  à  l'intérieur  de  son  pays  et  à  l'étranger,  tout  cela 
est  en  quelque  sorte  de  règle.  Très  souvent  même  les  pouvoirs 
publics  forment  des  comités  où,  à  côté  des  administrateurs, 
viennent  siéger  des  professeurs  et  des  savants.  Celui  qui  veut 
sortir  des  abstractions  et  des  dissertations  métaphysiques  en 
est  donc  le  maître.  C'est  à  lui  à  prendre  l'initiative,  à  chercher 
le  document  là  où  il  est,  à  inspirer  confiance  par  son  ardeur 
et  par  son  tact,  à  deviner  les  sujets  d'étude  et  les  problèmes, 
à  rapprocher  les  uns  des  autres  les  renseignements  obtenus 
près   des   administrations   les  plus  différentes  et  à  dégager  de 
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ces  rapprochements  les  lois  sociales  dont  ils  sont  les  précieux 
indices.  Organisant  ainsi  lui-même  son  propre  enseignement, 
avec  les  secours  qu'il  cherche  et  qu'il  obtient,  il  y  mettra  toute 
Toriginalité  dont  son  talent  sera  capable.  11  agira  librement 
sans  néanmoins  s'isoler.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  petites  difficultés 
auxquelles  il  est  exposé  parfois  à  se  heurter,  qui  ne  piqueront 
son  esprit  d'investigation  et  ne  lui  feront  peut-être  trouver  des 
moyens  d'enquête  intéressants  et  nouveaux. 

Un  enseignement  qui  doit  durer  et  faire  école  ne  peut 
cependant  pas  en  rester  là.  La  science,  au  bout  du  compte, 
n'est  pas  faite  seulement  pour  un  petit  nombre.  Il  faut  qu'elle 
se  répande  et  fasse  des  élèves;  il  faut  que  la  variété  des  dé- 
monstrations et  des  applications  proposées  stimule  la  curiosité 
des  autres  et  leur  ouvre  des  pistes  inconnues.  Le  professeur 
qui  est  à  son  laboratoire,  le  médecin  qui  est  à  sa  clinique, 
cherchent  tous  deux  la  vérification  de  leurs  hypothèses;  ils 
obéissent  souvent  l'un  et  l'autre  à  l'obsession  d'ime  ou  deux 
idées  qu'ils  ont  déjà  maintes  fois  éprouvées  et  auxquelles  ils 
tiennent  à  rester  fidèles.  Mais  ceux  qui  les  suivent  trouveront 
peut-être  autre  chose.  Les  objections  et  les  doutes  leur  vien- 
dront. Là  où  le  maître  n'avait  vu  qu'une  exception  négligeable» 
ils  apercevront  un  genre  ou  une  variété  tout  à  fait  dignes 
d'une  étude  prolongée.  D'autres,  plus  modestes,  s'occuperont 
de  recueillir  dans  l'ensemble  de  l'enseignement  ce  qu'ils  y 
auront  trouvé  de  plus  clair,  de  plus  cohérent,  de  plus  pratique  ; 
ils  s'en  feront  des  règles  de  jugement  et  des  règles  de  conduite. 

La  science  pénitentiaire  peut-elle  avoir  une  clinique  met- 
tant ainsi  sous  les  yeux  des  élèves  plus  de  faits  encore  que 
le  professeur  ne  leur  en  explique  ?  La  matière  en  tout  cas  est 
abondante.  Il  s'agit  d'abord,  avons-nous  dit,  de  la  prévention. 
de  la  répression  et  de  l'amendement  des  délinquants.  Nous 
avons  donc  devant  nous  trois  ordres  d'institutions  et  de  maisons 
dont  l'étude  en  commun  ne  saurait  manquer  d'être  fructueuse  : 
1®  celles  qui  sont  consacrées  à  la  préservation  de  l'enfance  et 
à  l'éducation  correctionnelle;  2"*  les  prisons  de  toute  nature; 
3"  les  sociétés  de  patronage,  aussi  bien  celles  qui  prennent  les 
détenus  à  l'expiration  complète  de  leur  peine,  que  celles  que 
les  pouvoirs  publics  ont  associées  à  l'essai  de  la  libération 
conditionnelle. 
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Il  est  indubitable  que  renseignement  pénitentiaire  a  beau- 
coup à  apprendre  auprès  de  Tadministration.  A  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie,  un  administrateur  est  en  quelque  sorte  un 
collecteur  de  faits.  Le  moindre  gardien  de  prison  départemen- 
tale, interrogé  avec  sagacité,  n'est-il  pas  un  témoin  précieux? 
A  coup  sûr,  il  ne  doit  pas  répondre  à  tout  venant,  et  il  est 
des  choses  que  le  devoir  professionnel  peut  toujours  l'obliger 
à  taire.  Le  choix  d'un  petit  nombre  d'hommes  sûrs  et  accré- 
dités permettrait  du  moins  de  ne  pas  perdre  tous  les  résultats 
de  cette  expérience  incessante  sur  le  moral  des  détenus,  sur 
leurs  dispositions,  sur  les  rapports  qu'ils  ont  ou  voudraient 
avoir  avec  leurs  pareils,  sur  la  nature  de  leurs  relations  avec 
leurs  familles  et  avec  les  groupes  sociaux  qu'ils  ont  quittés. 
Il  y  a  encore  un  autre  genre  de  leçons  à  recueillir  auprès  des 
services  pénitentiaires;  je  veux  parler  de  cette  organisation 
même,  résultat  de  tant  de  nécessités  souvent  contradictoires. 
Les  compromis  qui  l'ont  fait  vivre  ont  toujours  besoin  d'être 
revisés,  mais  ils  doivent  l'être  avec  une  prudence  éclairée  par 
la  connaissance  des  traditions.  Or,  ces  expérimentations,  ces 
essais,  ces  concessions  et  leurs  résultats,  tout  cela  est  matière 
à  réflexions  utiles,  car  tout  cela  est  une  partie  de  ce  qu'on 
appelle  l'histoire  de  l'organisation  et  de  la  vie  des  sociétés. 

En  résumé,  l'administration  est  une  grande  école.  Est-il 
nécessaire  que  son  expérience  soit  exclusivement  réservée  à 
ceux  qui  en  vivent?  Est-il  inévitable  que  théoriciens  et  pra- 
ticiens demeurent  séparés  toute  leur  vie,  les  uns  gardant  silen- 
cieusement pour  eux  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu,  chacun  de 
son  côté,  les  autres  ne  pouvant  élargir  autant  qu'ils  le  vou- 
draient le  cercle  de  leurs  études  et  entrer  de  plus  en  plus  en 
contact  avec  les  faits? 

Mais  l'administration  n'a-t-elle  pas  aussi  à  gagner  à  se 
mettre  d'accord  avec  les  représentants  de  la  science  pure  et 
avec  les  maîtres  de  l'enseignement?  Elle  y  trouverait,  ce 
semble,  un  certain  nombre  d'avantages  signalés. 

En  premier  lieu,  ne  serait-elle  pas  heureuse  qu'une  partie 
de  son  personnel  eût  passé  par  cet  enseignement  théorique? 
Elle  accueille  avec  plaisir  un  licencié,  à  plus*  forte  raison  un 
docteur  en  droit.  Mais  supposons  que  les  grandes  écoles  as- 
souplissent leurs  cadres,  supposons  qu'elles  varient  encore  un 
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peu  plus  le  nombre  des  matières  facultatives;  ne  serait-il  pas 
bien  utile  à  un  futur  administrateur  d'avoir  suivi  im  cours  de 
science  pénitentiaire,  même  au  prix  de  quelques  sacrifices  con- 
sentis sur  Tétude  du  droit  romain?  Tout  enseignement  scien- 
tifique —  surtout  quand  il  s'agit  des  sciences  sociales  —  ré- 
sume et  classe  un  nombre  considérable  d'expériences.  C'est 
autant  de  temps  d'épargné  pour  celui  qui  doit  continuer  à  son 
tour  ces  expériences  dans  un  champ  plus  ou  moins  restreint 
et  sous  sa  propre  responsabilité. 

L'administration  pénitentiaire  a  encore  intérêt  à  ce  que  le 
public  s'intéresse  à  son  œuvre  et  qu'il  en  apprenne  les  grandes 
difficultés.  C'est  quelquefois  un  avantage  que  d'opérer  en 
terrain  clos,  à  l'abri  des  regards  indiscrets  ;  mais  c'est  un  avan- 
tage qui  se  paye  aussi  quelquefois  par  de  graves  inconvénients. 
Il  est  deux  juges  auxquels  l'administration  ne  saurait  longtemps 
échapper,  et  elle  les  trouvera  d'autant  plus  exigeants  qu'ils 
seront  moins  instruits  :  je  veux  dire  l'opinion  d'abord,  puis  les 
pouvoirs  publics  autres  que  ceux  qu'elle-même  représente.  Une 
administration  peut  être  mal  jugée  par  les  autres  administra- 
tions dont  elle  a  besoin;  car  chacune  d'elles  entrevoit  un  but 
idéal  et  y  compare  les  résultats  obtenus,  sans  examiner  les 
conditions,  les  moyens,  les  obstacles.  Ainsi,  en  divers  pays, 
l'on  entend  dire  que  la  justice  est  très  sévère  pour  l'adminis- 
tration pénitentiaire,  et  réciproquement.  Le  pouvoir  législatif 
à  son  tour  le  prend  souvent  de  très  haut  avec  l'une  ou  avec 
l'autre  et  leur  impose  des  tâches  impossibles.  L'opinion  pu- 
blique intervient,  mais  l'opinion  réclame  les  solutions,  elle  est 
très  loin  d'être  en  état  de  les  fournir.  Elle  examine  sommaire- 
ment, elle  s'enflamme,  elle  se  passionne,  elle  condamne,  elle 
met  en  demeure  de  trouver  «  autre  chose  »  ;  mais  rarement  elle 
est  à  même  d'indiquer  ce  quelque  chose  qu'elle  veut  qu'on  fasse. 
On  lui  cède  donc,  en  improvisant,  avec  les  ressources  que  l'on 
a  ou  que  l'on  feint  d'avoir,  tel  ou  tel  expédient  ingénieux  et 
spécieux.  A  l'erreur  ancienne  on  substitue  quelque  erreur 
nouvelle  qui  durera  ce  qu'elle  pourra  .  .  .  Les  fonctionnaires 
les  plus  compétents  résistent.  Sont-ils  toujours  assez  armés 
pour  lutter  avec  succès  contre  ces  pressions  contradictoires? 
Ils  se  contentent  bien  des  fois  de  tirer  le  meilleur  parti  de  ce 
qu'on   leur   impose   ou   de  ce  qu'on  leur  laisse,   et   d'atténuer, 
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par  le  mode  d'exécution,  les  inconvénients  de  lois  quMls  n'ont 
pas  faites. 

Au  milieu  de  ces  efforts  incohérents,  la  science  proprement 
dite  est-elle  à  môme  d'introduire  des  tendances  plus  rationnelles, 
un  progrès  plus  méthodique?  Non,  si  on  la  confine  dans  les 
bibliothèques  et  dans  de  petites  salles  d'enseignement;  oui, 
s'il  s'établit  entre  elle  et  l'administration  un  échange  cordial 
de  services,  un  concours  et  une  émulation  sympathiques. 

Tout  a  ses  difficultés.  Théoriquement,  n'y  en  a-t-il  pas  à  faire 
vivre  ensemble  telle  faculté  de  médecine  et  telle  administration 
de  l'assistance  publique,  la  première  maîtresse  absolue  de  ses 
doctrines  et  de  ses  méthodes,  la  seconde  maîtresse  du  gouver- 
nement de  ses  hôpitaux?  Entendons-nous  cependant  beau- 
coup parler  de  conflits  graves  entre  les  cliniciens  et  les  ad- 
ministrations des  hôpitaux?  Non.  Là  où  l'accord  est  nécessaire, 
il  faut  bien  qu'il  se  fasse,  et  il  se  fait.  Avons-nous  appris  que 
les  professeurs  des  écoles  de  droit  aient  manqué  de  respect  à 
la  justice  ou  aient  lésé  des  intérêts  respectables  en  commentant 
certains  jugements,  en  discutant  à  leur  point  de  vue  les  déci- 
sions intervenues?  Non  encore.  Pourquoi  donc  l'harmonie 
serait-elle  plus  impossible  entre  le  professeur  de  science  cri- 
minelle et  pénitentiaire  et  l'administration  pénitentiaire?  On 
ne  le  voit  pas. 

L'administration,  dira-t-on,  est  responsable,  et  le  savant  ne 
l'est  pas.  Mais  si  le  savant  s'initie  de  plus  près  au  travail  de 
l'administration,  il  sentira  mieux  cette  responsabilité,  il  la  res- 
pectera davantage.  Peut-être,  enfin,  serait-il  possible  de  l'y 
associer. 

L'administration,  par  exemple,  accepte  généralement  le 
concours  de  comités  de  surveillance  (et,  par  24  voix  contre  7, 
le  Congrès  de  Rome  a  voté  des  conclusions  qui  indiquent 
nettement  la  compétence  et  les  attributions  de  ces  comités). 
L'administration  accepte  plus  volontiers  encore  le  concours  de 
comités  de  patronage,  puisqu'il  en  est  qu'elle  subventionne 
généreusement.  Eh  bien  !  tout  homme  chargé  —  sous  un  titre 
ou  sous  un  autre  —  de  l'enseignement  criminel  et  pénitentiaire 
devrait  être  non  seulement  autorisé,  mais  invité  à  faire  partie 
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de  ces  institutions  et  à  v  jouer  un  rôle  actif.  Serait-il  encore 
impossible  de  lui  confier  des  inspections  ou  missions  particu- 
lières, de  lui  demander  des  rapports  sur  des  questions  pratiques 
et  sur  des  innovations  proposées?  Il  n'y  aurait  ici,  bien  en- 
tendu, rien  d'obligatoire  ni  de  permanent.  Tout  serait  sub- 
ordonné à  la  bonne  entente,  à  l'estime  réciproque.  Une  telle 
élasticité  ménagerait  l'autorité  des  pouvoirs  responsables;  elle 
rendrait  l'harmonie  moins  superficielle  et  moins  banale,  et  elle 
en  doublerait  ainsi  la  valeur. 

Le  point  le  plus  délicat  est  dans  l'introduction  des  élèves. 
Mais,  ici  encore,  les  difficultés  n'ont  rien  d'insurmontable. 

Il  est  d'abord  évident  que  le  nombre  des  élèves  à  admettre 
dans  ces  sortes  de  cliniques  ne  pourrait  jamais  être  bien  étendu. 
C'est  à  l'administration  à  établir  souverainement  le  nombre  de 
visiteurs  qu'elle  peut  tolérer;  le  professeur  s'en  accommodera, 
et  il  fera  ses  choix  en  conséquence.  Admettons  qu'il  renouvelle 
lui-même  ces  visites  professorales  deux  ou  trois  fois  par  année 
dans  chaque  établissement  pénitentiaire,  qu'il  y  aille  chaque 
f.is  avec  une  escouade  difiérente ;  ce  roulement,  opéré  sur  les 
années  de  licence  et  de  doctorat,  ne  laissera  pas  que  de  pro- 
fiter à  un  nombre  respectable  de  jeunes  gens.  Le  maître 
d'ailleurs  aura  ti)ut  intérêt  à  se  préoccuper  de  la  qualité  beau- 
coup plus  que  de  la  quantité  de  ceux  qu'il  conduira.  Les  in- 
dications que  nous  venons  de  donner  suffiront  pour  les  débuts, 
peut-être  aussi  pour  toute  la  suite  de  l'enseignement;  l'expé- 
rience ultérieure  en  décidera. 

Dans  le  cours  de  ces  visites,  quel  devrait  être  le  rôle  des 
élèves  ?  La  réponse  paraît  tout  indiquée  :  ils  devraient  observer, 
écouter  et  ne  rien  dire.  Ainsi  font  dans  les  hôpitaux  les  ex- 
ternes et  même  les  internes  qui  entourent  le  maître;  tout  le 
monde  s'en  trouve  bien,  nul  ne  s'en  plaint.  Le  professeur  qui 
réunit  ensuite  ses  élèves  et  commente  avec  eux  les  faits  ob- 
servés physi  nomie,  attitudes,  paroles,  antécédents  des  détenus, 
etc  '  n'a  pas  besoin  de  raviver  les  souvenirs  si  récents  d'une 
visite  à  peine  terminée  ;  il  est  il  même  de  se  faire  comprendre. 
hors  de  la  vue  et  loin  des  oreilles  des  détenus.  Si,  dans  le 
cours  de  la  visite,  il  a  parlé  lui-même  aux  prisonniers,  il  ne 
l'aura  t'ait  ni  comme  un  inJirtérent,  ni  comme  un  sceptique, 
mais  comme  un  h«>mme  qui  tient  encore  plus  à  faire  du  bien. 
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s'il  le  peut,  qu'à  recueillir  quelque  trait  piquant  et  nouveau. 
C'est  là  Tesprit  qu'il  aura  soin  d'inspirer  par  son  exemple. 
Accueilli  par  l'administration,  aidé  par  elle,  associé  même  (dans 
une  certaine  mesure)  à  son  œuvre  et  à  ses  responsabilités,  il 
ne  voudra  jamais  diminuer  une  autorité  nécessaire.  Enfin, 
irait-il  avec  légèreté  au-devant  d'un  conflit  qui  risquerait  de 
lui  coûter  une  partie  si  précieuse  de  ses  moyens  de  travail, 
de  découverte  et  d'influence?  Il  est  inutile  de  présumer  l'ab- 
surde, surtout  quand  il  s'agit  ici  d'hommes  choisis  et  opérant 
dans  les  milieux  les  plus  éclairés. 

m. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réponses  que  nous  proposons 
de  faire  aux  deux  parties  de  la  question.  Pour  chacune  des 
deux,  nous  pouvons  invoquer  l'épreuve  d'une  expérience  faite 
à  Paris. 

La  première  a  reçu  un  commencement  de  solution  par 
l'ouverture  d'un  cours  libre  de  science  criminelle  et  péniten- 
tiaire que  l'école  de  droit  de  Paris  a  bien  voulu  demander 
elle-même  à  l'auteur  d'un  livre  sur  le  crime. 

La  seconde  a  été  en  partie  aussi  résolue  par  l'entente  de 
ce  professeur  avec  le  chef  si  compétent,  si  libéral  et  si  dévoué 
de  l'administration  pénitentiaire  de  France,  l'éminent  M.  Her- 
bette. 

Nous  proposons  donc  à  votre  jugement  les  conclusions 
suivantes  : 

!•*  Il  est  rationnel  que  les  recherches  relatives  au  crime 
et  à  la  lutte  contre  le  crime  soient  fondues  dans  une  science 
unique,  sous  la  dénomination  de  science  criminelle  et  péniten- 
tiaire. 

2^  Cette  science,  qui  existe  et  qui  a  fait  ses  preuves,  doit 
être  encouragée  et  secondée  par  l'organisation  d'un  enseigne- 
ment. 

3*»  Cet  enseignement  peut  être  à  la  fois  scientifique  et 
pratique;  il  doit  être  offert  en  particulier  aux  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  la  magistrature  et  aux  carrières  administratives. 

4®  Une  partie  de  cet  enseignement  doit  être  complétée  par 
des  visites  faites  par  une  partie  des  élèves  sous  la  conduite 
de  leur  professeur  dans  les  maisons  et  les  institutions  péniten- 
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îiaires,  et  par  une  ^jne  de  clinique  faite,  sinon  dans  le  c  -'s. 
au  m-ins  à  l'issue  de  chaque  visite. 

.'»•  Entre  les  hommes  chargés  de  cet  enseignemen  et  veuv 
qui  s-'nt  charg^és  de  l'exécution  des  diâérentes  mesures  rm- 
lentiaires,  il  e>t  nécessaire  d'établir  des  rapp«:»rts  rés^^Iiers  ri 
un  cont  ours  devant  pronter  à  radministrati-.»n  et  à  la  s-cier.ce. 

6*  C'est  à  l'admini^trati'  -n,  resp«:»nsaMe  de  la  bonne  ter.uv 
des  étarli»ements.  à  réirlementer  les  c« •nditi'-ns  de  ces  visiie-- 

HENRI  Iv^LV. 


QUATRIÈME  QUESTION 


RAPPORTS 

PRÉSENTÉS    PAR 

M.  le  D'  DE  LISZT,   professeur  à  l'université  de  Halle  s/S. 

M.  le  D'deKIRCHENHEIM,  professeur  à  l'université  de 
Heidelberg. 

M.  HENRI  PESSINA,  professeur  de  droit  pénal  à  l'université 
de  Naples,  sénateur  du  royaume. 

M.  RAPHAËL  GAROFALO,  vice -président  du  tribunal  de 
Naples. 

M.  MAKAROW,  procureur  impérial  à  Saint-Pétersbourg. 

M.  SLOUTCHÉWSKY,  professeur  à  l'école  de  droit,  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation,  à  Saint-Pétersbourg. 

M.  CH.  PETIT,  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  président 
de  la  Société  générale  des  prisons,  à  Paris. 

M.  D.  THALBERG,  docteur  en  droit,  professeur  à  l'université 
de  Kiew. 

M.  FERDINAND  DREYFUS,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  ancien  député,  membre  et  secrétaire  du  conseil 
supérieur  des  prisons  de  France. 

M.  ANTOINE  WOULFFERT,  professeur  agrégé  à  l'université 
de  Moscou. 

M.  PUIBARAUD,  docteur  en  droit,  inspecteur  général  des 
services  administratifs  (section  pénitentiaire)  au  ministère 
de  rintérieur  de  France,  à  Paris. 


PREMIÈRE  SECTION 

QUATRIÈME  QUESTION  DU  PROGRAMME 

Pour  quel  genre  d'infractions  à  la  loi  pénale,  sous  quelles 
conditions  et  dans  quelle  mesure  conviendrait-il  d'admettre  dans 
la  législation: 

a.  Le  système  des  admonitions  ou  remontrances  adressées 
par  le  juge  à  l'auteur  des  faits  reprochés  et  tenant  lieu 
de  toute  condamnation? 

b.  Le  mode  de  suspension  d'une  peine,  soit  d'amende,  soit 
d'emprisonnement  ou  toute  autre  que  le  juge  prononce, 
mais  qu'il  déclare  ne  devoir  pas  être  appliquée  au  coupable, 
tant  qu'il  n'aura  pas  encouru  de  condamnation  nouvelle? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  le  D'  DE  LISZT,  professeur  à  l'université  de  Halle  s/S, 


r        I. 

Il  faut  convenir  que  la  «  croisade  »  contre  les  courtes 
peines  privatives  de  la  liberté  est  loin  d'avoir  atteint  son  but. 
L'emprisonnement  de  courte  durée  domine  toujours  encore 
tout  notre  droit  pénal  ;  il  donne  à  la  répression  de  la  crimina- 
lité cette  physionomie  monotone  et  uniforme  qui  la  caractérise 
aujourd'hui.  Nous  lui  devons  un  nouveau  genre  de  profession  : 
celui  des  habitués  de  la  prison,  pour  qui  la  mise  en  liberté 
n'est  qu'une  interruption  plus  ou  moins  prolongée  entre  séjours 
dans  les  établissements  pénitentiaires,  la  vie  en  liberté  qu'un 
temps  de  vacances   qui  à  la  longue  fatiguent  le  corps  et  l'es- 
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prit   et   causent  la  nostalgie  de  la  cellule,   le   désir  ardent  de 
rentrer  chez  eux. 

Mais  le  mouvement  contre  «  Tabus  formidable  >  de  la  prison 
de  courte  durée,  indécis  d'abord  et  tâtonnant,  a  fait  de  grands 
progrès  depuis  peu  d'années;  il  s'est  acquis  de  nombreux  et 
convaincus  adhérents;  il  a  formulé  avec  une  précision  toujours 
plus  nette  la  base  et  les  conséquences  d'un  nouveau  S3^stème 
de  répression  pénale. 

Nous  n'avons  pas  encore  remporté  la  victoire  ;  mais  nous 
savons  qu'elle  sera  à  nous.  Une  lutte  générale  s'est  engagée 
et  ce  ne  sont  plus  les  criminalistes  seuls  qui  y  figurent  dans 
les  premiers  rangs.  Dans  tous  les  pays,  en  Belgique  et  en 
Italie,  en  Allemagne  et  en  France,  dans  la  Grande-Bretagne 
et  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  on  étudie  la 
question  des  peines  privatives  de  la  liberté,  on  discute  les 
mesures  qu'on  pourrait  recommander  au  législateur  pour  res- 
treindre le  rôle  de  la  prison  en  ce  qui  concerne  les  condam- 
nations prononcées  pour  les  infractions  légères. 

Le  développement  rapide  de  ce  mouvement,  le  débrouille- 
ment  étonnant  de  cette  question  complexe,  dont  la  solution 
nécessitera  une  réorganisation  fondamentale  de  notre  législa- 
tion pénale,  ne  peut  être  mieux  illustré  que  par  les  actes  des 
Congrès  pénitentiaires  internationaux. 

C'était  au  Congrès  de  Londres  que  la  question  fut  abordée 
pour  la  première  fois.  On  se  demandait  alors  «s'il  était  pos- 
sible de  remplacer  l'emprisonnement  de  courte  durée  ou 
l'amende  par  le  travail  obligatoire  sans  incarcération». 

On  ne  discutait  alors  que  ce  que  le  droit  français  appelle 
les  «prestations  en  nature».  L'assemblée  ne  se  dissimulait 
point  les  difficultés  de  la  réalisation  d'un  tel  objet,  mais  elle 
accueillit  favorablement  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Fo- 
resta,  qui  recommanda  le  travail  sans  emprisonnement  comme 
remplaçant  de  la  prison. 

On  revint  à  la  question  au  Congrès  de  Rome.  Mais  dans 
les  treize  ans  qui  s'étaient  écoulés  depuis  la  session  de 
Londres,  le  problème  avait  pris  une  forme  à  la  fois  plus  large 
et  plus  concise.    On  l'avait  formulé  dans  ces  termes: 

«Ne  pourrait-on  pas  utilement  remplacer,  pour  certains 
délits,  les  peines  d'emprisonnement  ou  de  détention,  par  quelque 
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autre  peine  restrictive  de  la  liberté,  telle  que  le  travail  dans 
quelque  établissement  public  sans  détention  ou  l'interdiction 
temporaire  d'un  lieu  déterminé  ;  ou  bien,  en  cas  d'une  première 
faute  légère,  par  une  admonition?» 

On  se  rappelle  les  discussions  intéressantes  du  Congrès 
de  1885,  les  rapports  savants  de  MM.  Teichmann  et  Nocito, 
les  discours  éloquents  de  MM.  Garofalo,  Dreyfus,  Foinitsky, 
de  Foresta,  Correvon,  Jacquin,  von  HoltzendorflF  (Comptes 
rendus  I,  179).  Mais  on  se  souvient  aussi  que  la  votation 
proposée  devint  impossible  et  que  l'assemblée  générale  a 
renvoyé  la  question  à  l'étude  du  prochain  Congrès  (Comptes 
rendus  I,  666). 

Et  on  n'aurait  pu  faire  mieux.  Depuis  1885  la  lutte  contre 
les  courtes  peines  d'emprisonnement  a  gagné  du  terrain.  Les 
membres  du  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  ne  se  trouveront 
plus  vis-à-vis  des  vagues  idées  de  quelques  criminalistes  ;  la 
législation  pénale  a  devancé  d*un  pas  hardi  la  science  péni- 
tentiaire. La  Belgique  par  sa  loi  du  31  mai  1888  sur  la 
libération  et  la  condamnation  conditionnelle  et  l'Italie  par  son 
nouveau  code  pénal  de  1889  ont  répondu,  chacune  à  sa  guise, 
à  la  question  posée  par  le  Congrès  de  Rome.  Ce  sera  au 
Congrès  de  1890  d'examiner  la  solution  du  problème  que  la 
législation  réformatrice  a  hasardée,  de  la  rejeter  ou  de  l'ap- 
prouver. Le  vote  du  Congrès  sera  d'une  influence  décisive 
sur  tous  les  autres  pays,  qui  hésitent  encore  à  suivre  le  noble 
exemple  de  Tltalie  et  de  la  Belgique. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  thème  de  discuter  toutes  les  me- 
sures qu'on  a  proposées  dans  la  littérature  de  ces  dernières 
années  pour  remplacer  la  prison  ou  pour  restreindre  son  rôle. 
Je  n'ai  à  traiter  que  le  système  des  admonitions  judiciaires  et 
la  condamnation  conditionnelle.  Je  ne  parlerai  donc  ni  des 
travaux  forestiers  ou  communaux,  ni  de  la  réformation  de 
l'amende;  je  ne  discuterai  pas  les  théories  que  M.  Garofalo  a 
soumises  au  Congrès  en  demandant  que,  pour  tous  les  délits 
de  coups  et  blessures  légères,  pour  la  diffamation,  les  actes 
attentatoires  à  la  propriété  et  autres,  on  n'infligeât  qu'une 
amende  au  bénéfice  de  la  partie  lésée  ;  je  passerai  sous  silence 
l'obligation  de  rester  pour  un  temps  fixé  dans  la  propre  maison, 
la  défense  de  porter  des  armes,   de   fréquenter   les   auberges, 
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et  je  suis  bien  aise  d'être  dispensé  d'avoir  à  aborder  la  ques- 
tion délicate  des  peines  corporelles. 

Je  me  bornerai  strictement  à  la  tâche  que  la  commission 
pénitentiaire  internationale  a  bien  voulu  m'imposer. 

IL 

Le  système  des  admonitions  judiciaires  a  été  adopté  par 
le  nouveau  code  pénal  de  Tltalie.  Nous  le  trouvons  dans  les 
articles  27  et  28. 

<cArt,  27,  A  la  détention  et  à  Tarrêt  (arresto)  ne  dépas- 
sant pas  un  mois,  au  confinement  et  à  Texil  local  n'excédant 
pas  trois  mois,  et  à  l'amende  ne  dépassant  pas  trois  cents 
lires,  peut  être  substituéCj  si  le  coupable  n'a  pas  été  condamné 
dans  les  cinq  ans  précédant  l'infraction  commise,  une  répré- 
hension judiciaire. 

«  La  l'épréhension  judiciaire  consiste  dans  ime  admonition 
adaptée  aux  circonstances  particulières  de  la  personne  et  du 
fait,  que  le  juge,  en  séance  publique,  adresse  au  coupable  en 
lui  rappelant  les  préceptes  de  la  loi  violée  et  les  conséquences 
de  l'infraction  commise. 

«  Si  le  condamné  ne  se  présente  pas  à  la  séance  destinée 
à  la  prononciation  de  la  répréhension,  ou  s'il  ne  la  reçoit  pas 
avec  respect,  la  peine  qui  aurait  été  infligée  pour  l'infraction 
commise  sera  appliquée. 

^Art.  28.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le 
condamné  sera  tenu  de  s'obliger  personnellement,  et,  quand 
le  juge  le  trouve  opportun,  avec  un  ou  plusieurs  garants  sol- 
vables  et  solidaires,  à  pa3^er  une  somme  déterminée  à  titre 
d'amende  pour  le  cas  où,  pendant  un  délai  qui  sera  fixé  dans 
la  sentence,  il  commettrait  la  même  ou  une  autre  infraction, 
sauf  l'application  de  la  peine  déterminée  par  la  loi  pour  la 
nouvelle  infraction. 

«C'est  au  juge  de  décider  sur  la  solvabilité  des  garants. 

«  La  sentence  ordonnera  que,  si  le  coupable  n'accepte  pas 
l'obligation  susnommée  ou  ne  présente  pas  de  garants  sol- 
vables,  à  la  répréhension  restera  substitué  de  droit  le  genre 
de  peine  fixé  pour  l'infraction  commise,  dans  la  durée  ou  au 
montivnt  déterminés  par  la  sentence  même.  » 
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Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  voit,  Tadmonition  simple, 
mais  Tadmonition  avec  une  caution  de  bonne  conduite  (malle- 

• 

veria),  que  M.  Zanardelli,  adoptant  les  propositions  de  Mon- 
sieur L.  Lucchini,  vient  d'introduire  dans  la  législation  italienne. 
La  relation  du  ministre  (I,  119),  dans  un  exposé  savant,  raconte 
l'histoire  de  l'admonition  judiciaire,  la  poursuit  dans  la  légis- 
lation comparée  de  nos  jours  et  explique  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  législateur  à  l'introduire  dans  le  projet  du  code 
pénal.  Tous  ces  détails  historiques  et  législatifs,  antérieurs 
au  projet  Zanardelli,  ayant  été  traités  par  les  rapporteurs  du 
Congrès  de  Rome,  je  crois  pouvoir  ici  les  laisser  de  côté. 

Mais  la  victoire  importante  que  l'admonition  répressive  a 
remportée  dans  la  législation  italienne  a  été  compensée  par  sa 
défaite  en  France.  La  Société  générale  des  prisons  de  Paris, 
dans  sa  séance  du  18  janvier  1888,  après  une  discussion  préa- 
lable, a  chargé  sa  première  section  d'examiner  de  plus  près 
le  problème  et  de  discuter  non  seulement  l'admonition  répres- 
sive, mais  toutes  les  dispositions  qui  pourraient  être  introduites 
en  cas  de  premier  délit.  Le  rapport  sommaire  de  la  section, 
publié  dans  le  Bulletin  de  la  société  (XII,  146),  a  soumis  à  la 
société  la  conclusion  suivante: 

«  Il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire  dans  notre  législation  pénale 
l'admonition  répressive.  » 

La  littérature  ne  s'est  pas  beaucoup  occupée,  depuis  1885,. 
de  l'admonition.  Notons  pourtant  qu'elle  a  obtenu  le  suffrage 
de  plusieurs  criminalistes  de  premier  rang;  je  cite  MM.  Gar- 
raud  (dans  son  Traité  de  droit  pénal,  I,  604),  von  HoltsendorJ^ 
(Gerichtssaal,  XXXIX,  34)^  von  Jagemann  (Bldtter  fUr  GefUng- 
nisskunde,  XXIV,  17)  et  B,  Alimena  (Rivista  pénale,  XXVII,  557). 

III. 

Ni  à  Londres»  ni  à  Rome,  on  n'avait  mentionné  la  con- 
damnation conditionnelle f  la  suspension  de  la  peine.  C'est  une 
innovation  législative  des  plus  modernes.  Pour  la  justifier,  on 
ne  peut  pas  évoquer  le  génie  des  Romains,  la  clémence  du 
droit  canon,  les  coutumes  du  moyen  âge  ou  le  rationalisme  du 
siècle  des  Beccaria  et  des  John  Howard. 

En  Europe,  je  ne  trouve  les  traces  de  la  suspension  de 
la  peine  qu'en  1884.    C'est   encore   le   mérite  de  M.  Bérenger 
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d'en  avoir  le  premier  conçu  le  principe  et  de  lui  avoir  donné 
la  forme  d*un  projet  de  loi.  Sa  proposition  «  sur  l'aggravation 
progressive  des  peines  en  cas  de  récidive  et  sur  leur  atténua- 
tion en  cas  de  premier  délit»,  faite  au  Sénat  de  la  République 
française  en  1884,  se  trouve  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
générale  des  prisons,  t.  VIII,  p.  550. 

Voici  le  paragraphe  qui  nous  intéresse: 

«  En  cas  de  condamnation  à  Temprisonnement,  si  les  cir- 
constances sont  atténuantes,  si  en  outre  Tinculpé  n'a  pas  subi 
de  condamnations  et  que  sa  conduite  antérieure,  sa  situation, 
ses  marques  de  repentir,  paraissent  offrir  des  garanties  suffi- 
santes, les  tribunaux  correctionnels  sont  autorisés,  après  avoir 
prononcé  la  condamnation,  à  ordonner  par  décision  motivée 
qu^il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  peine,  tant  que  le  con- 
damné ne  donnera  pas  de  nouveaux  sujets  de  plainte. 

«En  cas  de  seconde  condamnation  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  la  première  peine  est  d'abord  exécutée  et  ne  peut  se 
confondre  avec  la  seconde. 

«  Son  exécution  commence  à  courir  du  jour  de  l'arres- 
tation. » 

Le  projet  de  M.  Bérenger  fut  discuté  et  approuvé  par  la 
commission  du  Sénat;  mais  celle-ci  en  ajourna  le  rapport  en 
raison  de  l'ajournement  de  la  première  partie  de  ce  même 
projet  relative  à  l'aggravation  des  peines  en  cas  de  récidive 
(Bulletin,  X,  p.  974). 

Les  idées  dont  M.  Bérenger  s'était  inspiré  se  retrouvent 
dans  la  proposition  que  M.  Michaux,  en  1885,  déposa  sur  le 
bureau  du  Sénat  sous  le  nom  de  loi  de  pardon  (Bulletin,  X,  25^\ 
Mais  M.  Michaux  va  encore  plus  loin  que  M.  Bérenger;  sa 
proposition  enlève  à  la  décision  judiciaire  toute  sanction  dans 
l'avenir  en  cas  de  rechute:  ce  n'est  plus  une  condanmation 
conditionnelle,  c'est  le  pardon  absolu,  sans  restrictions  ni  con- 
ditions. 

Dans  la  Chambre  des  députés,  MM.  Reybert  et  Bourgeois 
reprirent  en  1886  le  projet  de  M.  Bérenger  (Bulletin,  X,  1091.' 
en  lui  donnant  toutefois  une  autre  rédaction,  que  je  regrette 
de  ne  pouvoir  pas  trouver  meilleure  que  la  première. 

«Les  tribunaux  correctionnels,  appréciant  la  gravité  des 
délits  et  la  valeur  morale  des  délinquants  traduits  devant  eux, 
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pourront  décider  que  la  peine  encourue  ne  sera  pas  appliquée 
et  ordonner  la  mise  en  liberté  suspensive  des  condamnés.  » 

J'ai  déjà  rappelé  les  discussions  de  la  Société  générale  des 
prisons  sur  les  dispositions  à  introduire  dans  la  législation  en 
cas  de  premier  délit.  La  première  section  de  la  société,  en 
repoussant  l'idée  de  l'admonition  répressive,  s'est  prononcée  en 
faveur  de  la  suspension  de  la  peine.  La  conclusion  qu'elle  soumit 
à  la  société  est  presque  conforme  à  la  proposition  de  M.Bérenger, 
dont  elle  ne  diffère  que  par  la  phrase  initiale:  «En  cas  de 
condamnation  à  un  emprisonnement  de  moins  d'un  mois,  etc.  » 

La  France  en  est  restée  là.  Ce  sera  à  la  commission  qui 
a  été  nommée  pour  la  revision  du  code  pénal  français  de 
s'inspirer  des  idées  de  son  illustre  compatriote,  de  résoudre 
le  problème  posé  par  lui,  de  réaliser  la  simple  et  originale 
conception  de  cet  hoîTime  de  génie  et  de  cœur. 

C'est  la  Belgique  qui  a  la  première  introduit  dans  la  légis- 
lation pénale  les  idées  de  M.  Bérenger.  Notre  savant  collègue 
de  Bruxelles,  M.  Prins,  les  avait  soutenues  en  1886  dans  son 
beau  livre  sur  la  criminalité  et  la  répression  (p.  109).  Et  la  loi 
du  31  mars  1888  sur  la  libération  et  la  condamnation  condi- 
tionnelle, déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le 
24  mars  1888  par  le  ministre  de  la  Justice,  M.  Le  Jeune,  lui  a 
donné  la  sanction  législative.  Je  transcris  ici  le  texte  de  l'ar- 
ticle IX  de  cette  loi  réformatrice: 

«Les  cours  et  tribunaux,  en  condamnant  à  une  ou  plu- 
sieurs peines,  peuvent,  lorsque  T emprisonnement  à  subir,  soit 
comme  peine  principale  ou  subsidiaire,  soit  par  suite  du  cumul 
de  peines  principales  et  de  peines  subsidiaires,  ne  dépasse  pas 
six  mois  el  que  le  condamné  n'a  encouru  aucune  condamnation 
antérieure  pour  crime  ou  délit,  ordonner  par  décision  motivée 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  pen- 
dant un  délai  dont  ils  fixent  la  durée,  à  compter  de  la  date 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  mais  qui  ne  peut  excéder  cinq  années. 

«  La  condamnation  sera  considérée  comme  non  avenue  si, 
pendant  ce  délai,  le  condamné  n'encourt  pas  de  condamnation 
nouvelle  pour  crime  ou  délit. 

«  Dans  le  cas  contraire,  les  peines  pour  lesquelles  le  sursis 
a  été  accordé  et  celles  qui  font  l'objet  de  la  nouvelle  condamna- 
tion sont  cumulées.  » 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pctcrsbourg,  vol.  II.  31 
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Cette  nouvelle  loi  belge,  à  peine  entrée  en  vigueur,  a 
obtenu  l'approbation  de  plusieurs  savants  criminalistes.  En  Alle- 
magne, M.  de  Jagemann  {BlâtterfUr  Gefângnisskunde^  XXIV,  17 
l'a  recommandée  au  législateur  ;  en  Autriche,  elle  fut  approuvée 
par  M.  Lammasch  (Zeitschrift  fiir  die  gesammie  Strafrechts- 
wissenschaft^  IX,  448)  et  par  M.  Brunner  (Allgemeine  osier- 
reichische  Gerichtsseitung,  I8S9,  n*  l  et  suiv.)  ;  en  Italie,  M.  B. 
Alimena  propose  de  l'introduire  dans  la  législation  pénale  à 
côté  de  Tadmonition  répressive. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  noter  que  la  suspension  de 
la  peine  figurait  parmi  les  mesures  législatives  que  M.  IVïrtk, 
directeur  général  des  prisons  de  Plôtzensee  près  Berlin,  au 
mois  de  mars  1888  proposa  au  ministre  de  la  Justice,  Ce  fait, 
presque  inconnu,  que  M.  Wirth  m'a  permis  de  communiquer, 
me  paraît  d'autant  plus  digne  de  considération,  parce  que  la 
proposition  du  directeur  prussien,  antérieure  au  projet  de  la 
loi  belge,  n'était  nullement  déterminée  par  l'exemple  de  cette 
dernière.  Ce  qui  prouve  que  la  suspension  de  la  peine  est  de 
ces  idées  qui,  naissant  d'un  besoin  universel  et  vivement  res- 
senti, poussent  dans  l'esprit  des  hommes  du  métier,  sans  qu'on 
puisse  tracer  leurs  origines  ou  constater  la  priorité  de  leur 
naissance. 

11  y  a  un  autre  fait  encore  qui  démontre  la  justesse  de 
cette  remarque.  C'est  le  développement  rapide  du  *probati'oft 
System  »  dans  les  Etats-Unis  et  en  Angleterre.  Introduit  dans 
l'Etat  de  Massachusetts,  en  1869,  pour  les  jeunes  délinquants, 
il  fut  étendu  en  1878  et  1880  aux  adultes,  S'il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  le  coupable  se  corrige,  les  tribunaux  peuvent,  sur 
la  proposition  du  <r  Prohation  officer^,  ordonner  que  l'accusé, 
au  lieu  d'être  condamné,  soit  mis  sous  la  surveillance  de  ce 
même  officier  pendant  un  délai  de  deux  mois  à  un  an.  Si  le 
temps  d'épreuve  s'est  écoulé  sans  que  le  coupable  ait  donné 
de  nouveaux  sujets  de  plainte,  l'officier  demande  sa  mise  en 
liberté;  dans  le  cas  contraire  il  l'amène  devant  le  juge,  qui 
maintenant  pnmonce  la  peine  dictée  par  la  loi. 

C'est  donc  la  suspension  non  de  l'exécution  d'une  peine 
pronr)ncée,  mais  du  prononcé  du  jugement. 

En  Angleterre,  le  système  de  Massachusetts  fut  adopté, 
grAce  aux  eflforts  persistants  de  la  Howard  Association  et  du 
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aAonel  Howard  Vincent,  par  le  ^Probation  of  Jirst  offenders 
acU  du  7  août  1887.  (Comp.  Tallack,  Penological  and  Préven- 
tive Principles,  1889.)  S'il  s'agit  d'un  délit  punissable  d'une 
peine  dont  le  maximum  n'excède  pas  deux  ans,  si  Taccusé  n'a 
pas  subi  de  condamnation  antérieure,  s'il  a  un  domicile  certain 
et  des  moyens  d'existence  assurés,  les  cours  de  justice  peuvent 
décider  qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  l'affaire.  Le  prévenu 
doit  prendre,  dans  ce  cas,  l'engagement,  avec  ou  sans  caution, 
de  se  présenter,  lorsqu'il  en  sera  requis  et  pendant  la  période 
tixée  par  la  cour,  pour  passer  de  nouveau  en  jugement  et,  en 
attendant,  de  mener  une  conduite  exempte  de  tout  reproche. 
Si  l'inculpé  relaxé  en  suite  de  cet  arrêt  de  la  cour  manque 
ultérieurement  à  ses  engagements,  il  est  mis  en  arrestation  et 
traduit  de  nouveau  devant  la  cour,  qui  reprend  la  procédure 
interrompue. 

On  ne  saurait  le  nier  que  les  efforts  réitérés  en  France 
pour  introduire  dans  la  législation  la  suspension  de  la  peine, 
la  proposition  de  M.  Wirth  en  Prusse,  la  loi  belge  sur  la  con- 
damnation conditionnelle,  le  système  anglo-américain  de  la 
probatioH  forment  un  ensemble  de  réformes  projetées  ou  réa- 
lisées qui,  nées  de  la  même  idée  créatrice,  sont  dignes  de 
Tétude  approfondie  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès 
de  la  législation  pénale. 

IV. 

Pour  établir  solidement  la  base  de  nos  arguments,  en 
choisissant  entre  la  suspension  de  la  peine  et  l'admonition 
judiciaire  ou  en  nous  prononçant  en  faveur  d'une  combinaison 
de  ces  deux  systèmes  qui  tendent  au  même  but,  il  faut  tout 
d'abord  s'entendre  sur  le  point  de  départ.  On  ne  pourra  se 
mettre  d'accord  sur  une  mesure  législative  quelconque,  si  on 
est  en  désaccord  sur  les  besoins  auxquels  la  réforme  est  des- 
tinée de  satisfaire. 

Pourquoi  veut-on  restreindre  le  nMe  de  la  prison?  Ce  n'est 
pas  pour  adoucir  les  rigueurs  d'une  législation  trop  sévère; 
nos  lois  pénales  ne  sont  que  trop  indulgentes.  Ce  n'est  non  plus 
pour  rendre  à  la  répression  une  élasticité  qu'elle  aurait  perdue  ; 
la  latitude,  laissée  au  juge  pour  la  détermination  de  la  peine 
dans  nos  codes  modernes,  est  plus  que  suffisante.  Ce  que  nous 
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voulons,  c*est  la  restriction  de  cet  abus  déplorable  des  courtes 
peines  d'emprisonnement.  Nous  combattons  les  peines  privatives 
de  la  liberté  de  courte  durée,  non  pas  parce  que  nous  les 
trouvons  trop  rigoureuses,  mais  parce  que  nous  sommes  per- 
suadés qu'elles  sont  inutiles  et  nuisibles.  Est-il  nécessaire  de 
rassembler  les  preuves  pour  cette  assertion  qui  depuis  une 
dizaine  d'années  est  devenue  le  cri  de  guerre  des  criminalistes 
avancés  dans  tous  les  pays?  Ne  serait-ce  pas  abuser  de  la 
patience  des  membres  du  congrès,  manquer  au  respect  qui  est 
dû  à  cet  aréopage  illustre,  que  de  vouloir  démontrer  ce  qui 
est  notoire  depuis  si  longtemps,  à  savoir:  qu'une  détention  de 
quelques  jours,  de  quelques  semaines,  est  une  dérision,  qu'elle 
est  ni  répressive  ni  éducative,  qu'elle  n'intimide  pas  le  criminel 
de  profession,  mais  qu'elle  corrompt,  qu'elle  dégrade,  qu'elle 
flétrit  l'honnête  homme  qui  y  entre  pour  la  première  fois  et  qui 
en  sort  rongé  à  vie  par  la  gangrène  morale  des  cachots. 

Nous  pouvons  donc  restreindre  le  problème  qui  nous  est 
posé.  Ce  n'est  pas  l'amende  ni  une  autre  peine  quelconque 
que  nous  voulons  remplacer  ;  il  ne  s'agit  que  de  V emprisonne- 
ment de  courte  durée,  prononcé  contre  des  infractions  de  peu 
de  gravité.  Le  régime  pénitentiaire  ne  sera  jamais  une  vérité, 
si  nous  ne  réussissons  pas  à  retrancher  le  domaine  de  la  prison. 
Il  nous  faut  des  peines  de  quelque  durée  pour  pouvoir  espérer 
l'amendement  ou  l'intimidation  du  détenu. 

Or,  pour  restreindre  le  rôle  de  la  prison,  on  pourrait  com- 
biner le  système  belge  avec  le  système  italien,  la  suspension 
de  la  peine  avec  l'admonition  répressive.  Telle  est  la  propo- 
sition de  M.  Alimena.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  heureuse. 

L'admonition  simple,  sans  caution,  est  une  mesure  trop 
peu  efficace  pour  pouvoir  être  recommandée  au  législateur.  Si 
Vaccusé  ne  veut  pas  la  prendre  au  sérieux,  il  peut  Taccueillir 
le  sourire  aux  lèvres,  d'un  air  de  défi,  et  s'en  aller,  se  moquant 
de  la  faiblesse  bienveillante  de  la  justice.  Si,  au  contraire, 
l'accusé  est  un  homme  dont  le  sens  moral  n'est  pas  encore 
détruit,  l'admonition  prononcée  par  le  juge  en  audience  publique 
sera  pour  lui  une  peine  plus  grave,  plus  pénible,  plus  humi- 
liante que  quelques  jours  de  prison.  L'admonition,  c'est  le  par- 
don avec  l'humiliation  du  pardonné,  si  celui-ci  aime  l'honneur, 
ou  avec  l'humiliation  de  la  justice,  s'il  n'y  tient  pas. 
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Si  vous  ajoutez  à  Tadmonition  la  caution  pour  bonne  con- 
duite, vous  avez  la  condamnation  conditionnelle  à  une  peine 
pécuniaire.  C'est  mieux  que  Tadmonition  simple.  Mais  il  y  a 
encore  un  grave  inconvénient.  La  peine  édictée  par  la  loi 
aurait  été  Temprisonnement  d'un  mois.  Cette  peine  est  com- 
muée en  amende  pour  un  homme  qui  par  sa  conduite  posté- 
rieure  à  la  condamnation  s'est  montré  indigne  de  toute  indul- 
gence !  Je  ne  comprends  pas  les  raisons  d'une  telle  commuta- 
tion. Si  le  juge  se  trompe  dans  le  vrai  caractère  de  l'inculpé 
et  que  de  fois  cela  n'arrive-t-il  pas  —  pour  quelles  raisons 
veut-on  faire  de  cette  erreur  une  cause  atténuante? 

J'approuve  donc  entièrement  l'idée  législative  qui  a  déter- 
miné M.  Zanardelli  à  introduire  l'admonition  répressive  dans 
le  code  pénal  italien.  Mais  quant  à  la  réalisation  de  cette  idée, 
je  préfère,  sans  hésiter  un  seul  instant,  la  suspension  de  la 
peine  d'après  le  système  belge. 

Non  pas  la  suspension  du  jugement,  le  système  anglo- 
américain.  Il  faut  avant  tout  qu'il  soit  statué  sur  la  culpabilité 
de  l'accusé  par  une  décision  qui  ait  force  de  chose  jugée;  on 
ne  peut,  d'après  les  principes  qui  régissent  l'Europe  continen- 
tale, pardonner  à  une  personne  qui  n'a  pas  été  reconnue  cou- 
pable. 

La  suspension  de  la  peine  possède  toutes  les  vertus  de 
l'admonition  répressive,  moins  ses  défauts.  Elle  épargne  la 
prison  à  l'honnête  homme  qui  a  pour  la  première  fois  commis 
une  infraction  légère.  En  prononçant  la  peine  édictée  par  la 
loi  dont  l'exécution  n'est  que  suspendue,  elle  garantit  à  la 
justice  le  caractère  répressif  que  celle-ci  ne  saurait  jamais 
perdre  sans  abdiquer  son  autorité.  Et  en  menaçant  le  condamné 
de  l'exécution  prompte  de  la  peine  en  cas  de  rechute,  elle  est 
suffisamment  préventive.  Combinée  avec  une  caution  de  bonne 
conduite,  elle  ajouterait  à  la  peine  de  la  liberté,  en  cas  de 
rechute,  une  amende  qui  ne  serait  que  la  juste  récompense  de 
l'indignité  démontrée  par  la  rechute. 

V. 

Il  n'est  point  du  devoir  des  réunions  internationales  de 
rédiger  des  projets  de  loi,  d'entrer  dans  les  détails  législatifs 
qui  ne  peuvent  être  discutés  et  arrêtés  que  sur  les  bases  d'une 
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législation  nationale  donnée.  11  suffit  de  proclamer  les  principe 
dont  se  devraient  inspirer  les  législations. 

Je  craindrais  donc  de  dépasser  les  limites  de  ma  tâche,  de 
m'égarer  sur  des  routes  dangereuses,  si  je  voulais  me  répandre 
sur  les  maintes  questions  qui  se  rattachent  à  la  suspension  Je 
la  peine,  sans  en  toucher  le  principe.  La  loi  belge  peut  senir 
de  modèle  à  la  législation  de  tout  pays.  Je  ne  doute  pas  qu'or 
pourrait  l'amender.  Mais  fl  vaut  mieux  attendre  ses  résultais 
avant  de  discuter  ces  amendements. 

La  politique  criminelle  de  nos  jours  peut  être  résumée  en 
deux  problèmes  dont  la  solution  ne  peut  plus  être  ajournée: 
combattre  la  récidive  et  sauver  les  criminels  d'occasion.  Quant 
au  second  de  ces  deux  problèmes,  l'adoption  en  principe  de  la 
suspension  de  la  peine  est  le  premier  pas  décisif  vers  une  s<»- 
lution  heureuse.  Si  je  ne  me  trompe  pas,  en  écrivant  ces  lignes, 
rUnion  internationale  de  droit  pénal  va  inaugurer  ses  travaux 
en  se  prononçant  en  faveur  de  ce  système.  Si  le  Congrès  de 
Saint-Pétersbourg  se  range  du  même  côté,  la  victoire  sem 
décidée.  La  libération  conditionnelle  a  fait  le  tour  du  monde: 
la  condamnation  conditionnelle  la  suivra  dans  sa  marche 
triomphale. 

J*ai  Thonneur  de  soumettre  au  Congrès  la  conclusion  sui- 
vante : 

Il  conviendrait  d'admettre  dans  la  législation,  en  suivan: 
l'exemple  de  la  loi  belge  du  Hl  mai  1888,  le  mode  de  suspen- 
sion d'une  peine  d'emprisonnement  que  le  juge  prononce,  mais 
qu'il  déclare  ne  devoir  pas  être  appliquée  au  coupable  tant 
qu'il  n'aura  pas  encouru  de  condamnation  nouvelle. 

D'  DE  LISZT. 


RAPPORT 

PRÉSENTK   PAR 

M.  le  D'  DE  KIRCHENHEIM,  professeur  de  droit  à  Tuniversité 

de  Heidelberg. 


Attendu  que  le  nombre  des  rapporteurs  sur  cette  question 
est  assez  considérable,  j'exposerai  et  je  motiverai  brièvement 
mon  opinion.  Je  puis  être  d'autant  plus  bref  qu'entre  le  terme 
fixé  pour  la  remise  de  ce  rapport  (l®' juillet  1889)  et  l'époque 
de  Touvertùre  du  Congrès,  paraîtront  encore  quelques  travaux 
sur  les  questions  qui  nous  occupent  *  et  que  celles-ci  seront,  au 
reste,  discutées  à  la  première  assemblée  de  l'Union  internationale 
de  droit  pénal. 

Ce  qui  a  déterminé  la  commission  de  soumettre  ces  ques- 
tions aux  délibérations  du  Congrès,  c'est  la  constatation  toujours 
plus  évidente  de  l'inefl&cacité  et  de  l'influence  nuisible  des 
courtes  peines  d'emprisonnement.  Cette  constatation  n'a  pas 
été  faite  chez  une  seule  nation,  mais  encore  tout  récemment 
chez  tous  les  peuples.  Il  s'agit  donc  ici  d'une  tâche  digne 
d'une  assemblée  internationale.  C'est  un  fait  connu  de  tout  le 
monde  que,  si  l'on  considère  la  criminalité  dans  son  ensemble, 
le  chiffre  des  petits  délits  et  des  contraventions  légères  est  de 
beaucoup  le  plus  grand.  Le  nombre  de  ceux  qui  sont  absolu- 
ment bons  ou  absolument  mauvais  est  relativement  restreint. 
En  Belgique,  par  exemple,  les  tribunaux  de  police  ont  en  1880 
prononcé  18,000  peines  comportant  un  emprisonnement  de  1 
à  15  jours,  dont  la  moitié  de  1  à  3  jours,  et  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ont,  pendant  le  même  laps  de  temps,  infligé  environ 


*  Ces  travaux  ont  paru  depuis  que  le  présent  rapport  a  été  présenté,  Zeitschrift 
de  Liszt^  IX,  p.  755.  X,  p.  70. 
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7800  peines  de  8  jours  à  un  mois.  En  Allemagne,  les  crimes 
et  les  délits  ont,  pendant  Tannée  1886,  eu  pour  conséquence 
250,172  peines  d'emprisonnement;  dans  ce  chiffre  les  peines 
au-dessous  de  3  mois  sont  au  nombre  de  183,195  et  celles 
au-dessous  de  1  mois  au  nombre  de  117,980.* 

Nous  ne  parlerons  pas  des  frais  considérables  que  Texé- 
cution  de  ces  peines  occasionne  à  TEtat,  nous  ne  nous  occu- 
perons que  du  côté  moral  de  ce  fait.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  à  cet  égard  que  les  peines  d'emprisonnement  de  courte 
durée  sont  souvent  non  seulement  ineflScaces,  mais  aussi  beau- 
coup trop  sévères.  Tandis  que  la  prison  peut  paraître  à  quel- 
ques-uns un  séjour  assez  agréable,  surtout  en  hiver,  «pour  le 
grand  nombre,  Tincarcération  avec  son  cortège  de  conséquences 
avilissantes  est  la  transition  entre  la  situation  de  l'homme  que 
le  respect  de  soi-même  et  les  affections  de  la  famiUe  main- 
tiennent encore  dans  les  voies  régulières  et  celle  du  misérable, 
dégradé  à  ses  propres  yeux  et  déshonoré  devant  les  siens,  qui 
est  désormais  voué  à  la  récidive.  L'incarcération  opère  ici  ra- 
rement un  relèvement  moral,  et  très  souvent  elle  dégrade  et 
prédispose  à  la  récidive.» 

Quelques  jours  de  prison  produisent  sur  l'homme  qui  a 
conservé  le  sentiment  de  l'honneur  un  effet  directement  dé- 
courageant et  démoralisateur.  C'est  un  point  sombre  dans 
notre  droit  criminel  que  nous  montre  le  manuel  le  plus  nou- 
veau de  la  science  pénitentiaire  (Krohne,  Lehrbuch  der  Ge- 
fcingnisskunde,  1889,  page  234),  en  nous  disant  que  dans  la 
plupart  des  pays  on  semble  avoir  adopté  pour  principe  «  d'en- 
voyer en  prison  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible, 
aussi  souvent  que  possible,  et  pour  une  durée  aussi  restreinte 
que  possible».  On  peut  bien  dire  qu'en  réclamant  des  réformes 
dans  l'application  des  courtes  peines  d'emprisonnement,  on  se 
fait  l'organe  d'une  opinion  générale.  Une  démonstration  serait 
tout  à  fait  superflue,  la  théorie  et  la  pratique  étant  d'accord  sur 
ce  sujet.   Déjà  au  dernier  congrès,  on  a  exprimé  des  vœux  pour 


*  En  1887,  sur  icxx>  causes  pénales  la  prévention  avait  pour  objet: 
401   contraventions, 

538  délits,  dont  66  du  ressort  de  la  chambre  criminelle,  et 
6i   crimes. 

(Statistique  criminelle  allemande^  IV,  p.  1S5.) 
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rabolition  des  peines  d'emprisonnement  de  moins  de  4  mois 
(Garofalo),  et  on  a  inséré  dans  Talbum  du  congrès  des  sen- 
tences ayant  trait  à  ces  peines  (de  Jagemann,  page  56). 

Ces  considérations  ont  eu  pour  résultat  que  les  criminalistes 
représentant  les  tendances  les  plus  opposées  ont  demandé  que 
Ton  apportât  des  restrictions  aux  peines  d'emprisonnement  de 
courte  durée  et  se  sont  mis  à  la  recherche  de  moyens  de  com- 
pensation. Cette  question  avait  déjà  été  soulevée  au  Congrès  de 
Londres  et  a  toujours  été  reprise  chaque  fois  que  l'occasion 
s'en  est  présentée.*  On  a  d'abord  pensé  avec  raison  à  un 
emploi  plus  équitable  de  l'amende;  d'autres  ont  préconisé  les 
travaux  forcés  sans  incarcération  (travaux  dans  les  forêts, 
corvées  communales,  travaux  manuels  au  service  de  l'Etat); 
on  a  songé  aussi  à  la  défense  de  quitter  le  domicile  et  à 
d'autres  restrictions  de  la  liberté  individuelle,  telles  que  défense 
des  auberges,  bannissement  et  autres  mesures  dont  l'exécution 
rencontrera  toujours  de  grandes  difficultés.  Enfin,  on  a  recom- 
mandé aussi  la  réintroduction  des  peines  corporelles  pour  les 
jeunes  délinquants  (Aschrott,  Reform  des  Strafwesens,  1888, 
page  39). 

Parmi  ces  moyens  de  compensation,  il  faut  aussi  ranger 
la  peine  de  l'admonition,  ainsi  que  cette  mesure  que  l'on  peut 
désigner  le  mieux  sous  le  nom  de  «condamnation  condition- 
nelle». Pour  des  motifs  historiques  et  pratiques,  il  conviendra 
de  discuter  ces  deux  mesures  séparément. 

L'admonition  est  nullement  une  peine  nouvelle;**  on  la 
trouve  déjà  dans  l'ancien  droit  romain  (Fr,  3,  Dig.  /,  15,  C  Î9, 


*  l'cars,  Jyisons  ami  reformaiorUs  (Londres  1872),  p.  410  et  suiv.  —  Actes  du 
Congrès  elc.  de  Rome,  I  (1887),  179  et  suiv.,  660  et  suiv.  —  J.  I*rhtSy  dans  la  Revue 
de  Belgique,  LIX  (1888),  p.  205  et  suiv.  —  Marsangy,  L'amélioration  de  la  loi  cri- 
minelle (1864),  p.  216  et  suiv.  —  Tallack,  Pctwlogical  and  prercnlwe  Principks 
(Londres  1889),  chap.  II,  p.  50  et  suiv. 

**  Sur  l'admonition  et  la  caution  judiciaire,  comparez  Aschrott  dans  la  Zeiischrift 
de  Lisit,  VIII,  37  à  47.  —  Aschrott,  Gefdngnisswtsen  Englands  (1887),  p.  98  à  103. 
—  Holizendorff,  RechtsUxikoHy  III,  il 29.  —  ICayser,  Stra/rechtszeitungf  1870.  — 
Dochowy  Gerichtssaai  de  1871,  p.  462.  —  Merkel,  Lehrbtich  (1889),  P«  230.  — 
//.  Meyer,  Lehrbtuhy  4.  Aujî.,  §  51,  p.  430.  —  Actes  du  Congrès  de  Rome,  I,  p.  179 
et  suiv.  —  Stepken,  Commentaries ,  IV,  288.  —  JRiv. penaie,  XIX,  443;  XXVII,  557. — 
Tableau  de  la  littérature,  v.  dans  le  progetto  del  codice  pénale  (Zanardelli),  vol.  I, 
p.   121,  124. 


J 


—     490     - 

Cod.  II,  11),  et  la  ^monitio^  bien  connue  est  une  particularité 
du  droit  canon  (comp.  C.  Mendelssohn-Bartholdi,  De  nionitione 
canonica,  Heidelberg  1860).  Dans  notre  siècle,  nous  trouvons 
aussi  Tadmonition  dans  la  législation  de  la  Sardaigne,  de  la 
Turquie,  de  TEspagne,  du  Portugal,  de  la  Russie,  dans  quelques 
cantons  de  la  Suisse,  dans  les  codes  criminels  de  certains 
Etats  allemands  ainsi  que  dans  le  code  pénal  de  l'Empire 
allemand.  * 

Si  toute  une  série  de  criminalistes  (Garofalo,  Dreyfus, 
Aschrott)  se  prononcent  contre  Tadmonition,  c'est  parce  que  le 
caractère  de  peine  y  est  presque  eflfacé.  La  peine  de  Tadmo- 
nition  répond  le  mieux  à  la  théorie  de  Vimprobation.  Mal- 
heureusement, la  plupart  de  ceux  qui  fournissent  le  plus  grand 
continrent  de  nos  criminels  sont  absolument  indifférents  h 
cette  improbation.  Nous  ne  pouvons  donc  faire  usage  de 
l'admonestation  que  dans  les  cas  où,  d'après  notre  conviction, 
elle  sera  réellement  ressentie  comme  une  punition.  L'admones- 
tation veut  préserver  le  condamné  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment, mais  elle  présume  chez  ce  dernier  un  sentiment  très  vif 
de  l'honneur.  Le  code  pénal  de  l'Empire  allemand  ne  connaît 
l'admonition,  comme  peine  principale  la  plus  légère  et  comme 
unique  punition  d'honneur,  que  pour  les  contraventions  et 
délits  des  jeunes  délinquants,  mais  seulement  dans  les  cas 
qui  ne  présentent  aucune  gravité.  Je  voudrais  défendre  ces 
dispositions  et  môme  en  recommander  Textension  sous  cer- 
taines conditions.  En  particulier,  je  voudrais  voir  appliquer 
l'admonition  sous  certaines  conditions  à  tous  les  actes  cri- 
minels de  délinquantes  quand  elles  sont  punies  pour  la  pre- 
mière fois;  dans  un  autre  sens,  les  dispositions  sur  l'ad- 
monition pourraient  même  être  complétées  conformément  au 
code  pénal  thuringien  (art.  17)  qui  prévoit  même  une  aggra- 
vation  de   Tadmonition   verbale   en   ce   que   celle-ci  peut  être 

•  Code  français  de  1791,  I,  tit.  !•',  art.  35.  Coaice  pénale  p,  il  regno  et Ilaiic^ 
art.  40.  410.  Cod  ire  toscano,  13,  23.  Codice  délie  due  Sicilic  (1811),  41.  Cod*^: 
sardo  (1839),  art.  18,  (1859)  art.  35.  Russie,  art.  40.  Malte,  7,  16.  Espagne.  26,  113. 
Portugal  30,  12.  Valais,  Saint-Gall.  Empire  allemand,  art.  574.  Bavière  (^1813),  22. 
Oldenbourg,  art.  25.  Alteiibourg,  16.  Brunswick,  19.  Hanovre,  18.  Hesse,  7.  Bade.  40. 
Nassau,  7.    Thuringe.   17.    Saxe,  31. 
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prononcée  en  présence  de  toutes  les  personnes  impliquées  dans 
le  crime.* 

Avant  tout,  on  pourrait  aussi  faire  usage  du  cautionne- 
ment concurremment  avec  la  réprimande  et  d'autres  peines. 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'exposer  ici  à  quel  titre  le  cautionne- 
ment (recognisance)  a  été  introduit  dans  le  droit  anglais.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse,  en  général,  recommander  le  cau- 
tionnement comme  mesure  indépendante.  Mais  on  peut  l'appliquer 
comme  peine  accessoire  au  lieu  de  la  surveillance  de  la  police 
et,  en  particulier,  pour  renforcer  la  réprimande.  Cette  dernière 
combinaison  vient  d'être  réalisée,  d'une  manière  très  heureuse 
à  mon  avis,  par  le  nouveau  code  pénal  italien  dans  ses  ar- 
ticles 26  et  27.** 

Si  je  dois  résumer  ce  qui  précède,  je  me  permettrai  de 
le  faire  dans  ce  sens: 


*  Code  péual  thuringien  (1850  à  52),  art.  17  :  La  réprimande  a  lieu  non  seule- 
ment dans  le  cas  où  la  loi  Ta  prescrite  expressément  comme  peine,  mais  encore 
dans  tous  les  cas  où  la  prison  ou  Pamende  sans  restriction  sont  indiquées  comme 
minimum  de  la  peine  et  que  l'action  coupable  reprochée  à  Taccusé  ou  sa  partici- 
pation sont  d'une  importance  si  minime,  ou  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes 
si  plausibles,  que  toute  autre  peine  paraîtrait  comme  excessive.  L'admonestation  est 
donnée  soit  verbalement  dans  la  salle  du  tribunal,  soit  par  écrit.  L'admonestation 
verbale  peut  être  aggravée  en  y  faisant  assister  les  personnes  impliquées  dans  l'acte 
criminel  (personnes  lésées). 

**  Codke  pénale,  «i  Art.  2f)'.  Quando  la  pena  stabilita  délia  legi(e  non  superi 
un  mese  di  arresto,  ire  mesi  di  confina,  ovvero  Irecenlo  lire  di  multa  o  di  amenda 
are  concorrano  circosianze  attenuanti  e  il  colpenwle  non  abbia  riportato  mai  condanna 
per  delillOf  ne  condanna  per  coniravvenzione  a  una  pena  superiore  ad  un  mese  di 
arreslo,  il  giudice  ptio  dichiararc  che  alla  pena  da  lui  pronunciata  e  sosliluila  una 
riprensione  giudiziale.  —  La  riprcnsione  giudiziale  consisle  in  un  ammonimento 
tulalto  aile  particolari  circosianze  délia  pcrsona  e  aile  circosianze  del  fallo  cht  inlorno 
ai  precetti  délia  legge  violala  e  aile  conseguenze  del  realo  commesso,  il  giudice  rh)olge 
al  colpez'ole  in  pubblica  udienza.  Se  il  condannalo  non  si  présente  alf  udienza  fissata 
per  subirc  la  riprensione^  o  non  la  ricex'e  con  rispettOy  e  applicata  la  pena  che 
sarebbe  stata  injîilta  per  il  reato  commcsso,  —  Art.  '/7.  Xel  caso  preveduto  nel- 
f  articolo  précédente  il  condannalo  der'c  obbligarsi  personalmente  e,  ik'c  il  giudice  lo 
reputi  opportunoy  anche  in  concorso  di  uno  o  piit  fideiussori  idonei  e  solidari,  a  pagare 
una  determinata  somma  a  titolo  di  amenda,  qualora,  entra  un  termine  da  prefiggersi 
nella  sentenza,  non  superiore  ai  due  anni  per  i  delitti,  egli  commetta  un  altro  reato  ; 
sahfo  per  il  nuo^io  reato  t  applicazione  délia  pena  stabilita  dalla  legge  »  ecc.  — 
V.  iVogetto  del  codice,  relazione  ministeriale,  p,  121.  Voti  délia  commissione^  p.  Hfî . 
Kri'ista  pénale,  XIX,  443  ;  188S,  p.  />ô7.  — -  Seuffert,  Festschrift  der  Unhersitdt 
Breslau  zum  riOjdhrigen   Doktorjubildum  7'on  K.  v.  Gneist  (tSXH),  S.  132  und  ff'. 
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Que  Tadmonition  est  un  moyen  de  punition  très  approprié 
aux  jeunes  délinquants  et  même  indispensable  dans  certaines 
circonstances  —  lorsque,  par  exemple,  une  correction  a  déjà 
été  infligée  par  les  parents  —  et  que  tout  d'abord  les  dispo- 
sitions du  code  pénal  allemand,  qui  la  prescrit  pour  «des  cas 
très  peu  graves»,  mériteraient  d'être  imitées; 

Que  l'admonition  doit  être  admissible  pour  des  fautes  légères 
de  délinquantes  (honnêtes)  non  récidivistes; 

Qu'elle  peut  être  employée  dans  une  mesure  encore  plus 
étendue  pour  tous  les  délits  légers  de  délinquants  non  réci- 
divistes (à  Texception  peut-être  des  actes  dénotant  des  sentiments 
particulièrement  grossiers),  en  la  renforçant  cependant  ici  d'un 
cautionnement  judiciaire  à  peu  près  tel  que  celui  pré^ni  par 
le  nouveau  code  pénal  italien; 

Que  l'exécution  de  l'admonition  doit  être  déterminée  exacte- 
ment et  que  Ton  doit  conserver  absolument  à  cette  dernière 
son  caractère  de  peine  («peine  antérieure»). 

La  seconde  moitié  de  la  question  doit  être  examinée  d'un 
peu  plus  près  et  à  un  autre  point  de  vue.  U  s'agit  de  savoir 
jusqu'à  quel  degré  la  suspension  d'une  peine,  privative  de  la 
liberté  ou  autre,  doit  être  admissible,  en  présumant  que  le 
coupable  ne  tombe  pas  en  récidive.  Depuis  dernièrement  on  sou- 
tient cette  opinion  que,  dans  le  cas  d'une  première  condam- 
nation pour  des  actes  coupables  de  peu  d'importance,  on  doii 
autoriser  la  suspension  de  l'exécution  pénale  par  sentence  ju- 
diciaire et  considérer  le  jugement  comme  non  avenu,  si  le  con- 
damné ne  tombe  pas  en  récidive  pendant  un  laps  de  temps 
déterminé.  Pour  beaucoup  de  criminalistes,  cette  idée  était  le 
seul  résultat  des  observations  que  nous  avons  communiquées 
dans  notre  introduction;  c'est  avec  un  véritable  enthousiasme 
que  bien  des  personnes  s'en  emparaient  et  la  recommandaient.* 

Après  qu'en  France,  Bérenger  eut,  le  premier,  recom- 
mandé l'atténuation  des  peines  en  cas  de  premier  délit  (BuUe- 
tin  de  la  soc.  des  prisons  VU,  550,  X,  259,  1091,  XII,  62f 
150),   on  opposa  au  dernier  congrès,   avec  l'approbation  d'un 


*  A  paxt  les  lois  déjà  citées  et  leurs  considérants^  la  littérature  de  la.  condam- 
nation conditionnelle  est  de  pea  d^importance.  Comparez^  oatre  Prins  (^note  p.  341  >> 
Alimetia,  Rh'uta  pcnale,  XXVI,  p.  557  ;  Bulletin  de  l'Union  internationale  de  droit 
pénal.  I,  I''''  livTaison,  p.  28  à  52.  BuUeiin  de  la  société  générale  des  prisons,  XH,  150. 
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grand  nombre  de  participants,  la  condamnation  conditionnelle 
à  la  libération  conditionnelle  (délibérations,  vol.  I,  pag.  665).  On 
crut  même  devoir  donner  suite  à  cette  idée  dans  plusieurs  lois. 

Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  mentionner  —  si  nous  faisons 
abstraction  des  lois  américaines  sur  le  ^probatwn  System*  (Tallack. 
pag.  303,  ajouter  loi  de  New- York  de  1889)  —  la  loi  anglaise  : 
Probation  of  First  Offenders  Act,  An  act  to  permit  the  condi- 
tional  Kelease  of  First  Offenders  in  certain  cases  (S'*  August 
1887,  50  et  51   Vict.,  cit.  25).    Elle  statue  ce  qui  suit  (5.  1.): 

In  any  case  in  ichich  a  person  is  convicted  of  larceny  or 
false  pretences,  or  any  other  offence  punishable  ivith  not  more 
than  two  years  imprisonment  before  any  court,  and  no  previous 
conviction  is  proved  against  him,  if  it  appears  to  the  court 
whom  he  is  so  convicted  that,  regard  being  had  to  be  youth, 
character  and  antécédents  of  the  offender,  to  the  trivial  nature 
of  the  offence  and  to  any  extenuating  circumstances  under 
which  the  offence  was  committed,  it  is  expédient  that  the  offender 
be  released  on  probation  of  good  conduct,  the  court  may  instead 
of  sentencing  him  at  once  to  any  punishment,  direct  that  he  be 
released  on  his  entering  into  a  recognisance  with  or  without 
sureties  and  during  such  period  as  the  court  may  direct ^  to 
appear  and  receive  judgement  when  called  upon  and  in  the 
mean  time  to  keep  the  peace  and  be  of  good  behaviour. 

Le  projet  de  loi  soumis  récemment  (29  mai  1889)  par  le 
gouvernement  autrichien  au  conseil  de  TEmpire  procède  d'une 
manière  analogue.  D'après  ce  projet,  les  tribunaux  peuvent, 
lorsque  les  condamnés  n'ont  encouru  aucune  condamnation 
antérieure  pour  crime  ou  délit,  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  avec 
raison  l'amendement  des  condamnés,  que  l'origine  et  la  natio- 
nalité de  ces  derniers  sont  connues,  et  lorsque  ne  sont  admissibles 
ni  l'interdiction  des  droits  civiques  et  autres,  ni  la  surveillance 
de  la  police,  ordonner  la  suspension  d'une  peine  privative  de 
la  liberté  n'excédant  pas  six  mois,  avec  cette  condition  que  la 
punition  sera  envisagée  comme  subie  si,  pendant  un  délai  fixé 
par  le  tribunal,  qui  doit  être  au  maximum  de  trois  ans,  le  con- 
damné ne  commet  pas  de  nouveau  un  crime  ou  un  délit. 

C'est  la  loi  belge  du  31  mai  1888,  qui  s'intitule  elle-même 
de  «loi  établissant  la  libération  conditionnelle  et  les  condam- 
nations conditionnelles  dans  le  système  pénal»,  qui  a  réglé  le 
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plus  exactement  ces  matières.    L'article  9  de  cette  loi  est  conçu 
ainsi  qu*il  suit: 

Art.  9.  Les  cours  et  les  tribimaux,  en  condamnant  à  une 
ou  plusieurs  peines,  peuvent,  lorsque  l'emprisonnement  à  subir, 
soit  comme  peine  principale  ou  subsidiaire,  soit  par  suite  du 
cumul  de  peines  principales  et  de  peines  subsidiaires,  ne  dé- 
passe pas  six  mois  et  que  le  condamné  n'a  encouru  aucune 
condamnation  antérieure  pour  crime  ou  délit,  ordonner  par 
décision  motivée  qu'il  sera  sursis  à  Texécution  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  pendant  un  délai  dont  ils  fixent  la  durée,  à 
compter  de  la  date  du  jugement  ou  de  Tarrêt,  mais  qui  tïk: 
peut  excéder  cinq  années. 

La  condamnation  sera  considérée  comme  non  avenue  si. 
pendant  ce  délai,  le  condamné  n'encourt  pas  de  condanmatiun 
nouvelle  pour  crime  ou  délit. 

Dans  le  cas  contraire,  les  peines  pour  lesquelles  le  sursis 
a  été  accordé  et  celles  qui  font  l'objet  de  la  condamnation 
nouvelle  sont  cumulées. 

Les  considérants  de  cette  loi  vont  jusqu'à  dire  qu'abstrac- 
tion faite  d'une  catégorie  de  criminels  pour  lesquels  l'empri- 
sonnement est  nécessaire,  «  l'incarcération  n'appartient  plus  au 
régime  pénitentiaire».  Une  même  présomption  de  déchéance 
morale  ne  pèse  plus  sur  tous  les  condanmés  et  des  différences 
aisément  reconnaissables  au  moment  où  la  condamnation  est 
prononcée  séparent  ceux  mêmes  que  la  loi  pénale  a  placée 
sous  le  coup  de  peines  identiques.  Il  en  est  beaucoup  pour  qui 
le  châtiment  est  tout  entier  dans  la  flétrissure  dont  ils  se 
sentent  atteints  par  le  seul  eftet  de  la  sentence  prononcée 
contre  eux;  il  en  est  que  la  pensée  de  leurs  proches,  réduits 
à  la  famine  par  leur  absence,  torture  dans  la  prison  au  delà 
de  toute  expiation  légitime  ;  pour  d'autres,  la  sentence  du  juge 
est  une  formalité  banale  et  la  prison  une  hôtellerie  bien  montée» 
dans  laquelle  un  séjour  passager  n'est  pas  sans  attrait.  En  con- 
sidération des  effets  si  divers  produits  par  les  peines  privatives 
de  la  liberté  et  au  vu  des  raisons  développées  plus  haut  {pag.48>}» 
le  gouvernement  belge  a  publié  la  loi  susrelatée,  tant  discutée 
depuis  lors,  et  imposé  ainsi  au  juge  la  tûche  extrêmement 
difficile  de  décider  dans  quel  cas  il  doit  condamner  ^  con- 
ditionnellement  >  ou  non.  «Le  juge  qui  aura  lieu  de  croire  que 
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Tinculpé  peut  être  rangé  au  nombre  de  ceux  pour  qui  la  honte 
et  la  terreur  inspirées  par  la  condamnation  suffisent  à  Texpia- 
tion  et  à  l'intimidation,  ne  le  condamnera  que  sous  la  condition 
suspensive  d'une  rechute  survenant  dans  un  délai  déterminé. 
Cette  innovation  législative  confie  aux  cours  et  tribunaux  une 
œuvre  de  discernement  à  laquelle  il  est  pourvu  actuellement 
à  l'aide  du  droit  de  grAce,  sans  que  le  gouvernement  possède 
les  éléments  d'appréciation  que  les  magistrats  puiseront  dans 
les  instructions  qui  se  déroulent  devant  eux.»* 

Toutes  ces  considérations  sont  certainement  très  séduisantes 
au  premier  abord  et  toute  cette  innovation  produit  une  im- 
pression très  idéale.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  elle  n'est 
pas  trop  idéale.  Est-il  vraiment  possible  d'individualiser  à  un 
tel  degré  ?  Une  telle  innovation  répond-elle  aux  principes  fon- 
damentaux du  droit  pénal,  pouvons-nous  en  espérer  une  amé- 
lioration de  l'état  de  choses  actuel?  Nous  av(ms  certainement 
le  droit  et  le  devoir  de  poser  ces  questions  et  de  les  examiner 
sérieusement,  quand  il  s'agit  d'une  pareille  innovation  qui 
s'écarte  complètement  de  nos  traditions  judiciaires. 

Abstraction  faite  des  détails,  les  lois  et  projets  de  loi  sont 
d'accord,  dans  leurs  parties  essentielles,  de  n'admettre  la  con- 
damnation conditionnelle  que  pour  les  délits  d'importance  mi- 
nime et  pour  des  délinquants  punis  pour  la  première  fois,  et  de 
considérer  le  jugement  comme  prescrit  après  un  certain  délai 
tantôt  fixé  par  le  juge,  tantôt  déterminé  par  la  loi  à  '^  ou  c)  ans. 
Quelle  est  l'idée  fondamentale  de  ces  projets  ou  lois  de  réforme  ? 
Le  môme  juge  doit  condamner  et  ordonner  de  surseoir  pour  le 
moment  à  l'exécution  de  la  peine.  Evidemment  c'est  là  le  princi- 
pal; car  le  fait  que  l'autorité  publique,  possédant  le  droit  de  gnlcc, 
peut  suspendre  une  peine,  est  connu  et  nullement  nouveau. 

Je  dois  avouer  franchement  que  je  suis  beaucoup  plus  scep- 
tique envers  cette  idée  fondamentale  que  la  plupart  des  auteurs  ; 
cette   idée  me   paraît   être   en  contradiction  évidente  avec  les 

*  Le-  Moniteur  bcl;^.-,  LVllI  (i888,  p,  1605,  2273,  u"»  155,  221).  Sénat,  rap- 
j)oit,  p.  25.  Discussion  et  adoption,  p.  437  et  suiv.  Chambre  des  représentants  (Docu- 
ments et  annales  parlementaires,  1888),  p.  143  (exposé  des  motifs),  p.  160.  Rapport, 
discussion  et  adoption,  p.  1240  à  gi.  Communications  sur  la  loi  belge  dans  le  Journal 
des  tribunaux  autrichien  (Oes/err.  derichfszeiliin:^),  1889,  n**"  3^5.  —  Liszt, 
Aiitschrift  fïtr  Strajrechtsivissenschnfty  IX,  p.   340. 
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principes  fondamentaux  du  droit  criminel.  Je  ne  crains  pas 
d'être  taxé  d'exclusivisme  en  me  prononçant  ainsi.  J'approuve 
à  bien  des  égards  les  principes  établis  par  l'Union  internationale 
de  droit  pénal,  mais  dans  la  condamnation  conditionnelle  je 
n'aperçois  .plus  aucun  des  principes  fondamentaux  du  droit, 
plus  aucun  des  points  de  vue  juridiques  dont  parle  l'art.  I*'  de^ 
statuts  de  cette  association.  Il  va  sans  dire  que  dans  le  choix 
des  punitions  on  doit  donner  suite  au  «but  final»  ^^Zwcck- 
gedanke^),  mais  la  base  du  droit  pénal  ne  doit  pas  en  être 
ébranlée.  Qu'on  se  laisse  guider  dans  le  choix  des  mov-ens 
de  punition  par  des  théories  sur  l'efficacité,  c'est-à-dire  sur 
l'amendement  ou  l'intimidation,  il  est  un  point  sur  lequel  nous 
sommes  cependant  tous  d'accord,  c'est  que  l'idée  de  l'expiation 
dans  sa  juste  acception  est  la  base  du  droit  pénal  (Merkcl, 
Manuel  du  droit  pénal,  p.  187). 

Quels  que  soient  les  changements  que  les  moyens  de 
punition  aient  pu  éprouver  dans  le  cours  des  siècles,  comme 
je  l'ai  rappelé  dans  mon  introduction  à  l'édition  allemande  du 
«Criminel»  de  Lombroso,  la  punition  n'en  a  pas  moins  été 
comprise  en  tout  temps  et  chez  tous  les  peuples,  selon  l'ex- 
pression du  juriste-philosophe  néerlandais,  comme  un  ^maJum 
passionis  pro  ntalo  actionis^. 

Cette  pensée  est  complètement  obscurcie  dans  la  con- 
damnation conditionnelle.  Jamais  la  conscience  loyale  du  peuple, 
ni  la  raison  du  légiste  ne  sauront  comprendre  ou  approuver 
cette  mesure.  Toute  action  coupable  doit  être  punie,  l'individu 
qui  se  révolte  doit  être  forcé  à  se  plier  à  l'ordre  légal;  voilà 
l'idéal  d'une  bonne  législation  répressive,  voilà  l'idéal  de  ce 
que  nous  appelons  la  justice. 

Dans  la  mesure  en  question,  il  n'y  a  pas  seulement  aucun 
rapport  entre  une  peine  et  une  action  coupable,  mais  encore 
toutes  les  idées  de  punition  et  les  bases  du  droit  pénal  y  sont 
ébranlées.  En  recommandant  cette  mesure,  on  méconnaît  les 
principes  fondamentaux  du  droit  pénal  public.  On  ne  pourrait 
nier  que  l'utilité  et  l'équité  morale  —  disait  Kant  —  sont  dans 
des  relations  réciproques  dans  toute  l'étendue  de  l'administration 
de  la  justice  criminelle,  mais  cette  dernière  repose  tout  d'abor^ 
sur  la  légalité.  Il  est  certain  que,  dans  l'administration  de 
la  justice  pénale,  Ton  doit,  autant  que  possible,   adapter  les 
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peines  au  coupable,  mais  le  juge  ne  doit  prendre  en  con- 
sidération, en  première  ligne,  que  le  fait  punissable  et  non 
pas  Tauteur  de  ce  dernier.  Si  le  juge  ne  voulait  faire  dé- 
pendre la  peine  que  de  la  personnalité  de  l'inculpé,  la  loi 
cesserait  bientôt  d'être  une  puissance  au-dessus  du  condamné 
et  du  juge. 

Voici  comment,  dans  la  Chambre  belge,  un  député  s'est 
prononcé  en  termes  très  concis  sur  cette  question  :  «  Ce  que  je 
sais,  c'est  que  vous  donnez  aux  tribunaux  la  faculté  de  dis- 
penser de  subir  leiurs  peines  ceux  contre  lesquels  elles  ont  été 
prononcées.  Eh  bien,  Messieurs,  cela  peut  être  très  dangereux.  > 
Ce  même  député,  en  parlant  de  l'application  inégale  de  la  loi 
comme  d'une  conséquence  nécessaire,  ajouta  encore:  «Vous 
verriez  bientôt  se  produire  un  soulèvement  de  l'opinion  pu* 
blique.  »  Je  crois  aussi,  en  effet,  que  cette  institution  sera  une 
source  de  mesures  arbitraires. 

Si  je  me  prononce  ainsi  contre  la  condamnation  condi- 
tionnelle, c'est  principalement  pour  la  raison  indiquée.  Je  n'ai 
pas  suivi  le  procédé  d'un  rapport  habile,  en  produisant  l'argu- 
ment principal  après  des  considérations  accessoires.  J'ai  cru, 
au  contraire,  qu'il  fallait  démontrer  dès  l'abord  que  cette 
innovation  est  incompatible  avec  les  principes  et  les  doctrines 
qui  sont  à  la  base  du  droit  criminel,  et  j'espère  avoir  fait 
passer  cette  vérité  dans  l'esprit  des  honorables  membres  du 
congrès. 

Je  reconnais  cependant  que  la  condamnation  conditionnelle 
peut  être  combattue  encore  sous  d'autres  points  de  vue,  que  je 
me  permettrai  de  développer  succinctement  dans  la  discussion. 
En  particulier,  la  condamnation  conditionnelle  pourra  être 
attaquée  pour  des  motifs  psychologiques  et  pédagogiques.  La 
condamnation  conditionnelle  sera  appliquée  à  deux  catégories 
de  délinquants.  D'abord,  ceux  qui  prennent  la  condamnation 
au  sérieux  :  pour  ceux-là,  la  pensée  d'une  punition  sévère  lors 
de  la  moindre  contravention  deviendra  un  véritable  tourment. 
Eux  aussi  ne  comprendront  plus  le  droit  pénal  public.  Il  leur 
paraîtra  bien  singulier  de  se  voir,  pour  une  faute  légère,  appliquer 
une  peine  au  bout  de  près  de  5  ans,  alors  que  d'après  les  lois 
ordinaires  cette  peine  serait  prescrite.  C'est  à  eux  que  pourraient 
s'appliquer  ces  paroles  de  Rtickert: 
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Ritf  J'H   Ki^hî^  iiîiiiii    'ur**ii : 
Van   'itr  Schitîi.  ,îu    iun   ^'t\in:^inj 
.I/./tv/  JU'h  nur   it:  Str-u'i    *'rei ! 

fyissrr,  d'iss  an   ,iiiuim   />''tt^ 

-Vi.//   .//.'   Straje  sthrii!  z\^i!stri*.kt. 
A/s    hiss  du  h   i/v    Vaferi   Rutn: 
/mm^T  hinUrm    ^.'>:/'t/  u  vrjt  c/  / 


Le  criminel  n'a  pas  ie  choix* 
Il  faat  f|a  il  se  livre  à  soa  juge. 
Qa'il  appelle  aox  r.gTiears  des   lo:%  : 
Le  chdtiment  est  M^n  refuge. 

U  vaut  bicD  m:ea\  donner  ion  curpt» 
An  boorreaa  qui  te  prend  la  vie. 
<>ae  de  voir  son  dme  an  remord-» 
Implacablement  asservie. 


Quelque  petit  que  puisse  être  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
véritablement  tourmentés  par  une  condamnation  conditionnelle, 
l'efficacité  de  cette  dernière  peut  être  réfutée  par  les  mêmes 
arguments  que  ceux  que  Ton  fait  valoir  dans  les  ouvrages  de 
droit  pénal  contre  la  théorie  de  Feuerbach  et  contre  les  théories 
depuis  longtemps  rejetées  sur  Tintimidation.  Mais  la  condam- 
nation conditionnelle  produira  encore  beaucoup  moins  d'effet 
sur  le  second  groupe  plus  nombreux  de  ceux,  sur  lesquels  une 
condamnation  purement  idéale  ne  fait  aucune  impression. 

Déjà  les  pédagogues  rejettent  la  simple  menace  d'une 
punition,  et  combien  nombreux  ne  sont-ils  pas,  ces  précepteurs 
qui  estiment  que  les  menaces  usuelles  des  parents  et  des  insti- 
tuteurs, consistant  en  ces  mots  :  «^  si  tu  le  fais  encore  une  fois  , 
ne  répondent  pas  aux  exigences  de  la  pédagogie  et  aux  lois 
d'une  morale  élevée.  Si  les  uns  y  voient  une  sorte  de  conni- 
vence avec  le  fait  accompli,  les  autres  considèrent  comme  une 
faute  pédagogique  et  morale  d'évoquer  seulement  l'idée  de  la 
possibilité  d'une  nouvelle  faute.  Mais  combien  cela  n'est-il  pas 
plus  dangereux  ici,  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  à  Tordre 
public  et  social!  U  est  généralement  reconnu  que  la  méthode 
pédagogique  qui  abonde  en  menaces,  mais  qui  exécute  rare- 
ment, est  absolument  condamnable.  *  Combien  plus  grave  serait 
encore  l'adoption  d'un  faux  principe  par  le  droit  pénal  public! 

Il  en  résulterait  d'ailleurs  aussi  des  difficultés  matérielles 
très  importantes.  Il  y  a  non  seulement  beaucoup  d'espèces 
de  délits,  mais  les  mobiles  des  actions  humaines  sont  aussi 
si  variés  que  l'on  s'exposerait  aux  injustices  les  plus  criantes, 
si  l'on  voulait  exécuter  à  Timproviste   un  jugement  prononcé. 


*    A\  Ilanberj    dans    Sihmijt's    Encyihpadie    des    ZCrztWintt^s:t\s.'frs    IX  (  iSjjJ. 
I».  285   à   310. 
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il  y  a  près  de  5  ans,  contre  une  personne  qui,  après  ô  ans, 
se  rendrait  coupable  d*une  faute  légère,  voire  même  d'un 
homicide  par  négligence.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas 
mCme,  d'après  la  loi  belge,  procéder  k  Texécution  contre  le 
condamné  qui,  par  exemple,  fraye  avec  des  complices  dans 
des  lieux  suspects,  ou  même  celui  qui  est  puni  pour  des  contra- 
ventions (telles  que  mendicité,  vagabondage)! 

C'est  à  ce  point  de  vue  aussi  qu'éclate  le  contraste  avec 
la  libération  conditionnelle,  dont  on  ne  fait  d'ailleurs  dans 
beaucoup  d'Etats  que  très  peu  d'usage.  Tandis  qu'ici  la  libé- 
ration a  lieu  seulement  en  cas  de  bonne  conduite  et  qu'elle 
peut,  au  reste,  être  révoquée  en  tout  temps,  la  condamnation 
conditionnelle  renonce  dès  le  début  et  sans  aucune  précaution 
à  une  répression! 

Mais  que  l'on  se  demande  aussi  ce  que  le  peuple  en  dira. 
En  procédant  à  des  innovations  dans  le  domaine  du  droit  pénal, 
la  législation  et  la  science  ont  le  devoir  de  tenir  compte  des 
idées  du  peuple  et  de  les  respecter.  Le  peuple  comprend,  en 
général,  la  portée  de  l'admonition;  il  sait  que  cette  dernière 
est  une  punition.  Il  saisit  la  signification  du  cautionnement 
judiciaire.  Mais,  jamais,  il  ne  comprendra  un  juge  qui  prononce 
une  peine  et  qui  en  même  temps  en  décrète  la  suspension.  ' 
Il  assimilera  bientôt  ce  cas  à  une  libération.  Car  le  peuple 
est  habitué  à  juger  d'après  les  impressions  qui  tombent  sous 
les  sens  et  il  exige  de  la  punition  qu'elle  produise  une  influence 
réelle  dans  la  vie  du  condamné.  En  cas  que  la  législation 
pénale  néglige  ces  idées,  elle  ouvrira  les  portes  à  la  vengeance 
des  offensés. 

Si  le  juge  dit  dans  sa  sentence:  «nous  suspendons  la  peine 
et,  dans  certaines  circonstances,  nous  ne  l'exécuterons  pas  du 
tout»,  toutes  les  notions  du  droit  pénal  se  trouvent  renversées 
par  là.  Le  bon  sens  du  peuple  nous  dit  qu'à  côté  d'autres 
buts  spéciaux,  la  répression  en  poursuit  un  qui  est  d'une  nature 
plus  générale,  c'est-à-dire  qu'il  cherche  à  rétablir  le  sentiment 
général  de  la  justice  qui  a  été  troublé  et  blessé  par  le  délit. 
L'idée  que  la  faute  est  un  mal  qui  retombe  sur  le  coupable, 
est  très  vivace  chez  le  peuple  (Wundt,  Ethik,  p.  459).  Mais 
cette  pensée  ne  trouve  pas  non  plus  son  expression  dans  la 
condamnation  conditionnelle.    Cette  dernière  sanctionne  même, 
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en  définitive,  des  idées  légères  et  d*tine  moralité  douteu?< 
comme  celle-ci:  une  fois  n'est  pas  coutume;  elle  en  fait  en 
quelque  sorte  la  devise  de  tous  les  petits  délits.  En  effet»  or 
délivre  ainsi  à  tous  les  citoyens  une  espèce  de  bill  d^îndenmitc 
'Freibrief^  aux  actes  criminels  conunis  pour  la  première  f«:»is. 
Quoique  les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer  proaven: 
jusqu'à  l'évidence  que  la  condanmation  conditionnelle  est  essen- 
tiellement une  invention  théorique  et  diâîcile  à  réaliser,  nou- 
désirons  cependant  encore  en  parler  au  point  de  vue  du  droi: 
public,  D  ne  peut  guère  y  avoir  de  doute  que  la  suspensi^'i: 
de  In  peine  équivaut,  abstractivement  parlant,  à  la  grâce.  L*i 
tendance  moderne  est  de  limiter  de  plus  en  plus  les  droits  du 
souverain.  Et  voici  que  Ton  transfère  aussi  une  partie  de  ce  dr«  «ii 
souverain  aux  tribunaux  inférieurs,  composés,  pour  la  plupan. 
d'hommes  sans  expérience,  voire  même  de  profanes!  Avec  la 
meilleure  volonté  du  monde  ils  ne  pourront  éviter  des  injus 
tices,  car  on  leur  impose  une  tâche  bien  au-dessus  de  leur 
instruction  et  de  leur  portée.  Tous  ceux  qui  s'en  sont  occupés 
savent  combien  il  est  difficile  de  se  prononcer  sur  des  de- 
mandes en  suspension  de  peines,  quoique  les  dispositions  légales, 
comme,  par  exemple,  rarucle  488  du  code  de  procédure  pé- 
nale allemand,  donnent  une  grande  latitude  à  cet  égard.  Et 
cette  latitude  est  en  effet  indispensable,  car  fl  s'agit  ici  de  cir- 
constances personnelles  et  autres  qu'on  ne  peut  faire  entrer 
de  force  dans  le  lit  de  Procruste  des  définitions  juridiques.  Les 
exemples  cités  dans  la  chambre  belge  se  répéteront  très  sciU- 
vent:  «M.  le  baron  X  ou  M.  le  banquier  Y  comparaît  devan: 
le  tribunal  correctionnel  et  est  condamné  à  trois  mois  de  pri- 
son. Il  n'a  pas  d'antécédents  judiciaires  et  on  lui  dira:  Vous 
n'aurez  pas  à  faire  votre  peine  ;  allez  et  ne  péchez  plus.  >  Au 
même  instant,  un  ouvrier  sans  antécédents  judiciaires  est  aussi 
condamné  à  trois  mois  de  prison,  et  vous  n'appliquerez  pas  la 
même  règle?  et  il  ne  sera  pas  condanmé  conditionnellement : 
Cela  soulèvera  l'opinion  publique.  En  accordant  aux  juges 
inférieurs  le  droit  de  grâce,  on  ébranlera  fortement  l'adminis- 
tration de  la  justice.  Car  les  codes  modernes  pèchent  nioin> 
par  une  concisi'»n  rigoureuse  que  par  une  trop  grande  latitudc 
dans  lapplicarion  des  peines  .Mittelstâdt,  Zeitsckrift  fur  Straf- 
wissenschaft,  II,  444).    Mais   dans   la  condamnation  condition- 
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nelle  toutes  les  limites  sont  franchies  ;  il  ne  s'agit  plus  de  Tabo- 
lition  du  degré  de  punition  comme  chez  Krœpelien  (1879),  mais 
de  Tabolition  de  la  peine  elle-même  !  En  opposition  à  ces  ten- 
dances, je  voudrais  rappeler  le  mot  de  ce  vieux  juriste  anglais,* 
selon  lequel  la  restriction  du  droit  de  grâce  entraîne  néces- 
sairement l'arbitraire  dans  Tadministration  de  la  justice. 

J'avoue  donc  franchement  que  je  désirerais  voir  le  juge 
complètement  débarrassé  de  ces  fonctions  et  abandonner  celles- 
ci  uniquement  aux  autorités  chargées  d'appliquer  le  droit  de 
grâce,  c'est-à-dire  aux  autorités  administratives.  Il  n'y  a  que  les 
pays  dans  lesquels  l'exécution  pénale  et  le  droit  de  grâce  sont  or- 
ganisés d'une  manière  défectueuse  où  l'on  puisse  faire  à  cet  égard  , 
des  objections  sérieuses.  Bien  des  difficultés  desquelles  les  pra- 
ticiens se  plaignent  si  souvent,  notamment  les  «  rapports  »  (Be- 
richte)  répétés,  pourront  être  évitées  facilement  dans  la  suite. 
Dans  ces  derniers  temps,  le  ministère  de  la  Justice  de  la  Prusse 
ordonne  souvent,  lorsqu'il  s'agit  d'une  première  condamnation, 
de  suspendre  la  peine  pendant  une  année  et  se  fait  délivrer 
ensuite  des  rapports  sur  la  conduite  du  condamné. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  nous  ne  pouvons  envisager 
la  condamnation  conditionnelle  comme  une  institution  utile  à 
l'administration  de  la  justice  de  l'Etat.  Ce  n'est  que  dans  très 
peu  de  cas  que  cette  mesure  aura  pour  conséquence  l'intimi- 
dation ou  l'amendement.  Or,  comme  on  sait,  l'intimidation  et 
l'amendement  ne  sont  plus  considérés  comme  étant  le  seul 
but  de  la  punition.  Et  si  nous  envisageons  la  punition  comme 
un  moyen  de  correction  et  de  discipline,  nous  devons  cependant 
nous  rappeler  que  la  correction  comporte  deux  notions,  celle 
de  l'affliction  physique  et  celle  du  bienfait  moral,  celle  du  châ- 
timent et  celle  de  l'éducation,  mais  que  le  châtiment  disparaît 
ici  complètement.  Mais,  comment  une  mesure  comme  celle  de  la 
condamnation  conditionnelle  peut-elle  se  justifier,  si  nous  nous 
plaçons  au  point  de  vue  de  la  justice  dans  le  droit  pénal 
(Hugo  Meyer),  de  la  juste  expiation  dans  la  punition  (Merkel, 
page  187),  et  enfin  de  la  satisfaction  à  accorder  au  sentiment 
de   la  justice,   èxêUr^inç}    D'un   autre   côté,    nous  ne   pouvons 


*  7'//fc'  exe  i us  ion  of  pardons  mus/  necessarîly  introducc  a  7>ery  danger  eus  po'ioer 
in  the  judge  or  jury  y  that  of  construing  the  eriminal  law  hy  tlic  spirit  instead  of  ihe 
letter.    Blackstone,  IV,  31,  p.  397. 
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CT  ire  que  ùt:  cette  l"a,'n  la  Snricté  et  l'ordre  léçaî  pub'.v 
S'-rient   m:*^  en  sûreté,   ni  que  ia  criminalité   en  Svit   dimînuJc. 

Si.  dc^  l'-rs.  vP.  d-it  dcsarpr-'uver  la  mesure  susrelatêe  .1 
t"Uî?  les  p-ints  de  vue  du  dp. il  pénal,  n'»us  esiim»*ns  que  :., 
suspens:*  n  de  la  peine  d'it  être  placée  exclusivement  dans  \- 
d  rri.tine  du  dp-it  de  grCice:  n''»us  ne  rejetons  d*»nc  pas  la  5/is- 
pension  de  la  peine  C'»mrae  exception,  mais  la  condamnaT:  k 
cnditi  nnelîe  c^mme  institut  lésai  et  régulier.  Que  la  peir. 
reste  une  peine,  que  le  iucrc  rende  la  justice,  mais  une  justu  v 
sa  fis  cofiditions,  et  que  le  surplus  s*»it  abandonné  au  dnit  Jr 
^rât.e!  Que  r«»n  mette,  à  la  place  de  la  c»  «ndamnati*  «n  C'»nditi*r- 
nelîe,  une  srrâce  soumise  à  des  c*  «nditi*  «ns  ! 

X'«us  ntr  p'»urri«'ns  voir,  dans  les  pp'P'»sitions  et  réf«»rme- 
qui  iraient  plu--  loin,  que  des  tendances  humanitaires  mal  p-?.- 
cées,  qui  auraient  p'»ur  conséquences  d'endormir  la  conscience 
et  d'enlever  à  la  justice  s^n  caractère  sérieux.  Dans  l'idée 
S' -u  vent  discutée  de  la  condamnatit^n  conditi«>TmelIe,  nouscr*»y>!is 
reconnaître  une  c«'nfu>ifn  de  tendances  appartenant  aux  J- 
maines  du  dp-îi  et  de  la  morale;  elle  nous  rappelle  invoUintaire- 
ment  les  principes  qui  animaient  le  droit  criminel  de  Téelise 
romaine  du  moyen  Atre.  C>n  voudrait  remplacer  la  * pœua  vin- 
dicativa  •  par  la  '  censura  .  on  désirerait  faire  rexnvre  \^ 
'  monîtio  canontca  *  Quelque  tV»ndées  que  ces  mesures  aient 
pu  être  en  des  temps  reculés,  et  quoique  nous  admettions  aus-^i 
l'idée  que  la  m^irale  doit  être  le  fondement  du  droit  pén;i*, 
nous  devons  cependant  écarter  éneririquement  la  confusion  de 
notions  morales  avec  les  noti«»ns  juridiques. 

Si  je  dois  résumer  les  vues  exprimées  sur  la  seconde 
partie  de  la  question,  je  puis  dire  ce  qui  suit: 

Je  ne  m'oppuse  pas  à  ce  que  Ton  insère  dans  les  codes 
criminels  des  dispositions  se  rapprochant  de  la  libération 
provisoire,  ou  dans  les  codes  de  procédure  pénale  des  pres- 
criptions analogues  à  celles  de  l'art.  4SS  du  code  de  pn> 
cédure    pénale   allemand.     Ces  dispositions   porteraient  que: 


-'  L.  :,,  L,  1*;.  ou.  7  :  c.  f>,  \\  ///.  i> .-  ..  n  //«  fv^o,  l\  it.  .v/.  iVi  .r-  r.  •  '-^^ 

i.  '*,  <  ).ître  la  ll.ese  pr'^ciiée  de  Mendels-olin,  voir  Suare/,  Ji  tcusur^s  A\//-ajo.'.\.i. 
Mcrl.n,  rep.  >.  v.  '  Mâmo».  Konncville  de  Marïani^y,  II,  p.  227.  Ortolan,  ^  16  a  l^^ 
13S4  e:  <.iiv.,  et   1 -<  manuels  de  droit  ecclésiastique. 
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L'exécution  des  peines  privatives  de  liberté  encourues 
pour  la  première  fois  peut  être  suspendue  ;  que  la  suspension 
de  la  peine  est  subordonnée  à  des  conditions,  et  qu*après 
un  certain  laps  de  temps  le  condamné  peut,  en  cas  de  bonne 
conduite,  être  gracié  complètement. 

La  décision   sur  la   suspension  de  la  peine  ne  doit  en 
aucun  cas  appartenir  à  Tautorité  judiciaire,   mais  seulement 
à  Tautorité  executive.     Par  contre,  il  faut  rejeter  aussi  bien 
l'expression    «condamnation    conditionnelle»,    autorisant   le 
juge  au  pénal  de  prononcer  l'inefficacité  de  la  peine  en  même 
temps  que  la  condamnation.    Une  pareille  innovation  est  en 
contradiction  avec  les  principes  fondamentaux  du  droit  pénal 
public;   elle   accorde   une   espèce  de   bill   d'indemnité   (Fret- 
brief)    aux   actes  criminels  commis  pour  la  première   fois; 
elle   est   une   source  d'injustices  et  susceptible  d'embrouiller 
et  ébranler  les  idées  répandues  dans  le  peuple  sur  la  morale 
et  le  droit  criminel, 
•j'espère  qu'on  saura  reconnaître  le  bien-fondé  des  raisons 
que  j'ai  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  opinion.   Je  prie  instam- 
ment   les   honorables    membres    du    congrès    d'examiner    non 
seulement  les  motifs,  mais  encore  toutes  les  causes  de  moindre 
importance,   en  tant  que  les  débats  devant  les  tribunaux  per- 
mettent de  les  poursuivre,  comme  je  l'ai  fait  depuis  des  mois. 
Ils  acquerraient   ainsi  comme  moi  la  conviction  que  de  toutes 
ces    affaires    un   cinquième   à   peine    se   prêterait  à   une   con- 
damnation  conditionnelle   et  que   dans   tous  les   autres  cas  le 
sentiment   de    la   justice   se    refuse    d'admettre    une   impunité 
même  temporaire. 

Dans  la  littérature  que  j'ai  pu  me  procurer  sur  ce  sujet  — 
il  va  sans  dire  que  je  n'ai  pas  encore  en  ce  moment  les  autres 
rapports  sur  cette  matière  —  je  ne  trouve  aucun  argument 
solide  qui  puisse  m'être  opposé.  Nulle  part,  ni  dans  les  dis- 
cussions du  parlement  belge,  ni  dans  les  exposés  des  auteurs 
de  droit  criminel,  il  existe  une  preuve  positive;  partout  nous 
rencontrons  comme  seul  moyen  de  preuve  cette  opinion  «  que 
les  petites  peines  d'emprisonnement  n'atteignent  pas  leur  but». 
Lammasch  dit  même  dans  l'introduction  k  son  rapport  que,  si 
les  peines  d'emprisonnement  remplissaient  leur  but,  on  ne 
devrait   pas   renoncer  à   leur  application;    en  conséquence,  je 
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voudrais  le  citer  ici  à  Tappui  de  ma  thèse,  attendu  que  cette 
déclaration  le  montre  comme  un  adversaire  du  principe  de  la 
condamnation  conditionnelle.  La  conséquence  tirée  par  lui  et 
beaucoup  d'autres,  que,  si  les  peines  privatives  de  liberté  ne 
répondent  pas  à  leur  idéal,  nous  ne  devons  condamner  que 
conditionnellement,  ne  me  paraît  pas  logique.  Cette  logique 
aurait  la  même  force  probante  comme  si  je  gisais:  la  peine 
de  la  détention  dans  une  maison  de  force  n'atteint  pas  son 
but,  par  conséquent,  nous  devons  introduire  les  peines  cor- 
porelles et  la  peine  capitale. 

Au  lieu  de  tirer  de  la  défectuosité  des  peines  d'emprison- 
nement les  arguments  que  nous  venons  d'indiquer,  il  s'agit 
d'examiner  sérieusement  et  de  justifier  les  mesures  que  l'on 
propose  pour  les  remplacer.  Le  mécontentement  très  répandu, 
nous  pouvons  même  dire  général  et  légitime,  causé  par  les 
résultats  des  peines  d'emprisonnement  de  courte  durée,  ne  four- 
nit directement  aucune  preuve  positive  pour  Vun  ou  l'autre 
des  moyens  proposés  à  titre  de  compensation.  A  mon  avis, 
on  n'en  peut  inférer  que  deux  déductions: 

premièrement,  que  nous  devons  rechercher  des  moyens 
de  compensation  (admonition,  travail  obligatoire,  échelle 
progressive  des  amendes)  ;  * 

deuxièmement    et   principalement,    que   V exécution   des 
peines  d'emprisonnement  de   courte  durée  doit  être   rendue 
plus  sévère  et  mieux  appropriée  aux  exigences  de  l'adminis- 
tration de  la  justice,  par  exemple  en  rapprochant  ces  peines 
des  détentions  militaires,   en  faisant  application  des  prisons 
en  cellule  obscure  (Dunkelarrest)  et  en  établissant  un  mini- 
mum de  peine  d'environ  deux  semaines. 
Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail  d'examiner  en 
détail  ces   points  qui  touchent  à  la  deuxième  question  de  la 
!'•  section  du  Congrès   de  Rome,   dont  la  discussion   (sur  les 
bases  du  rapport  de  Nocito)  a  été  réservée  au  prochain  congrès. 

D'  DE  KIRCHENHEIM. 


*  Dans  mes  cours,  j^ai  toujours  attiré  Inattention  sur  rétablissement  d^une  nou> 
velle  échelle  d'amendes  (^relativité,  quotisation  des  amendes);  voir  Kronecker,  Archh' 
fiir  Strtifrcihty   1879,  P-  ^^   ^  ^7- 


SUPPLKMENT 


THÈSES 

'      PRÉSENTÉES 

le  31  mai  1890  à  la  Société  pénitentiaire  de  TAIlemape  du  Nord 


PAR 


M.  le  D'  DE  KIRCHENHEIM,  professeur  à  Funiversité 

de  Heidelberg. 


1®  L'introduction  de  ce  qu'on  appelle  la  «  condamnation  con- 
ditionnelle» (grâce  accordée  ensuite  de  révocation  pro- 
noncée par  sentence  du  juge)  n'est  pas  à  recommander. 
Cette  institution,  destinée  à  remédier  dans  certains  cas 
aux  inconvénients  des  courtes  peines  d'emprisonnement, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  compensation  de  ces 
dernières. 

2®  La  nécessité  de  réformer  le  système  des  courtes  peines 
privatives  de  la  liberté  n'entraîne  pas  comme  conséquence 
inévitable  l'introduction  de  la  «  condamnation  condition- 
nelle», et  le  but  auquel  on  s'est  proposé  d'arriver,  soit  la 
restriction  des  courtes  peines  privatives  de  la  liberté,  ne 
justifie  pas  précisément  ce  moyen,  c'est-à-dire  la  condam- 
nation conditionnelle.  //  ne  résulte  plutôt  de  cette  nécessité 
de  réformer  que  le  besoin  d'organiser  d'une  manière  plus 
rationnelle  les  courtes  peines  d'emprisonnement  (de  les 
rendre  plus  énergiques,  de  diminuer  autant  que  possible 
leurs  conséquences  nuisibles). 
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3®  Au  vu  des  dispositions  du  droit  public  et  du  code  de 
procédure  pénale  de  TEmpire  d'Allemagne  (§  488),  on  ne 
peut  reconnaître  que  le  besoin  se  soit  fait  sentir  de  trans- 
mettre le  droit  de  grâce  inhérent  à  la  condamnation  con- 
ditionnelle aux  tribunaux  chargés  de  juger  les  contraven- 
tions et  délits  de  moindre  importance.  Nos  dispositions 
actuelles  sur  le  droit  de  grâce  paraissent  suffisantes,  at- 
tendu qu'une  libération  provisoire  de  la  peine  ne  doit  être 
appliquée  qu'à  un  nombre  relativement  minime  d'actes  dé- 
lictueux commis  pour  la  première  fois. 

4''  L'introduction  de  la  «  condamnation  conditionnelle  »  facul- 
tative, qui  seule  a  été  proposée  jusqu'à  présent  de  tous 
les  côtés,  conduirait  nécessairement,  et  malgré  la  meilleure 
volonté  du  juge,  à  des  inégalités  considérables  et  à  des 
variations  dans  l'administration  de  la  justice  pénale;  elle 
rendrait  beaucoup  plus  sensibles  les  contrastes  entre  les 
différentes  classes  de  la  Société  et  blesserait  ainsi  —  du 
moins  aux  yeux  du  peuple  —  le  principe  de  l'égalité  de- 
vant la  loi,  de  l'égalité  devant  les  tribunaux. 

5®  La  «  condamnation  conditionnelle  »  obligatoire,  par  contre, 
anéantirait  les  principes  fondamentaux  de  notre  droit 
pénal,  et  indirectement  les  bases  de  l'Etat  et  de  la 
Société;  elle  serait  propre  à  jeter  la  confusion  dans 
les  croyances  morales  du  peuple  et  elle  accorderait  à  un 
groupe  important  de  délinquants  un  bill  d'indemnité  pour 
une  première  infraction  à  la  loi  pénale. 

D'  DE  KIRCHENHEIM. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  HENRI  PESSINA,  professeur  à  l'université  de  Naples. 


Les  progrès  de  la  science  pénitentiaire  et  de  sa  pratique 
ont  mis  toujours  plus  en  évidence  que  la  peine  de  Temprisonne- 
ment  doit  être  le  pivot  du  système  pénal,  ou  la  peine  par 
excellence,  comme  disait  un  jour  Pellegrino  Rossi;  mais  en 
môme  temps  ces  progrès  ont  prouvé,  que  la  peine  de  l'em- 
prisonnement doit  être  assise  sur  un  ensemble  de  règles  et 
pratiques  intérieures  qui,  sans  exclure  le  principe  général  de 
la  ségrégation  et  sans  méconnaître  l'autre  principe  de  Tindivi- 
dualisation  de  la  peine,  puissent  déraciner  le  mal  moral  de 
l'âme  et  faciliter  sa  régénération.  Malgré  les  contrastes  entre 
les  défenseurs  du  système  de  ségrégation  absolue  et  les  dé- 
fenseurs du  système  irlandais,  il  y  a  cette  conviction,  com- 
mune à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  réforme  pénitentiaire, 
que  la  prison  sans  ces  disciplines  rigoureusement  observées 
ne  peut  être  que  l'école  du  délit.  C'est  pourquoi  un  besoin 
impérieux  s'est  emparé  des  savants  et  praticiens  qui  consacrent 
leurs  efforts  à  la  justice  pénale.  Ce  besoin  est  précisément 
Téconomisation  de  l'emprisonnement  à  courte  durée,  excepté 
pour  ces  méchants  obstinés  qui ,  par  la  fréquente  récidive 
dans  les  petits  méfaits,  révèlent  leur  nature  rebelle  et,  selon 
plusieurs,  leur  qualité  de  délinquants  de  métier.  Il  y  a  tout  à 
perdre  et  rien  à  gagner  en  assujettissant  les  auteurs  de  petites 
fautes  à  Temprisonnement.  En  effet,  c'est  une  règle  de  justice 
que  ces  fautes,  à  cause  de  leur  exiguïté,  exigent  une  peine 
légère,  et  lorsque  cette  peine  est  l'emprisonnement,  on  ne 
peut  pas  se  soustraire  à  des  inconvénients.  Car  ou  il  faudra 
appliquer   les   mêmes  disciplines  rigoureuses  de  l'emprisonne- 
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ment,  y  compris  la  ségrégation  cellulaire  continuelle,  et  pour 
une  peine  qui  ne  dépassera  pas  cinq  ou  six  mois  cette  rigueur 
est  superflue  et  absurde,  à  cause  de  son  inutilité;  ou  bien  il 
faudra  appliquer  le  simple  emprisonnement  sans  les  règles 
pénitentiaires,  et  dans  ce  cas  les  délinquants,  qui  ont  à  peine 
débuté  dans  la  carrière  du  mal,  trouveront  dans  la  prison  le 
foyer  d'une  perversité  et  d'une  corruption  dont  on  ne  peut 
pas  d'avance  mesurer  la  portée. 

Il  ne  faut  pas,  par  conséquent,  encombrer  les  prisons 
d'une  foule  de  détenus  qui  ne  sont  pas  destinés  à  y  rester 
longtemps.  La  Société  n'y  aurait  rien  à  gagner,  et  l'avenir 
moral  et  économique  de  ces  détenus  serait  gravement  com- 
promis, et  il  aurait  sa  terrible  répercussion  sur  la  vie  morale 
et  sur  la  vie  économique  de  la  Société  elle-même. 

Les  criminalistes  ont  proposé  des  peines  qui  limitent  la 
liberté  individuelle,  sans  recourir  à  l'emprisonnement.  L'exil 
correctionnel  et  le  domicile  forcé  (conjino)  ont  été,  soit  séparé- 
ment, soit  conjointement,  inscrits  dans  le  catalogue  des  peines. 
On  a  eu  aussi  recours  à  la  peine  pécuniaire  et  à  l'accomplisse- 
ment de  certains  travaux  ou  services  à  profit  de  l'Çtat,  de  la 
province  ou  de  la  commune.  Naturellement,  ces  peines  sont 
des  remèdes  pour  la  petite  criminalité.  Mais  les  deux  premières 
espèces  de  peine  ont  toujours  des  inconvénients,  surtout  pour 
les  jeunes  délinquants  et  pour  les  femmes.  La  peine  des  ser- 
vices forcés  dans  l'intérêt  de  l'administration  publique  n'est 
pas  exempte  de  difficultés  dans  sa  réalisation.  Et  enfin  la 
peine  pécuniaire,  bien  souvent,  à  cause  de  la  misère  de  ceux 
qu'elle  frappe,  doit  être  convertie  en  emprisonnement,  ce  qui 
vient  aggraver  le  problème,  au  lieu  d'en  faciliter  la  résolution. 

Il  faut  quelque  chose  de  mieux  pour  rassurer  la  Société 
humaine.  Cette  lacune  va  être  comblée  par  les  essais  des 
criminalistes  pour  introduire  avec  des  garanties  l'admonition 
répressive  comme  le  substitutif  de  l'emprisonnement  à  courte 
durée  et  comme  le  premier  degré  dans  l'échelle  de  la  pénalité. 

L'admonition  répressive  est  une  vieille  institution.  Elle 
n'est  pas  un  saltus  in  ignotum.  Ses  racines  profondes  dans 
la  conscience  humaine  ont  pour  témoignage  ses  racines  dans 
l'histoire  du  droit.  En  effet,  le  droit  romain  reconnaissait  au 
juge  le  pouvoir  de  soumettre  à  une  sévère  réprimande  (severa 
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intcrlocutio)  ceux  qui  se  rendaient  coupables  d'incendie  par 
négligence  ou  imprudence,  au  lieu  de  leur  infliger  la  fustigation 
(L.  3  Z>.  de  off.  prœsid.).  —  Dans  le  droit  ecclésiastique,  nous 
trouvons  développée  l'institution  de  la  monitio  canomca.  Elle 
devait  précéder  toute  persécution  pénale;  et  le  mépris  de  la 
monitio  était  nécessaire  à  constater  la  contumacia  ou  désobéis- 
sance aux  règles  morales,  qui  justifiait  la  punition,  et  sans 
elle  la  poursuite  pénale  était  entachée  de  nullité.  L'admonition 
passa  des  décrets  des  Conciles  dans  le  droit  séculier.  Et  nous 
en  constatons  l'existence  dans  les  pratiques  judiciaires  de 
l'Italie,  de  la  France  et  de  l'Allemagne.  Elle  était,  comme 
disait  Domat,  une  correction  par  la  bouche  des  juges.  Son  but 
n'était  pas  seulement  de  punir  les  coupables  par  la  honte 
d'être  réprimandés,  mais  aussi  de  les  corriger  et  de  les  aver- 
tir qu'il  leur  fallait  changer  de  vie.  Il  est  bien  entendu  que 
cette  peine  ne  doit  pas  se  confondre  avec  le  hlâme,  qui  était 
une  peine  accessoire  et  infamante  pour  les  délits  plus  graves. 

Vers  la  fin  du  XVIII*  siècle,  à  cause  de  l'abus  qu'on  avait 
fait  des  peines  arbitraires,  une  réaction  s'éveilla  en  faveur  des 
peines  absolument  déterminées  et  soustraites  à  la  latitude  du 
juge;  on  regardait  avec  soupçon  tout  pouvoir  discrétionnaire. 
Les  lois  de  1791  et  le  code  pénal  de  1810,  en  France,  gar- 
dèrent absolument  le  silence  sur  l'admonition  répressive. 

Néanmoins,  dans  notre  siècle,  elle  a  paru  de  nouveau 
dans  la  législation  positive.  La  tendance  à  élargir  le  pouvoir 
du  juge,  qui  s'est  révélée  dans  le  système  des  circonstances 
atténuantes,  a  provoqué  le  retour  à  l'idée  d'une  peine  pure- 
ment morale  que  le  juge  a  faculté  d'infliger,  au  lieu  d'une 
peine  matérielle. 

Le  code  bavarois  de  1813  fut  le  premier  à  remettre  dans 
le  catalogue  des  peines  la  réprimande  judiciaire  (gerichtlicher 
Verweis),  L'article  22  de  ce  code  range  la  réprimande  judi- 
ciaire parmi  les  peines  qui  ont  pour  but  prochain  d'assujettir 
le  coupable  à  une  humiliation,  et  que  le  législateur  appelle 
demUthigende  Strafen. 

De  même,  les  premiers  codes  italiens  replacèrent  parmi 
les  peines  l'admonition.  Le  code  des  Deux-Siciles,  vraiment, 
en  avait  fait  une  peine  purement  accessoire  (puhblica  ripren- 
sione).  Le  code  criminel  de  Charles- Albert  de  1839  et  celui  de 
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1859,  dans  le  Piémont,  en  tirent  une  peine  accessoire  en  règle 
générale,  mais,  par  exception,  ils  l'appliquaient  comme  peine 
principale  à  des  fautes  légères,  telles  que  les  violences  com- 
mises par  abus  du  pouvoir  de  correction  et  d'éducation,  et  les 
mauvais  traitements  entre  époux,  et  certains  abus  des  ministres 
du  culte,  et  le  fait  de  livrer  ses  enfants  à  un  tiers  pour  Texercice 
de  la  mendicité.  Il  en  fut  de  même  pour  le  code  pénal  de  la 
Toscane  (art.  13  et  23).  Les  codes  du  canton  de  Vaud  (1840), 
de  la  Russie,  de  l'Espagne,  du  Portugal  (1852)  et  les  lois 
criminelles  pour  l'île  de  Malte  admirent  aussi  l'admonition, 
mais  en  l'admettant,  soit  comme  peine  principale,  soit  comme 
peine  accessoire,  ils  lui  enlevèrent  son  principal  mérite,  c'est- 
à-dire  celui  d'avertir  sans  châtier.  Cependant,  on  a  commencé 
depuis  quelque  temps  à  étudier  cette  peine  à  un  point  de  vue 
qui  n'était  pas  envisagé  dans  la  législation  antérieure.  On  a 
commencé  à  reconnaître  que  cette  peine  n'est  pas  seulement 
destinée  à  représenter  le  premier  degré  dans  l'échelle  des 
peines,  pour  correspondre  aux  premiers  pas  dans  la  voie  du 
délit,  mais  aussi  qu'il  faut  la  compléter  par  d'autres  institutions 
destinées  à  rassurer  la  Société  pour  l'avenir. 

Un  criminaliste  français,  qui  jouit  d'une  très  haute  répu- 
tation, publia,  en  1884,  le  deuxième  volume  de  son  ouvrage 
très  intéressant  sur  Y  Amélioration  de  la  loi  criminelle.  Dans 
un  des  chapitres  de  ce  volume,  M.  Bonneville  de  Marsang}' 
présenta  une  Etude  sur  l'admonition  répressive.  Après  avoir 
démontré  que  cette  institution  est  très  ancienne,  il  prouva 
avec  ses  raisonnements  que,  dans  un  pays  où  le  sentiment  de 
l'honneur  est  vif  et  général,  on  pourrait  bien  épargner  à  ceux 
qui,  la  première  fois,  tombent  dans  la  petite  criminalité,  la 
flétrissure  d'une  peine  qui,  malgré  son  exiguïté,  est  toujours 
quelque  chose  de  déshonorant,  et  la  substituer  par  une  ad- 
monition judiciaire  qui  acquerrait,  au  point  de  vue  de  la 
prévention  des  plus  graves  fautes,  une  puissance  morale 
supérieure  à  celle  des  petites  peines,  qui  entachent  pour 
l'avenir  la  vie  des  citoyens.  Une  admonition,  qui  n'inflige  pas 
la  flétrissure  de  l'inscription  au  casier  judiciaire,  aurait  l'avan- 
tage, disait-il,  de  supprimer  l'abus  des  absolutions  complètes, 
rendrait  paternelle  l'efticacité  de  la  loi,  et  retiendrait  plus 
utilement  les  citoyens  sous  le  frein  salutaire  des  lois. 
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D'ailleurs,  cette  institution  de  Tadmonition  a  été  peu  à 
peu  utilisée  par  le  droit  admiiiistratif,  et  on  en  a  fait  un 
moyen  de  prévention  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 
Ainsi  nous  avons  chez  quelques  Etats  Tadmonition  préventive, 
qui  assujettit  les  personnes  dangereuses  et  suspectes  à  quel- 
ques restrictions  de  leur  liberté  individuelle  et  à  une  surveil- 
lance spéciale  de  l'autorité  de  police.  Il  y  a  certainement  une 
différence  fondamentale  entre  cette  admonition  préventive  et 
la  peine  de  Tadmonition.  La  première  est  un  moyen  de  défense 
sociale  dont  la  légitimité  est  bien  problématique,  mais  dont 
plusieurs  reconnaissent  la  nécessité  au  moins  dans  Tétat  pré- 
sent de  quelques  sociétés,  et  dont  on  s'efforce  de  tempérer 
l'arbitraire  par  des  précautions  qui  la  soumettent  à  l'efficacité 
des  organes  du  pouvoir  judiciaire.  Elle  est  un  remède  pour 
agir  sur  les  vétérans  du  délit,  pendant  que  Tadmonition  ré- 
pressive est  une  mesure  d'indulgence  pour  les  débutants  du 
désordre  social.  On  a  dit  contre  cette  peine  de  l'admonition 
répressive  qu'elle  est  une  peine  dérisoire  dont  bien  souvent 
les  coupables  se  moquent,  qu'elle  ne  contient  rien  de  ce  qui 
est  nécessaire  à  réprimer  le  délit,  qu'elle  fait  du  juge,  qui  doit 
être  un  organe  inflexible  de  la  loi,  un  souverain  revêtu  du 
droit  de  grftce,  et,  par  conséquent,  on  l'habitue  à  se  soustraire 
à  l'empire  de  la  loi  pour  se  jeter  dans  la  voie,  de  l'arbitraire. 
Mais  on  a  dit  aussi  contre  la  peine  de  l'admonition  que  le 
pardon,  au  lieu  de  la  sévérité  pénale,  devient  une  excitation 
indirecte  au  délit  et,  au  lieu  de  prévenir  les  méfaits  ultérieurs, 
les  encourage.  Eh  bien!  il  y  a  au  fond  de  l'admonition  pré- 
ventive de  l'autorité  publique  quelque  chose  qui  peut  être 
ajouté  comme  un  correctif  salutaire  à  l'admonition  répressive, 
ou,  pour  mieux  dire,  l'admonition  pénale  peut  être  bien  com- 
plétée par  un  élément  de  prévention  emprunté  à  l'admonition 
préventive,  c'est-à-dire  par  l'engagement  de  ne  pas  compro- 
mettre par  ses  actions  ultérieures  la  sûreté  sociale  et  indi- 
viduelle. 

Cet  élément  doit  être  utilisé,  puisqu'au  fond  il  n'y  a  pas 
une  séparation  absolue  entre  les  institutions  préventives  et  les 
institutions  répressives.  La  diçtinction  n'est  pas  une  opposition, 
et  toutes  les  institutions  sociales  s'entrecroisent  et  s'harmo- 
nisent  dans  l'organisme   complexe   de   la  vie  sociale   et  dans 
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Tuiiité  de  son  but.  La  répression  et  la  prévention  peuvent 
bien  s*accorder  sous  Tidée  supérieure  de  la  guerre  à  outrance 
contre  le  mal  social  du  délit.  Vim  dicere  crimini,  c'est  la  lutte 
incessante  pour  le  règne  du  droit  sur  la  liberté  et  par  la 
liberté. 

La  législation  criminelle  du  XIX*  siècle  commence  déjà  à 
mettre  en  œuvre  cette  peine  de  Tadmonition  répressive,  à  en 
faire  une  institution  qui  a  la  double  eflScacité  de  réprimer  le 
mal  qu'on  a  déjà  fait  et  de  prévenir  de  plus  graves  fautes  où 
l'on  pourrait  tomber  pour  l'avenir. 

Le  code  de  l'Empire  allemand  de  1870  a  adopté,  sous  un 
point  de  vue  incomplet,  cette  conception.  Après  avoir  établi 
la  complète  irresponsabilité  des  enfants  jusqu'à  la  douzième 
année  accomplie,  et  après  avoir  établi  la  nécessité  du  problème 
spécial  du  discernement  moral  pour  ceux  qui  n'ont  pas  dé- 
passé l'âge  de  dix-huit  ans,  ce  code  ajoute  (§  57)  que  pour 
ceux-ci  le  juge,  lorsque  la  question  du  discernement  est  résolue 
affirmativement,  pourra  appliquer  la  peine  de  la  répréhension 
judiciaire,  au  lieu  de  la  peine  ordinaire,  lorsqu'il  s'agit  de 
fautes  légères.  Dans  ce  même  sens  est  conçu  le  §  16  du  code 
pénal  d'Appenzell.  De  sorte  que  l'admonition  pénale  est  admise 
dans  ces  deux  codes  comme  une  subrogation  facultative  de 
peine  pour  les  jeunes  délinquants  dans  les  petits  méfaits. 

En  France,  on  a  commencé  à  s'occuper  de  ce  problème 
sérieusement.  M.  Bérenger,  en  1884,  développa  devant  le  Sénat 
une  proposition  de  loi  qui  attribuait  au  juge,  en  prononçant 
la  condamnation,  la  faculté  de  suspendre  l'exécution  de  la 
peine  pour  un  temps  déterminé  ;  de  sorte  que,  si  dans  ce  délai 
le  condamné  n'encourt  aucune  autre  condamnation,  la  première 
sera  considérée  comme  non  avenue;  et  si,  au  contraire,  il 
encourt  de  nouveau  quelque  responsabilité  pénale,  les  peines 
des  deux  condamnations  seront  cumulées.  En  1887  et  en  1888, 
ce  problème  a  été  étudié  avec  une  grande  assiduité  par  la 
Société  générale  des  prisons  à  Paris.  D'un  côté  l'on  soutenait 
que  les  peines  courtes  d'emprisonnement  produisent  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses  sur  celui  qui  n'est  pas  encore 
perverti,  qu'au  contraire,  une  admonition  solennelle  a  sur  son 
esprit  une  grande  efficacité  morale,  et  que,  pendant  qu'il  est 
utile  d'enregistrer  cette  soumission  à  la  réprimande,  il  devrait 
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être  défendu  d'en  donner  les  preuves  à  quiconque  les  deman- 
derait. M.  Bérenger,  au  contraire,  se  déclara  adversaire  de  la 
peine  de  l'admonition.  Elle  est,  selon  lui,  insuffisante  et  par- 
fois dangereuse  pour  Tavenir,  à  cause  de  son  insuffisance. 
Cependant,  il  se  montra  favorable  à  une  institution  qui  rendît 
possible  seulement  la  suspension  de  l'exécution  pour  la  peine 
prononcée,  lorsqu'il  s'agit  d'un  premier  délit  et  d'un  délit  qui 
n'ait  point  de  gravité.  Quelques  autres  criminalistes  soutinrent 
contre  l'admonition  qu'elle  est  une  peine  sans  aucun  contenu, 
sans  aucune  sanction  matérielle,  et  que  le  coupable  souvent 
la  subit  avec  dérision  et  en  se  jouant  de  la  justice  sociale. 
La  Société  des  prisons  vota  en  grande  majorité  la  proposition 
de  M.  Bérenger  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ^  introduire  dans  la 
législation  française  l'admonition  répressive,  ni  comme  peine, 
ni  comme  un  substitutif  des  peines  légères,  mais  qu'on  pour- 
rait bien  modifier  l'art.  463  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  y  introduisant  la  suspension  judiciaire  de  la  peine.  Et  la 
formule  suivante  fut  accueillie: 

«Dans  le  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement  pour 
une  durée  inférieure  à  six  mois,  si  les  circonstances  sont 
atténuantes,  si  l'inculpé  n'a  subi  aucune  condamnation,  et  sa 
conduite  antérieure,  sa  situation,  ses  marques  de  repentance 
semblent  offrir  une  garantie  suffisante,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  autorisés,  après  avoir  prononcé  la  condamnation, 
à  ordonner  par  jugement  motivé  un  sursis  à  l'exécution  de  la 
peine  tant  que  le  condamné  ne  donnera  pas  de  nouveaux 
arguments  de  plainte  ;  et  seulement  dans  le  cas  d'une  seconde 
condamnation,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  on  donnera  exécution 
d'abord  à  la  première  condamnation,  sans  que  celle-ci  doive 
se  confondre  avec  l'autre.  » 

L'Angleterre  avait  déjà  admis  une  institution  à  la  fois 
répressive  et  préventive,  c'est-à-dire  la  cautio  de  hene  vivendo 
ou  de  pace  tenenda,  qui  a  ses  racines  dans  les  usages  tradi- 
tionnels de  son  ancien  droit.  Il  y  en  a  aussi  des  traces  dans 
les  anciennes  lois  du  Danemark,  dans  celles  de  l'Espagne,  et 
aussi  dans  les  statuts  italiens  avec  le  nom  de  malleveria,  La 
cautio  de  pace  tenenda  y  est  imposée  par  le  juge,  sous  les 
formes  de  recognisance  to  keep  the  peace  and  of  good  heha- 
viour,  sur  l'instance   de   celui   qui   a   un  motif  fondé  pour  se 
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croire  menacé  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens.  Cette 
institution  a  été  adoptée  aussi  en  Amérique,  dans  les  Etats  de 
Kentucky,  d'Ohio,  d'Indiana,  de  Jowa,  d'Illinois,  de  Michi^an, 
d'AIabama,  Texas  et  New- York.  En  1S61  VActe  de  coHSolidaiioH 
des  lois  criminelles  accorda  au  ju€:e  la  faculté  d'imposer  la 
caution  comme  peine  accessoire  dans  les  condamnations  pour 
de  graves  méfaits  yelrmies^ ,  et  comme  peine  accessoire  ou 
comme  un  substitutif  de  peine,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  pour- 
suivables  en  voie  sommaire,  et  on  y  ajouta  l'avertissement 
que,  dans  le  cas  d'un  nouveau  délit,  le  coupable  encourra  une 
peine  plus  sévère  que  celle  qui  aurait  été  infligée  pour  la 
première  transgression.  Indépendamment  de  cette  institution, 
une  loi  a  été  adoptée  en  Angleterre,  le  8  août  136S,  qui  a 
pour  titre:  Probation  of  first  offenders  acL  U  ne  s'agit  pas  de 
Tadmonition  répressive  ;  mais  cette  loi  est  inspirée  dans  le  but 
d'éviter,  le  plus  possible,  l'application  des  peines  d'emprisonne- 
ment à  courte  durée.  Elle  consacre  une  institution  empnmtée 
à  TEtat  de  Massachusetts,  c'est-à-dire  la  faculté  accordée  au 
juge  de  suspendre,  dans  certains  cas,  en  matière  correction- 
nelle, non  pas  l'exécution  d'un  arrêt  déjà  prononcé,  mais  la 
prononciation  d'un  jugement.  Cette  mesure,  selon  la  loi  dont 
nous  parlons,  ne  peut  être  adoptée  par  les  cours  de  justice 
que  lorsqu'il  s'agit  de  vol  ou  de  fraude  (larceny  and  false 
pretences)  ou  d'autres  délits  punissables  avec  une  peine  qui 
ne  dépasse  pas  deux  ans;  et  il  faut  aussi  que  le  délinquant 
n'ait  aucune  espèce  d'antécédent  judiciaire  défavorable,  qu'il 
ait  un  domicile  certain  et  des  moyens  de  subsistance  assurés. 
C'est  ainsi  qu'en  tenant  compte  de  la  moralité  du  coupable 
et  de  la  légèreté  de  sa  faute,  on  peut  décider  la  suspension 
du  jugement  à  temps  indéterminé,  et  dans  ce  cas  il  reste  libre, 
mais  à  condition  qu'il  s'engage  à  se  présenter  lorsqu'il  lui 
sera  ordonné,  et  cependant  de  conserver  ime  conduite  irré- 
préhensible dans  le  délai  que  la  cour  fixera  pour  être  soumis 
au  jugement;  s'il  manque  à  ses  engagements,  il  pourra  être 
arrêté  ou  soumis  à  cautionnement,  pour  être  jugé  sur  le  délit 
qui  lui  avait  été  attribué.  Ainsi,  cette  loi  tâche  d'agir  sur  les 
coupables  par  le  double  ressort  de  l'espérance  d'une  absolution 
et  de  la  menace  d'une  plus  grande  sévérité,  selon  la  conduite 
de  l'inculpé. 
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Quant  à  Tltalie,  son  nouveau  code  pénal  reproduit  la  peine 
de  l'admonition  sous  le  nom  de  répréhension  judiciaire,  pour 
ne  pas  la  confondre  avec  l'institution  de  Tadmonition  préven- 
tive selon  la  loi  de  sûreté  publique.  Elle  y  est  envisagée  non 
pas  comme  une  peine  accessoire,  ni  comme  une  peine  princi- 
pale, mais  comme  le  substitutif  des  peines  légères  à  courte 
durée  ou  des  peines  pécuniaires  inférieures;  et  il  y  a  aussi 
un  cas  où  elle  est  le  substitutif  nécessaire  des  peines  infimes 
pour  les  transgressions  de  police  (peine  de  Tarrét  non  supérieur 
H  cinq  jours  et  de  Tamende  non  supérieure  à  cinquante  francs), 
lorsqu'il  faut  les  baisser  à  cause  de  diminution  légale.  Et  pen- 
dant qu'elle  est  une  mitigation  de  pénalité,  accordée  comme 
prix  de  la  bonne  conduite  antérieure,  elle  est  coordonnée  à  un 
moyen  de  prévention,  qui  est  précisément  l'ancienne  malleveria 
ou  cautio  de  bene  vivendo.  Lorsque  le  ministre  garde-sceaux 
présenta  le  projet  de  ce  code^  la  Chambre  des  députés  accueillit 
les  art.  27  et  28  sur  cette  institution.  Seulement  la  commission 
du  Sénat,  dans  sa  majorité,  fut  contraire  à  cette  peine,  en 
règle  générale,  en  l'admettant  seulement,  comme  substitutif, 
lorsqu'il  faut  descendre  de  la  peine  d'arrêt  pour  cinq  jours 
ou  de  l'amende  non  au  delà  de  cinquante  francs.  Cette  com- 
mission soutint  que  cette  peine  donne  au  juge  un  pouvoir  illi- 
mité de  grâce,  qu'elle  n'aurait  pas  une  efficacité  suffisante  à 
préserver  des  délits  ultérieurs,  et  qu'enfin  elle  est  une  peine 
dérisoire  pour  la  plupart  de  ceux  qui  la  subissent.  Un  seul 
d'entre  les  membres  de  la  commission  du  Sénat  fut  favorable 
au  projet,  car  il  avait  été  favorable  à  cette  institution  dès  le 
premier  moment  que,  pendant  l'élaboration  des  projets  anté- 
cédents du  code  pénal,  on  en  avait  proposé  l'adoption.  Le  mi- 
nistre Zanardelli,  dans  son  travail  de  coordination  définitive  du 
texte  de  code  pénal,  a  conservé  avec  de  légères  modifications 
les  dispositions  du  projet  sur  ce  point.  C'est  pourquoi  le  code 
pénal  italien  contient,  aux  articles  26  et  27,  les  règles  suivantes: 

Art.  26.  «Lorsque  la  peine  établie  par  la  loi  ne  dépasse 
pas  un  mois  de  détention  ou  d'arrêt,  ou  trois  mois  de  domicile 
forcé  ou  trois  cents  francs  d'amende,  lorsqu'il  y  a  concours  de 
circonstances  atténuantes  et  le  coupable  n'ait  jamais  encouru 
quelque  condamnation  pour  délit,  ni  quelque  condamnation 
pour  contravention  à  une  peine   plus  grave  qu'un  mois  d'em- 
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prisonnement,  le  juge  peut  déclarer  que  la  peine  qu'il  a  pro- 
noncée soit  substituée  par  la  réprimande  judiciaire.  Cette 
peine  consiste  dans  une  admonition  qui  réponde  aux  conditions 
particulières  de  la  personne  et  aux  circonstances  du  fait  sous 
la  forme  d'un  reproche  que  le  juge  fait  au  coupable  dans  l'au- 
dience publique  sur  les  préceptes  de  la  loi  violée  et  sur  les 
circonstances  du  fait.  Si  le  condamné  ne  se  présente  pas  à 
l'audience  fixée  pour  la  réprimande,  ou  s'il  ne  l'accepte  pas 
avec  respect,  la  peine  à  appliquer  est  toujours  celle  qui  a  été 
établie  dans  l'arrêt  de  condamnation  pour  le  délit  commis.» 

Art.  27.  «Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le 
condamné  doit  s'obliger  personnellement,  et,  si  le  juge  le  croit 
nécessaire,  aussi  en  concours  d'un  ou  de  plusieurs  cautionnants 
suffisants  et  in  solidum,  à  payer  une  somme  déterminée  à  titre 
de  peine  pécuniaire,  lorsque  dans  un  délai  donné  dans  l'arrêt 
de  condamnation,  qui  ne  peut  pas  dépasser  deux  ans  pour  les 
délits  et  un  an  pour  les  conti^ventions,  il  commet  un  autre  délit 
ou  une  autre  contravention,  sauf  pour  la  nouvelle  infraction 
l'application  de  la  peine  établie  par  la  loi.  Il  appartient  au  juge 
de  décider  sur  l'idonéité  du  cautionnement.  Si  le  condamné  ne 
s'assujettit  pas  à  l'obligation  ci-devant  mentionnée  ou  ne  pré- 
sente pas  de  cautions  réputées  suffisantes,  on  lui  applique  la 
peine  établie  dans  l'arrêt  pour  le  délit  qui  a  été  commis.» 

A  cela  s'ajoute  l'article  29,  qui  fixe  la  substitution  obligatoire 
de  l'admonition,  lorsqu'il  faut  baisser  la  pénalité  et  lorsqu'il 
s'agit  de  l'emprisonnement  (arresto)  non  supérieur  à  cinq  jours 
ou  de  l'amende  non  excédant  cinquante  francs. 

Un  éminent  jurisconsulte  portugais,  Levy-Maria  Jordaô,  dans 
son  commentaire  sur  le  code  pénal  de  1852,  avait  demandé  la 
suppression  de  Tadmonition  répressive  du  catalogue  des  peines, 
puisqu'il  la  croyait  inutile  (tome  !•',  p.  135).  Le  nouveau  code 
portugais  (art.  81)  éliminait  Tadmonition  du  nombre  des  peines, 
mais  il  la  conservait  comme  une  simple  mesure  d'avertissement 
que  le  juge  a  la  faculté  de  substituer  à  la  peine. 

Art.  81  :  «Ne  sont  pas  considérées  comme  peines  ...  §  4. 
ISadmonition  que  le  juge  peut  substituer  à  l'application  de  la 
peine  dans  le  cas  de  Tarticle  110.» 

Art.  119:  «Les  juges  pourront,  lorsqu'il  existera  des  cir- 
constances atténuantes  exceptionnelles  et  lorsque  le  délinquant 
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aura  toujours  tenu  une  conduite  irréprochable,  se  borner  à 
l'admonester,  en  Favertissant  qu'à  la  prochaine  infraction  il 
encourra  comme  récidiviste  la  peine  prévue  par  la  loi.  —  Les 
juges  devront  ne  pas  oublier  que  l'admonition  n'est  pas  une 
réprimande,  mais  un  avertissement  en  termes  convenables,  fait 
sans  appareil  anormal  de  publicité  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
perdu  tout  sentiment  du  devoir.» 

Enfin,  la  Belgique  a  adopté,  non  l'admonition  qui  substitue 
la  peine,  mais  la  peine  conditionnelle,  c'est-à-dire  la  suspension 
de  l'exécution  d'une  peine  déjà  prononcée.  Ce  système  est  établi 
par  la  loi  du  31  mai  1888.  Les  règles  qui  le  gouvernent  sont 
les  suivantes: 

«Les  cours  et  les  tribunaux,  en  condamnant  à  une  ou  à 
plusieurs  peines,  lorsque  l'emprisonnement  à  subir,  soit  comme 
peine  principale,  soit  comme  peine  subsidiaire,  soit  à  cause  du 
cumul  des  peines  principales  et  des  peines  subsidiaires,  n'excède 
pas  six  mois  et  le  condamné  n'ait  encouru  aucune  condamnation 
antérieure  à  cause  de  crime  ou  de  délit,  pourront  ordonner  par 
jugement  motivé  qu'on  suspendra  l'exécution  du  jugement  de 
condamnation  pour  un  temps  dont  ils  fixeront  la  durée,  à 
compter  du  jour  de  la  sentence,  mais  qui  ne  pourra  jamais 
dépasser  cinq  ans. 

«La  condamnation  sera  considérée  comme  non  avenue,  si, 
dans  ce  délai,  le  condamné  n'encourra  une  nouvelle  condam- 
nation pour  crime  ou  délit.  Dans  le  cas  contraire,  les  peines 
pour  lesquelles  la  suspension  a  été  accordée  et  celles  qui  forment 
l'objet  de  la  condamnation  nouvelle  seront  cumulées.» 

Comme  on  le  voit  clairement,  ce  n'est  plus  la  simple  ad- 
monition,  ce  n'est  plus  un  avertissement.  La  condamnation  est 
déjà  prononcée,  et  seulement  son  exécution  est  suspendue  pen- 
dant cinq  ans  au  plus.  Il  dépend  du  condamné  de  ne  pas 
subir  la  peine,  pourvu  que,  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement, 
il  n'encoiut  aucuife  infraction.  Il  y  a  une  difl'érence  fondamen- 
tale entre  cette  institution  et  l'admonition  répressive  du  code 
pénal  italien  et  du  code  pénal  portugais.  Pour  le  droit  positif 
résultant  de  ces  deux  codes,  la  peine  est  révoquée  immédia- 
tement et  tout  de  suite  par  le  même  juge  qui  l'a  prononcée, 
pendant  que  pour  la  loi  belge  la  peine  est  seulement  suspendue 
dans  son  exécution  pour  un  temps   qui  ne  peut  pas  dépasser 
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cinq  ans.  Au  fond,  cette  loi  révoque  aussi  la  peine  déjà  pro- 
noncée, mais  elle  la  révoque  d'une  manière  implicite,  en  subor- 
donnant cette  révocation  comme  définitive  à  la  condition  de  la 
bonne  conduite  du  condamné  pendant  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment. La  loi  italienne  fait  revivre  la  peine  révoquée  lorsquHl 
arrive  que  le  condamné  ne  se  présente  pas  pour  subir  l'aver- 
tissement ou  ne  le  subit  pas  avec  respect  envers  le  juge,  ou 
lorsqu'en  cas  de  caution  il  ne  s'y  assujettit  pas  ou  ne  présente 
pas  de  garanties  suffisantes  pour  son  engagement.  La  rechute 
n'est  pas  une  raison  pour  révoquer  la  substitution  déjà  avenue 
de  la  peine  ordinaire.  Sauf  ces  différences,  il  y  a  un  point  de 
contact  entre  l'institution  belge  de  la  suspension  de  la  peine 
et  l'institution  de  l'admonition  répressive,  et  ce  point  est  le  but 
commun  des  deux  institutions,  auquel  se  rattache  un  caractère 
commun.  Le  but  commun  est  de  mitiger  la  condition  de  ceux 
qui,  pour  la  première  fois,  tombent  dans  une  infraction  légère, 
et  c'est  un  pardon  accordé  à  la  bonne  conduite  antérieure.  Le 
caractère  commun  consiste  dans  l'avertissement  pour  l'avenir, 
qui  sera  utile  non  seulement  pour  le  coupable,  mais  aussi  pour 
les  intérêts  légitimes  de  la  Société. 

Après  cet  aperçu  des  différentes  solutions  qu'on  a  données 
au  problème  d'éviter  l'emprisonnement  à  courte  durée  pour  la 
petite  criminalité,  nous  pouvons  exprimer  nos  impressions  sur 
leur  valeur  comparative. 

Le  système  de  l'admonition  pure  et  simple  subrogée  facul- 
tativement par  les  juges  aux  délits  légers  seulement  lorsqu'il 
s'agit  de  délinquants  qui  ont  dépassé  la  douzième  année  et 
n'ont  pas  atteint  la  dix-huitième,  est  un  système  incomplet  et 
insuffisant.  Certainement,  les  jeunes  gens  qui  pour  la  première 
fois  mettent  leur  pied  sur  le  chemin  des  délits  sont  à  aider 
plutôt  qu'à  punir,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  fautes  très  légères. 
Mais  si,  d'un  côté,  il  peut  y  avoir  de  jeunes  délinquants  qui 
révèlent  une  nature  très  dangereuse,  il  est  liien  possible  aussi 
qu'un  délinquant  adulte  ne  révèle  pas  dans  sa  conduite  un  être 
dangereux  pour  l'ordre  social  ;  et  alors  sa  vie  antérieure, 
exempte  de  répréhension,  le  recommande  à  l'indulgence  de 
l'autorité  qui  serait  appelée  par  la  loi  à  lui  infliger  une  punition. 

D'ailleurs,  le  système  adopté  par  la  loi  anglaise  de  1887 
peut  avoir  son  importance  et  son  mérite  au  point  de  vue  .des 


—     519     — 

conditions  locales  dont  nous  ne  pouvons  pas  mesurer  la  portée. 
Mais  il  ne  peut  pas  être  recommandé  comme  une  institution 
qui  mérite  d'être  généralement  adoptée,  quoiqu'il  y  ait  à  côté 
de  l'indulgence,  qui  suspend  la  rigueur  de  la  justice  pénale,  le 
soin  de  préserver  pour  l'avenir  les  intérêts  de  l'individu  et  ceux 
de  la  Société.  Lorsqu'on  prononce  la  condamnation,  quoiqu'en 
même  temps  on  en  suspende  ou  on  en  révoque  l'efficacité,  il 
reste  quelque  chose  de  raffermi  dans  l'intérêt  légitime  de  l'of- 
fensé pour  la  réparation  des  dommages  qu'on  lui  a  inférés. 
En  renvoyant  le  jugement  à  un  autre  temps,  non  seulement  la 
question,  si  l'accusé  est  effectivement  coupable,  reste  irrésolue, 
mais  on  court  aussi  le  danger  de  soumettre  à  des  limitations  pré- 
ventives humiliantes  un  individu  qui,  à  cause  de  son  innocence, 
pourrait  avoir  le  droit  d'être  respecté  dans  la  pleine  jouissance 
de  sa  liberté  et  de  sa  tranquillité.  D'ailleurs,  les  preuves,  soit  de 
la  criminalité,  soit  de  l'innocence  de  l'inculpé,  peuvent  disparaître 
ou  s'affaiblir  avec  le  laps  de  temps,  et  ce  serait  dommage  pour 
la  justice  sociale.  Le  problème  de  la  culpabilité  doit  être  tou- 
jours résolu  le  plus  tôt  qu'il  est  possible.  Lorsque  ce  problème 
sera  résolu  affirmativemenf,  il  pourra  être  question  de  révocation 
ou  de  suspension  de  la  peine  prononcée  sur  le  coupable. 

Ainsi  donc  il  n'y  a  que  deux  solutions  qui  nous  semblent 
préférables  pour  le  problème  de  la  subrogation  de  quelque 
institution  pénale  à  l'emprisonnement  à  courte  durée  pour  les 
légères  infractions  de  l'ordre  social.  En  effet,  s'il  faut  éviter 
que  cette  peine  de  l'emprisonnement  soit  infligée  sans  les  pra- 
tiques intérieures  de  la  réforme  morale,  afin  qu'elle  ne  devienne 
le  séminaire  de  délits  ultérieurs  et  plus  graves,  on  doit  recourir 
ou  à  l'admonition  répressive  du  code  pénal  portugais  et  du 
nouveau  code  pénal  italien,  ou  à  la  suspension  de  la  peine 
selon  les  vœux  des  criminalistes  français  et  selon  le  système 
adopté  par  la  loi  belge  du  31  mai  1888,  ou  bien  à  l'adoption 
simultanée  des  deux  institutions,  car  l'une  n'exclut  pas  la  pos- 
sibilité de  l'autre.  Chacune  des  deux  mesures  a  pour  complé- 
ment nécessaire  un  avertissement  salutaire  pour  l'avenir  et,  en 
évitant  une  flétrissure  irréparable,  qui  augmenterait  inutilement 
la  phalange  des  ennemis  de  l'ordre  social,  évite  en  même  temps 
que  la  prison  à  courte  durée  devienne  l'apprentissage  perpé- 
tuel des  délinquants. 
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C'est  par  ces  raisons  que  le  souscrit  rapporteur  soumet  au 
prochain  Congrès  pénitentiaire  de  Saint-Pétersbourg  la  conclu- 
sion suivante  sur  le  thème  IV  de  la  première  section: 

«  La  science  pénitentiaire  peut  bien  reconnaître  conmie  des 
réformes  recommandables  pour  la  petite  criminalité  l'adoption 
soit  de  la  réprimande  judiciaire  comme  substitutif  des  peines 
d'emprisonnement  à  courte  durée,  aux  termes  des  nouveaux 
codes  du  Portugal  et  de  l'Italie,  soit  de  la  suspension  de  la 
peine  aux  termes  de  la  loi  belge  du  31  mai  1888.»* 

HENRI  PESSINA. 


*  Notice  bibliographique  :  Bonneville  de  Marsangy,  AmélioratioD  de  la  loi  cri- 
minelle. Paris,  1864,  vol.  II,  p.  212.  —  Lucchini,  Suit  ammonizione  e  ml  domkilio 
coatto  seconda  la  vigente  legislazione  italiana  (Annali  di  statistica,  Roma,  1881, 
p.  Î2t).  —  Mendelssohn  -  Bartholdy ,  De  monitione  canonka,  Heidelàerg,  1860,  — 
Alimena,  La  riprensione  giudhiale  e  la  sospensione  délia  pena,  Torino,  1888  (Estraito 
dalla  Rivista  pénale,  vol,  XX  Vil).  —  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons. 
Paris,  l888.  —  Prms,  Rapport  sur  la  condamnation  conditionnelle  (dans  le  Bulletin 
de  t  Union  internationale  du  droit  pénal,  !»•  année,  n®  i.  Berlin  et  Bruxelles,  1889). 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR 

M.  R.  GAROFALO,  vice-président  du  tribunal  de  Naples. 


I. 

Cette  question,  quoiqu'elle  soit  formulée  d'une  manière  un 
peu  différente,  est  substantiellement  la  même  qui,  proposée  au 
Congrès  pénitentiaire  de  Rome,  donna  lieu  à  une  discussion 
très  longue,  sans  qu'on  pût  parvenir  à  se  mettre  d'accord. 
L'assemblée  ne  put  que  voter  le  renvoi  de  cette  question  au 
prochain  congrès  international. 

Néanmoins,  en  relisant  les  rapports  et  les  discours  pro- 
noncés à  cette  occasion,  on  s'aperçoit  que  l'avis  unanime  des 
orateurs  était  l'opposition  au  système  de  peines  d'emprisonne- 
ment de  courte  durée,  et  tous  s'efforçaient  d'indiquer  quelque 
autre  moyen  répressif  capable  de  les  remplacer. 

Parmi  ces  moyens,  on  avait  proposé:  la  réprimande 
publique  ou  admonestation  ;  le  travail  public  dans  un  établisse- 
ment de  l'Etat  ;  enfin  l'interdiction  à  temps  d'un  lieu  déterminé. 

J'exprimai  alors  un  avis  contraire  à  toutes  ces  trois  me- 
sures :  la  première,  à  cause  de  son  peu  de  sérieux  ;  la  deuxième, 
parce  qu'elle  obligerait  le  gouvernement  à  donner  du  travail 
à  im  grand  nombre  de  délinquants,  qui  feraient  une  concur- 
rence déplorable  aux  ouvriers  honnêtes;  la  troisième,  parce 
qu'elle  obligerait  la  police  à  un  très  lourd  travail  de  surveil- 
lance et  d'ailleurs  n'empêcherait  pas  ceux  qui  n'auraient  pas 
trouvé  d'occupation,  d'être  à  la  charge  de  l'Etat. 

Maintenant,  après  que  la  loi  belge  a  admis  le  sursis  de  la 
peine  d'emprisonnement,  ou  la  condamnation  conditionnelle,  et 
après  que  le  nouveau  code  pénal  italien  a  adopté  le  système 
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des  admonitions  judiciaires,  on  nous  propose  Texamen  de  ces 
deux  institutions. 

La  même  question  a  tout  récemment  été  discutée  au  pre- 
mier congrès  de  ^^  Union  internationale  de  droit  pénal,  qui  a 
été  tenu  à  Bruxelles  les  7  et  8  août  1889.  M.  Prins  et  M.  Liszt 
proposèrent  Tadoption  du  principe  de  la  condamnation  condi- 
tionnelle, d*après  la  loi  belge,'  qui  l'admet  lorsque  la  peine 
d'emprisonnement  ne  dépasse  pas  six  mois  et  que  le  condamné 
n'a  encouru  aucune  condamnation  antérieure  pour  crime  ou 
délit. 

A  la  suite  des  observations  que  je  fis  à  cette  proposition, 
l'assemblée  adopta  à  l'unanimité  la  résolution  suivante: 

L'Union  recommande  l'application  de  la  condamnation 
conditionnelle,  en  insistant  sur  la  nécessité  d'en  déterminer  les 
limites  d'après  les  conditions  locales  et  en  tenant  compte  des 
sentiments  et  de  l'état  moral  des  différents  peuples. 

J'avais  tenu  à  indiquer  la  nécessité  d'introduire  des  restric- 
tions à  la  proposition  qui  avait  été  présentée,  parce  que  j'étais 
persuadé  qu'il  ne  serait  pas  sans  danger  de  s'en  tenir  à  la 
stricte  imitation  de  la  loi  belge.  Je  remarquai  que  le  sursis  de 
la  peine,  accordé  trop  fréquemment  et  non  subordonné  à  plu- 
sieurs conditions,  pourrait  froisser  la  conscience  populaire,  et 
que,  surtout  chez  les  peuples  méridionaux,  une  institution  qui 
aurait  l'air  d'une  impunité  accordée  aux  délinquants  pourrait 
amener  un  retour  de  sentiments  vindicatifs.  C'est  pourquoi 
j'avais  demandé  que  le  sursis  de  la  peine  ne  pût  être  accordé 
que  sur  le  désistement  de  la  partie  lésée. 

Le  congrès  ne  se  prononça  pas  sur  ces  idées,  parce  qu'on 
jugea  à  propos  d'écarter  la  discussion  des  détails.  C'est  l'étude 
qu'il  nous  faut  entreprendre  en  ce  moment,  parce  qu'on  nous 
demande  précisémçnt  sous  quelles  conditions  et  dans  quelles 
mesures  il  conviendrait  d'admettre  dans  la  législation  le  mode 
de  suspension  d'une  peine  prononcée  par  le  juge. 

IL 

Il  me  faut  justifier  d'abord,  du  moins  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  assisté  à  nos  débats  précédents,  notre  aversion  pour  l'em- 
prisonnement de  courte  durée.  Il  est  aisé  de  comprendre  qu'un 
emprisonnement  de  quinze  jours,  de  deux,  de  trois  ou  de  quatre 
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mois,    ne  peut  avoir  aucun  effet  d'amendement  moral  du  cou- 
pable. 

IL  ne  garantit  pas  non  plus  la  Société  contre  de  nouvelles 
attaques  de  la  part  de  ce  même  individu,  si  ce  n'est  pour  cette 
durée  excessivement  courte  et  qui  ne  compte  presque  pas  dans 
la  vie  d'un  homme.  Il  ne  peut  agir  non  plus  comme  mesure 
d'intimidation,  parce  qu'il  est  évident  que  la  détention  d'un  cou- 
pable pour  un  temps  aussi  limité  est  loin  de  pouvoir  intimider 
le  monde  des  criminels. 

A  ces  effets  négatifs  s'ajoutent  des  maux  positifs,  engen- 
drés par  l'abus  de  ces  petites  peines.  D'abord  l'encombrement 
des  prisons  par  une  masse  d'individus  qui  ne  font  qu'y  passer, 
mais  qui  pourtant,  durant  ce  bref  séjour,  ne  peuvent  éviter  le 
contact  flétrissant  de  toutes  sortes  de  vagabonds  et  de  criminels. 
Cet  encombrement  est  d'ailleurs  une  des  principales  causes 
du  retard  daps  la  transformation  des  établissements  péniten- 
tiaires, parce  que  les  gouvernements  reculent  devant  la  dépense 
effrayante,  nécessitée  par  la  construction  d'un  nombre  aussi 
grand  de  maisons  cellulaires.  Qu'on  songe  qu'en  France  seule- 
ment, de  1881  à  1885,  le  chiffre  moyen  des  condamnés  à  l'em- 
prisonnement pour  moins  d'un  an  on  pour  un  an  au  plus  est 
de  117,911,  c'est-à-dire  le  60  7o  des  condamnés.  A  ce  chiffre 
s'ajoutent  42,747  condamnés  à  l'emprisonnement  àiun  à  cinq 
jours* 

En  Italie,  en  1888,  il  y  a  eu  59,852  condamnés  par  les 
préteurs  à  des  peines  d'une  durée  inférieure  à  trois  mois  d'em- 
prisonnement et  24,108  condamnés  par  les  tribunaux  à  un 
emprisonnement  correctionnel  pour  une  durée  de  trois  mois 
au  plus**  A  la  difficulté  de  loger  cette  immense  population 
flottante,  s'ajoute  encore  la  dépense  énorme  que  son  entretien 
fait  subir  à  l'Etat.  Outre  les  maux  que  les  délits  leur  font 
souffrir,  les  citoyens  doivent  donc  supporter  un  accroissement 
d'impôts,  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  de  ces  myriades 
de  condamnés,  sans  qu'on  puisse  placer  en  regard  un  avan- 
tage social  quelconque. 


*  Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique,  par  M.  Block^   p.   iio 
et  122,  Paris   1888. 

Staiistica  pénale  per  Vanno  1S88.  Roma  18'J0, 
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Ces  considérations  statistiques  et  morales  auraient  dû,  ce 
me  semble,  pousser  les  auteurs  des  nouveaux  codes  à  res- 
treindre le  plus  possible  le  rôle  de  la  prison,  et  puisqu'on 
croit  encore  à  l'effet  d'intimidation  ou  de  correction  de  la  peine 
d'emprisonnement,  à  ne  laisser  subsister  cette  peine  qu'autant 
que  de  tels  effets  ne  soient  pas  rendus  absolument  impossibles 
par  une  trop  courte  durée.  Cela  revient  à  dire  qu'il  faudrait 
établir  un  minimum  de  six  mois  au  moins  pour  toute  peine 
de  réclusion,  d'emprisonnement  ou  de  détention,  parce  que 
c'est  alors  seulement  qu'on  peut  quelquefois  espérer  d'agir  sur 
le  moral  des  détenus,  de  leur  apprendre  un  métier,  de  leur 
faire  contracter  l'habitude  du  travail,  et  en  même  temps  d'ob- 
tenir par  la  peine  un  effet  d'intimidation.  Le  chiffre  des  pri- 
sonniers, ainsi  réduit  à  une  petite  fraction  de  ce  qu'il  est  à 
présent,  rendrait  d!ailleurs  possible  aux  gouvernements  de 
transformer  rapidement  les  établissements  pénitentiaires  d'après 
le  système  cellulaire. 

Malheureusement,  les  législateurs,  en  suivant  d'autres 
idées,  ont  suivi  une  voie  diamétralement  opposée,  et  dans  les 
codes  les  plus  estimés,  tels  que  le  code  néerlandais  et  le  nou- 
veau code  pénal  italien,  on  a  rabaissé  le  minimum  des  peines 
restrictives  de  la  liberté  jusqu'à  peu  de  jours,  à  un  jour  même. 

En  résumant,  comme  je  l'ai  écrit  ailleurs,  «  tout  le  monde 
convient  aujourd'hui  que  la  prison  est  flétrissante,  déshono- 
rante, démoralisante  pour  ces  délinquants  qui  ne  sont  pas  en- 
core des  misérables  et  qui  gardent  im  résidu  de  bons  senti- 
ments. Quant  aux  natures  perverties,  aux  criminels  abrutis  ou 
dégénérés,  il  est  prouvé  que  la  prison  ne  peut  rien  y  faire. 
Il  est  prouvé  de  même  qu'elle  encourage  la  récidive,  en  faisant 
perdre  à  celui  qui  l'a  subie  la  crainte  de  la  loi  et  la  honte  du 
crime.  Elle  est  tout  à  fait  inutile  à  la  partie  lésée,  elle  est 
onéreuse  à  l'Etat,  elle  constitue,  enfin,  au  point  de  vue  de  la 
vie  matérielle,  une  injustice  flagrante,  en  accordant  gratis  le 
logement  et  la  nourriture  aux  violateurs  de  la  loi  et  aux 
hommes  les  plus  méchants,  pendant  que  de  braves  gens  sont 
très  souvent  sans  ouvrage  et  sans  aide.»* 


*  Rapport  de  M.  Garofalo  au  congrus  de  TUnion  InterDationale  de  droit  pénal, 
Bruxelles  1889. 
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III. 

Tous  ceux  qui  s'occupent  d'études  pénitentiaires  recon- 
naissent rinsuffisance  et  les  méfaits  de  la  prison.  Le  désaccord 
ne  commence  que  lorsqu'il  s'agit  d'indiquer  des  mesures  qui 
pourraient  remplacer  cette  peine. 

Je  me  suis  toujours  prononcé  contre  V admonition  judiciaire 
et  j'ai  eu  le  plaisir  de  voir  que,  sur  ma  proposition,  le  congrès 
de  l'Union  internationale  de  droit  pénal  a  écarté  cette  mesure. 
Je  constate  avec  le  même  plaisir  dans  le  savant  rapport  de 
M.  Liszt  la  môme  défiance  contre  l'admonition,  qu'elle  soit 
simple  ou  qu'elle  soit  combinée  avec  une  caution  pour  bonne 
conduite,  selon  le  système  du  nouveau  code  italien.  Comme 
M.  Liszt  l'a  très  bien  remarqué,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'en  cas  de  rechute  le  délinquant  ne  soit  tenu  qu'à  payer  la 
valeur  de  son  cautionnement,  la  peine  à  laquelle  il  aurait  dû 
être  condamné  lui  ayant  été  définitivement  épargnée. 

Cet  inconvénient  n'existe  pas  dans  le  système  belge  de 
la  condamnation  conditionnelle,  car  l'exécution  de  la  peine  n'est 
que  suspendue  et  elle  sera  infailliblement  appliquée  au  délin- 
quant, si,  dans  les  cinq  années  suivantes,  il  commet  un  nouveau 
délit,  c'est-à-dire  qu'elle  sera  cumulée  avec  celle  qui  fait  l'objet 
de  la  nouvelle  condamnation. 

Seulement,  comme  je  l'ai  avancé,  il  serait  fort  dangereux 
de  s'engager  dans  cette  voie,  sans  préciser  minutieusement  les 
conditions  sous  lesquelles  un  pareil  sursis   peut  être  accordé. 

Il  est  nécessaire  d'abord  de  déterminer  les  classes  de 
délinquants  auxquels  on  pourrait  épargner  la  prison.  Les  études 
de  psychologie  criminelle  nous  donnent  le  moyen  de  distinguer 
les  criminels  qu'il  faut  séparer,  de  la  Société,  de  ceux  qui, 
malgré  leur  délit,  n'ont  pas  révélé  une  moralité  tellement  in- 
suffisante pour  que  leur  adaptation  à  la  vie  sociale  soit  dé- 
clarée impossible,  parce  qu'on  ne  pourrait  affirmer  qu'ils  sont 
tout  à  fait  dépourvus  de  sens  moral,  ni  qu'ils  ont  des  instincts 
criminels  latents  et  toujours  prêts  à  éclater. 

Nous  trouvons  d'abord,  parmi  ces  derniers,  bien  des  au- 
teurs de  diffamations,  d'outrages  à  la  pudeur,  de  coups\  et 
blessures,  qui  ne  sauraient  être  déclarés  insociables,  quoique 
leur  conduite  dans  une  occasion  particulière  prouve  un  degré 
inférieur  de  moralité  ou  de  retenue. 
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Ce  sont  ceux-ci  qu'on  punit  généralement  par  les  soi- 
disant  peines  correctionnelles,  mais,  si  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  se  sont  rendus  coupables  justifient  jusqu'à  un 
certain  point  leur  entraînement  ou  leur  égarement,  et  si  leur 
conduite  antérieure  n'a  pas  été  mauvaise,  on  leur  accorde  tou- 
jours des  circonstances  atténuantes  et  on  réduit  conséquemment 
la  peine  à  très  peu  de  chose.  On  traite  avec  la  même  douceur 
les  auteurs  à!àbus  de  confiance,  de  vol  même,  lorsque  le  cou- 
pable n*est  pas  un  vagabond  ni  un  fainéant,  lorsqu'il  a  un 
métier  honnête,  que  sa  vie  précédente  est  sans  tache  et  qu'il 
a  été  poussé  par  l'excitation  de  circonstances  pjirticulières, 
sans  qu'on  puisse  présumer  qu'il  devienne  un  malfaiteur 
habituel. 

Voilà  autant  de  cas  dans  lesquels  la  prison  devrait  être 
épargnée  au  coupable,  et  j'}"  ajoute  tous  les  délits  qui  ne  sont 
pas  déshonorants,  tels  qu'injures  et  voies  de  fait  à  la  suite  de 
provocation,  duel  et  adultère. 

Mais  faudra-t-il  s'en  tenir  au  sursis  de  la  condamnation? 
Je  ne  le  pense  pas,  car  il  y  a  un  côté  de  la  question  qu'on 
ne  pourrait  négliger  sans  danger,  c'est-à-dire  la  juste  réparation 
à  la  partie  lésée. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  cette  réparation  n'entre  pour 
rien  dans  le  but  social  de  la  répression.  Le  sentiment  qui 
pousse  l'offensé  à  poursuivre  en  justice  l'offenseur  et  à  en  de- 
mander la  punition  n'est  pas  toujours  un  sentiment  vindicatif 
qu'il  ne  faut  pas  encourager.  C'est  bien  souvent  le  seutimeut 
de  la  justice  et  la  confiance  dans  la  loi,  qu'on  aurait  grand 
tort  d'amoindrir,  car  les  plaignants  rendent  un  vrai  service 
social  en  dénonçant  les  délinquants. 

Mais  se  donneront-ils  cette  peine,  s'ils  en  viennent  à  ap- 
prendre par  leur  propre  expérience  que  c'est  peine  perdue, 
parce  que  la  condamnation  ne  sera  pas  exécutée? 

Supposez  qu'un  commis  de  banque  ou  un  commis  voyageur 
soit  coupable  d'un  détournement,  qu'un  domestique  soit  cou- 
pable d'un  vol  dans  un  hôtel  et  qu'ils  se  trouvent  dans  les 
conditions  voulues  pour  qu'on  leur  épargne  la  prison.  Si  le 
directeur  de  la  banque  ou  de  l'hôtel  insiste  pour  la  punition 
du  coupable,  c'est  en  grande  partie  dans  l'intérêt  du  commerce 
dans  le  premier  cas,    c'est  dans  l'intérêt  des  voj-ageurs  dans 
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Tautre  cas,  car  Timpunité  des  premiers  coupables  pourrait  être 
dangereuse. 

Lorsque  le  délit  a  un  caractère  ^offense  personnelle, 
comme  dans  les  cas  d'injures,  d'adultère,  de  diffamation,  de 
coups  et  blessures,  etc.,  il  serait  également  dangereux  de  faire 
jouir  le  coupable  d'une  impunité,  quoique  conditionnelle,  car 
si  l'offensé  renonce  à  se  faire  justice  de  ses  propres  mains, 
c'est  qu'il  compte  bien  que  le  tribunal  auquel  il  s'adresse 
punira  l'offenseur.  C'est,  enfin,  dans  la  nature  humaine  d'exiger 
que,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  le  tort  soit  redressé. 

On  ne  peut  désarmer  la  partie  lésée,  sans  rien  faire 
souffrir  au  coupable,  que  lorsqu'il  y  a  eu  pleine  et  entière 
réparation,  c'est-à-dire  lorsque  le  coupable  a  rendu  la  valeur 
détournée  ou  qu'il  a  indemnisé  l'offensé  pour  le  mal  matériel 
ou  moral  que  celui-ci  a  souffert  par  le  délit  et  par  les  agita- 
tions, les  ennuis  et  les  frais  de  la  poursuite  et  du  procès. 

C'est  pourquoi  je  propose  de  limiter  la  condamnation  con- 
ditionnelle au  cas  que  le  coupable  ait  payé  la  somme  évaluée 
par  le  juge  en  réparation  du  dommage  ou  de  V offense. 

Ce  principe  posé,  on  pourrait  donner  une  grande  extension 
à  la  condamnation  conditionnelle  et  restreindre  le  rôle  de  la 
prison  à  ces  cas  seulement  dans  lesquels  elle  peut  rendre  un 
vrai  service  social. 

Mes  conclusions  sont  donc  les  suivantes: 

1®  Dans  les  délits  contre  les  personnes  ou  contre  la  pro- 
priété, toutes  les  peines  de  réclusion,  d'emprisonnement  ou  de 
détention  auront  un  minimum  infranchissable  de  six  mois. 

2**  Lorsque  le  juge  estime  que  le  minimum  de  la  peine 
devrait  être  appliqué  et  que  le  coupable  est  digne  d'indulgence 
à  cause  de  sa  bonne  conduite  antérieure,  il  ordonnera  un  sur- 
sis à  l'exécution,  si  dans  le  délai  de  cinq  années  celui-ci  n'en- 
coure aucune  autre  condamnation  pour  crime  ou  délit. 

Lorsqu'il  y  a  partie  lésée,  ce  sursis  ne  sera  accordé  que 
lorsqu'il  y  a  eu  réparation  des  dotnmages-intérêts  ou  que  le 
coupable  a  indemnisé  le  plaignant  en  lui  payant  une  somme 
acceptée  par  ce  dernier. 

S'il  est  insolvable,  un  délai  pourra  lui  être  accordé,  afin 
qu'il  puisse  payer,  par  acomptes  au   fur  et  à  mesure   de   ses 
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gains,  la  somme  convenue  ou  fixée  par  le  magistrat.  S'il  est 
en  défaut  dès  la  première  échéance,  la  peme  sera  exécutée. 

Ces  conditions  seraient  suffisantes  en  thèse  générale.  Mais 
s'il  s*agit  d'appliquer  le  principe  de  la  condamnation  condition- 
nelle aux  différents  peuples,  il  ne  faudrait  pas  négliger  d'autres 
considérations.  Par  exemple,  lorsqu'une  forme  de  délit  a  un 
caractère  endémique  ou  imitatif,  le  sursis  ne  devrait  jamais 
être  accordé.  Il  ne  devrait  être  accordé  non  plus,  lorsqu'on  a 
de  bonnes  raisons  pour  croire  que  le  délit  est  dû  à  l'œuvre 
d'une  secte  ou  d'une  association  de  malfaiteurs,  ou  que  le 
plaignant  se  contente  d'une  indemnité  mesquine  et  retire  sa 
plainte  par  effet  d'intimidation  de  la  part  du  coupable.  Ce 
serait  surtout  le  cas  dans  ces  pays  du  midi  qui  sont  infestés 
par  la  camotra,  la  teppa,  la  maffia,  etc. 

Le  principe  de  l'indemnité  remplaçant  la  peine  est  sus- 
ceptible d'une  extension  bien  plus  grande,  mais  je  ûe  re- 
viendrai pas  en  ce  moment  sur  les  idées  que  j*ai  exprimées 
ailleurs  à  ce  sujet  et  qui  me  feraient  dépasser  les  bornes  de 
la  question. 

Je  dirai  seulement  que  l'idéal  de  la  science  pénale  mo- 
derne consiste  dans  la  distinction  des  délinquants  qu'il  faut 
séparer  de  la  Société  ou  éliminer  tout  à  fait,  de  ceux  qui, 
n'étant  pas  insociables,  ne  doivent  être  punis  que  par  l'obligation 
de  donner  pleine  et  entière  réparation  à  l'offensé.  Si  l'on  par- 
vient à  trouver  le  moyen  de  faire  travailler  l'offenseur  insol- 
vable au  profit  de  la  partie  lésée,  jusqu'à  ce  que  l'indemnité 
soit  payée,  l'abolition  des  soi-disant  peines  correctionnelles  ne 
tardera  pas  à  s'ensuivre,  et  cette  nouvelle  forme  de  répres- 
sion tournera  au  plus  grand  avantage  des  victimes  du  délit, 
aussi  bien  que  de  la  Société  toute  entière,  tandis  qu'elle 
épargnera  au  coupable  la  honte  de  la  prison,  avec  sa  dépra- 
vation, son  oisiveté  ou  son  travail  stérile. 

R.  GAROFALO. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

LA  COMMISSION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  JURISPRUDENCE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG 

Rapporteur  : 
M.  MAKAROW,  procureur  impérial. 

(Sur  la  partie  a  de  la  question.) 


Les  peines  correctionnelles,  dites  «admonitions  et  remon- 
trances», peuvent  être  encourues  dans  deux  voies  essentielle- 
ment différentes,  et  par  les  conditions  donnant  lieu  à  leur  ap- 
plication, et  par  le  mode  môme  de  cette  dernière. 

Et  d*abord,  toute  personne  placée  vis-à-vis  d'ime  autre 
dans  des  relations  de  dépendance,  fût-ce  par  suite  de  sa  posi- 
tion officielle  (l'employé  vis-à-vis  de  son  chef),  fût-ce  unique- 
ment par  suite  de  conditions  sociales  (l'apprenti  vis-à-vis  de 
son  maître),  lui  reconnaît  à  son  égard  un  certain  droit  de 
contrôle,  autorisant  indubitablement  le  préposé  à  approuver 
ou  à  désapprouver  tel  ou  tel  autre  acte  de  son  subordonné, 
quitte  à  lui  adresser,  dans  ce  dernier  cas,  les  admonitions  et 
des  remontrances.  Il  est  certain  que,  basé  sur  Tidée  de  la  dis- 
cipline, le  blâme  en  question  comporte  im  effet  répressif.  Le 
mécontentement  même  du  chef,  exprimé  à  son  subordonné, 
qu'il  implique,  ne  saurait  évidemment  le  laisser  indifférent. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  d'admonitions  et  re- 
montrances de  cet  ordre.  Il  s'agit  ici  d'un  blâme  d'im  genre 
tout  différent,  celui  prononcé  par  sentence  judiciaire  et  consti- 
tuant une  mesure  répressive  qui  se  substitue  à  une  autre 
peine.  Sur  quelle  base  ces  admonitions-là  reposent-elles?  Cette 
question  n'admet  pas  deux  réponses.  Elles  ne  sont  justifiées 
que  par  le  droit  qui  appartient  à  l'Etat  d'opposer,  moyennant 
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leur  répression  judiciaire,  un  frein  salutaire  aux  tentatives  de 
violation  de  l'ordre  social.  Posée  dans  ces  limites,  la  question 
de  l'utilité  des  admonitions  et  remontrances  se  réduit  à  exa- 
miner: 1®  si  des  châtiments  de  cet  ordre  peuvent  être  mis 
d'accord  avec  les  principes  généraux  de  répression,  élaborés, 
à  l'heure  qu'il  est,  par  la  science  du  droit  et  la  législation,  et 
2®  si  ces  châtiments  atteignent  le  but  que  vise  essentiellement 
toute  mesure  pénale  —  la  répression. 

Le  système  pénal  en  vigueur  de  nos  jours  tend  unique- 
ment à  restreindre,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  l'individu 
coupable  d'une  infraction,  dans  la  libre  jouissance  des  biens  du 
monde  extérieur,  accessibles  à  ceux  de  ses  semblables  qui 
n'ont  point  encouru  une  condamnation  judiciaire.  L'application 
d'admonitions  et  remontrances  serait  loin  de  correspondre  à 
cette  manière  d'envisager  les  buts  et  fins  de  l'activité  répres- 
sive de  l'Etat.  Toute  remontrance  vise  l'honneur  du  condamné. 
Elle  froisse  son  sentiment  de  dignité.  Or,  nous  empruntons 
cette  remarque  très  judicieuse  à  Hâlscher:  l'époque  actuelle 
ne  voit  rien  de  commun  entre  l'honneur  d'un  homme  et  les 
relations  juridiques  qui  existent  entre  ce  dernier  et  l'Etat. 
Dans  mainte  et  mainte  occasion,  nous  ne  saurions  même  ad- 
mettre qu'un  tribunal  puisse  être  juge  en  matière  d'honneur. 
Nous  allons  parfois  jusqu'à  nous  considérer  obligés  par  l'hon- 
neur à  violer  la  loi  imposée  par  l'Etat.  Les  législations  mo- 
dernes ont  dû  subir  l'influence  de  ces  idées  qui  voient  dans 
le  fait  d'une  remontrance,  adressée  à  qui  que  ce  fût,  tme 
humiliation  du  sujet  en  question.  Arrivés  au  chapitre  de  la 
responsabilité  des  juges  en  voie  disciplinaire,  les  auteurs  des 
codes  de  procédure  de  l'empereur  Alexandre  II  se  sont  sentis 
obligés  de  reconnaître  que  l'autorisation  de  faire  subir  des 
remontrances  à  des  juges  serait  imcompatible  avec  leur  dignité 
et  pourrait  ébranler  le  sentiment  de  considération  pour  leur 
office  qu'il  est  utile  et  nécessaire  d'implanter  à  la  Société 
(Journal  du  cons.  de  l'Emp.,  1864,  n®  48).  Cette  teinte  d'humi- 
liation inséparable  des  peines,  dites  remontrances  et  admoni- 
tions, n'a  rien  qui  puisse  nous  étonner.  N'oublions  pas  que 
ces  mesures,  en  Allemagne  et  autre  part,  sont  d'origine  cano- 
nique, et  à  retracer  à  des  instituts  portant  les  marques  évi- 
dentes d'une  influence  ecclésiastique   et  entièrement  oblitérés 
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de  nos  jours,  tels  que  le  pardon  à  demander  à  Toffensé,  la 
rétractation  de  TofFense,  la  déclaration  de  Toffensé  digne  de 
toute  estime.  Citons  quelques  exemples  à  Tappui  de  notre 
thèse.  Le  i^Preussische  allgemeine  Landrechh  statue  en  toutes 
lettres  qu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  une  remontrance  moyen- 
nant sentence  judiciaire  dans  tous  les  cas  où  le  coupable  re- 
fusera de  déclarer,  de  son  plein  gré,  Toffensé  digne  de  toute 
estime,  et  ne  consentira  point  à  lui  demander  pardon.  Le  droit 
russe  nous  offre  également  une  preuve  de  la  parenté  intime 
qui  existe  entre  les  admonitions  et  remontrances  et  les  péni- 
tences imposées  par  V église.  Les  pénalités  en  question  sont 
introduites  dans  Téchelle  générale  des  peines  par  l'article  34 
du  code  pénal,  édité  en  1845.  En  confrontant  ce  dernier  avec 
la  première  partie  du  tome  XV  du  code  de  lois  de  l'édition 
de  Tan  1842  qu'il  est  venu  remplacer,  nous  serons  à  même 
de  constater  que  le  dit  article  34  a  été  inséré  en  lieu  de 
l'article  16  de  la  première  partie  du  tome  XV.  Or,  dans  ce 
dernier  article  il  s'agit,  à  la  place  des  remontrances  et  ad- 
monitions, de  «pénitence  d'église  »,  soit,  d'après  l'article  76  des 
mêmes  partie  et  tome,  de  «pénitence  et  actes  d'humilité  faits 
à  l'église,  correction  et  admonition  selon  les  préceptes  du 
saint  synode,  des  saints  pères  et  le  droit  canon  et,  enfin,  re- 
fus d'une  sépulture  chrétienne».  Etant  tenu  compte  de  cette 
origine  des  admonitions  et  remontrances,  l'on  ne  saurait  guère, 
comme  le  fait  Nocito,  les  recommander  sous  prétexte  de  ressus- 
citer ainsi  un  vénérable  institut  historique. 

Concluons  donc  que  les  admonitions  et  remontrances  sont 
en  pleine  contradiction  avec  les  principes  de  répression  admis 
à  l'heure  qu'il  est.  Mais  peut-être  ces  châtiments  atteignent-ils 
le  but  que  vise  essentiellement  toute  mesure  pénale  —  la  ré- 
pression ? 

A  cette  question  aussi,  nous  devrons  répondre  par  la  né- 
gative. Les  peines  ont  pour  but  de  combattre  la  criminalité 
en  réagissant  sinon  sur  tous  les  condamnés,  du  moins  sur 
leur  majorité.  Autrement,  elles  n'auraient  aucun  sens.  Or,  la 
remontrance,  à  supposer  même  qu'elle  puisse  avoir  un  effet 
répressif,  ne  saurait  le  produire  que  dans  les  cas  exclusifs  du 
sentiment  d'honneur  quelque  peu  développé  chez  le  condamné. 
Mais  cette  considération  même  constituerait  plutôt  une  objec- 
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tion  à  la  peine  dont  il  s^agit,  qu'une  preuve  à  son  appui. 
Quelle  justice  y  aurait-il  à  punir  très  sensiblement  le  coupable 
jaloux  de  sa  dignité  et  de  renvoyer  impuni  celui  auquel  elle 
est  indifférente?  Les  partisans  du  système  d'admonitions  ri- 
posteront, il  est  vrai,  que  la  force  répressive  de  mainte  autre 
peine  plus  ou  moins  indulgente,  nommons  par  exemple  Ta. 
mende,  se  réduit  à  rien,  lorsqu'elle  frappe  des  condamnés 
d'une  certaine  catégorie.  C'est  là  une  arme  qui  se  tourne 
contre  son  maître.  Dans  le  cas  spécial  de  l'amende  et  d'autres 
peines  du  même  genre,  l'absence  de  répression  n'est  nullement 
matière  à  indifférence  pour  la  loi.  Elle  le  prouve  en  autorisant 
le  juge  à  remplacer,  quand  il  s'agit  de  gens  appartenant  aux 
classes  aisées,  l'amende  par  l'incarcération.  Une  fois  de  plus, 
la  répression  est  un  élément  nécessaire  de  toute  peine. 

La  puissance  répressive  des  admonitions  et  remontrances 
judiciaires  nous  paraît  donc  minime  et  basée  sur  des  supposi- 
tions complètement  erronées.  Cette  répression  est  affaiblie,  en 
outre,  par  les  dispositions  relatives  à  l'appel.  Le  moment  où 
se  prononcent  ces  peines  est,  en  général,  séparé  par  un  cer- 
tain intervalle  de  celui  où  le  coupable  reçoit  communication 
de  la  remontrance.  Que  devient,  dans  ces  conditions,  la  sen- 
tence judiciaire?  Acte  de  justice  tardif  et  dénué  de  tout  inté- 
rêt! Le  juge  et  le  condamné  y  demeurent  également  indiffé- 
rents et  ne  remportent  du  tribunal  qu'une  impression  de  l'im- 
puissance des  autorités  judiciaires  à  châtier  l'infraction  conunise. 

Ainsi,  placé  sur  le  terrain  abstrait  de  la  théorie,  le  système 
des  admonitions  et  remontrances,  en  tant  que  peines  rentrant 
dans  l'échelle  générale  de  châtiments  pour  infractions  de  tout 
genre,  ne  supporte  pas  la  critique  la  plus  indulgente. 

Passons  à  la  pratique,  aux  législations  criminelles  les  plus 
en  vue. 

Le  nouveau  code  italien  et  le  code  pénal  russe  sont  les 
seuls  à  admettre  l'admonition  et  la  remontrance.  Elles  ne  se 
trouvent  ni  dans  le  code  pénal  français,  ni  dans  le  Strafgesets 
autrichien.  Enfin,  le  Strafgesetsbuch  de  l'Empire  d'Allemagne 
n'applique  les  peines  en  question  qu'aux  délits  et  contraven- 
tions (Vergehen  und  Uehertretuftgen)  commises  par  des  mineurs 
Agés  de  12  à  18  ans  et  ayant  agi  sans  discernement.  Vu  la 
date  récente  du  code  italien,  il  serait  pi'ématuré  de  s'attendre 
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à  des  résultats  à  l'appui  ou  en  défaveur  du  système  d'admo- 
nitions et  remontrances  nouvellement  adopté  en  Italie.  La 
pratique  des  tribunaux  russes  à  cet  égard  nous  paraît,  par 
conséquent,  du  plus  haut  intérêt.  La  loi  criminelle  russe  sanc- 
tionne, dans  trois  catégories  de  cas,  Tadmonition  et  remon- 
trance appliquée  par  sentence  judiciaire:  1**  comme  peine  spé- 
ciale pour  crimes  et  délits  des  fonctionnaires  publics  (code 
pénal,  art.  65);  2<»  comme  peine  pour  crimes  d'un  caractère 
général,  énumérés  dans  la  partie  spéciale  du  code  (art.  40), 
et  3*  comme  peine  pour  contraventions  aux  mandements  de 
l'Etat  commises  sans  intention  de  nuire  et  uniquement  par 
négligence,  si  toutefois  le  fait  même  de  négligence  n'entraîne 
pas,  dans  le  cas  donné,  une  autre  peine  spécialement  établie 
à  cet  effet  par  la  loi  (art.  9  du  règlement  concernant  les  peines 
de  la  comparution  des  juges  de  paix).  11  serait  difficile  de 
dire  jusqu'à  quel  point  les  admonitions  et  remontrances  pronon- 
cées à  l'occasion  des  infractions  énumérées  sub  1  et  2  sauraient 
être  justifiées  par  leur  utilité  réelle.  Les  dispositions  du  code 
à  l'égard  de  ces  crimes  sont  catégoriques.  Tant  qu'existeront 
ces  articles,  il  ne  restera  donc  au  tribunal  qu'à  les  appliquer 
bon  gré,  mal  gré.  Nous  croyons,  toutefois,  que  l'expérience 
des  juges  pourrait  fournir  des  indications  précieuses  à  ce  sujet. 
Il  est  plus  que  probable  que  dans  la  plupart  des  cas  la  sen- 
tence d'admonition  provoqué,  de  la  part  du  condamné,  soit 
un  mouvement  de  perplexité  («  et  c'est  pour  cela  que  l'on  m'a 
traduit  en  jugement  et  que  l'on  m'a  jugé!»),  soit  (et  cela  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  fonctionnaires  publics)  la  joie  d'avoir 
échappé  à  la  répression.  Tout  autres  sont  les  délits  de  la 
troisième  catégorie.  Le  règlement  des  juges  de  paix  ne  précise 
pas  les  cas  et  infractions  dans  lesquels  ces  juges  sont  autori- 
sés à  adresser  des  remontrances  au  condamné.  Il  se  borne 
à  indiquer  l'élément  de  négligence  commun  à  toutes  contra- 
ventions de  ce  genre.  Quant  au  reste,  le  juge  n'a  qu'à  agir 
comme  bon  lui  semblera.  Convaincu  de  la  portée  immense 
du  système  d'admonitions  et  remontrances,  le  législateur 
croyait  ouvrir  à  ces  pénalités  un  vaste  champ  d'application  pra- 
tique. Car,  pensait-il,  la  censure  émanant  de  la  bouche  de  l'élu 
de  toutes  les  couches  sociales,  jouissant  de  la  plus  haute  con- 
sidération dans  la  contrée,   ne  saurait  qu'influer  d'une  manière 
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excellente  sur  le  moral  d*un  individu  trouvé  en  faute,  sans 
intention  de  nuire  et  uniquement  par  négligence  (Mém.  expl. 
du  règlement  des  juges  de  paix,  pag.  4).  Une  expérience  pra- 
tique de  plus  de  25  ans  a  déçu  cet  espoir.  Au  début  de  leur 
activité,  les  juges  de  paix  pratiquaient  assez  Tarticle  9.  Par 
la  suite,  ils  y  eurent  recours  de  moins  en  moins,  pénétrés  de 
plus  en  plus  de  la  conviction  du  peu  d'utilité  réelle  des  peines 
qui  y  sont  décrétées.  Actuellement,  l'article  en  question  reste 
dans  le  code  à  l'état  de  lettre  morte.  Les  auteurs  du  projet 
du  nouveau  code  pénal  russe  ont  dû  se  rendre  à  Tévidence, 
quant  à  l'inefficacité  complète  du  système  d'admonitions  et 
remontrances,  en  tant  qu'appliquées  à  des  crimes  dé  caractère 
général.  Aussi  ont-ils  opté  pour  leur  élimination  de  l'échelle 
générale  des  peines,  ne  les  conservant  que  pour  crimes  de 
fonctionnaires  publics  et  de  mineurs.  Nous  irions  jusqu'à  abro- 
ger les  pénalités  en  question,  même  à  l'égard  de  ces  deux 
cas  spéciaux.  Nous  admettons  volontiers  que,  décrétées  pour 
des  crimes  commis  par  des  fonctionnaires,  les  admonitions 
impliquent  jusqu'à  un  certain  point  un  effet  répressif.  Elles 
ternissent  les  listes  de  service  de  ces  fonctionnaires.  Il  nous 
paraît,  toutefois,  que  cette  répression  ne  ferait  que  gagner  à 
être  exercée  non  pas  par  le  tribunal,  mais  par  les  chefs  des 
fonctionnaires.  Or,  dans  ce  cas,  quelle  est  l'utilité  des  remon- 
trances par  voie  de  sentence  judiciaire?  Quant  aux  mineurs, 
l'admonition,  dont  la  gravité,  dans  la  plupart  des  cas,  leur 
échappe  complètement,  ne  saurait  que  rarement  produire  sur 
eux  l'impression  désirée.  Ils  seront  frappés  bien  autrement 
par  les  dehors  solennels  de  la  procédure  qui  précède  la  sen- 
tence portant  admonition.  Mais  est-il  utile  d'adopter  le  système 
de  remontrances  à  adresser  à  des  mineurs,  uniquement  en  vue 
de  leur  éprouver  l'impression  d'un  apparat  majestueux  ?  Il  est 
à  craindre  que  le  bon  effet  produit  ne  soit  plus  que  contre- 
balancé par  le  choc  imprimé  à  l'âme  juvénilement  sensible 
du  mineur. 

En  résumé,  nous  arrivons  à  conclure  que  le  système  des 
admonitions  et  remontrances  par  sentence  judiciaire  ne  saurait 
remplacer  utilement  des  peines  d'un  autre  genre,  sans  préju- 
dice, toutefois,  de  l'influence  salutaire  de  ces  pénalités  sur 
certains  sujets  et  dans  des  cas  exceptionnels.    Mais  gardons- 
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nous  de  nous  laisser  séduire  à  ériger  en  règle  générale  ce 
qui  ne  sera  toujours  que  Teffet  d'un  hasard  plus  ou  moins 
rare.  Résistons  au  désir  de  substituer  à  toute  force  une  péna- 
lité modifiée  à  T  emprisonnement  à  terme  bref,  tout  pernicieux 
qu'il  puisse  être  sous  bien  des  rapports.  N'adoptons  le  remède 
que  l'on  nous  propose  qu'après  avoir  mûrement  réfléchi.  Quel 
avantage  y  aurait-il  à  adopter,  en  lieu  d*une  mesure  reconnue 
peu  satisfaisante,  il  est  vrai,  une  mesure  d'un  autre  genre 
qui,  peut-être,  ne  le  serait  pas  plus? 

MAKAROW. 


•(^- 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

LA  COMMISSION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  JURISPRUDENCE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG 

Rapporteur  : 

M.  SLOUTCHÉWSKY,  professeur  à  Técole   de  droit,  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation,  à  Saint-Pétersbourg. 

(Sur  la  partie  à  de  la  question.) 


La  question  des  limites,  des  conditions  et  du  mode  d'appli- 
cation des  sentences  judiciaires  de  condamnation  conditionnelle 
doit  être  étudiée  au  point  de  vue  du  caractère  même  de  ces 
sentences,  c'est-à-dire  en  raison  des  avantages  et  des  défauts 
qui  leur  sont  nécessairement  inhérents. 

L'origine  de  l'institut  des  sentences  de  condamnation  con- 
ditionnelle est  à  rechercher  dans  une  conviction  qui,  surgie 
depuis  peu,  tend  à  prendre  racine  de  plus  en  plus  profondé- 
ment. On  s'est  rendu  compte  que  les  intérêts  de  la  justice  n'ad- 
mettent l'application  d'une  peine  qu'à  condition  qu'elle  puisse 
avoir  un  effet  utile.  Or,  que  faut-il  pour  cela?  Les  sentences 
en  matière  criminelle  auront  à  dépouiller  le  caractère  d'une 
certaine  raideur  qui  les  distingue  d'habitude,  pour  apprendre 
à  adapter  à  l'individualité  du  condamné  la  peine  qu'elles  im- 
pliquent mieux  que  ne  saurait  le  faire  le  juge  au  moment 
où  il  les  dicte.  Ces  considérations  ont  été  le  point  de  départ 
d'efforts  d'un  double  genre.  Et  d'abord,  il  s'est  agi  d'établir  un 
trait  d'union  entre  les  fonctions  du  juge  et  celles  de  l'autorité 
chargée  de  l'exécution  de  ces  sentences.  On  y  est  arrivé  en 
traçant  un  rôle  plus  marqué  à  la  prison,  quant  à  l'application 
des  peines.  L'administration  pénitentiaire  a  été  investie  du  droit 
de  déterminer  la  mesure  de  la  peine  à  subir  en  réalité  par  le 
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condamné.  En  second  lieu,  les  sentences  en  matière  criminelle 
ont  dû  se  départir  du  caractère  autoritaire  dont  elles  étaient 
entachées.  Les  peines  dictées  par  ces  sentences  ont  acquis,  grâce 
au  système  de  leur  application  conditionnelle,  une  flexibilité  qui 
leur  manquait  auparavant.  Cet  élément  conditionnel  est  de  la 
plus  haute  importance  pour  les  intérêts  pratiques  de  la  justice. 
Il  rend  les  sentences  en  matière  criminelle  plus  aptes  à  atteindre 
le  but  essentiel  de  toute  peine  —  son  action  salutaire  sur  le 
moral  du  condamné. 

La  nécessité  de  cette  mesure  se  fait  sentir  surtout  dans 
les  cas  où  le  maintien  du  principe  d^exécution  de  la  sentence 
criminelle,  telle  qu'elle  a  été  rendue,  exigé  par  le  soin  de  satis- 
faire aux  exigences  d'une  équité  absolue,  est  le  plus  matière 
à  contestation.  On  devine  que  nous  parlons  des  cas  de  courtes 
peines  privatives  de  la  liberté.  Ce  mode  d'incarcération  ne  sau- 
rait avoir  pour  résultat  ni  l'amélioration  du  détenu,  ni  son 
intimidation.  Aussi  le  peu  d'utilité  de  cette  peine  est-il,  à  l'heure 
qu'il  est,  reconnu  universellement.  La  littérature  juridique  en 
fait  foi.  En  même  temps,  il  n'y  a  qu'à  s'adresser  aux  données 
statistiques  pour  reconnaître  que  la  pratique  judiciaire  de  la 
plupart  des  pays  tend  à  limiter  autant  que  possible  le  champ 
d'application  de  ce  genre  de  détention. 

L'institut  de  condamnation  conditionnelle  permet  au  juge 
de  faire  dépendre  l'exécution  de  sa  sentence  du  fait  que  le 
condamné  aura  ou  non,  dans  le  courant  d'un  certain  laps  de 
temps,  commis  un  nouveau  délit.  C'est  là  l'un  des  meilleurs 
moyens  de  limiter  le  champ  d'application  de  la  détention  à 
terme  bref.  Et,  toutefois,  il  n'y  a  nullement  lieu  de  craindre 
qu'une  disposition  de  ce  genre  puisse  porter  atteinte  à  l'effet 
répressif  des  sentences  judiciaires.  N'oublions  pas  que  le  juge 
n'est  pas  tenu,  de  par  la  loi,  à  prononcer  une  condamnation 
conditionnelle.  La  loi  ne  lui  en  accorde  que  le  droit,  si,  par  les 
circonstances  du  cas,  le  peu  de  gravité  du  délit  et  l'absence 
de  motifs  de  s'attendre  à  une  récidive,  il  est  amené  à  conclure 
que  l'application  de  la  peine  encourue  par  le  condamné 
n'aurait  pas  d'utilité  réelle.  Ceci  fait  que  le  prévenu,  au  mo- 
ment de  commettre  le  délit  dont  il  est  accusé,  n'aura  en  aucune 
manière  pu  compter  sur  une  sentence  de  condamnation  con- 
ditionnelle.   En  outre,  ces  sentences  ont  un  effet  répressif  en  ce 
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qu'elles  constituent,  pour  le  sujet  qu'elles  frappent,  un  motif 
puissant  tendant  à  Tempêcher  de  commettre  un  nouveau  délit. 
Puis,  le  condamné,  laissé  en  jouissance  de  sa  liberté,  conserve, 
sans  qu'elle  soit  limitée  de  par  la  loi,  la  possibilité  de  travailler, 
circonstance  qui,  à  son  tour,  augmente  les  chances  de  la  partie 
lésée  de  rentrer  dans  ses  frais.  Les  cas  où  les  sentences  de 
détention  à  terme  bref  ne  sont  pas  mises  à  exécution  dimi- 
nuent également  —  vu  le  nombre  considérable  de  sujets  con- 
damnés à  cette  peine  —  d'une  manière  sensible  les  dépenses 
nécessitées  par  Tentretien  des  prisons  par  l'Etat.  Enfin,  nul 
n'ignore  que  la  plupart  des  condamnés,  au  sortir  de  la  prison, 
retrouvent  leurs  familles  dans  la  situation  la  plus  précaire.  Le 
condamné  conditionnel,  tout  au  contraire,  peut  se  placer,  lui 
et  sa  famille,  dans  des  conditions  d'existence  normale.  Voilà 
les  bienfaits  du  système  de  condamnations  conditionnelles,  con- 
sidéré du  point  de  vue  de  la  politique  criminelle. 

A  première  vue,  le  système  en  question  présente  des  avan- 
tages égaux,  en  tant  qu'appliqué  à  des  sentences  de  détention 
à  terme  prolongé.  Mais,  en  réalité,  l'influence  bienfaisante  de 
la  condamnation  conditionnelle  serait,  dans  des  cas  de  ce  genre, 
paralysée  par  l'effet  que  ces  sentences  produiraient  sur  la  Société. 
Elles  créeraient  un  conflit  entre  l'activité  des  autorités  judiciaires 
et  le  sentiment  d'équité  naturellement  inhérent  à  la  Société. 
Car  ce  dernier  exige  impérieusement  que,  dans  des  cas  d'atteinte 
grave  à  l'ordre  établi,  la  mesure  répressive  correspondant  à  la 
gravité  de  l'atteinte  vienne  immanquablement  frapper  le  cou- 
pable. Les  considérations  de  l'utilité  de  la  peine,  base  de  l'ins- 
titut des  condamnations  conditionnelles,  demandent  donc  que 
ce  genre  de  sentences  ne  puisse  pas  être  prononcé,  lorsqu'il 
s'agit  de  détention  à  terme  prolongé. 

Les  conditions  d'application  des  sentences  de  condamnation 
conditionnelle,  exposées  ci-dessus,  sont  justifiées  par  les  essais 
d'établissement  de  cet  institut,  introduits  dans  difiérentes  lé- 
gislations. 

La  voie  suivie  par  ces  dernières  à  cet  égard  est  loin  d'être 
la  même.  En  Angleterre,  les  sentences  conditionnelles  sont  liées 
indissolublement  à  l'institut  de  la  caution,  qui  autorise  le  juge 
de  paix,  gardien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  à  demander  aux 
sujets  soupçonnés  de  pouvoir  les  enfreindre  une  garantie  à  cet 
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égard.  Cette  garantie  est  offerte  par  la  caution  de  troisièmes 
personnes  garantissant  la  bonne  conduite  du  sujet  soumis  à 
caution.  En  même  temps  ces  garants  se  reconnaissent,  par  de- 
vant le  juge,  débiteurs  du  roi  pour  une  somme  à  fixer  par  ce 
juge  pour  le  cas  où  le  prévenu  porterait  atteinte  à  Tordre  et 
à  la  sécurité  dans  le  courant  d*un  certain  laps  de  temps.  A  dé- 
faut de  garants,  le  sujet  soupçonné  peut  être  soumis  par  le 
juge  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  peut  aller  jusqu'à 
im  an.  Ce  système  de  caution  a  commencé  par  n*être  d'abord 
qu'une  mesure  de  police,  appliquée  à  l'égard  de  sujets  n'ayant 
conmiis  aucun  délit.  Par  la  suite,  la  caution  a  revêtu,  en  outre, 
le  caractère  d'une  mesure  de  répression  pénale.  Et  cela  d'une 
double  manière.  Elle  est  appliquée  d'abord  comme  peine  sup- 
plémentaire à  l'égard  de  détenus  quittant  la  prison  (et  se  rap- 
proche par  conséquent  de  la  «surveillance  de  police»  du  droit 
russe).  C'est  là  un  moyen  de  garantir  l'ordre  et  la  sécurité, 
sans  que  le  détenu  soit  empêché  de  gagner  son  pain.  En  second 
lieu,  la  caution  peut  être  substituée  à  la  privation  de  liberté. 
Il  se  produit  des  cas  où  le  juge  de  paix  pourra  considérer  in- 
suffisante une  mesure  de  répression  se  bornant  à  une  amende, 
et  cela,  vu  les  dangers  présentés  par  la  volonté  criminelle  et 
démontrés  par  la  personnalité  du  prévenu  ou  les  conditions 
spéciales  du  délit  commis.  Dans  des  cas  de  ce  genre,  le  juge 
de  paix,  au  lieu  de  l'amende  établie  par  la  loi,  dicte  l'incarcé- 
ration, qui,  elle,  à  son  tour,  peut  être  convertie  en  amende  ac- 
compagnée de  caution.  Ces  dispositions  ont  été  prises  par  des 
lois  spéciales  à  l'égard  de  différents  genres  de  délits.  Enfin, 
l'année  1861  a  vu  paraître  cinq  lois  qui  ont  consolidé  la  lé- 
gislation pénale  anglaise  en  tant  que  touchant  à  certains  crimes. 
Ces  lois  établissent,  comme  règle  générale,  que,  quant  à  tous 
les  délits  qu'elles  prévoient,  le  juge  pourra,  en  cas  de  ^felony^^ 
demander  la  caution,  indépendamment  de  l'amende  statuée,  et, 
en  cas  de  ^fnisdemeanour'»^  fixer,  à  côté  ou  au  lieu  de  l'empri- 
sonnement, ime  amende  et  la  caution. 

Dans  les  Etats  d'Amérique,  on  a  introduit  le  système  des 
condamnations  conditionnelles  à  l'égard  de  prévenus  mineurs. 
C'est  à  l'année  1869  que  remonte  la  création,  dans  l'Etat  du 
Massachusetts,  de  fonctionnaires  spéciaux  (state  agents),  informés 
de  tout  cas  de  poursuite  criminelle  intentée  envers  des  sujets 
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n'ayant  pas  atteint  Tâge  de  dix-sept  ans.  Ces  agents  sont  tenus 
à  réunir  toutes  les  données  relatives  aux  conditions  d'existence 
des  mineurs,  afin  de  pouvoir,  en  cas  de  condamnation  de  ces 
derniers,  proposer  au  juge  les  mesures  les  plus  aptes  à  être 
prises  à  T  égard  du  condamné.  Ainsi  que  le  certifie  M.  Ashroth, 
les  efforts  de  ces  fonctionnaires  tendent  en  général  à  libérer 
le  prévenu  de  l'incarcération.  Dans  des  délits  de  peu  d'impor- 
tance, ces  agents  proposent  au  juge  de  se  borner  à  une  remon- 
trance. Dans  des  cas  plus  graves,  ils  se  prononcent  en  faveur 
de  la  réclusion  du  mineur  dans  une  colonie  correctionnelle.  Dans 
la  plupart  des  cas,  ils  opinent  pour  que  l'accusé  demeure  en 
jouissance  de  sa  liberté  durant  un  certain  temps  d'épreuve. 
Dans  ces  derniers  cas.  les  mineurs  sont  confiés  à  la  surveillance 
du  fonctionnaire,  qui  est  investi  du  droit  de  les  placer  dans 
une  école.  En  cas  de  mauvaise  conduite  du  mineur,  l'agent 
peut  exiger  une  nouvelle  mise  en  jugement  à  l'effet  d'obtenir 
l'internement  dans  un  établissement  correctionnel.  Eu  égard 
aux  excellents  résultats  de  ce  système  de  libération  condition- 
nelle, on  s'est  demandé  s'il  ne  fallait  pas  l'étendre  à  des  cri- 
minels majeurs.  On  y  a  été  amené,  en  outre,  par  le  fait  que 
l'institut  anglais  de  caution  (à  cause  des  conditions  particulières 
que  présente  la  vie  américaine)  n'aurait  pu  avoir  en  Amérique 
qu'un  champ  d'application  très  limité;  les  criminels,  dans  la 
plupart  des  cas,  auraient  été  embarrassés  de  trouver  des  garants. 
Une  loi  promulguée  en  1878  a  décidé  cette  question  dans  le 
sens  affirmatif  pour  la  ville  de  Boston.  Il  y  a  été  créé  un  fonc- 
tionnaire spécial  (probatton  officer),  chargé  des  devoirs  de  sur- 
veillance exposés  ci-dessus  vis-à-vis  de  prévenus  majeurs.  Cette 
loi  statue  en  même  temps  que  le  juge  pourra,  sur  proposition 
du  dit  agent,  ordonner  la  mise  à  l'épreuve  du  condamné  durant 
une  période  de  2  à  12  mois.  Le  ^probation  officer^,  de  concert 
avec  le  président  de  la  police,  est  autorisé  à  soumettre  l'indi- 
vidu confié  à  ses  soins  à  la  détention  pendant  la  durée  du 
temps  d'épreuve.  Il  peut  également  proposer  au  tribunal  de 
mettre  à  exécution  des  individus  qui  ont  commis  pour  la  pre- 
mière fois  un  délit. 

Sur  le  continent  de  l'Europe,  l'institut  de  la  condamnation 
conditionnelle  a  eu  plus  de  succès  que  celui  de  l'acquittement 
conditionnel.    C'est  à  la  France  qu'appartient  la  gloire  d'avoir 


—     541     — 

la  première  soulevé  cette  question  dans  le  domaine  de  la  légis- 
lation. En  1884,  M.  Bérenger  a  soumis  au  Sénat  la  proposition 
suivante  : 

«En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement,  si  les  cir- 
constances sont  atténuantes,  si  en  outre  l'inculpé  n'a  pas  subi 
de  condamnation  et  que  sa  conduite  antérieure,  sa  situation, 
ses  marques  de  repentir  paraissent  offrir  des  garanties  suffi- 
santes, les  tribunaux  correctionnels  sont  autorisés,  après  avoir 
prononcé  la  condamnation,  à  ordonner  par  décision  motivée  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  de  la  peine,  tant  que  le  condamné  ne 
donnera  pas  de  nouveaux  sujets  de  plainte. 

«En  cas  de  seconde  condamnation  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  la  première  peine  est  d'abord  exécutée  et  ne  peut  se  con- 
fondre avec  la  seconde. 

«Son  exécution  commence  à  courir  du  jour  de  l'arrestation.» 

A  l'expiration  du  temps  d'épreuve,  le  juge  est  mis  en 
demeure  de  déclarer  le  condamné  libéré  de  toute  punition, 
mais,  dans  des  cas  exceptionnels,  le  tribunal  pourra  prolonger 
la  période  d'épreuve. 

Les  moyens  mêmes  du  contrôle  à  exercer  sont  en  partie 
établis  par  la  loi.  Ainsi  l'agent,  chargé  de  la  surveillance,  peut 
demander  à  celui  qu'il  surveille  communication  orale  ou  par 
écrit  de  données  concernant  sa  personne,  il  peut  le  visiter  et 
s'assurer  ainsi  d'une  manière  immédiate  des  conditions  d'exis- 
tence réelles  du  condamné.  En  cas  de  nécessité,  l'agent  peut 
requérir  l'assistance  de  la  police.  Ajoutons  que  ces  mesures 
de  libération  conditionnelle  (conditional  liherty)  ne  peuvent  être 
appliquées  qu'en  cas  de  délits  peu  graves. 

Cette  proposition  n'a  pas  reçu  la  sanction  législative.  Toute- 
fois, deux  ans  après,  la  même  question  a  été  soulevée  par  les 
propositions  de  Michaud  et  Reiber.  En  Autriche,  le  ministre  de 
la  Justice,  Schœnborn,  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés, 
le  29  mai  1889,  le  projet  de  loi  suivant:  «Le  tribunal  pourra 
ajourner  l'exécution  d'une  sentence  de  détention  pour  un  terme 
allant  jusqu'à  six  mois.  Il  décrétera  dans  ces  cas,  que  la  peine 
sera  considérée  comme  subie,  si  le  condamné,  durant  un  espace 
de  temps  à  déterminer  par  le  tribunal,  mais  ne  dépassant  pas 
trois  ans,  n'aura  commis  ni  crime,  ni  délit.  Une  sentence  de 
ce  genre   ne   pourra  être  statuée  par  le   tribunal  qu'à  l'égard 
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de  sujets  non  condamnés  auparavant  pour  crime  ou  délit,  s'il 
y  a  lieu  de  s'attendre  à  leur  amendement  et  si  leur  lieu  de 
naissance  est  connu.  La  sentence  de  suspension  de  la  peine  ne 
pourra  pas  avoir  lieu  à  Tégard  de  privation  de  liberté  venant 
à  remplacer  des  amendes  en  cas  d'insolvabilité.  A  l'expiration 
du  temps  déterminé  par  la  sentence,  le  tribunal  décrétera 
l'abrogation  de  la  peine.  La  disposition  statuant  ajournement 
de  l'exécution  de  la  sentence  de  condamnation  n'entraînera  pas 
une  invalidation  des  peines  supplémentaires  (Nebenstrafen)  ou 
des  conséquences  juridiques  de  la  sentence.  Si  l'accomplissement 
de  ces  conséquences  juridiques  venait  à  coïncider  avec  le  mo- 
ment d'accomplissement  de  la  peine,  ce  moment  sera  jugé 
accompli  à  l'époque  où  le  tribunal  statuera  l'abrogation  de  la 
peine.  » 

En  Belgique,  le  projet  de  loi  concernant  les  sentences 
conditionnelles  proposé  par  le  ministre  de  la  Justice  en  1888 
a  déjà  été  adopté.  La  Belgique  est  donc  le  premier  Etat  euro- 
péen qui  ait  introduit  dans  son  code  l'institut  de  la  condam- 
nation conditionnelle.  Cette  loi,  très  remarquée  par  la  littérature 
juridique,  est  énoncée  dans  les  termes  suivants: 

«  Les  cours  et  tribunaux,  en  condamnant  à  une  ou  plusieurs 
peines,  peuvent,  lorsque  l'emprisonnement  à  subir,  soit  comme 
peine  principale  ou  subsidiaire,  soit  par  suite  du  cumul  de 
peines  principales  et  de  peines  subsidiaires,  ne  dépasse  pas  six 
mois  et  que  le  condamné  n'a  encouru  aucune  condamnation 
antérieure  pour  crime  ou  délit,  ordonner  par  décision  motivée 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  pen- 
dant un  délai  dont  ils  fixent  la  durée,  à  compter  de  la  date 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  mais  qui  ne  peut  excéder  cinq 
années. 

«  La  condamnation  sera  considérée  comme  non  avenue  si, 
pendant  ce  délai,  le  condamné  n'encourt  pas  de  condamnation 
nouvelle  pour  crime  pu  délit. 

«  Dans  le  cas  contraire,  les  peines  pour  lesquelles  le  sursis 
a  été  accordé  et  celles  qui  font  l'objet  de  la  nouvelle  condam- 
nation sont  cumulées.  » 

Voilà  où  en  sont,  à  l'heure  qu'il  est,  les  dispositions  légis- 
latives concernant  le  sujet  que  nous  traitons.  Quant  à  la  litté- 
rature, nombre  de  représentants  de  la  science  et  de  la  pratique 
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juridique  —  tels  que  Prins,  Liszt,  Lammasch,  de  Jàgemann, 
Wirth,  Alimena,  Lajoie,  Labrocaire  —  se  sont  prononcés  en 
faveur  de  Tinstitut  de  la  condamnation  conditionnelle  du  pré- 
venu. Les  autorités  en  question  estiment  pour  la  plupart  que 
cet  institut  doit  être  introduit  à  Tégard  de  sentences  portées 
pour  délits  moins  graves. 

Nous  rangeant  également  à  cet  avis,  nous  estimons  en 
même  temps  que  le  plus  ou  moins  de  gravité  d'un  délit  peut 
être  déterminé,  et  par  les  conditions  individuelles  de  chaque  cas 
séparé,  et  par  des  dispositions  législatives  concernant  l'impor- 
tance de  la  peine  dictée  pour  tel  ou  tel  autre  délit  et  le  carac- 
tère juridique  de  cette  peine.  Le  premier  mode  à  appliquer  en 
vue  de  reconnaître  la  gravité  du  délit,  admettant  ou  n'admet- 
tant pas  la  possibilité  d'une  condamnation  conditionnelle,  ne 
saurait  être  recommandé.  Ce  serait  là  donner  libre  champ  à 
l'arbitraire  du  juge  et  faire  dépendre  de  lui  la  répression  de 
délits  qui,  vu  leur  importance,  excluent  l'application  de  la  con- 
damnation conditionnelle.  Afin  d'obvier  à  des  résultats  de  ce 
genre,  il  est  indispensable  que  la  législation  même  établisse 
les  conditions  dans  lesquelles  cet  institut  pourra  être  adopté. 

Telles  sont  à  cet  égard:  1®  le  genre  de  peine  qu'entraîne, 
de  par  la  loi,  tel  ou  tel  autre  délit,  et  2®  son  caractère  juri- 
dique. 

Le  maximum  de  peine  admettant  la  possibilité  de  sen- 
tences de  condamnation  conditionnelle  ne  saurait  être  déter- 
miné a  priori.  L'essence  juridique  d'une  peine  gît  dans  ses 
éléments,  tels  que  le  terme  de  la  détention,  le  travail  en  pri- 
son, sa  rémunération,  le  régime  de  l'incarcération,  etc. 

L'emprisonnement  statué  en  Russie  par  le  code  en  vigueur 
et  le  règlement  des  peines  dictées  par  les  juges  de  paix,  celui 
destiné  par  le  projet  du  nouveau  code  pénal  russe  à  remplacer 
en  partie  l'internement  dans  les  maisons  de  détention  correc- 
tionnelle, la  prison  d'après  le  code  pénal  français,  la  prison 
d'après  le  code  de  la  Hollande  (unique  mode  de  privation  de 
liberté,  outre  l'arrêt,  qu'il  connaît),  n'ont  en  commun  que  le  nom 
et  constituent  en  réalité  des  mesures  répressives  essentiellement 
différentes.  Ceci  nous  amène  à  conclure  qu'en  déterminant  la 
gravité  d'un  délit  d'après  Timportance  de  la  peine  qu'il  entraîne, 
nous   aurons  à  tenir  compte  de   l'échelle  pénale   en   vigueur 
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dans  différents  pays.  Or,  même  déterminée  de  cette  manière, 
la  limite  d'application  de  Tinstitut  de  la  condamnation  condi- 
tionnelle est  sujette  à  contestation.  Dans  le  nombre  des  délits 
qui  correspondent  à  ce  principe  purement  formel,  nous  en 
trouverons  qui,  grâce  à  leurs  qualités  juridiques,  rendent  Tap- 
plication  de  l'institut  de  la  condamnation  conditionnelle  impos- 
sible ou  tout  au  moins  peu  désirable.  Il  se  trouve  donc  que 
ce  second  principe  de  classement  de  délits  n'a  qu'une  impor- 
tance subsidiaire,   corrigeant  les  défauts  du  premier  principe. 

Ce  principe  ne  nous  aidera  qu'à  éliminer  deux  catégories 
de  délits,  pour  lesquels  l'application  de  l'institut  de  condamna- 
tion conditionnelle  n'est  pas  désirable,  même  étant  donné  que 
l'importance  relative  des  peines  qu'ils  entraînent  admettrait 
•une  sentence  de  ce  genre.  Ce  sont:  1**  les  cas  de  récidive,  la 
nouvelle  mise  en  jugement  de  leurs  auteurs  excluant  la  pro- 
babilité de  leur  bonne  conduite  dans  l'avenir,  et  2®  les  délits 
poursuivis  par  voie  privée  et  admettant  l'accommodement. 

Nous  estimons  qu'à  l'égard  de  délits  de  ce  genre,  des  sen- 
tences de  condamnation  conditionnelle  ne  sauraient  être  admises. 
La  législation,  faisant  dépendre  la  poursuite  de  ces  délits  du 
fait  d'une  plainte  privée,  reconnaît  par  là  que  l'Etat  est  moins 
intéressé  à  cette  poursuite  que  ne  l'est  la  personne  lésée.  Cette 
déférence  de  l'Etat  envers  les  intérêts  du  plaignant  n'admet 
pas  que  le  coupable  soit  absous  d'une  peine  dont  il  a  été  re- 
connu passible  et  dont  l'application  est  demandée  par  la  partie 
lésée.  En  outre,  une  pareille  absolution  de  toute  peine,  créée 
par  des  sentences  de  condamnation  conditionnelle  portant  sur 
des  délits  qui  affectent  très  sensiblement  des  intérêts  privés, 
pourrait  tenter  les  parties  lésées  à  se  faire  justice  elles-mêmes. 

Quant  aux  conditions  dont  il  faudrait  faire  dépendre  l'ap- 
plication de  l'institut  de  condamnation  conditionnelle,  elles 
auraient,  à  notre  avis,  à  se  résumer  aux  dispositions  suivantes  : 

1®  L'élément  conditionnel  introduit  dans  les  sentences  de 
condamnation  tend  à  limiter  l'action  du  principe  exigeant  que 
toute  sentence  ayant  acquis  force  de  loi  soit  exécutée  immé- 
diatement. Il  est  donc  nécessaire  que  la  loi  précise  le  moment 
jusqu'auquel  la  sentence  prononcée  demeure  conditionnelle, 
abrogeant  ainsi  la  vigueur  de  ce  principe  fondamental.  Une 
disposition   à  cet  efli'et  est  exigée  en  outre  par  les  intérêts  du 
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condamné.  Au  cas  où  Texécution  de  la  sentence  de  condam- 
nation ne  serait  pas  conditionnée  par  la  bonne  conduite  du 
condamné  durant  un  espace  de  temps  désigné  d'avance,  l'at- 
tente indéterminée  de  la  peine  pourrait  constituer  pour  ce 
dernier  une  expiation  bien  plus  douloureuse  que  la  privation 
de  liberté  à  terme  bref,  encourue  en  réalité.  Seulement,  la  loi 
ne  devra  pas  imprimer  à  cette  disposition  un  caractère  d'im- 
mobilité et  se  bornera,  au  contraire,  à  indiquer  un  maximum 
de  temps  pendant  lequel  la  sentence  de  condamnation  condi- 
tionnelle aura  à  demeurer  en  vigueur.  Il  appartiendra  au  juge 
d'établir  dans  ces  limites  la  durée  du  temps  d'épreuve  à  l'égard 
de  chaque  condamné  en  tenant  compte  des  conditions  spéciales 
de  chaque  cas.  Il  ne  saurait  en  être  autrement,  vu  la  variété 
des  délits  commis  et  la  physionomie  particulière  de  chacun 
d'eux.  Le  condamné  est  intéressé  à  ce  que  le  terme  à  établir 
soit  aussi  bref  que  possible.  Mais,  d'une  autre  part,  ce  terme 
doit  dans  Tintérét  de  la  Société  être  prolongé  jusqu'à  une 
époque  garantissant  que  Tépreuve  subie  par  le  condanmé  a 
suflS  pour  démontrer  qu'il  ne  saurait  être  dangereux  pour  la 
sécurité  publique.  Cette  époque  d'épreuve  devrait  constituer 
au  moins  trois  ans  et  ne  pas  aller  au  delà  de  cinq. 

2*»  En  établissant  la  durée  précise  du  temps  d'épreuve,  le 
juge  devra  tenir  compte,  et  des  circonstances  dans  lesquelles 
le  délit  a  été  commis,  et  de  celles  qui  ont  trait  uniquement  à 
la  personne  du  prévenu  (a-t-il  des  moyens  d'existence,  un 
gagne-pain,  un  lieu  de  résidence  fixe,  etc.?).  Les  unes  et  les 
autres  l'aideront  à  déterminer  si  l'application  d'un  châtiment 
est  ou  non  impérieusement  demandée  par  les  intérêts  de  l'a- 
venir. Il  est  évident  que  la  loi  ne  saurait  ni  énumérer,  ni  dé- 
terminer la  portée  de  toutes  ces  circonstances  très  multiples 
et  d'une  signification  souvent  toute  relative.  Il  faut  à  leur 
égard  se  fier  entièrement  à  la  perspicacité  du  juge,  éclairée 
par  les  circonstances  particulières  de  chaque  cas  séparé. 

3°  Vu  ces  dispositions  facultatives,  le  contrôle  de  l'exer- 
cice du  droit  du  juge  à  des  sentences  de  condamnation  con- 
ditionnelle présente  des  difficultés  incontestables.  Nous  dirons 
môme  qu'il  n'y  a  presque  pas  lieu  à  contrôle  dans  ces  cas, 
qui,  au  fond,  constituent  des  actes  de  grâce  conditionnelle. 
L'institut  discuté  pourrait  donc   entraîner  de   la   part  du  juge 
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à  des  actes  arbitraires  dégénérant  en  abus  d'autorité  d'un 
genre  grave.  Ce  péril .  ne  peut  être  évité  et  Tinstitut  de  la 
condamnation  conditionnelle  ne  pourra  être  admis  que  dans 
des  pays  où  le  régime  judiciaire  offre  des  garanties  suffisantes 
du  fonctionnement  régulier  de  la  justice  criminelle. 

4<*  La  sentence  de  condamnation  conditionnelle  devra  con- 
server sa  vigueur  de  sentence  judiciaire.  Il  en  résulte  que  le 
fait  de  circonstances  qui  s'opposent  à  son  exécution  doit  être 
constaté  par  le  pouvoir  judiciaire  et  non  par  l'autorité  admi- 
nistrative et  donner  lieu  à  ime  nouvelle  sentence,  prononcée 
après  nouvel  examen  de  l'affaire  et  ne  pouvant  être  attaquée 
qu'en  voie  de  cassation. 

5®  La  disposition  précédente  tranche  également  la  question 
de  la  valeur  juridique  des  actes  du  condamné  ayant  déçu 
l'espoir  de  son  amendement  et  entraînant  la  mise  en  exécution 
de  la  sentence  ajournée.  Ces  actes  doivent  présenter  un  carac- 
tère criminel  et  non  pas  uniquement  préjudiciable,  et  constituer 
en  eux  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention  entraînant  la 
privation  de  liberté. 

Voilà  les  limites  et  conditions  dans  lesquelles  l'adoption 
de  l'institut  de  la  condamnation  conditionnelle  par  les  légis- 
lations des  différents  pays  est  très  à  désirer.  Mais,  tout  en 
s'arrêtant  à  cette  conclusion,  nous  tenons  à  exprimer  notre 
crainte  que  l'introduction  de  l'institut  en  question  n'aura  pas 
pour  suite  de  restreindre  très  sensiblement  le  domaine  d'appli- 
cation de  la  privation  de  liberté  à  terme  bref. 

Il  est  donc  très  désirable  de  songer  à  d'autres  moyens 
plus  efficaces,  en  vue  de  combattre  avec  succès  les  tristes  con- 
séquences sociales  de  ce  mode  de  détention,  en  réformant 
l'emprisonnement  même  de  courte  durée. 

SLOUTCHÉWSKY. 

* 

Résolutions  de  la  commission. 

La  commission  de  la  Société  juridique  de  Saint-Péters- 
bourg, entendus  les  rapports  de  MM.  Makarow  et  Sloutchéwsky, 
concernant  la  question  4  de  la  section  I  du  proganmie,  s'arrête 
aux  thèses  suivantes: 
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1®  Il  est  prouvé  par  Texpérience  que  l'emprisonnement  à 
terme  bref,  comme  il  est  organisé  maintenant,  ne  répond  pas 
aux  exigences  de  la  sécurité  sociale. 

2*  La  substitution,  à  cette  détention  à  terme  bref,  d'un 
système  d'admonestations  et  remontrances  à  prononcer  par 
le  juge  n'est  pas  désirable.  Des  mesures  de  ce  genre  ne  pour- 
raient être  conservées  avec  quelque  utilité  qu'en  qualité  de 
peines  disciplinaires  pour  contraventions  mineures  de  fonction- 
naires publics. 

3**  L'idée  de  la  condamnation  conditionnelle,  soit  libération 
conditionnelle  de  la  peine  avec  ou  sans  caution,  est,  en  prin- 
cipe, digne  de  toute  sympathie.  Quant  à  la  possibilité  de  sa 
réalisation  pratique  et  aux  formes  que  pourrait  revêtir  cette 
dernière,  elles  dépendront,  si  les  conditions  spéciales  de  tel  ou 
tel  autre  pays  admettent  ou  n'admettent  pas: 

a.  d'attribuer  au  juge  des  pouvoirs  aussi  étendus,  et 

b,  de  constater  d'une  manière  précise  les  cas  où  les  condam- 
nés ne  satisferaient  pas  aux  conditions  dont  a  été  fait  dé- 
pendre leur  libération. 

4**  Les  mesures  destinées  à  remplacer  la  détention  à  terme 
bref  ne  pourront  être  appliquées  qu'à  un  pourcent  très  res- 
treint des  criminels  condamnés  à  cette  peine.  Il  est  donc  ab- 
solument urgent,  vu  ses  côtés  faibles  universellement  reconnus, 
de  songer  aux  moyens  d'améliorer  la  détention  à  terme  bref 
et  de  reconmiander  au  congrès  le  soin  de  s'occuper  de  la  ré- 
forme intérieure  de  la  peine  en  question. 


'•^ 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  CH.  PETIT,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  président 

de  la  Société  générale  des  prisons. 


En  matière  correctionnelle,  les  peines  de  Temprisonnement 
et  de  l'amende,  malgré  toute  la  latitude  laissée  au  juge  pour 
leur  application,  présentent  parfois  un  caractère  d'excessive 
rigueur.  Il  en  est  notamment  ainsi  quand  1^  délits  ofiFrent 
par  eux-mêmes  très  peu  de  gravité,  ou  bien  encore  quand  la 
culpabilité  des  prévenus,  à  raison  soit  de  leur  jeune  âge,  soit 
des  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  accompli  les  actes 
reprochés,  se  trouve  atténuée  au  point  de  disparaître  presque 
entièrement,  ou  bien,  enfin,  quand  la  condamnation  à  inter- 
venir, si  minime  qu'elle  puisse  être,  doit  produire  des  effets 
désastreux  et  qu'elle  est  hors  de  proportion  avec  les  nécessités 
d'une  juste  répression. 

S'inspirant  de  dispositions  contenues  au  Digeste  et  plus 
encore  de  règles  écrites  dans  le  droit  canonique,  l'ancien  droit 
français  avait  recours,  dans  les  cas  où,  en  matière  de  délit, 
l'application  des  pénalités  ordinaires  paraissait  trop  sévère,  à 
une  mesure  de  correction  qui  lui  semblait  concilier  les  intérêts 
de  la  Société  en  même  temps  que  ceux  des  prévenus;  cette 
mesure  était  V admonition.  Elle  consistait,  ainsi  que  son  nom 
même  l'indique,  dans  un  avertissement  adressé  par  le  juge  au 
coupable,  avertissement  qui  signalait  à  ce  dernier  les  consé- 
quences que  le  délit  aurait  pu  avoir  pour  lui,  et  les  légitimes 
rigueurs  qui  l'atteindraient  s'il  commettait  une  nouvelle  in- 
fraction. 

L'admonition,  soit  sous  cette  appellation,  soit  sous  une 
appellation  semblable,   est  admise  par  la  législation  de  divers 
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pays;  son  adoption  devrait  être  généralisée,  dans  des  condi- 
tions définies,  propres  à  lui  assurer  de  précieux  avantages. 

Le  juge  n'aurait  la  faculté  d'en  user  que  pour  des  délits 
minimes,  en  cas  de  circonstances  très  atténuantes,  en  faveur 
seulement  de  délinquants  primaires.  L'admonition  serait  adres- 
sée publiquement  au  délinquant  par  le  juge,  s'il  statue  seul, 
par  le  président,  s'il  statue  avec  l'assistance  d'autres  juges  et 
en  présence  de  ces  derniers.  Elle  ne  constituerait  pas  une 
peine  dans  le  sens  vrai  de  ce  mot,  ou,  si  cette  qualification 
lui  était  donnée,  elle  ne  laisserait  pas  derrtère  elle  de  traces 
de  nature  à  nuire  à  celui  qui  en  aurait  été  l'objet.  C*est  ainsi 
qu'elle  ne  serait  inscrite  au  casier  judiciaire  que  pour  fournir, 
le  cas  échéant,  aux  magistrats  exclusivement,  une  indication 
utile;  il  serait  formellement  interdit  de  la  mentionner  sur  les 
bulletins  délivrés  aux  individus  eux-mêmes  ou  aux  grandes 
administrations. 

Lorsque  l'admonition  serait  adressée  à  un  mineur  de  1 6  ans, 
ayant  agi  avec  discernement,  le  juge  qui  ne  croirait  pas  devoir 
remettre  ce  mineur  à  ses  parents  aurait  la  faculté  de  l'en- 
voyer dans  une  maison  d'éducation  correctionnelle  jusqu'à 
l'âge  de  20  ans. 

Enfin,  cette  mesure  entraînerait  le  paiement  des  frais  de 
la  poursuite,  et  la  partie  civile  lésée  par  le  délit  y  trouverait 
la  base  d'une  action  en  dommages-intérêts. 

Réglementée  de  cette  manière,  elle  permettrait  au  juge  de 
s'abstenir  de  prononcer  ces  amendes  ou  ces  emprisonnements 
de  courte  durée  que,  pour  obéir  à  sa  conscience  et  à  la  loi, 
il  regrette  plus  d'une  fois  d'être  dans  la  douloureuse  nécessité 
d'infliger.  Le  compte  rendu  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle  en  France  pendant  l'année  1887  donne  les  chiffres, 
dignes  d'être  médités,  des  condamnations  de  ces  deux  genres 
émanées  des  tribunaux  cprrectionnels.  Pour  délits  communs, 
les  condamnations  à  l'amende  se  sont  élevées  à  20,279, 
celles  à  un  emprisonnement  de  moins  de  six  jours  à  12,591  ; 
et  il  importe  de  remarquer  que,  sur  ces  dernières,  303  con- 
cernaient des  mineurs  et  mineures  de  moins  de  16  ans  et  1820 
des  prévenus  et  prévenues  âgés  de  16  à  21  ans. 

Il  est  facile  de  comprendre  les  avantages  qui  résulteraient 
de  la   substitution  de   l'admonition   à   l'amende   et  aux  courts 
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emprisonnements.  Des  prévenus  tput  jeunes  encore,  ou  jusque 
là  d'une  irréprochable  moralité,  ne  verraient  pas  leur  avenir 
compromis  ou  perdu,  leur  nom  déshonoré,  leur  famille  plongée 
dans  le  désespoir  par  suite  de  condamnations  pour  des  délits 
dont  le  titre  seul  leur  imprimerait  une  flétrissure  inefiaçable. 
Le  mineur  de  16  ans  reconnu  coupable,  grâce  au  pouvoir  ac- 
cordé au  juge  de  le  renvoyer,  après  admonition,  dans  une 
maison  d'éducation  correctionnelle,  reviendrait  au  bien  et  re- 
prendrait, corrigé,  une  place  honorable  dans  la  Société.  Le 
séjour  de  la  prison  serait  épargné  à  un  chiffre  assez  consi- 
dérable d'individus  de  tout  âge  qui,  dans  les  trop  nombreux 
établissements  pénitentiaires  où  le  régime  en  commun  subsiste, 
échapperaient  ainsi  à  la  corruption  que  répand  autour  d'elle 
une  malfaisante  promiscuité. 

On  objecterait  à  tort  que  l'admonition  ne  serait  pas  exem- 
plaire. En  effet,  après  les  débats  publics  qui  auraient  établi 
soit  l'insignifiance  du  délit,  soit  des  particularités  atténuant 
dans  la  plus  large  mesure  la  culpabilité  du  prévenu,  l'admo- 
nition serait  accueillie  avec  une  unanime  satisfaction  conmie 
un  acte  d'excellente  justice,  en  parfait  accord  avec  le  caractère 
de  la  faute  commise  et  le  degré  d'immoralité  de  son  auteur. 

On  objecterait  à  tort  encore  qu'elle  serait  inefficace.  L'ex- 
périence du  passé  prouve  le  contraire;  mais,  fallût-il  en  faire 
abstraction,  il  suffit,  pour  reconnaître  qu'il  n'en  serait  pas 
ainsi,  de  se  rappeler  ce  qui  se  passe,  pour  les  accusés  ou  pour 
les  prévenus  traduits  à  raison  d'un  premier  crime  ou  d'un 
premier  délit  devant  un  jury  ou  devant  un  tribunal,  quand  un 
acquittement  est  intervenu  en  leur  faveur.  Il  est  extrêmement 
rare  qu'ils  soient  plus  tard  l'objet  de  nouvelles  poursuites  crimi- 
nelles ou  correctionnelles,  et  cependant,  beaucoup  d'entre  eux, 
en  cour  d'assises  surtout,  n'ont  échappé  à  une  condamnation 
qu'à  cause  de  leur  jeunesse,  de  leurs  antécédents,  ou  de  leur 
repentir.  L'impression  profonde  laissée  par  la  honte  de  la  com- 
parution en  justice  et  la  terreur  du  châtiment  entrevu  préser- 
veraient d'une  rechute  les  admonestés  qui  ne  seraient  pas  retenus 
dans  la  bonne  voie  par  le  sentiment  seul  de  la  gratitude  inspirée 
par  l'indulgence  du  juge.  Ceux  d'ailleurs  qui,  en  petit  nombre, 
n'auraient  pas  tenu  compte  de  cette  indulgence  seraient,  en  cas 
de  nouveau  délit,  frappés  d'un  châtiment  d'autant  plus  sévère. 
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Ce  ne  serait  pas,  au  Surplus,  le  sourire  dédaigneux  aux 
lèvres  que  les  prévenus  accueilleraient  l'admonition.  Le  juge 
n'en  userait  qu'à  Tégard  de  ceux  qui,  par  leur  bonne  conduite 
antérieure,  leurs  regrets  et  leur  attitude  respectueuse,  s'en  se- 
raient montrés  dignes.  Et  si,  comme  cela  arrive  parfois,  des 
mineurs  de  16  ans  doués  de  discernement  aifectaient  de  braver 
la  justice,  leur  renvoi  dans  une  maison  d'éducation  correction- 
nelle, que  le  juge  aurait  la  faculté  de  prononcer  après  l'admo- 
nition, assurerait  à  cette  admonition  une  incontestable  efficacité. 

On  se  plaint  avec  raison  de  la  progression  eflfrayante  de 
la  •  récidive.  Un  moyen  bien  simple  à  lui  opposer  est  le  recours 
à  l'admonition.  Sur  les  12,591  prévenus  condamnés  en  France, 
en  1887,  à  un  emprisonnement  de  moins  de  six  jours,  un 
nombre  assez  considérable  a  dû  être  frappé  pour  une  première 
faute.  Si,  pour  quelques  centaines  ou  même  pour  quelques 
milliers  d'entre  eux,  l'admonition  avait  été  prononcée,  combien 
de  rechutes  et  de  nouveaux  méfaits  n'aurait-on  pas  évités! 
Les  courtes  peines  d'emprisonnement,  sans  effet  pour  les  dé- 
linquants d'habitude,  constituent  une  peine  atroce  pour  les  dé- 
linquants primaires.  En  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  derniers 
en  faveur  desquels  existent  des  circonstances  très  atténuantes, 
elles  seraient,  de  môme  que  les  amendes,  remplacées  avec 
avantage  par  l'admonition. 

La  suspension  de  la  peine  tant  qu'une  nouvelle  condam- 
nation ne  serait  pas  encourue  ne  remplirait  pas,  si  elle  était 
limitée  aux  mêmes  cas,  le  même  but  que  l'admonition.  En 
effet,  tandis  que  celle-ci  serait  suivie  d'un  pardon  effaçant  la 
faute,  elle  laisserait  le  coupable,  jusqu'à  l'expiration  de  sa 
durée,  qui,  d'après  ses  partisans,  devrait  être  au  moins  de  cinq 
ans,  sous  la  menace  de  l'exécution  de  la  condamnation  pro- 
noncée; et  comme  cette  condamnation,  si  légère  qu'elle  fût, 
impliquerait  de  la  part  du  juge  une  méfiance  qui  ne  tomberait 
qu'à  l'expiration  du  délai  d'épreuve  fixé,  elle  ne  pourrait  pas 
ne  pas  être  mentionnée  jusque  là  sur  le  bulletin  du  casier 
judiciaire,  délivré  soit  au  prévenu,  soit  aux  grandes  adminis- 
trations. 

Si  la  suspension  de  la  peine  était,  au  contraire,  étendue 
à  d'autres  cas,  si  elle  pouvait  être  autorisée,  ainsi  qu'on  l'a 
proposé,  pour  des  emprisonnements  d'un  jour  à  un  mois  ou  à 


—     552     — 

plusieurs  mois,  au  profit  de  délinquants  de  tout  âge,  la  ré- 
pression serait  énervée  de  la  manière  la  plus  fâcheuse.  On 
accorderait  au  juge  un  pouvoir  dont  il  lui  serait  facile  d'abu- 
ser et  qui,  plus  d'une  fois,  ferait  mettre  en  doute  son  impar- 
tialité. Un  délit  qui  mérite  15  jours,  un  mois,  plusieurs  mois 
d'emprisonnement  est,  en  France,  un  délit  offrant  de  la  gravité 
à  raison  de  sa  nature  ou  des  antécédents  de  son  auteur.  Il 
exige  une  peine  d'une  exécution  immédiate;  et  si  cette  peine 
est  destinée  à  peser  sur  l'avenir  du  prévenu  qu'elle  a  frappé, 
ce  prévenu  a,  dans  la  réhabilitation,  le  moyen  le  plus  hono- 
rable d'en  faire  disparaître  jusqu'au  dernier  vestige. 

CH.  PETIT. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR 

M.  D.  THALBERG,  docteur  en  droit,  professeur  à  Tuniversité 

de  Kiew. 


Au  point  de  vue  du  droit  pénal,  le  châtiment  constitue 
un  des  moyens  de  lutte  contre  le  crime,  ou,  comme  disent 
certains  criminalistes,  contre  la  criminalité  ;  ces  moyens  varient 
dans  l'histoire  selon  les  différentes  conditions  de  la  vie  sociale 
et  ils  sont  généralement  déterminés  d'après  la  manière  dont 
rhomme  envisage  à  un  moment  donné  la  garantie  que  telle 
ou  telle  autre  mesure  pénale  oJQfre  au  maintien  de  la  tranquillité 
et  de  la  sûreté  publiques.  A  toute  époque,  on  considère  comme 
les  plus  propres  les  châtiments  qui  sauvegardent  le  mieux 
Tordre  public.  La  situation  éthique  de  la  Société,  le  développe- 
ment des  tendances  criminelles  dans  les  différentes  classes  de 
la  population  et  le  degré  d'intensité  de  certains  crimes  ont 
toujours  déterminé  le  choix  des  moyens  les  plus  efficaces  pour 
lutter  contre  le  crime.  De  nos  jours,  avec  les  progrès  des 
connaissances  humaines ,  notamment  dans  la  sphère  de  la 
statistique,  Tétude  du  crime,  comme  un  phénomène  social, 
ainsi  que  des  causes  qui  en  sont  le  mobile  et  des  moyens  de 
le  combattre,  forme  une  des  exigences  fondamentales  de  la 
législation  pénale.  Aussi,  pour  bien  résoudre  la  question  du 
système  pénal  à  suivre  dans  la  législation,  convient-il  de  se 
rendre  compte  combien  ce  système  répond  aux  exigences  de 
la  vie  et  aux  intérêts  de  la  Société.  C'est  à  ce  point  de  vue 
que  doit  être  envisagée  la  question  de  savoir  pour  quel  genre 
d'infractions  à  la  loi  pénale,  sous  quelles  conditions  et  dans 
quelle   mesure    le   système   des   admonitions   judiciaires   et    la 
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condamnation  conditionnelle  peuvent  être  admises  dans  la 
législation. 

L'idée  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  de  restreindre  les  cas  de 
condamnation  à  la  prison  pour  une  courte  durée,  en  substituant 
à  cette  peine  des  admonitions  judiciaires  ainsi  que  l'admission 
de  la  condamnation  conditionnelle,  a  été  émise  pour  la  première 
fois  par  M.  Prins,  au  Congrès  pénitentiaire  international  de 
Rome.*  Cette  question  a  été  discutée,  en  1884,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Bérenger,  au  Sénat  de  France.**  Enfin,  le 
31  mai  1888,  a  été  promulguée  en  Belgique  une  loi  permettant 
au  juge  de  rendre  la  condamnation  conditionnelle  dans  tous 
les  cas  où  les  faits  reprochés  à  l'inculpé  comportent  au  maxi* 
mum  une  peine  de  six  mois  de  prison.  La  littérature  ne  s'est 
pas  beaucoup  occupée  de  cette  question.  Les  professeurs  Prins 
et  Liszt  ont  fait  un  accueil  entièrement  favorable  à  l'institution 
de  la  condamnation  conditionnelle,  tandis  que  le  professeur 
Lammasch  l'admet  seulement  avec  des  restrictions  notables.  *♦* 

En  principe,  il  n'y  aurait  pas  de  sérieuses  objections  à 
faire  ni  contre  le  système  des  admonitions  judiciaires,  ni 
contre  la  condamnation  conditionnelle;  en  limitant  la  sphère 
de  l'application  du  châtiment,  ces  deux  mesures  répondent 
entièrement  à  l'exigence  de  diminuer,  autant  que  possible,  la 
répression  pénale.  En  outre,  la  condamnation  conditionnelle 
met  le  juge  en  état  de  concilier  dans  une  certaine  mesure  les 
prescriptions  abstraites  de  la  loi  avec  la  nature  concrète  des 
faits,  alors  que  la  peine  prescrite  par  la  loi  devient  en  réalité 
plus  nuisible  qu'utile.  Mais  si  l'on  envisage  la  question  au 
point  de  vue  de  l'opportunité  et  de  l'utilité  des  dites  mesures 
dans  les  conditions  actuelles  de  la  vie  sociale  européenne,  on 
arrive  à  d'autres  conclusions. 

L'idée  de  donner  dans  la  législation  une  plus  large  place 
à  l'application  des  admonitions  judiciaires  et  de  réserver  au 
juge  le  droit  de  surseoir  pendant  un  délai  plus  ou  moins 
prolongé    à   l'exécution   de   la   peine,  implique   la   supposition 


*  Actes  du  Congres  pénitentiaire  international  de  Rome  1885,   Rome,    1887, 
t.  I,  p.   271. 

**  Bulletin  de    la    commission  pénitentiaire  internationale,   juillet  1887,  p.  39. 
***  Bulletin    de   l'Union    internationale    de    droit    pénal,    N.    i,    1889.     Berlin- 
Bruxelles.  (Opudunckiu  Broczcucko  ISSi),  X.   12,     Mockba.) 
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préalable  que  la  situation  éthique  de  la  Société  n'exige  pas 
qu'on  ait  recours  à  des  mesures  de  répression  pénale  plus 
sévères,  que,  pour  sauvegarder  Tordre  public,  on  peut  se 
borner  dans  certains  cas  à  une  admonition  judiciaire,  c'est-à- 
dire  au  châtiment  dans  sa  forme  la  plus  atténuée  et  dont 
l'effet  est  basé  sur  les  hautes  qualités  morales  de  l'homme, 
qu'on  suppose  avoir  une  conscience  de  l'honneur  particulière- 
ment développée,  et  qu'il  suffit,  enfin,  de  donner  à  la  légis- 
lation plus  de  latitude  pour  prévenir  le  crime  au  moyen  de 
la  menace  de  le  punir  en  cas  de  récidive  dans  un  délai 
déterminé.  Les  faits  ne  semblent  guère  justifier  une  pareille 
proposition;  dans  les  Etats  européens,  la  criminalité  n'a  cessé 
de  s'accroître.  D'après  les  dernières  données  statistiques, 
pendant  la  dernière  période  de  cinquante  ans  (1836  à  1885), 
le  nombre  des  délits  en  France  a  augmenté  de  250  7©,  et  celui 
des  récidives  de  17  7o.  En  Angleterre,  pendant  une  période 
de  vingt-cinq  ans  (1857  à  1882),  la  criminalité  a  doublé;  en 
Prusse,  elle  a  subi  pendant  la  période  1854  à  1882  une  aug- 
mentation de  plus  de  150  7o.  Les  cas  de  récidive  ont  triplé 
en  Belgique  pendant  la  période  1835  à  1881.*  L'accroissement 
de  la  criminalité  est  en  général  un  phénomène  social  extrême- 
ment compliqué  et  dont  les  causes  multiples  sont  très  variées. 
Pour  combattre  ce  phénomène,  la  législation  a  recours  à  des 
mesures  d'ordre  préventif,  dont  l'expérience  a,  malheureuse- 
ment, démenti  l'efficacité,  car  au  lieu  de  diminuer,  la  criminalité 
progresse  d'une  manière  frappante.  Certes,  il  serait  difficile  de 
définir  exactement  la  portée  des  différentes  causes  qui  con- 
courent à  la  propagation  de  la  criminalité,  mais  on  n'oserait 
guère  contester  le  fait  que  la  sévérité  et  notamment  l'immi- 
nence du  châtiment  sont  un  frein  puissant  contre  les  tendances 
criminelles  de  l'homme,  qu'elles  obligent  au  respect  de  la  loi. 
Dès  lors,  vu  que  la  criminalité  augmente  constamment  partout, 
la  législation  ne  devrait  pas  tendre,  à  mon  avis,  dans  les  con- 
ditions actuelles  de  la  vie  sociale  en  Europe,  à  Tatténuation 
de  la  répression  pénale,  mais  elle  devrait,  bien  au  contraire, 
être  plus  rigoureuse.  A  quoi  peut,  en  effet,  servir  l'admonition 


♦  Bulletin  de  la  Société  des  prisons,  1888,  décembre,  p.  934  à  936;    Bulletin 
de  la  commission  pénitentiaire  internationale,  juillet  1887,  p.  31   à  32. 
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judiciaire,  alors  que  des  mesiu*es  plus  sévères,  comme,  par 
exemple,  les  amendes,  les  arrêts,  etc.,  n'empêchent  pas  Thomme 
d'enfreindre  la  loi?  Il  en  est  de  même  de  la  condamnation 
conditionnelle.  Toute  mesure  législative  tendant  à  prévenir  le 
crime  mérite  d'être  accueillie  avec  sympathie  et  approbation, 
mais  alors  qu'il  s'agit  d'étendre  la  législation  dans  cet  ordre 
d'idées,  au  détriment  de  la  force  et  de  l'autorité  de  la  loi 
pénale,  on  conçoit,  naturellement,  un  doute  sur  l'opportunité 
de  pareilles  mesures.  Si  la  menace  du  châtiment,  formulée 
dans  la  loi  pénale,  est  inefficace  pour  empêcher  l'homme  de 
commettre  un  délit,  la  menace  conditionnelle,  réservant  au 
juge  le  droit  de  surseoir  à  l'exécution  de  la  peine,  aura 
encore  moins  d'effet,  et  il  faut  supposer  qu'elle  contribuera  à 
augmenter  la  criminalité. 

Généralement,  tout  homme  qui  médite  de  commettre  un 
délit  espère  se  soustraire  â  la  justice  ou  d'induire  le  juge  en 
erreur  et  se  faire  acquitter.  Le  système  de  la  condamnation 
conditionnelle  rend  l'impunité  plus  probable,  car  l'application 
de  la  loi  prescrivant  une  peine  déterminée  pour  un  certain 
délit  cesse  d'être  la  conséquence  logique  et  inévitable  de  la 
constatation  judiciaire  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  du  moment 
que  l'exécution  de  la  peine  prescrite  par  la  loi  devient  facul- 
tative, selon  l'appréciation  personnelle  du  juge,  c'est-à-dire 
qu'elle  est  subordonnée  à  différentes  conditions  purement  acci- 
dentelles. Il  est  vrai  que  Tauteur  des  faits  reprochés,  frappé 
d'une  condamnation  conditionnelle,  encourt  en  cas  de  récidive, 
pendant  un  délai  déterminé,  une  double  responsabilité,  par 
suite  du  cumul  des  peines,  mais  qui  donc  commet  pour  la 
première  fois  un  délit  avec  Vidée  préconçue  de  le  commettre 
une  seconde  fois?  Dût-il  ne  pas  commettre  un  second  délit, 
est-ce  une  raison  pour  qu'on  établisse  en  quelque  sorte  une 
prime  d'impunité  pour  le  premier  délit  et  qu'on  affaiblisse 
ainsi  la  force  et  l'autorité  de  la  loi,  qui  interdit  en  général 
certains  actes  sous  la  menace  du  châtiment,  sans  se  préoccuper 
de  savoir  si  Tacte  incriminé  est  commis  pour  la  première  ou 
la  seconde  fois?  En  prenant  en  considération  les  conditions 
de  la  vie  sociale  dans  les  grandes  villes,  on  est  porté  à  croire 
que  l'extension  du  système  des  admonitions  judiciaires  et  de 
la  condamnation  conditionnelle  produira  un  effet  nuisible  sur 
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les  classes  inférieures  des  populations,  chez  lesquelles  on  ne 
rencontre  pas  de  stimulants  moraux  assez  puissants  pour 
retenir  leurs  penchants  criminels.  On  ne  peut  non  plus  perdre 
de  vue  le  fait  que  la  conscience  de  Toffensé,  justement  indigné 
de  Tacte  arbitraire  commis  à  son  détriment,  ne  sera  guère 
satisfaite  en  voyant  le  coupable  bénéficier  d'une  suspension 
de  la  peine  avec  Talternative  d'une  impunité  entière.  Ce  qui 
précède  nous  amène  à  conclure  que  dans  la  situation  actuelle 
de  la  Société  européenne  une  atténuation  de  la  répression 
judiciaire  ne  serait  pas  justifiée  et  qu'il  serait  inopportun  de 
remplacer  en  certains  cas  la  peine  de  la  prison  et  des  amendes 
par  l'admonition  judiciaire  ou  par  la  condamnation  condition- 
nelle. En  tout  cas,  ces  deux  mesures  ne  peuvent  être  admises 
qu'avec  de  grandes  restrictions  et  une  extrême  prudence. 

Ces  mesures,  tendant  à  diminuer  autant  que  possible  les 
cas  de  condamnation  à  la  prison  pour  une  courte  durée,  sont 
motivées  par  le  fait  qu'une  détention  de  quelques  jours  ou  de 
quelques  semaines  ne  produit  aucun  effet  sur  le  récidiviste, 
tandis  qu'elle  exerce  une  action  nuisible  sur  celui  qui  se  rend 
coupable  d'un  délit  pour  la  première  fois,  car  la  prison  tue 
chez  l'homme  la  conscience  de  la  dignité  morale,  avilit  le 
condamné  devant  sa  famille  et  parmi  ses  connaissances,  l'em- 
pêche de  retourner  à  ses  occupations  habituelles  pour  se  pro- 
curer les  moyens  de  subsistance  et  change,  en  général,  toutes 
les  conditions  de  son  existence.  Tout  cela  est  vrai.  Un 
emprisonnement  de  quelques  jours  ou  de  quelques  semaines 
est  effectivement,  surtout  pour  les  récidivistes  qui  attentent  à 
la  propriété  d'autrui,  une  parodie  de  la  justice  ;  les  délinquants 
de  cette  catégorie  doivent  subir  des  peines  d'emprisonnement 
plus  prolongées.  Il  est  vrai  qu'on  a  très  souvent  l'occasion  de 
constater  dans  la  vie  l'effet  nuisible  de  la  prison  sur  l'avenir 
de  l'homme,  mais  ce  n'est  pas  exclusivement  la  prison  de 
courte  durée  qui  produit  cet  eflet;  ces  faits  sont  pour  ainsi 
dire  la  conséquence  inévitable  de  tout  genre  de  détention,  ce 
qui  confirme  en  général  la  règle  que  l'exercice  de  la  justice 
et  la  sauvegarde  de  l'ordre  public  exigent  tel  ou  tel  autre 
sacrifice  dans  l'ordre  des  intérêts  privés.  On  doit  certainement 
faire  tous  les  efforts  possibles  pour  écarter  ce  regrettable 
inconvénient,   mais  il   est   douteux   qu'on   y  parvienne  par  la 
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suspension  de  la  peine;  «le  crime  fait  la  honte,  et  non  pas 
Téchafaud»,  disent  les  Français.  Ce  n'est  pas  le  châtiment, 
c*est  bien  le  crime  qui  dégrade  le  sentiment  de  la  dignité 
humaine  chez  le  détenu,  qui  détruit  son  bien-être  économique 
et  sa  position  sociale.  La  suspension  de  la  peine  ne  suffira 
pas  à  réhabiliter  devant  Topinion  publique  un  homme  judi- 
ciairement reconnu  coupable  de  vol  ou  d'escroquerie;  cet 
honmie  ne  retrouvera  plus  la  confiance  dont  il  jouissait  avant 
de  commettre  le  délit,  et  sa  réputation  restera  longtemps  com- 
promise; à  ce  point  de  vue,  l'opinion  publique  est  souvent 
plus  sévère  que  la  loi. 

L'idée  de  restreindre  le  rôle  de  la  prison  de  courte  durée, 
pour  prévenir  dans  certains  cas  isolés  l'effet  nuisible  qu'elle 
produit,  mérite  d'être  accueillie  avec  ime  entière  approbation, 
mais  on  arriverait,  à  mon  avis,  plus  aisément  à  la  solution 
de  ce  problème  en  donnant  une  plus  large  application  au 
système  des  amendes  et  en  perfectionnant  Inorganisation  des 
travaux  obligatoires. 

D.  THALBERG. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  FERDINAND  DREYFUS,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
ancien  député,  membre  et  secrétaire  du  Conseil  supérieur 
des  prisons  de  France. 


La  question  de  savoir  si  Ton  ne  pourrait  pas  utilement 
remplacer  pour  certains  délits  les  peines  d'emprisonnement  et 
de  détention  par  quelque  autre  peine  restrictive  de  la  liberté, 
ou  bien,  en  cas  de  faute  légère,  par  une  admonestation,  a 
donné  lieu  au  Congrès  international  de  Rome  de  1885  à  une 
vive  discussion. 

En  votant  le  renvoi  de  cette  question  au  second  congrès 
international,  l'assemblée  a  montré  que,  si  elle  était  d'accord 
pour  blâmer  les  courtes  peines  d'emprisonnement  comme  inef- 
ficaces et  dangereuses,  les  divergences  commençaient  quand 
il  s'agissait  de  préciser  les  moyens  de  les  remplacer. 

Aujourd'hui,  la  question  plus  nettement  formulée  revient 
devant  le  Congrès  de  Saint-Pétersbourg. 

On  avait  cherché  au  Congrès  de  Rome,  si  Ton  ne  pourrait 
pas  substituer  aux  courtes  peines  d'emprisonnement  ou  de  dé- 
tention soit  le  travail  dans  un  établissement  public  ou  dans 
des  chantiers  au  bénéfice  de  l'Etat,  des  communes  ou  des  pro- 
vinces,  soit  la  réclusion  à  domicile,  soit  l'interdiction  de  ré- 
sidence. 

Ces  systèmes  ont  été  d'ores  et  déjà  écartés  comme  peu 
pratiques,  diificiles  à  exécuter  et  incompatibles  avec  les  mœurs 
d'un  certain  nombre  de  nations. 

Deux  systèmes  seuls  sont  soumis  actuellement  aux  délibé- 
rations du  congrès  :  le  système  de  l'admonition  ou  remon- 
trance, adressée  par  le  juge  à  l'auteur  des  faits  reprochés,   le 
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mode  de  suspension  des  peines  jusqu'à  condamnation  nouvelle, 
c'est-à-dire  la  condamnation  conditionnelle. 

Depuis  1885,  la  science  pénitentiaire  a  marché;  elle  n'a 
pas  seulement  poussé  ses  recherches  dans  toutes  les  parties 
de  son  vaste  domaine;  elle  a  aussi  inspiré  d'heureux  progrès 
dans  la  législation  et  fait  passer  dans  la  pratique  plus  d'une  de 
ses  conceptions.  De  là,  l'utilité  de  rappeler  brièvement  les 
précédents  sur  cette  question. 

I. 

Dans  un  savant  rapport,  présenté  au  congrès  de  TUnion 
internationale  du  droit  pénal  à  Bruxelles,  notre  éminent  col- 
lègue, M.  Prins,  a  fait  un  brillant  historique  de  la  condamna- 
tion conditionnelle.  Il  a  montré  que,  loin  d'être  une  innovation, 
elle  constituait,  sous  une  forme  appropriée  au  droit  moderne, 
un  retour  à  une  tradition  que  l'on  retrouve  avec  des  appa- 
rences diverses  chez  les  écrivains  et  dans  les  lois  du  passé. 

Nous  ne  remonterons  pas,  comme  lui,  aux  grands  penseurs 
de  l'antiquité,  à  Cicéron  et  à  Sénèque,  mais  nous  rappellerons 
que  l'admonition  figurait  dans  le  code  de  Sardaigne  de  1841, 
dans  celui  des  Deux-Siciles,  dans  les  légfislations  de  Turquie, 
d'Espagne,  de  Portugal,  de  Russie,  des  cantons  de  Vaud  et 
d'Appenzell. 

En  France,  l'honorable  M.  Bérenger  proposait  au  Sénat  en 
1884  un  projet,  ayant  à  la  fois  pour  objet  l'aggravation  pro- 
gressive des  peines  en  cas  de  récidive  et  leur  atténuation  en 
cas  de  premier  délit. 

Dans  son  système,  les  tribunaux  correctionnels  étaient  au- 
torisés, après  avoir  prononcé  la  condamnation,  à  ordonner  par 
décision  motivée  qu'il  fût  sursis  à  l'exécution  de  la  peine,  tant 
que  le  condamné  ne  donnait  pas  de  nouveaux  sujets  de  plainte. 
Il  fallait,  bien  entendu,  que  l'inculpé  n'eût  subi  aucune  condam- 
nation et  que  sa  situation,  sa  conduite  antérieure,  ses  marques 
de  repentir  parussent  offrir  des  garanties  suffisantes.  Cinq  années 
étaient  exigées  pour  qu'il  pût  s'affranchir  de  la  menace  d'exé- 
cution. Une  nouvelle  faute,  commise  dans  ce  délai,  donnait 
lieu  d'abord  à  l'exécution  de  la  première  peine  non  susceptible 
de  se  confondre  avec  la  seconde,  ensuite  à  l'aggravation  de 
la  récidive. 
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Ainsi  était  obtenu  dans  la  pensée  de  l'auteur  de  la  pro- 
position ce  double  caractère  de  toute  bonne  répression  :  le  mi- 
nimum de  pénalité  avec  le  maximum  d'intimidation. 

En  1886,  nouvelle  proposition  présentée  au  Sénat  français 
par  MM.  Michaux,   Schœlcher  et  plusieurs  de  leurs  collègues. 

C'est  la  loi  du  pardon,  reprise  et  complétée  par  l'institu- 
tion du  sursis. 

Si  le  prévenu  n'a  pas  encore  subi  de  condamnation,  les 
tribunaux  correctionnels  sont  autorisés,  après  avoir  constaté 
l'existence  du  délit,  à  prononcer  le  pardon  du  prévenu  et  à  le 
renvoyer  de  la  poursuite. 

Ils  peuvent  aussi  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'exé- 
cution de  la  peine,  sans  que  ce  sursis  puisse  dépasser  cinq 
années.  Si,  pendant  ce  délai,  le  condamné  n'a  subi  aucune  con- 
damnation, la  peine  sera  purgée. 

Enfin,  les  courtes  peines  de  prison  d'une  durée  moindre  de 
deux  mois  peuvent  être  remplacées,  pour. les  faits  qui  néces- 
sitent un  châtiment  effectif,  par  des  peines  pécuniaires  payables 
soit  en  argent,  soit  en  journées  de  travail. 

«  Ce  que  nous  voulons,  »  disaient  les  auteurs  de  la  propo- 
sition, «  c'est  que  la  peine  sépare  dorénavant  le  moins  possible 
le  délinquant  de  sa  famille  et  du  milieu  où  il  a  le  plus  de 
chances  d'éviter  les  influences  pernicieuses.  C'est  tout  l'esprit 
et  la  portée  de  notre  projet.  Grâce  aux  diverses  mesures  qu'il 
consacre,  on  peut  espérer  sauver  les  coupables  dont  l'âme 
n'est  pas  corrompue,  ceux  que  la  rigueur  de  la  loi  actuelle 
voue  impitoyablement  à  ce  que  l'on  peut  appeler  la  pourriture 
des  prisons  et  qu'un  peu  de  pitié  eût  arrachés  au  parti 
du  mal.  » 

En  1886,  la  Chambre  des  députés  française  était  saisie, 
à  son  tour,  par  MM.  Reybert,  Gagneur  et  autres,  d'une  propo- 
sition tendant  à  donner  aux  tribunaux  correctionnels  la  faculté 
d'attribuer  un  caractère  suspensif  aux  condamnations  pro- 
noncées par  eux.  Dans  le  cas  où  le  condamné  encourait  une 
condamnation  nouvelle,  les  juges  pouvaient  déclarer  exécutoire 
la  première  peine  qui  s'ajoutait  à  la  nouvelle. 

Les  auteurs  du  projet  se  fondaient  surtout  sur  la  statistique 
d'où  il  résulte  qu'en  France,  85  7o  des  condamnés  encourent 
des   peines  variant   de    6  jours  à  un  an   de   prison.   Dans   ce 

>  Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétershourg,  vol.  II.  ào 
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système,  aucune  protection  pour  l'Etat,  aucune  moralisation 
pour  le  condamné.  Résultat:  sur  125,000  condamnés,  50,000  ré- 
cidivistes. L'incarcération  déprime  le  condamné  sans  protéger 
la  Société  ;  il  serait  donc  profitable  que  le  condamné  fût  laissé 
libre  sous  la  condition  de  ne  pas  récidiver. 

Ces  diverses  propositions,  prises  en  considération  par  le 
parlement  français,  n*ont  point  encore  fait  l'objet  de  débats 
publics.  Mais  la  loi  belge,  du  31  mai  1888,  a  réalisé  complète- 
ment le  principe  de  la  condamnation  conditionnelle. 

Elle  stipule,  quand  la  peine  ne  dépasse  pas  six  mois  et 
quand  le  condamné  n'a  encouru  aucune  condamnation  anté- 
rieure, que  les  cours  et  tribunaux  peuvent  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  et  de  l'arrêt  pendant  un  délai 
qui  ne  peut  excéder  cinq  années. 

La  condamnation  est  considérée  comme  non  avenue,  si 
pendant  ce  délai  le  condamné  n'encourt  pas  de  condamnation 
nouvelle.  Dans  le  cas  contraire,  les  peines  pour  lesquelles  le 
sursis  a  été  accordé  et  celles  qui  font  l'objet  de  la  condam- 
nation nouvelle  sont  cumulées. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  de  la  simple  admonition  ;  c'est  la  con- 
damnation conditionnelle  réalisée,  c'est-à-dire  la  condamnation 
prononcée  et  son  exécution  suspendue  et  même  supprimée,  si 
pendant  le  délai  fixé  par  le  juge  le  condamné  ne  commet 
aucune  infraction  nouvelle  à  la  loi  pénale. 

Notre  question  a  fait  également  l'objet  d'une  discussion 
approfondie  dans  la  Société  générale  des  prisons  de  France. 
Celle-ci  s'est  prononcée  dans  un  sens  analogue  à  celui  de  la 
loi  belge,  c'est-à-dire  contre  l'admonition  répressive  et  pour 
l'institution  du  sursis. 

Elle  a  été  également  débattue,  l'an  dernier  à  Bruxelles, 
devant  l'Union  internationale  de  droit  pénal.  Elle  a  adopté  im 
vœu  recommandant  l'adoption  du  principe  de  la  condamnation 
conditionnelle,  tout  en  tenant  compte  du  caractère  et  de  l'état 
moral  de  chaque  peuple  (séance  du  7  août  1889). 

La  commission  extra-parlementaire,  qui  étudie  en  France 
un  avant -projet  de  code  pénal,  a  admis  ce  que  l'honorable 
M.  Leveillé  appelle  le  prologue  de  la  prison,  c'est-à-dire  le 
pardon  de  la  peine  et  le  sursis  à  l'exécution  d'une  condam- 
nation prononcée. 
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Quand  la  faute  est  très  légère  et  n'expose  qu'à  une 
amende,  le  juge  peut  pardonner;  mais  il  rappelle  au  prévenu 
que  c'est  une  faveur  exceptionnelle  et  que  l'immunité  pénale 
ne  s'appliquera  pas  en  cas  de  nouvelle  infraction. 

C'est  bien  là  l'admonestation  réservée,  disent  les  auteurs 
du  projet,  à  ceux  qui  en  sont  dignes  et  qui  y  seront  sensibles. 

Quand  la  peine  est  inférieure  ou  égale  à  3  mois  d'empri- 
sonnement, les  juges  peuvent  surseoir  à  l'exécution. 

Mais  l'avant-projet  français  diffère  de  la  loi  belge  en  deux 
points:  les  peines  auxquelles  la  loi  est  applicable  ne  peuvent 
dépasser  trois  mois  ;  le  délai  pendant  lequel  il  ne  peut  y  avoir 
de  rechute  est  réduit  à  trois  ans. 

Quant  aux  autres  législations  étrangères  actuellement  en 
vigueur,  bornons-nous  à  rappeler  que  le  nouveau  code  pénal 
italien  et  le  code  pénal  russe  sont  les  seuls  à  admettre  l'ad- 
monition et  la  remontrance. 

La  loi  criminelle  russe,  dont  nous  trouvons  une  analyse 
dans  le  savant  rapport  de  notre  collègue  M.  Makarow,  l'applique 
à  3  cas:  P  à  des  crimes  et  délits  commis  par  des  fonction- 
naires publics;  2°  à  des  crimes  d'un  caractère  général;  3®  à 
des  contraventions  aux  mandements  de  l'Etat,  commises  sans 
intention  de  nuire. 

Le  code  pénal  de  l'Empire  allemand  ne  l'applique  qu'aux 
délits  et  contraventions  commis  par  des  mineurs  âgés  de 
12  à  18  ans  et  ayant  agi  sans  discernement. 

En  Autriche,  le  ministre  de  la  Justice,  M.  Schœnborn,  a  pré- 
senté le  29  mai  1889  un  projet  qui  laisse  aux  tribunaux  le 
droit  de  surseoir  aux  peines  de  six  mois  de  prison  et  qui  fixe 
conune  délai  aux  condamnés  une  période  de  trois  ans,  les 
peines  supplémentaires  et  les  conséquences  juridiques  de  la 
sentence  devant,  en  tout  cas,  subsister. 

En  Angleterre,  la  condamnation  conditionnelle  est  liée  à 
l'établissement  de  la  caution,  qui  de  mesure  de  police  s'est 
transformée  en  mesure  de  répression  pénale.  Tantôt  cette  cau- 
tion est  appliquée  comme  peine  supplémentaire  à  l'égard  de 
détenus  quittant  la  prison,  tantôt  elle  est  substituée  à  la  pri- 
vation de  la  liberté  (voir  la  loi  anglaise  du  8  août  1887). 

Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  système  de  la  condam- 
nation conditionnelle  a  été  introduit  à  l'égard  de  prévenus  mineurs. 
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L'Etat  de  Massachusetts  Ta  étendu,  en  1878,  aux  prévenus 
majeurs:  le  juge  peut,  sur  proposition  d'un  fonctionnaire  spé- 
cial, ordonner  la  mise  à  Tépreuve  du  condamné  durant  une 
période  de  2  à  12  mois.  Mais  ce  fonctionnaire  spécial  peut 
soumettre  le  condamné  confié  à  ses  soins  à  la  détention  pendant 
ce  temps  d'épreuve. 

IL 

Plusieurs  rapports  ont  déjà  été  présentés  au  congrès  sur 
la  môme  question,  et  nos  éminents  collègues  nous  ont  laissé 
peu  de  chose  à  dire  sur  le  fond  même  des  choses. 

L'honorable  M.  Makarow,  procureur  impérial  à  Saint- 
Pétersbourg,  après  avoir  rappelé  les  résultats  expérimentaux 
de  la  loi  russe,  conclut  que  le  système  des  admonitions  et 
remontrances  par  sentence  judiciaire  ne  saurait  remplacer 
utilement  des  peines  d'un  autre  genre,  sans  préjudice  de  l'in- 
fluence salutaire  de  ces  pénalités  sur  certains  sujets  et  dans 
des  cas  exceptionnels. 

Sur  son  rapport  et  sur  celui  de  l'honorable  M.  Sloutchéwsky, 
avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  la  Société  juridique  de 
Saint-Pétersbourg  s'est  prononcée  contre  l'admonestation  et  pour 
la  condamnation  conditionnelle  avec  ou  sans  caution.  Elle  pense 
qu'il  faut  constater  dans  la  loi  avec  précision  les  cas  où  les 
condamnés  ne  satisferont  pas  aux  conditions  dont  dépend  leur 
libération  et  qu'en  tout  cas  cette  mesure  n'est  applicable 
qu'à  un  nombre  très  restreint  de  criminels  condamnés  à  cette 
peine. 

L'honorable  M.  de  Kirchenhcim,  professeur  de  droit  à  l'uni- 
versité d'Heidelberg,  fait  de  nombreuses  réserves  sur  les  deux 
moyens  proposés.  Il  estime  que  ces  mesures  ne  sont  pas  du 
domaine  du  droit  pénal  et  doivent  ôtre  laissées  aux  autorités 
chargées  d'appliquer  le  droit  de  gr^lce.  Il  demande  que  l'on 
remédie  aux  défectuosités  des  courtes  peines  d'emprisonnement 
en  établissant  une  nouvelle  échelle  d'amendes  et  en  rendant 
plus  sévère  l'exécution  des  peines  de  courte  durée. 

L'honorable  M.  Garofalo ,  vice-président  du  tribunal  de 
Naples,  conclut  contre  l'admonition  judiciaire.  Il  admet  le  sursis 
à  l'exécution  d'une  durée  de  cinq  années,  mais  à  condition 
que,  s'il  y  a  eu  partie  lésée,  il  y  ait  eu  réparation  des  dom- 
mages-intérêts, ou  que  le  coupable  ait  indemnisé   le  plaignant 
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en  lui  payant  une  somme  acceptée  par  ce  dernier.  Il  fait  des 
réserves  en  ce  qui  touche  certains  délits  d'un  caractère  endé- 
mique ou  imitatif,  auxquels  le  sursis  ne  devrait  jamais  être 
accordé. 

L'honorable  M.  Petit,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  de 
France,  se  prononce  pour  Tadmonition,  qu'il  trouve  exemplaire 
et  efficace  appliquée  aux  délinquants  primaires,  en  cas  de  dé- 
lits minimes.  Il  estime,  au  contraire,  que  la  suspension  de  la 
peine  autorisée  au  profit  de  délinquants  de  tout  âge  pour  des 
emprisonnements  d'un  jour  à  un  mois  ou  à  plusieurs  mois 
énerverait  la  répression  et  ferait  mettre  en  doute  l'impartialité 
du  juge.  La  réhabilitation  lui  paraît  pour  le  condamné  repen- 
tant le  moyen  le  plus  honorable  d'effacer  les  vestiges  de  sa 
faute. 

m. 

Il  nous  reste  à  exposer  nos  conclusions  personnelles  sur  les 
deux  mesures  proposées. 

Il  n'y  a  qu'une  voix  parmi  les  criminalistes  et  les  admi- 
nistrateurs pour  repousser  les  condamnations  à  l'emprisonne- 
ment pour  les  courtes  peines.  La  prison,  ainsi  comprise,  n'est 
ni  répressive,  ni  éducative.  La  Société,  qui  frappe  au  nom  de 
la  morale,  démoralise  ceux  qu'elle  a  frappés.  Elle  dégrade 
l'honnête  homme;  une  seule  condamnation  bouleverse  toute 
son  existence;  à  moins  qu'il  n'offre  au  mal  une  résistance  peu 
commune,  il  roule  de  degré  en  degré  sur  la  pente  du  vaga- 
bondage et  du  vol:  «Tengrenage  pénitentiaire»,  dit  M.  Prins, 
«ne  le  lâchera  plus.» 

Au  point  de  vue  social,  l'abus  des  courtes  peines  impose 
à  l'Etat  des  charges  aussi  lourdes  qu'inutiles. 

■  Il  faut  donc  substituer  à  la  peine  de  la  prison  une  peine 
efficace  et  moins  coûteuse. 

De  là  la  question  posée. 

En  ce  qui  touche  l'admonition,  nous  persistons  dans 
l'opinion  que  nous  avons  développée  au  Congrès  de  Rome. 
Elle  nous  paraît  une  mesure  peu  propre  à  grandir  l'au- 
torité de  la  justice  ;  ni  lé  respect  dû  à  ses  décisions,  ni  l'intérêt 
social  de  la  répression,  ni  l'exemplarité  de  la  peine  n'y  trouvent 
de  satisfaction.  L'examen  d'une  peine  nouvelle  ne  peut  être 
uniquement  systématique  et  rationnel;  il  doit  être  aussi  expé- 
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rimental  et  ne  point  heurter  les  mœurs  des  pays  auxquels  il 
s'agit  de  l'appliquer.  Quels  résultats  l'admonition  répressive 
obtiendrait-elle  dans  les  grandes  capitales,  là  où  le  sentiment 
du  respect  dû  à  l'autorité  n'est  point  très  aJBFermi?  Le  con- 
damné y  est  souvent  plus  sceptique  que  repentant  et  plus 
frondeur  que  soumis.  Comment  accueillerait-il  cette  simple 
mercuriale  d'un  tribunal  volontairement  désarmé  à  son  égard  ? 
La  peine,  pour  être  efficace,  ne  peut  être  purement  morale; 
il  la  faut  effective  et  réelle. 

La  loi  du  pardon  est  une  conception  généreuse  qui  fait 
honneur  aux  sentiments  de  ceux  qui  la  croient  suffisante  ;  elle 
nous  paraît  trop  bénigne  pour  être  exemplaire  et  elle  ne  serait 
pas,  à  notre  avis,  sans  danger  pour  la  répression  sociale. 

Ajoutons  qu'elle  compromettrait  gravemient  l'intérêt  de  la 
partie  civile  lésée  ;  un  acquittement  même  suivi  d'une  réprimande 
publique  aurait  pour  effet  de  dessaisir  les  juges  correctionnels, 
et  la  partie  civile  ne  pourrait  obtenir  la  réparation  du  préjudice 
qu'elle  aurait  éprouvé.  La  loi  laisserait  donc  la  victime  dés- 
armée en  face  de  l'admonesté  libre  et  railleur. 

Nous  croyons  donc  qu'actuellement  cette  pénalité  appli- 
cable en  matière  disciplinaire  ne  pourrait  être,  sans  de  graves 
inconvénients,  étendue  aux  infractions  de  droit  commun. 

Quant  à  la  condamnation  conditionnelle,  elle  mérite  un 
examen  des  plus  approfondis.  Certes,  elle  paraît  d'une  appli- 
cation moins  urgente  dans  les  codes^  qui,  par  l'admission  des 
circonstances  atténuantes,  laissent  aux  juges  la  faculté  de  se 
mouvoir  largement  dans  le  domaine  pénal  et  de  substituer 
pour  les  petits  délits  la  peine  de  l'amende  à  la  peine  de  la 
prison. 

A  l'examiner  en  soi,  elle  présente  de  notables  avantages. 
Elle  enlève  à  la  prison  son  caractère  d'expédient.  Etant  essen- 
tiellement suspensive,  elle  permet  à  l'honnête  homme  d'échapper 
à  la  corruption;  elle  peut  préserver  le  délinquant  primaire  de 
la  tentation  de  la  récidive.  Appliquée  à  des  infractions  com- 
mises par  des  délinquants  d'accident  —  et  non  d'habitude  — 
elle  les  défend  contre  les  suggestions  de  la  misère  et  du  déses- 
poir. Elle  respecte  l'intérêt  de  la  répression  sociale,  puisqu'elle 
laisse  subsister  la  condamnation  et  qu'elle  n'en  suspend  que 
l'exécution,  la  main  de  la  justice  pouvant  s'abattre  sur  le  con- 
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damné  en  cas  de  rechute.  Elle  est  suflSsamment  exemplaire, 
puisque  le  condamné  ne  peut  éviter  la  condamnation  qu'à  con- 
dition de  rester  sans  tache  pendant  plusieurs  années.  Ce  frein 
est  même  peut-être  plus  puissant  que  la  déchéance  consommée 
par  la  prison.  En  ce  qui  touche  l'Administration,  elle  dé- 
barrasse les  prisons  des  détenus  qui  ne  font  que  les  traverser, 
sans  profit  moral  et  sans  profit  social.  Enfin,  comme  le  dit 
M.  Prins,  elle  relève  la  mission  sociale  du  juge  et  lui  rend  son 
vrai  caractère. 

Nous  croyons  donc  qu'à  l'exemple  de  l'Union  internatio- 
nale de  droit  pénal,  le  congrès  peut  en  recommander  l'adoption 
aux  législateurs. 

Mais  le  principe  une  fois  admis,  diverses  questions  déjà 
débattues  devront  être  examinées,  afin  de  bien  marquer  le  ca- 
ractère de  la  réforme  préconisée. 

P  A  quels  délits  et  à  quelles  peines  doit  être  appliquée 
la  condamnation  conditionnelle? 

2<*  Quelles  sont  les  conditions  essentielles  définies  par  la 
loi  qui  doivent  être  exigées  du  condamné  pour  qu'il  bénéficie 
de  cette  mesure? 

3**  Dans  quel  délai  le  sursis  sera-t-il  révoqué  si  le  condamné 
commet  un  nouveau  crime  ou  un  nouveau  délit? 

4**  Ne  faut-il  pas  limiter  la  condamnation  conditionnelle  au 
cas  où  le  condamné  a  payé  la  somme  évaluée  par  le  juge  en 
réparation  du  dommage  ou  de  l'offense? 

Ces  questions  accessoires  peuvent  être  susceptibles  de  so- 
lutions différentes,  suivant  le  caractère  des  diverses  nations  et 
de  leurs  législations  pénales.  Le  congrès  pourra  se  demander 
si  la  science  pénale  ne  permet  pas  de  les  résoudre  à  l'aide  de 
règles  uniformes.  Il  aura,  pour  s'éclairer,  non  seulement  les 
débats  du  parlement  belge,  mais  aussi  les  premiers  résultats 
de  la  loi  dans  les  pays  où  elle  est  appliquée.  Nous  sommes 
convaincus  que  ses  décisions,  inspirées  par  un  esprit  vraiment 
scientifique,  sauront  concilier  les  droits  de  l'humanité  et  les 
exigences  de  la  justice  sociale. 

FERDINAND  DREYFUS. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  ANTOINE  WOULFFERT,  professeur  agrégé  à  Tuniversité 

de  Moscou. 


L'admonition  en  lieu  de  toute  autre  peine  a  été  des  temps 
les  plus  reculés  un  des  moyens  usités  dans  la  législation  pénale. 
Le  droit  romain  en  faisait  usage  sous  le  nom  d'une  severa 
interlocutio  (Dig,  /,  XV,  3,  §  1)^  le  droit  canonique  en  usait 
comme  d'une  mesure  qui  s'appliquait  avant  de  passer  à  la  peine 
de  l'excommunication  (instructions  du  pape  Innocent  IV  aux 
archevêques  de  Reims),  elle  était  enfin  connue  à  l'ancien  droit 
français  comme  «correction  par  la  bouche  des  juges»,  pour 
«corriger  les  accusés  et  les  avertir  de  changer  de  vie».  De  notre 
temps,  ce  moyen  pénal  se  retrouve  encore  dans  plusieurs  codes 
européens,  notamment  dans  la  législation  pénale  russe  dans 
une  mesure  extrêmement  large,  il  est  adopté  dans  le  plus  jeune 
des  codes  européens  :  dans  le  nouveau  code  pénal  italien  (art.  26 
et  27).*  C'est  donc  vraiment  pour  de  bonnes  raisons  que  les 
congrès  pénitentiaires  internationaux,  que  tout  récemment 
l'Union  internationale  de  droit  pénal  ont  porté  sur  leur  pro- 
gramme la  question  de  l'admonition  pénale,  en  cherchant  un 
moyen  de  peine  propre  à  remplacer  les  courtes  peines  priva- 
tives de  liberté  non  seulement  inutiles,  mais  pernicieuses. 

1®  Il  semble  nécessaire  avant  tout  de  poser  la  question 
si  l'admonition,  considérée  comme  un  avertissement  ou  une 
réprimande  solennelle  adressée  à  l'accusé  par  le  juge  et  tenant 

^  I.a  réprimande  en  séance  publique  du  tribunal  est  inscrite  dans  le  projet  de 
code  pénal  du  canton  de  NeuchâteL  V.  Bulletin  de  la  commission  pénitentiaire^  ^i8S8, 
page  346. 
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lieu  de  toute  autre  peine,  possède  en  elle-même  un  fonds  qui 
Tautorise  de  tenir  une  place  dans  Téchelle  des  peines.  Quelles 
que  soient  les  opinions  sur  la  nature,  le  fondement  et  le  but 
de  la  peine,  on  ne  peut  nier  la  nécessité  de  conserver  à  la 
peine  un  élément  et  par  suite  un  effet  d'un  ordre  idéal  et 
moral  qui  se  rangent  à  côté  de  l'élément  matériel  et  physique. 
Une  telle  modalité  de  la  peine  se  trouve  indiquée  avec  vme 
grande  force  dans  les  vues  des  criminalistes,  qui  voient  dans 
la  peine  «le  rétablissement  de  Tordre  juridique»  (Carrara  et 
Buccellati),  «une  expression  de  réprobation»  (Ba^retLammasch), 
«la  suppression  de  Teffet  psychologique  pernicieux  du  crime  par 
l'effet  psychologique  salutaire  de  la  peine  »  (Glaser).  Si,  de  telle 
sorte,  TefiFet  général  de  la  peine  dans  la  menace  et  dans  l'exé- 
cution peut  être  envisagé  comme  une  action  psychologique, 
capable  de  réveiller  le  sentiment  du  devoir  dans  la  Société, 
restaurer  la  notion  du  droit  aux  yeux  du  coupable,  ainsi  que 
des  autres  membres  du  corps  social,  la  peine  de  l'admonition, 
concentrant  en  elle  Télément  de  réprobation  du  devoir  violé, 
s'inspire  d'un  principe  qui  entre  dans  tous  les  autres  moyens 
de  peine. 

2°  Mais  on  oppose  à  l'admonition  qu'elle  ne  possède  au- 
cune force  répressive,  qu'elle  est  dénuée  de  toute  intimidation 
par  son  caractère  bénin  et  son  manque  de  sanction  matérielle. 
Tels  ont  été  les  reproches  adressés  à  Tadmonition  au  sein  de 
la  Société  générale  des  prisons  par  MM.  Bérenger,  Rivière  et 
Dubois.  Je  suis  loin  de  méconnaître  la  force  des  arguments 
développés  par  ces  hommes  éminents.  L'admonition  a  cependant 
trouvé  des  défenseurs  non  moins  énergiques  dans  MM.  Petit  et 
Lacointa  (Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  1888,  n"  2 
et  3).  Il  me  semble  que  M.  Petit  a  touché  le  vrai  point  de  la 
question  en  demandant  l'admonition  pour  certains  délits  mi- 
nimes qui,  en  vue  de  circonstances  individuelles  de  la  cause, 
ne  comportent  aux  yeux  du  juge  qu'un  seul  moyen  répressif 
minime,  tel  que  l'admonition.  En  envisageant  l'admonition  à 
ce  point  de  vue,  je  ne  crois  possible  aucune  autre  démonstra- 
tion hormis  une  indication  des  cas  auxquels  l'admonition  pour- 
rait s'adapter.  On  peut  se  figurer  des  cas  appartenant  à  la  ca- 
tégorie de  délits  même  graves  in  ahstracto  (comme  par  exemple 
appropriation  du  bien  d'autrui),  où  la  peine,  celle  de  toutes  les 
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dépenses  que  la  Société  a  le  plus  d'intérêt  d'économiser  selon 
Bonneville  de  Marsangy,  se  trouve  être  un  remède  trop  dur. 
«Que  si  les  infractions  sont  tellement  légères,  les  antécédents 
de  rinculpé  tellement  honqrables,  ses  regrets  si  sincères  que 
pour  lui  le  juge  trouve  encore  excessive  la  limite  extrême  du 
minimum,  pourquoi  forcément  infliger  à  cet  inculpé  une  peine 
de  prison  ou  d'amende,  alors  qu'il  serait  assez  puni  par  l'ad- 
monition piîblique  »  (Bonneville  .de  Marsangy,  De  l'amélioration 
de  la  loi  criminelle,  II,  pag.  218).  En  effet,  en  se  trouvant  vis- 
à-vis,  par  exemple,  d^un  délit  d'abus  de  confiance  pour  une 
somme  tout  à  fait  minime,  commis  par  un  adolescent,  un  dé- 
linquant primaire  qui,  avant  que  la  plainte  ait  été  portée,  s'est 
efforcé  de  restituer  le  bien  d'autrui,  ne  peut-on  pas  réclamer 
Tadmonition  comme  peine  juste  et  nécessaire? 

Il  existe  des  cas  d'un  autre  genre,  mais  qui  conduisent  à 
la  même  conclusion.  Un  homme  bon,  bien  élevé,  du  meilleur 
caractère,  avec  des  antécédents  irréprochables,  se  trouve  en- 
veloppé par  malheur,  sans  sa  propre  faute,  dans  une  querelle 
de  rue  ou  de  café  et  devient  l'auteur  de  lésions  corporelles 
légères  dans  des  conditions  dans  lesquelles  un  sage  perdrait 
son  calme.  Est-ce  qu'on  ne  devrait  point  le  distinguer  par  l'ap- 
plication de  l'admonition  d'un  autre  individu,  auquel  des  actes 
semblables  sont  familiers  ?  Il  y  a  des  cas  où  un  homme,  usant 
du  droit  de  légitime  défense,  pèche  par  excès.  Certaines  légis- 
lations punissent  ce  déht  sans  faire  des  distinctions  (le  code 
pénal  russe,  au  contraire,  fait  une  juste  distinction  en  admet- 
tant plusieurs  peines  et  notamment  l'admonition,  art.  1467).  Au 
moins  faut-il  admettre  des  cas  individuels,  où  un  individu  cou- 
pable d'excès  de  légitime  défense  l'est  si  peu  que  l'admonition 
est  la  seule  peine  convenable. 

Il  y  a,  enfin,  des  cas  d'imprudence,  qui  aboutissent  à  des 
conséquences  plus  ou  moins  graves.  Certes,  l'imprudence  com- 
porte souvent  des  peines  graves,  quand  l'action  ou  l'omission 
imprudente  est  une  conséquence  d'une  coupable  abstention  du 
devoir  imposé,  d'une  légèreté  immorale  envers  des  obligations 
strictes.  Tels  sont  les  actes  d'imprudence  des  administrateurs 
et  employés  de  chemins  de  fer,  des  maîtres  de  grandes  usines. 
Mais  il  y  a  d'autres  cas,  où  l'imprudence  apparaît  singulière- 
ment peu  coupable,   où  elle  tient  très  près  à  un  cas  de  force 
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majeure  ou  de  hasard  imprévu.  Tels  sont  les  accidents  de  chasse, 
où  un  homme  tue  son  propre  ami  par  une  imprudence,  mitigée 
par  un  concours  extraordinaire  de  circonstances. 

Je  viens  d'indiquer  ainsi  trois  catégories  de  délits:  délits 
contre  la  propriété,  délits  contre  les  personnes  (délits  inten- 
tionnels), enfin  délits  par  imprudence.  Dans  ces  trois  catégories, 
Fadmonition,  servant  au  coupable  d'avertissement  pour  le  futur, 
servant  de  moyen  pour  fixer  dans  sa  mémoire  le  souvenir  d'un 
fait  qu'il  doit  éviter  désormais,  aura  une  valeur  réelle. 

3®  En  se  demandant  enfin  sous  quelles  conditions  l'admo- 
nition pourrait  être  admise  dans  le  système  pénal,  je  crois  in- 
dispensable de  formuler  les  conclusions  suivantes: 

a.  L'admonition  devrait  toujours  conserver  le  caractère  d'un 
surrogat  de  peine  et  n'être  admise  dans  la  sanction  de 
la  loi  pour  certaines  infractions  qu'à  côté  d'une  peine  plus 
sensible,  comme  maison  d'arrêt,  peine  pécuniaire,  prison, 
détention.  C'est  au  juge  qu'on  devrait  laisser  à  décider 
si,  en  vue  de  la  personne  du  coupable,  des  circonstances 
individuelles  du  cas,  de  la  gravité  subjective  ou  objective, 
l'admonition  paraîtrait  préférable  à  toute  autre  mesure 
pénale. 

b.  L'exécution  de  l'admonition  me  semble  avoir  une  impor- 
tance considérable.  Pour  que  l'on  puisse  s'attendre  à  des 
effets  salutaires,  son  exécution  devrait  être  solennelle.  Il 
serait  à  désirer  que  l'admonition,  faite  par  le  juge,  ait  le 
caractère  d'un  avis  sérieux,  fait  de  manière  à  influencer 
le  coupable,  de  lui  donner  à  réfléchir,  adapté  aux  circons- 
tances de  fait,  comme  l'indique  avec  beaucoup  de  raison 
le  nouveau  code  italien  (art.  25). 

c.  En  cas  de  dédain  ou  de  conduite  indécente  du  prévenu 
au  moment  de  la  publication  de  l'arrêt  ou  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  juge,  la  peine  plus  forte,  rangée  à  côté 
de  l'admonition,  devrait  être  appliquée,  à  l'exemple  du  nou- 
veau code  pénal  italien,  au  prévenu. 

d.  Chaque  fois  qu'un  délit  serait  accompli  par  un  individu 
qui,  dans  l'année,  avait  reçu  l'admonition,  ce  délit  devrait 
être  puni  du  maximum  de  la  peine. 

En  me  prononçant  ainsi  en  faveur  de  l'admonition  judi- 
ciaire, je  reconnais  entièrement  la  grande  valeur  d'une  autre 
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institution  destinée  aussi  à  restreindre  T  application  de  la  prison, 
la  condamnation  conditionnelle,  inaugurée  par  la  loi  du  31  mai 
1888  en  Belgique.  Je  crois  cependant  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'elles  soient  combinées  alternativement  pour  certains  dé- 
lits. La  raison  pour  laquelle  je  crois  utile  de  conserver  l'ad- 
monition à  côté  de  la  condamnation  conditionnelle  tient  à  l'a- 
vantage d'une  plus  grande  graduabilité  du  système  pénal,  tient 
à  ce  que  pour  certains  délinquants  la  condamnation  même  con- 
ditionnelle à  la  prison  pourrait  être  encore  une  flétrissure  trop 
sensible  et  peu  juste. 

ANTOINE  WOULFFERT. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 


M.  PUIBARAUD,  docteur  en  droit,  inspecteur  général  des 
services  administratifs  (section  pénitentiaire)  au  ministère 
de  rintérieur  de  France,  à  Paris, 


Du  système  de  l'admonitioii  préalable  et  de  la  sus- 
pension des  effets  de  la  première  condamnation. 

Un  homme  averti  en  vaut  deux  ....  (Proverbe.) 
PREMIÈRE    PARTIE. 

Nous  suivrons  dans  notre  travail  Tordre  même  des  pro- 
positions ci-dessus  reproduites  et  dont  la  première  peut  être 
formulée  ainsi: 

Y  a-t'il  certaines  infractions  à  la  loi  pénale  pour  lesquelles 
une  simple  admonition  ou  remontrance  pourrait  être  substituée 
à  toute  autre  condamnation  (amende,  emprisonnement,  peine 
afflictive  ou  infamante)? 

I. 

Quiconque  est  au  courant  des  questions  pénitentiaires,  et, 
plus  généralement  même,  quiconque  a  vu  de  près,  avec  cu- 
riosité et  humanité,  les  choses  de  la  vie,  a  été  frappé  de  cette 
observation,  savoir:  qu'une  première  condamnation  pénale  est 
comme  une  tache  indélébile;  elle  ne  disparaît  pas.  Une  vie 
entière  de  travail,  de  probité,  d'honneur,  peut  en  effacer  les 
effets  par  la  réhabilitation,  elle  n'en  efface  pas  le  souvenir, 
surtout  dans  Tesprit  de  celui  qui  a  été  touché  par  la  main  de 
la  justice. 

Une  peine,  même  très  légère,  reste  une  flétrissure  en  quel- 
que sorte  intime,  elle  pèse  sur  toute  la  vie.  C'est  une  tristesse 
incurable,  un  voile  de  deuil  jeté  sur  l'existence  entière. 
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Et  que  dire  de  la  honte,  des  larmes,  infligées  à  toute  une 
famille!  C'est  le  nom  terni  par  la  faute,  parfois  légère,  mais 
punie  par  la  loi,  d'un  enfant,  d'une  femme  ! 

A  côté  de  ces  conséquences  morales,  il  y  a  les  suites  ma- 
térielles parfois  désastreuses.  C'est  une  carrière  brisée,  c'est 
la  radiation  de  toute  bonne  compagnie,  c'est  l'atelier  qui  ne 
s'ouvrira  plus^  tout  comme  c'est  le  salon  qui  se  ferme. 

Et  cela  se  trouve  et  se  retrouve  partout. 

En  France,  c'est  pis  encore:  c'est  le  casier  judiciaire, 
c'est-à-dire  «la  marque»  morale.  Le  jeune  homme  ayant  une 
instruction  relevée  ne  pourra  plus  entrer  dans  une  carrière 
libérale,  il  ne  sera  admis  à  concourir  pour  aucune  école  ou 
administration  publique.  Frappé,  une  seule  fois,  par  la  justice 
correctionnelle,  il  est  par  le  fait  du  casier  judiciaire  jeté  hors 
de  son  monde,  hors  de  la  Société.  Même  ouvrier,  il  devient 
un  objet  de  suspicion  pour  tout  patron  :  il  a  une  condamnation  ! 
Et  il  a  beau  prier,  implorer,  remontrer  qu'il  était  «jeune»,  qu'il 
n'a  «fait  de  tort  à  personne»,  que  «sa  famille  a  remboursé» 
—  rien  n'y  fait.  Il  ne  peut  plus  prétendre  au  beau  nom  d'hon- 
nête homme. 

Que  d'avenirs  ont  été  ainsi  brisés,  que  de  larmes  ont  coulé, 
que  de  vies  ont  été  tortm'ées,  à  la  suite  de  cette  flétrissure 
indélébile,  inexorable,  fatale,  sorte  de  malédiction  jetée  sur  un 
être  humain,  qui  s'appelle  la  première  condamnation  —  la  pre- 
mière ligne  du  casier  judiciaire. 

Et  cette  première  ligne,  elle  sera  suivie  la  plupart  du  temps 
de  bien  d'autres.  Rejeté  de  partout ,  renié  par  les  siens ,  re- 
poussé par  ses  anciens  protecteurs,  laissé  de  côté  avec  ce  dé- 
dain qui  emprunte  parfois  les  marques  de  la  compassion,  plus 
amère  encore  que  le  blâme,  cet  homme,  cette  femme  s'en 
iront  à  la  dérive,  exaspérés  contre  la  Société,  voulant  se  venger 
d'elle,  et  ils  deviendront  criminels  --  puisqu'on  ne  veut  pas 
qu'ils  soient  d'honnêtes  gens. 

Cette  première  condamnation,  ne  semble-t-il  pas  qu'il  faille 
l'entourer  de  toutes  les  précautions,  de  toutes  les  garanties: 
elle  peut  devenir  une  condamnation  à  mort. 

Quant  à  nous,  nous  estimons  qu'en  bien  des  cas  la  remon- 
trance, l'admonestation,  prononcée  avec  l'autorité  et  l'appareil 
de  la  justice,   mais  sans  aucune  punition,  sans  aucune  trace 
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surtout,  serait  infiniment  préférable  à  Tinfliction  d'une  peine, 
si  légère  qu^eOe  soit  Nous  sommes  convaincus  que,  dans  un 
nombre  considérable  de  cas,  cet  avertissen^iit  solennel  —  mé- 
morable pour  celui  qui  en  aura  été  l'objet  —  suffira  à  le  pré- 
server d'une  rechute. 

Mais  à  quelles  conditions,  pour  quel  genre  d'infractions 
le  système  pourrait-il  être  mis  en  pratique? 

Nous  estimons  qu'il  faut  considérer  quatre  éléments: 

1*>  L'âge  du  délinquant; 

2*»  son  sexe; 

3*  la  nature  de  l'infraction  pénale  commise; 

A^  la  récidive. 

IL 

L'âge  du  délinquant  est  le  premier  élément  à  envisager, 
mais  il  convient,  en  même  temps  que  nous  l'examinerons,  de 
considérer  aussi  la  nature  de  l'infraction.  Les  deux  études 
doivent  aller  de  front. 

Dans  la  législation  française  et  dans  le  plus  grand  nombre 
des  législations  européennes,  la  responsabilité  criminelle,  en 
principe j  existe  à  tout  âge.  Mais  jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  l'en- 
fant, en  France ,  a  le  bénéfice  d'une  faculté  laissée  au  juge, 
celle  de  rechercher  et  d'apprécier  souverainement  (c'est-à-dire 
môme  contre  l'aveu  de  l'enfant)  s'il  a  agi  avec  ou  sans  discer- 
nement. 

Si  le  juge  apprécie  que  l'enfant  a  agi  sans  discernement, 
il  le  renvoie  absous,  acquitté,  mais  il  peut  recourir  à  des  me- 
sures préventives  dont  la  plus  usitée  est  l'assujettissement  à 
une  éducation  sévère  dans  un  établissement  pénitentiaire,  pen- 
dant un  certain  temps,  qui  ne  peut  dépasser  la  majorité  civile 
(art.  66  du  code  pénal),  c'est-à-dire  20  ans  accomplis. 

Que  si  le  juge  apprécie  que  l'enfant  a  agi  avec  discerne- 
ment, il  le  condamne  à  une  peine,  et  l'atténuation  qui  peut 
être,  qui  doit  être  même  apportée  à  cette  peine,  en  vertu  de 
l'article  67  du  code  pénal,  ne  lui  enlève  en  aucune  façon  le 
caractère  quasi-essentiel  de  la  peine,  c'est-à-dire  la  trace  judi- 
ciaire, la  marque,  l'inscription  sur  le  casier  judiciaire. 

A  partir  de  16  ans,  l'enfant,  le  jeune  homme,  si  faible  que 
soit  sa  raison,   est  traité  en  majeur  par  la  justice   criminelle. 
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11  est  réputé  responsable.  Donc,  plus  d'atténuation  imposée  par 
la  loi  dans  la  nature  du  châtiment.  Le  jeune  âge  n'est  plus 
qu'une  circonstance  qui  peut,  suivant  la  volonté  du  juge,  être 
considérée  comme  atténuante.  Mais  la  loi,  la  loi  stricte,  est 
la  môme  pour  le  jeune  homme  de  16  ans  et  Thomme  fait  ou 
le  vieillard. 

Eh  bien,  c'est  ici  que  nous  demandons  grâce,  ou  plutôt 
que  nous  supplions  qu'on  réfléchisse. 

Alors  que  la  loi  civile  tient  le  jeune  homme  âgé  de  moins 
de  21  ans  pour  un  incapable,  pour  un  inexpérimenté,  pour  un 
esprit  léger,  ignorant  la  valeur  et  la  portée  des  engagements 
civils,  elle  le  tient,  à  partir  de  Tâge  de  17  ans,  pour  parfaite- 
ment responsable  pour  le  mal. 

Ce  jeune  homme,  presque  cet  enfant,  vous  lui  déniez  le 
droit  de  faire  une  bonne  affaire,  vous  lui  refusez  le  droit  de 
prêter  valablement  de  l'argent  —  même  le  sien,  celui  qu'il  a 
gagné  par  son  travail  —  vous  le  déclarez  inhabile  à  vendre, 
à  acheter,  à  s'engager  en  un  mot,  mais  vous  le  trouvez  par- 
faitement habile  pour  commettre  une  escroquerie,  un  abus  de 
confiance. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  intention.  Nous  ne 
disons  point  du  tout  qu'un  enfant  ou  un  jeune  homme  de  16  ans 
ne  soit  point  très  capable  de  commettre  une  escroquerie  et  très 
conscient  quand  il  la  commet,  très  décidé  à  en  recueillir  le 
bénéfice. 

Nous  disons  que  la  loi,  si  prudente,  si  parcimonieuse  à  son 
égard  du  droit  d'agir  honnêtement  par  un  acte  civil ,  devrait 
être  non  moins  parcimonieuse  du  droit  de  le  punir  quand  il 
fait  le  mal,  et  non  moins  prudente  dans  l'exercice  de  ce  droit 

La  parole,  l'écrit  de  cet  enfant  ne  vaut  rien  dans  une 
négociation  honnête; 

sa  parole,  son  écrit  tient  et  vaut  dans  une  négociation 
malhonnête  ! 

Ce  sont  les  conséquences  de  cette  contradiction  flagrante 
que  nous  souhaitons  voir  disparaître  par  l'emploi  de  l'admo- 
nestation judiciaire  préventive. 

Donc,  premier  vœu,  admission  de  la  faculté  de  l'admones- 
tation du  délinquant  jusqu'à  Tâge  de  la  majorité  civile,  en 
France  jusqu'à  21  ans. 
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Mais  quels  seront  les  cas  où  cette  faculté  de  Tadmones- 
tation  judiciaire  devra  s'exercer? 

Ces  cas,  à  notre  avis,  se  réduisent  à  deux  ordres  d'infrac- 
tions : 

a.  Les  infractions  à  la  loi  pénale  quand  il  n'y  aura  pas 
de  dommage  causé  à  autrui; 

b,  les  infractions  à  la  loi  pénale  qui  auront  causé  .du  dom- 
mage à  autrui,  lorsqu'il  y  aura  eu  réparation  de  ce  dommage. 

Le  premier  ordre  d'infractions  comprend  une  infinité  de 
délits.  Nous  ne  pouvons  ici  en  faire  Ténumération ,  mais  la 
formule  que  nous  employons  suffit  à  les  distinguer.  Parmi  les 
plus  ordinaires  —  et  les  plus  fréquents  chez  les  jeunes  gens 
—  citons  Toutrage  aux  agents  de  Tautorité,  la  rébellion,  le 
tumulte,  les  outrages  publics  à  la  pudeur,  les  violences  légères, 
rivresse,  etc.,  etc. 

Là,  point  de  dommage  causé  à  autrui. 

Notre  législation  pénale  punit  ces  délits  des  peines  de 
l'amende  et  de  l'emprisonnement. 

Eh  bien,  nous  demandons  que,  pour  la  première  fois,  l'ad- 
monestation solennelle  remplace  la  peine  correctionnelle. 

Que  de  fois  nous  avons  vu  des  jeunes  gens  appartenant 
aux  meilleures  familles,  bien  élevés  eux-mêmes,  au  fond  braves 
garçons,  se  laisser  aller  à  des  outrages  envers  des  agents  de 
l'autorité,  de  la  police,   de  la  gendarmerie,   des  douanes,  etc. 

Que  de  fois,  encore,  après  quelque  repas  trop  copieux, 
des  jeunes  gens  se  sont  conduits  bruyamment,  ou,  qui  pis  est, 
ont  été  surpris,  en  des  endroits  où  plongeait  le  regard,  à  com- 
mettre avec  quelque  fille  de  mauvaise  vie  des  actes  contraires 
à  la  décence  publique. 

Certes,  ils  sont  à  blâmer,  à  blâmer  sévèrement;  sont-ils 
à  punir  inexorablement  et  pour  toujours,  avec  cette  flétrissure 
indélébile  du  casier  judiciaire?  Non,  assurément  non. 

Une  réprimande  sévère  prononcée  par  le  président  du  tri- 
bunal, en  audience  publique,  après  audition  des  témoins  et 
l'exposé  des  faits,  les  couvrirait  de  confusion  et  de  honte.  On 
peut  affirmer  que  tout  jeune  homme  qui  aurait  un  peu  d'hon- 
neur ou  seulement  d'amour-propre  ne  s'exposerait  pas  deux 
fois  à  pareille  correction  morale  administrée  ainsi  solennelle- 
ment.   Quant  à  ceux  qu'elle  laisserait  indifférents,   c'est  qu'ils 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  II.  37 
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seraient  mûrs  pour  la  prison  et,  infailliblement,  elle  s'ouvrirait 
un  jour  ou  Tautre  devant  eux. 

Le  second  ordre  d'infractions  à  la  loi  pénale  pour  lesquelles 
nous  souhaiterions  l'admonestation  préventive  sont  les  délits 
qui  ont  apporté  un  dommage  à  autrui,  lorsque  ce  dommage 
est  réparable  et  a  été  réparé. 

Nous  nous  plaçons  toujours,  dans  ce  cas  comme  dans  le 
premier,  dans  l'hypothèse  où  le  délinquant  a  moins  de  21  ans, 
c'est-à-dire  de  20  ans  accomplis. 

Ces  délits  sont  très  nombreux  et  nous  n'en  tenterons  pas 
l'énumération.  Parmi  les  plus  fréquents,  il  importe  de  citer  le 
vol,  l'abus  de  confiance,  l'escroquerie.  Ici  encore,  nous  faisons 
appel  aux  souvenirs  de  tous.  Qui  ne  sait  combien  de  jeunes 
gens  entraînés  par  les  mauvaises  compagnies,  faibles  de  carac- 
tère, cédant  à  l'attrait  du  plaisir,  au  caprice  des  passions,  parfois 
même  instruments  inconscients  de  gens  rusés  et  malhonnêtes, 
se  sont  laissé  aller  à  des  actes  d'indélicatesse,  à  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  se  procurer  de  l'argent?  Et  parfois,  ce  n'est 
pas  seulement  à  l'escroquerie,  à  l'abus  de  confiance,  qu'ils  ont 
eu  recours,  mais  au  larcin  honteux,  au  vol!  Et  cela  partout, 
dans  les  familles  les  plus  élevées  par  le  rang,  par  le  nom,  par 
l'autorité.  Dans  la  classe  ouvrière,  même  défaites  morales, 
moins  retentissantes  mais  parfois  aussi  douloureuses,  car  là 
l'honnêteté  de  la  famille  est  le  patrimoine  d'autant  plus  sacré 
qu'il  est  le  seul. 

Et  tout  cela  sombre,  s'engloutit  ;  toute  cette  joie  que  donnent 
des  traditions  respectées  et  l'honneur  d'un  nom,  humble  peut- 
être  mais  immaculé,  se  voile  et  s'obscurcit  par  la  défaillance 
d'un  enfant!  Une  ligne  du  casier  judiciaire  éternise  la  faute 
d'un  jour. 

Eh  bien,  au  nom  de  tant  de  familles  qui  deviennent  les 
victimes  de  cette  inexorable  dureté  de  la  loi,  au  nom  même 
de  ceux  qu'elle  frappe  pour  toujours  et  qu'elle  jette  dans  l'in- 
connu d'une  vie  désormais  troublée,  nous  demandons  qu'on 
permette  la  réparation  du  dommage  causé.  Nous  demandons 
que  la  vindicte  publique  admette  cette  rédemption  de  la  faute 
de  l'enfant  par  la  famille  ou,  à  son  défaut,  par  lui-même. 

En  matière  de  vol,  d'escroquerie,  d'abus  de  confiance,  l'in- 
fraction pénale  se  borne  ordinairement  au  délit.  Il  faudrait  des 
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circonstances  bien  particulières  pour  qu'il  y  eût  crime  (effrac- 
tion ou  faux,  par  exemple). 

Dans  le  cas  de  délit  simple,  la  réparation,  c'est-à-dire  le 
remboursement,  nous  paraît  une  condition  nécessaire  et  suffi- 
sante pour  qu'il  ne  soit  pas  fait  application  de  la  peine.  Le 
dommage  une  fois  réparé,  l'admonestation  publique,  infligée 
avec  l'appareil  solennel  de  la  justice,  sera  un  châtiment  assez 
sûr  pour  provoquer  un  changement  absolu  de  conduite  chez 
tout  jeune  homme  ayant  conservé   le  sentiment  de   l'honneur. 

Ce  remboursement,  quelle  est  la  famille,  même  la  plus 
pauvre,  si  elle  tient  à  son  nom,  qui  ne  puisse  le  faire?  Assu- 
rément, il  pourra  n'être  pas  immédiat,  bien  que  dans  la  ma- 
jorité des  cas  nous  tenions  pour  assuré  qu'il  devancera  la 
plainte,  mais,  dans  l'hypothèse  contraire,  le  juge  aura  le  droit 
d'imposer  des  conditions  de  paiement  et  de  frapper  de  retenues, 
suffisantes  pour  l'acquittement  de  l'indemnité,  le  salaire  du  père 
et  celui  de  l'enfant,  dès  qu'il  en  gagnera  un. 

Dans  le  cas  où  les  engagements  ne  seraient  pas  tenus, 
la  vindicte  publique  reprendrait  son  exercice.  L'homme  qui 
préfère  l'argent  à  l'honneur  de  son  nom  n'a  pas  à  se  plaindre 
d'être  mis  en  prison. 

Le  juge,  dans  ces  cas  donc,  devra  prononcer  l'admones- 
tation. Mais,  nous  le  répétons,  le  dommage  causé  l'aura  été 
par  le  fait  d'un  délit  et  il  aura  été  réparé. 

Mais  ce  devoir  du  juge  en  matière  de  délits  laisserait  place 
à  une  simple  faculté  de  sa  part,  en  matière  de  crimes,  toujours 
à  la  condition  que  le  dommage  apporté  à  autrui  aura  été  réparé. 

Ainsi,  dans  le  vol  qualifié,  par  exemple  dans  le  vol  dômes 
tique  si  fréquent,  dans  l'escroquerie  compliquée  de  faux  (que 
tant  de  jeunes  gens  commettent  par  l'imitation  de  la  signature 
de  leur  père),  les  faits  peuvent  présenter  des  circonstances  si 
graves  que  le  juge  aura  à  les  apprécier.  Il  conservera  la  fa- 
culté de  Tadmonition,  mais,  au  nom  de  la  morale  publique,  il 
aura  le  droit  de  renoncer  à  cette  mesure  préventive  et  de  la 
refuser  au  coupable.  La  réparation  du  dommage  ne  suffirait 
plus  alors,  car  la  Société  a  ses  devoirs  aussi  et  le  chAtiment 
est  un  exemple. 

Reste  le  cas  où  le  dommage  est  irréparable.  Cette  hj'^po- 
thèse  ne  se  rencontre  qu'en  matière  de  crimes:    la  loi  suivra, 
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ici,  son  cours.  Le  nombre  de  plus  en  plus  considérable  des 
jeunes  criminels  ne  permet  pas  d'énerver  la  répression.  Et 
d'ailleurs,  le  châtiment  s'impose  quand  il  n'y  a  pas  de  répa- 
ration possible. 

III. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  question  de  savoir  si  l'admo- 
nition pourrait  être  prononcée  deux  fois  contre  le  même  indi- 
vidu, ou,  en  d'autres  termes,  si  une  seconde  faute  ouvrirait 
encore  la  porte  à  l'indulgence  du  juge. 

En  principe,  nous  disons  nettement  non.  L'avertissement 
solennel  qui  est  constitué  par  la  remontrance  publique  perdrait 
de  son  efficacité,  s'il  se  répétait.  Après  un  avertissement,  la 
justice  doit  frapper,  si  non,  l'indulgence  se  tournerait  en  faiblesse. 

Nous  admettrions  cependant  la  faculté  du  second  avertis- 
sement, faculté  laissée  à  l'appréciation  souveraine  du  juge,  dans 
les  délits  peu  graves  qui  forment  le  premier  ordre  de  ceux 
que  nous  avons  examinés:  ceux  qui  n'entraînent  aucun  dom- 
mage pour  autrui.  Nous  rappellerons  notamment  l'ivresse,  le 
tapage,  parfois  même  l'outrage  à  un  agent  de  l'autorité,  sui- 
vant les  circonstances. 

Mais  c'est  là  une  faculté  pure  pour  le  juge,  qui  restera 
libre  d'y  renoncer  et  de  prononcer  la  peine. 

Ici,  comme  dans  tout  ce  qui  précède,  ne  perdons  pas  de 
vue  que  nous  traitons  la  question  pour  des  enfants  ou  jeunes 
gens  âgés  de  moins  de  21  ans. 

IV. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  ne  nous  sommes  pas  pré- 
occupés du  sexe  du  délinquant.  Il  est  donc  bien  entendu  que 
nos  vœux  s'appliquent  également  aux  jeunes  filles,  tout  conmie 
aux  jeunes  hommes,  mineures  de  21  ans. 

Mais  nous  pensons  pouvoir  aller  plus  loin  à  l'égard  des 
femmes.  Les  lois  de  tous  les  pays  considèrent  la  femme  comme 
une  mineure  en  ce  qui  concerne  ses  intérêts  civils,  et  mineure 
à  tout  âge.  Par  les  mêmes  déductions  que  nous  avons  pré- 
sentées en  faveur  des  jeunes  garçons,  auxquels  la  loi  n'accorde 
la  plénitude  de  la  capacité  civile  qu'à  21  ans,  nous  dirons 
qu'au  point  de  vue  pénal,  la  femme  ne  peut  être  plus  rigou- 
reusement traitée  qu'au  point  de  vue  civil. 
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Dès  lors,  à  tout  âge,  nous  estimons  que  la  femme  délin- 
quante devra  être  admonestée,  la  première  fois,  quand  elle 
aura  commis  une  de  ces  infractions  à  la  loi  pénale  qui  ne 
causent  pas  de  préjudice  à  autrui. 

Elle  pourra,  également,  être  admonestée,  à  tout  Age,  quand 
elle  aura  commis  un  délit  ayant  apporté  un  dommage  à  autrui, 
lorsque  ce  dommage  aura  été  réparé,  selon  les  conditions  que 
nous  avons  précédemment  exposées.  Mais  si  le  dommage  est 
irréparable,  la  loi  pénale  sera  appliquée. 

En  un  mot,  nous  mettons  dans  ce  système  la  femme,  quel 
que  soit  son  âge,  sous  le  même  régime  que  Thomme  mineur 
de  21  ans. 

Dans  Topinion  de  quelques  théoriciens  pénitentiaires,  esprits 
d'ailleurs  fort  élevés,  les  délinquants  et  les  criminels  devraient 
être  tenus  pour  des  malades,  malades  en  quelque  sorte  moraux, 
chez  qui  le  libre  arbitre  n'existerait  pas  ou  serait  annihilé  par 
les  influences,  soit  de  Tatavisme,  soit  du  milieu. 

Si  nous  avions  quelque  tentation  de  nous  ranger  à  cette 
doctrine,  dont  nous  sommes  très  loin  d'être  partisan,  ce  serait 
en  ce  qui  concerne  les  femmes  délinquantes. 

Il  est  malheureusement  certain  que  nombre  de  femmes 
ont  une  volonté  chancelante  qui  cède  à  la  moindre  secousse. 
Mille  causes  morales  et  physiques  exercent  sur  leur  caractère 
une  pression  ou  plutôt  une  dépression.  Le  caprice  y  prend 
vite  Tallure  de  la  passion  et  la  passion  celle  de  l'obsession. 
Les  notions  de  la  probité,  de  l'honneur,  s'obscurcissent  subite- 
ment chez  elles.  Leurs  âmes  se  troublent  sous  le  vent  d'une 
passion  parfois  futile.  Suivant  une  expression  un  peu  popu- 
laire, mais  significative,  un  rien  leur  tourne  la  tête. 

De  là  tant  de  délits  commis  par  les  femmes  avec  une 
quasi-inconscience.  Le  larcin  furtif,  le  vol  (il  faut  bien  l'appeler 
par  son  nom)  est  malheureusement  l'un  des  plus  fréquents 
parmi  ces  délits.  Il  est  presque  inutile  d'insister  sur  ce  point  : 
c'est  l'histoire  de  chaque  jour,  notamment  dans  les  grands 
magasins  de  nouveautés.  Ces  femmes  cèdent  à  une  véritable 
fascination. 

Eh  bien,  nous  croyons  —  parce  que  nous  avons  vu  per- 
sonnellement nombre  de  ces  malheureuses  —  qu'une  admones- 
tation  solennelle   de   la  justice   frapperait   leur   esprit,   les  ré- 
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Veillerait,  les  remettrait  en  face  d'elles-mêmes,  restaurerait 
leur  volonté  débile. 

La  justice  est  obligée  de  les  frapper  et  elle  les  frappe, 
condamnant  du  même  coup  mari,  enfants,  famille,  flétrissant, 
comme  une  voleuse,  une  femme  malade.  L'admonition,  lu 
remontrance,  dans  les  conditions  que  nous  venons  de  dire, 
serait  à  la  fois  un  acte  d'équité  et  d'humanité. 

Et  qui  sait  si  elle  ne  serait  pas  plus  exemplaire  même 
que  la  condamnation  à  Temprisonnement,  dont  elle  n'aurait 
pas  les  ineffaçables  conséquences? 

V. 

Admettrons-nous  l'admonition  pour  les  majeurs  de  21  ans, 
c'est-à-dire  pour  l'homme  fait,  pour  l'homme  qui  jouit  de  la 
plénitude  des  droits  sociaux,  terme  plus  compréhensif  encore 
que  celui  de  droits  civils?  Non.  —  Nous  pensons  que  l'admo- 
nition ne  peut  être  érigée  en  im  système  judiciaire  ;  c'est  une 
mesure  d'atténuation,  là  où  la  responsabilité  n'est  point  par- 
faite, là  où  il  est  juste  de  prévenir  avant  de  frapper,  là  où 
V avenir  est  en  jeu.  Mais  en  plein  exercice  de  la  vie,  alors 
que  l'homme  vaut  par  lui-même,  qu'il  a  la  libre  disposition 
de  ses  droits,  il  n'y  a  pas  lieu,  suivant  nous,  de  se  montrer 
indulgent.  L'indulgence  ne  saurait  être  confondue  avec  la 
faiblesse;  il  doit  y  avoir  des  motifs  à  l'indulgence  et  il  n*y  a 
point  de  motifs  à  la  faiblesse. 

Pour  l'homme  fait,  pour  l'homme  jouissant  de  toute  l'éten- 
due de  ses  droits  et  de  la  plénitude  de  sa  liberté  morale,  ce 
que  nous  croyons  utile  de  tenter,  ce  n'est  plus  l'avertissement, 
mais  la  suspension  des  effets  de  la  peine.  Nous  allons  préciser 
les  conditions  dans  lesquelles  cette  suspension  des  effets  de  la 
peine  pourrait  être  admise,  en  étudiant  la  seconde  question 
posée  au  début  de  ce  travail. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

La  seconde  question  posée  se  formule  ainsi: 

«  Pour  quel  genre  d'infractions  à  la  loi  pénale,  sous  quelles 

conditions    et   dans    quelle    mesure    conviendrait-il    d'admettre 

dans  la  législation:   le  mode   de  suspension   d'ime   peine,  soit 

d'amende,  soit  d'emprisonnement  ou   toute  autre  que  le  juge 
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prononce,  mais  qu'il  déclare  ne  devoir  pas  être  appliquée  au 
coupable,  tant  qu'il- n'aura  pas  encouru  de  condamnation  nou- 
velle?» 

Les  considérations  et  déductions  que  nous  avons  dévelop- 
pées dans  la  première  partie  de  cette  étude  vont  être  encore 
invoquées  par  nous  pour  soutenir,  en  cette  matière,  notre 
sentiment.  Toutefois,  nous  établirons  au  préalable  que  c'est 
uniquement  et  exclusivement  le  majeur  de  21  ans  que  nous 
avons  maintenant  en  vue.  Nous  avons  exposé  le  système  de 
l'admonition,  avec  ses  procédés  et  les  conditions,  dans  la  pre- 
mière partie.  L'admonition  ne  saurait  s'étendre  au  majeur, 
sous  peine  d'énerver  l'action  de  la  justice  et  de  tomber  dans 
la  faiblesse,  presque  aussi  dangereuse  que  l'excessive  sévérité, 
et,  à  certains  égards,  plus  dangereuse  même. 

Donc,  tout  ce  qui  va  être  exposé  ci-dessous  concerne  le 
majeur  de  21  ans,  homme,  puisque  nous  avons  considéré  la 
femme  comme  une  mineure,  au  même  titre  que  l'adulte. 

Ici  encore,  une  première  idée  domine,  c'est  la  tache  in- 
effaçable de  la  condamnation.  Que  d'hommes  ont  été  lancés 
dans  une  vie  d'aventures  d'abord,  de  crimes  ensuite,  unique- 
ment parce  qu'une  première  condamnation  leur  a  fermé  les 
portes  de  la  Société  honnête,  les  a  rejetés  désemparés,  isolés, 
reniés,  loin  de  la  famille,  les  a  bannis  de  l'atelier,  leur  a  fait 
perdre,  en  un  mot,  la  situation  morale  et  matérielle  qu'ils 
avaient  avant  d'être  touchés  par  la  main  de  la  justice. 

Et  souvent,  qui  ne  le  sait?  c'est  un  moment  d'emporte- 
ment, de  colère,  une  minute  de  défaillance,  une  sorte  de  faux- 
pas  intellectuel  ou  moral,  qui  a  suffi  à  provoquer  cette  chute 
dont  on  ne  se  relève  plus! 

Le  casier  judiciaire,  en  France,  est  là,  enregistreur  im- 
muable et  sans  pitié,  de  cette  première  condamnation  néfaste. 

Toutes  les  convictions  sont  faites  à  cet  égard,  il  n'est 
point  besoin  d'insister. 

C'est  donc  cette  première  condamnation  dont  il  impor- 
terait de  suspendre  les  effets,  afin  de  ne  point  ruiner  l'avenir 
d'un  homme,  afin  de  ne  point  clore  devant  lui  le  chemin  de 
l'honnêteté  publique. 

Dans  quelles  conditions  et  pour  quelles  infractions  à  la 
loi  pénale   cette   suspension    de  la  condamnation  pourrait-elle 


—     584     — 

avoir  lieu?  Le  tribunal  —  et  pour  parler  plus  simplement  et 
employer  un  terme  générique,  le  juge  —  prononcerait  la  con- 
damnation tout  comme  si  elle  devait  être  exécutée,  mais  il 
ajouterait,  dans  la  sentence,  que  Faccomplissement  de  la  peine 
et  ses  effets  légaux  seront  arrêtés,  suspendus  —  tant  que  le 
condamné  ne  commettra  pas  d'autre  infraction,  quelle  qu'elle 
soit.  Nous  disons  «quelle  qu'elle  soit»,  car  il  ne  s'agit  point 
de  prévenir  seulement  la  rechute  dans  la  même  faute,  mais 
bien  la  récidive  pénale,  c'est-à-dire  le  retour  devant  la  justice. 

En  d'autres  termes,  le  juge  formulerait  ainsi  la  sentence: 
«  Vous  êtes  condamné  à  telle  peine  (à  tant  de  mois  d'empri- 
sonnement, par  exemple)  pour  le  délit  que  vous  avez  commis. 
Mais,  attendu  que  cette  condamnation  est  la  première  que 
vous  aviez  encourue,  l'exécution  en  demeurera  suspendue,  et 
elle  ne  sera  point  mentionnée  à  votre  casier  judiciaire.  Mais 
vous  êtes  prévenu  que,  si  vous  êtes  de  nouveau  condamné 
pour  une  infraction  quelconque,  la  condamnation  actuelle  re- 
vivra, qu'elle  sera  exécutée,  qu'elle  s'ajoutera  à  la  nouvelle, 
et  que  les  deux  seront  inscrites   sur  votre   casier  judiciaire.  » 

Nous  avons  cru  bien  faire  en  traduisant  ainsi  en  langage 
courant,  presque  vulgaire,  le  système  que  nous  désirons  voir 
adopter.  On  en  comprend  ainsi,  sans  effort,  le  mécanisme. 
C'est  la  suspension  de  la  peine,  ce  n'est  point  son  annulation. 
—  Le  sort  du  condamné  est  mis  entre  ses  mains. 

Mais  une  question  se  pose  immédiatement.  Quelles  sont 
les  infractions  à  la  loi  pénale  pour  lesquelles  une  suspension 
serait  admissible?  Car,  enfin,  il  est  bien  évident  que  pour 
certains  crimes  —  un  assassinat,  par  exemple  —  il  ne  peut 
y  avoir  un  sursis  de  ce  genre. 

Eh  bien,  ici  encore,  nous  recourrons  à  la  division  que 
nous  avons  proposée  en  matière  d'admonition. 

Les  délits  seraient  divisés  en  deux  ordres  :  Ceux  qui  n'ont 
causé  aucun  dommage  à  autrui  (outrages,  rébellion  envers  des 
agents  de  l'autorité,  oflTenses  à  la  pudeur,  etc.  etc.).  Pour  cette 
catégorie  d'infractions,  la  suspension  de  la  peine  serait  acquise 
de  droit,  dès  l'instant  où  il  serait  établi  que  c'est  bien  la  première 
fois  que  le  délinquant  comparaît  devant  la  justice. 

La  suspension  de  la  peine  serait  également  acquise  de 
droit,  dans  l'hypothèse  où  le  délit  commis,  réparable  dans  ses 
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conséquences,    aurait  été   réparé   par  son  auteur    (vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  etc.,  etc.). 

Mais  la  suspension  ne  serait  plus  de  droit,  et  demeurerait 
à  Tétat  de  faculté  pour  le  juge,  toutes  les  fois  qu'un  élément 
de  criminalité  entrerait  dans  le  délit,  par  exemple  Teffraction 
en  matière  de  vol,  le  faux  en  matière  d'escroquerie  ou  d'abus 
de  confiance.  Dans  la  législation  française,  l'appréciation  du 
point  de  savoir  si  la  peine  resterait  ou  non  suspendue  appar- 
tiendrait au  jury,  qui,  d'après  les  circonstances,  se  prononcerait 
sur  le  sort  réservé  à  l'accusé  condamné. 

Donc,  en  résumé: 

Pour  tout  individu  majeur,  qui  comparaît  pour  la  première 

fois  devant  la  justice,  la  peine  demeurera  de  droit  suspendue: 

1°  lorsque  le  délit  commis  n'aura  causé  aucun  préjudice  à 

autrui  ; 
2®  lorsque  le   délit  commis  sera  réparable   et  qu'il  aura  été 
réparé  préalablement  à  la  comparution. 

La  suspension  sera  facultative,  c'est-à-dire  laissée  à  l'ap- 
préciation du  juge  —  ou  du  jury,  suivant  qualification  de  l'in- 
fraction pénale  —  toutes  les  fois  qu'un  élément  caractérisant 
le  délit,  l'aggravant,  apparaîtra,  tel  que  faux,  effraction,  etc.,  etc. 

Il  demeure  bien  entendu  que  le  bénéfice  de  cette  suspen- 
sion sera  résoluble.  Tout  individu  en  état  de  récidive,  même 
de  première  récidive,  verra  ajouter  à  sa  seconde  condamnation 
le  montant  (si  l'on  peut  s'^exprimer  ainsi)  de  la  première,  et  il 
accomplira  les  deux  châtiments  successivement;  d'autre  part, 
les  deux  condamnations  seront   inscrites  au  casier  judiciaire. 

Mais,  dira-t-on  immédiatement,  comment  saura-t-on  qu'un 
homme  comparaît  pour  la  première  fois  devant  la  justice,  à 
raison  d'une  infraction  pénale,  puisque  le  casier  judiciaire  ne 
portera  point  trace  de  la  première  condamnation? 

L'objection  est  loin  d'être  insoluble. 

Si  nous  désirons  qu'aucune  mention  ne  soit  inscrite  sur  le 
casier  judiciaire,  nous  n'empêchons  point  la  justice  de  garder 
des  notes  et  de  tenir  mention  exacte  de  son  intervention,  en 
quelque  mesure  qu'elle  se  soit  produite. 

Cette  première  condamnation  restée  à  l'état  suspensif  n'en 
sera  pas  moins  notée  suivant  le  mode  actuellement  pratiqué 
pour  l'établissement  des   casiers  judiciaires,   seulement  elle  ne 
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sera  point  inscrite  sur  l'extrait  du  casier  à  délivrer  à  la  partie 
intéressée.  Elle  restera  à  l'état  d'indication  préjudicielle,  ne  devant 
être  communiquée  ou  transmise  qu'à  la  justice  elle-même,  quand 
elle  sera  réclamée  par  l'un  de  ses  représentants  autorisés. 

xEn  un  mot,   il  y  aura  im  sommier  judiciaire,  il  n'y  aura 
point  de  casier  judiciaire,  document  public. 

Qu'on  n'aille  point  croire  à  une  équivoque.  Le  sommier 
judiciaire  et  le  casier  judiciaire  seront  choses  absoliunent  dis- 
tinctes. Qui  mieux  est,  les  deux  choses  existent  déjà  simul- 
tanément, et  elles  sont  assez  ignorées  du  public,  même  en 
France,  pour  que  nous  leiu:  donnions  quelques  développements. 

11  existe  aujourd'hui  même  dans  la  pratique  judiciaire,  en 
France,  deux  documents:  le  sommier  judiciaire  et  le  casier 
judiciaire. 

Le  casier  judiciaire  peut  être  demandé  par  l'individu  même 
qu'il  concerne.  Cet  individu,  quel  qu'il  soit,  n'a  qu'à  s'adresser 
au  procureur  de  la  république  de  l'arrondissement  sur  le  terri- 
toire duquel  il  est  né,  et  le  magistrat  lui  délivrera  un  extrait 
de  son  casier  contenant,  soit  la  mention  néant,  s'il  n'a  jamais 
été  condamné,  soit  le  relevé,  par  dates  et  natures  de  peines, 
des  condamnations  qui  auront  été  prononcées  contre  lui. 

Cela,  c'est  le  casier,  que  toute  administration  publique 
exige  à  l'entrée  d'un  candidat,  que  tout  particulier  même  peut 
réclamer  de  l'homme  se  proposant  pour  son  service. 

Quant  au  sommier,  c'est  tout  autre  chose.  C'est  une  note 
à  l'usage  exclusif  de  la  justice,  relatant  les  poursuites  correc- 
tionnelles ou  criminelles  dont  tel  individu  a  été  l'objet,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  été  suivies  d'aucune  condamnation. 

C'est  ainsi  que  le  sommier  judiciaire  porte  la  mention  des 
ordonnances  de  non-lieu  et  même  des  acquittements. 

A  la  préfecture  de  police,  notamment,  on  tient  très  exac- 
tement note  des  sommiers  judiciaires,  ou  pour  mieux  dire,  on 
ne  tient  que  les  sommiers,  dont  le  casier  n'est  qu'une  partie 
intégrante. 

Le  sommier  reproduit,  avec  leurs  dates,  toutes  les  com- 
parutions de  l'honune  devant  la  justice,  que  cette  comparution 
ait  été  suivie  d'une  mise  en  liberté  provisoire,  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu,  d'une  condamnation  ou  d'un  acquittement. 
C'est  en  quelque  sorte  une  biographie  judiciaire. 
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Il  y  a  tel  individu  qui  a  été  acquitté  trois  fois,  quatre  fois, 
plus  encore,  pour  vol,  avant  d'être  condamné  pour  la  première 
fois  comme  voleur. 

Il  y  a  tel  individu,  acquitté  une  fois,  deux  fois,  pour  assassi- 
nat, et  qui  finalement  est  condamné  pour  assassinat.  (Un  exemple 
tout  récent  le  démontre  :  Dauga,  Tauteur  des  quatre  assassinats 
de  Pont-à-Mousson,  a  été  acquitté,  antérieurement,  deux  fois  pour 
assassinats,  devant  les  cours  d'assises  de  TAude  et  du  Gers.) 

Si  rindividu  en  question  demande  un  extrait  de  son  casier 
judiciaire  (aurait-il  échappé  dix  fois  par  des  acquittements  aux 
mains  de  la  justice,  soit  à  la  faveur  de  son  habileté  ou,  le  cas 
se  voit,  d'une  instruction  mal  faite),  on  lui  délivrera  un  casier 
judiciaire  portant  le  mot  néant.  En  un  mot,  sur  le  casier, 
document  ayant  un  caractère  public,  les  condamnations  sont 
seules  portées  et  reproduites. 

Le  sommier,  au  contraire,  conservé  la  trace  de  toute  com- 
parution devant  la  justice,  mais  il  reste  un  document  secret, 
confidentiel,  ne  pouvant  être  communiqué  qu'aux  représentants 
autorisés  de  la  justice. 

Eh  bien,  c'est  l'établissement,  pour  tous  les  citoyens,  de 
ce  sommier,  qui  permettra  au  juge  de  s'assurer  si  l'inculpé 
qui  lui  est  déféré  a  déjà  encouru  une  condamnation  première, 
demeurée  en  suspens. 

Il  n'y  aura  donc  pas  d'erreur  à  redouter,  ni  de  supercherie 
possible. 

Mais,  nous  le  répétons,  dans  notre  système,  Textrait  du 
casier  judiciaire  ne  portera  pas  trace  de  cette  première  con- 
damnation. Cette  première  ligne  blanche  du  casier  ne  se  rem- 
plira qu'en  même  temps  que  la  seconde. 

Du  jour  où  la  seconde  condamnation  sera  prononcée,  la 
première  s'inscrira  au-dessus  d'elle  et  s'exécutera,  s'ajoutant  à 
la  deuxième. 

Une  question  complémentaire  peut  encore  se  poser. 

L'enfant  ou  l'adulte,  âgé  de  moins  de  21  ans,  qui  aura 
déjà  subi  une  admonition  en  justice,  pourra-t-il  bénéficier  de 
la  suspension  de  la  première  condamnation  prononcée  contre 
lui,  après  sa  majorité  légale? 

A  notre  avis,  il  doit  en  bénéficier.  Un  nouvel  ordre  de 
choses  commence  pour  lui  et  il  n'y  a  point  à  lui  tenir  rigueur 


—    588     — 

d'une  mesure  prise  antérieurement  en  sa  faveur.  La  première 
condamnation  restera  dès  lors  en  suspens,  tout  comme  s'il 
comparaissait  pour  la  première  fois  devant  la  justice.  Il  peut 
être  tenu  pour  un  homme  nouveau. 

La  suspension  de  la  première  condamnation  sera  appli- 
cable exclusivement  et  uniquement  à  la  comparution  pour  la 
première  fois.  Ainsi,  un  homme  qui,  la  première  fois,  aura 
été  condamné  pour  rébellion,  par  exemple,  ne  pourra  plus 
compter  sur  la  suspension  s'il  revient  devant  le  juge  sous 
prévention  d'outrage  à  la  pudeur  ou  sous  toute  autre  prévention 
ou  inculpation.  Peu  importe  la  cause  de  la  comparution,  c'est 
le  retour  devant  la  justice  qu'il  faut  empêcher  et  par  consé- 
quent punir. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  surtout  eu  en  vue 
les  infractions  à  la  loi  pénale,  et  pour  préciser,  les  délits  ou 
les  crimes.  Il  y  a  tout  un  autre  ordre  d'infractions,  infiniment 
moins  graves,  mais  aussi  extrêmement  plus  nombreuses,  ce 
sont  les  infractions  aux  règlements  de  police,  dont  les  divisions 
exigeraient  une  longue  énumération.  Ces  règlements  peuvent 
effectivement  être  édictés  par  des  autorités  d'ordres  multiples. 
Il  y  a  des  règlements  de  police  municipale  arrêtés  par  les 
maires;  des  règlements  de  salubrité,  les  uns  du  ressort  des 
maires,  les  autres  du  ressort  de  l'autorité  centrale;  des  règle- 
ments de  voirie,  etc.,  etc. 

Toutes  les  infractions  à  ces  règlements,  quel  qu'en  soit  le 
nom:  ordonnances,  arrêtés,  même  décrets  (et  il  y  a  maints 
décrets  réglant  des  questions  locales),  entraînent  des  contra- 
ventions punies  par  des  peines  de  simple  police. 

L'admonition  préalable  leur  sera-t-elle  applicable?  Assu- 
rément oui,  et  le  plus  souvent  elle  sera  une  peine  bien  suflS- 
sante,  nous  disons  même  la  peine  véritablement  juste,  car  ces 
règlements  sont  le  plus  ordinairement  ignorés  du  public  qui 
les  enfreint  sans  aucune  malice. 

Pour  toute  cette  catégorie  d'infractions,  nous  exprimons 
le  vœu  que  l'admonition  préalable  soit  appliquée  sans  aucune 
distinction  d*âge.  Le  juge  semoncera  la  personne  qui  aura 
violé  le  règlement  d'administration  locale  ou  publique  et  aura, 
de  ce  fait,  encouru  une  première  contravention. 
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Cette  semonce  n'aura  point  le  caractère  solennel  et  sévère 
de  l'admonition  judiciaire,  elle  sera  un  rappel  au  respect  des 
mandements  de  Tautorité  et  une  invitation  à  les  connaître. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  serions  même  tentés  d'aller 
plus  loin  et  d'admettre,  en  plus,  la  condamnation  suspensive, 
môme  après  l'admonition,  lorsque  le  contrevenant  comparaît 
de  nouveau  pour  une  infraction  à  un  autre  règlement  que  celui 
qu'il  a  méconnu  la  première  fois. 

Telles  sont  les  modifications  que  nous  souhaiterions  voir 
introduire  dans  notre  procédure  criminelle  et  dans  nos  lois 
pénales.  Afin  d'en  rendre  la  synthèse  plus  facile  à  comprendre 
et  à  embrasser,  nous  avons  cru  devoir  les  formuler  dans  les 
conclusions  suivantes: 

Système  de  Vadmonition. 

A  partir  de  Tclge  fixé  par  la  loi  comme  point  de  départ 
de  la  responsabilité  criminelle,  jusqu'à  l'âge  fixé  pour  la  pléni- 
tude des  droits  civils  (par  conséquent,  dans  la  législation  fran- 
çaise, de  l'âge  de  16  ans  à  l'âge  de  21  ans),  l'individu  qui 
aura  commis  une  infraction  à  la  loi  pénale  jouira  du  bénéfice 
de  V admonition  dans  les  cas  suivants: 

1®  si  l'infraction  à  la  loi  pénale  n'a  causé   aucun  dommage 

matériel  à  autrui; 
2®  si,  l'infraction  à  la  loi  pénale  ayant  même  causé  un  dom- 
mage matériel  à  autrui,  ce  dommage  a  été,  préalablement 
à  la  poursuite,   réparé  dans   des  conditions  telles  que  la 
justice  apprécie  que  tout  tort  apporté  à  autrui  ait  disparu. 
Si  les  conséquences  de  l'infraction  à  la  loi   pénale  sont 
irréparables,  ou  si  satisfaction  n'a  point  été  fournie  à  la  partie 
lésée  dans  une  mesure  jugée  suffisante,  l'inculpé  sera  puni  con- 
formément à  la  loi. 

Ce  système  de  l'admonition  ne  s'applique,  nous  le  répétons, 
que  pendant  cet  intervalle  de  temps  (qui  existe  dans  toutes  les 
législations)  entre  le  point  de  départ  de  la  responsabilité  crimi- 
nelle et  le  point  d'origine  de  la  plénitude  des  droits  civils. 

Système  de  la  suspension  de  la  première  peine. 

Tout  individu  ayant  atteint  l'âge  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  lorsqu'il   sera  traduit  en  justice  pour  la  première  fois, 
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bénéficiera  de  la  suspension  de  la  peine  prononcée  contre  lui, 
dans  les  deux  cas  suivants: 

1®  si  Tinfraction  à  la  loi  pénale   commise  par  lui  n'a  causé 

aucun  préjudice  à  autrui; 
2°  si,  l'infraction  à  la  loi  pénale  commise  par  lui  ayant 
même  causé  un  dommage  matériel  à  autrui,  ce  dommage 
a  été,  préalablement  à  la  poursuite,  réparé  dans  des 
conditions  telles  que  la  justice  apprécie  que  tout  préju- 
dice ait  disparu. 

Si  les  conséquences  de  l'infraction  à  la  loi  pénale  sont 
irréparables,  ou  si  satisfaction  jugée  suffisante  n'a  point  été 
fournie  à  la  partie  lésée,  la  peine  prononcée  contre  l'inculpé 
sera  exécutée  conformément  à  la  loi. 

En  cas  de  récidive,  la  nouvelle  condamnation,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  s'ajoutera  à  la  première  demeurée  en  suspens, 
et  l'une  et  l'autre  seront  subies  consécutivement. 

Du  casier  judiciaire. 

L'extrait  du  casier  judiciaire,  délivré  à  un  particulier  sur 
sa  demande,  ne  portera  jamais  mention  de  l'admonition.  Il  ne 
mentionnera  pas  la  première  condamnation,  tant  que  l'effet  en 
demeurera  suspendu.  Dès  qu'une  seconde  condamnation  aura 
été  prononcée,  la  première  figurera  ainsi  que  les  suivantes  à 
l'extrait  délivré. 


» 


En  matière  de  contraventions  de  simple  police,  c'est-à-dire 
d'inobservations  des  règlements  d'administration  locale,  l'ad- 
monition préalable  devra  toujours  être  prononcée,  quel  que 
soit  l'âge  du  contrevenant,  à  condition  qu'il  y  ait  eu  répara- 
tion préalable,  en  cas  de  dommage. 

D-^  PUIBARAUD. 
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M.  ANTOINE  MARRO,  médecin  en  chef  de  Tasile  des  aliénés 
de  Turin. 

M.  G.  CORREVON,  membre  du  tribunal  cantonal  vaudois  à 
Lausanne  (Suisse). 

M.  IVAN  FOINITSKY,  professeur  à  Saint-Pétersbourg. 
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PREMIERE  SECTION 

CINQUIÈME  QUESTION  DU  PROGRAMME 

Par  quelle  autorité  doit-il  être  statué  sur  le  sort  des 
enfants  coupables  de  fautes  ou  infractions  ^ 

Et  sur  quels  éléments  et  d'après  quels  principes  doit-il  être 
décidé  si  ces  fautes  ou  infractions  doivent  entraîner: 

a.  Soit  une  condamnation  pénale  et  V incarcération  dans  un 
établissement  pénitentiaire  proprement  dit? 

b.  Soit   le  placement   dans   un   établissement   de   correction 
spécial  pour  V enfant  vicieux  ou  indiscipliné? 

c.  Soit  l'envoi  dans  un  établissement  d'éducation  destiné  aux 
pupilles  placés  sous  la  tutelle  de  l'autorité  publique? 

L'âge  des  enfants  doit-il  être  le  seul  élément  à  considérer 
pour  opérer  ce  partage  et  déterminer  les  décisions,  et  dans  quelles 
conditions  le  serait-il? 


RAPPORT 

PRltSENTÉ    PAR 

M.  le  D'  A.  MARRO,   médecin  en  chef  de  Tasile  des  aliénés 

de  Turin. 


En  toute  question,  il  est  bon  que  la  base  soit  bien  établie, 
parce  qu'une  question  bien  posée  est  à  moitié  résolue,  et  il 
faut  viser  droit  au  but  qu'on  se  propose  pour  éviter  le  danger 
de  se  laisser  détourner  par  des  considérations  secondaires. 

Cest  pourquoi,  avant  d'entrer  dans  la  question  des  déci- 
sions à  prendre  sur  le  sort  des  enfants  coupables  de  fautes  ou 
infractions  aux  lois,  je  m'efforcerai  de  poser  avec  netteté  les 
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principes  fondamentaux  des  institutions  pénales  qui  découlent 
de  Tétude  positive  de  Thomme  et  de  la  constitution  de  la 
Société. 

Parmi  les  principes  qui  ont  guidé  les  législateurs  dans  les 
institutions  pénales,  nous  en  trouvons  trois,  auxquels  on  peut 
réduire  tous  les  autres:  ce  sont  la  vengeance,  la  justice  et  la 
défense  sociale. 

Selon  le  premier  principe,  on  punit  le  coupable  pour  venger 
le  mal  commis  ;  on  ne  se  soucie  guère  de  l'offensé,  si  ce  n'est 
pour  mesurer  le  mal  qu'il  a  souffert  et  en  infliger  un  semblable 
à  l'auteur  de  ce  mal.  Le  deuxième  revêt  des  formes  diverses. 
Certains  criminalistes  ont  surtout  en  vue  la  réprobation  de 
l'acte  criminel;  d'autres  y  voient  le  moyen  de  protéger  la  loi 
morale  ou  de  réparer  le  mal  commis;  presque  tous  les  parti- 
sans de  ce  principe  veulent  proportionner  la  peine  du  crime 
à  l'imputabilité  de  son  auteur. 

Tandis  qu'on  peut  dire  du  premier  principe  qu'il  est  trop 
barbare  pour  que  dans  des  sociétés  civilisées  on  puisse  l'in- 
voquer pour  régler  les  peines  et  toutes  les  dispositions  pénales,, 
le  second  paraît  trop  sublime  pour  que  des  hommes  puissent 
l'interpréter  avec  équité  et  l'appliquer  sagement. 

En  partant  de  ce  principe  que  la  peine  doit  être  propor- 
tionnée à  l'imputabilité  de  l'agent  qui  a  commis  l'action  cri- 
minelle, voyons  quelles  en  sont  les  conséquences.  On  arrive, 
me  semble-t-il,  à  la  conclusion  que  non  seulement  l'homme  qui 
a  des  penchants  mauvais  par  ses  dispositions  naturelles,  par 
suite  d'une  éducation  défectueuse,  par  suite  d'ivresse  et  de 
maladies,  mais  même  celui  qui  a  déjà  commis  les  plus  graves 
méfaits  précédemment,  qui  est  en  récidive,  doit  avoir  une  peine 
moindre.  C'est  en  effet  une  loi  psycho-physiologique  que  toute 
action  accomplie  rend  plus  facile  l'exécution  de  cette  même 
action,  alors  surtout  qu'elle  a  été  plus  répétée,  ce  qui  fait  que 
les  méfaits  ont  pour  effet  naturel  d'ébranler  la  volonté  et  de 
la  rendre  moins  capable  de  résister  à  l'entraînement  au  mal, 
en  diminuant  ainsi  la  liberté  morale  de  l'individu.  En  envisa- 
geant la  question  de  cette  manière,  on  arrive  à  rendre  impunis 
les  crimes  et  à  exposer  les  bons  citoyens  à  tous  les  emporte- 
ments des  malfaiteurs,  ce  qui  en  définitive  est  une  justice  bien 
relative. 


—     595    — 

Reste  le  troisième  principe,  celui  de  la  défense  sociale. 
C'est  un  principe  utilitaire,  il  est  vrai,  mais  tout  à  fait  humain 
et  projfitable,  en  tant  qu'il  permet  de  bien  répondre  aux  be- 
soins de  la  Société.  C'est  à  ce  principe-là  que  je  me  tiendrai 
strictement  dans  les  considérations  suivantes  sur  les  dispositions 
à  prendre  par  rapport  aux  enfants  coupables  de  fautes  ou  in- 
fractions. 

Il  est  pourtant  nécessaire  que  ce  principe  soit  bien  inter- 
prété et  que  son  application  soit  sagement  réglée.  Il  y  a,  en 
effet,  une  loi  naturelle,  l'économie  des  forces,  sur  laquelle  on 
doit  toujours  régler  les  autres  lois  pour  qu'elles  ne  manquent 
pas  leur  but.  C'est  ainsi  que  même  la  sûreté  sociale  doit  être 
défendue  avec  le  moins  de  dommages  possible.  Pour  y  par- 
venir, je  crois  que  trois  principes  ou  axiomes  doivent  régler 
tout  système  pénal;  les  voici: 

Le  premier  principe  est  que  le  but  de  toute  institution  so- 
ciale, même  pénale,  doit  être  de  procurer  la  plus  forte  somme 
de  bien-être  avec  le  moins  de  dommages  possible. 

La  seconde  condition  essentielle  de  toute  répression  pénale 
est  qu'elle  doit  être  efficace,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  suffi- 
sante pour  restreindre  et  contenir  les  impulsions  criminelles 
contre  lesquelles  elle  doit  lutter. 

Le  troisième  principe  est  que  la  Société  est  un  organisme 
dont  les  membres  lésés,  aussi  bien  que  les  auteurs  du  mal 
commis,  sont  des  parties  intégrantes. 

De  ces  considérations  découle  la  nécessité  de  mesurer  la 
répression  du  crime  en  cette  juste  proportion  qu'elle  soit  effi- 
cace au  but,  avec  le  moins  de  dommage  possible  pour  la  So- 
ciété elle-même,  ce  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu,  si  Ton  regarde 
seulement  au  crime  et  pas  à  son  auteur  dont  la  responsabilité 
doit  être  un  des  éléments  à  considérer  dans  l'application  de 
la  peine,  si  l'on  veut  qu'elle  atteigne  son  but. 

La  sagesse  des  peuples,  telle  qu'elle  se  manifeste  dans  les 
lois,  a  déjà  établi  l'âge  comme  élément  spécial  à  considérer 
dans  l'application  des  peines.  Chez  toutes  les  nations,  on  donne 
aux  enfants  des  peines  moins  fortes  pour  les  mêmes  crimes 
que  pour  les  adultes.  Selon  la  justice,  la  peine  doit  être  non 
seulement  moins  affligeante,  mais  aussi  moins  durable,  parce 
que  chez  les  enfants  l'intelligence  est  moins  développée  et  que 
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leur  culpabilité  en  est  amoindrie.  Voyons  maintenant  où  nous 
conduira  l'application  du  principe  de  la  défense  sociale  en  cette 
question. 

Dans  les  enfants,  la  Société  possède  ses  éléments  les  plus 
stables,  c'est-à-dire  ceux  qui,  par  loi  de  nature,  sont  destinés  à 
avoir  une  plus  longue  vie.  Ce  fait  amène  ime  double  consé- 
quence. D'un  côté,  la  Société  a  tout  intérêt  à  conserver  ces 
forces  vives,  parce  que,  tournées  au  bien,  elles  peuvent  être 
plus  utiles  pour  elle.  Elle  doit  reconnaître  dans  les  enfants  cri- 
minels une  responsabilité  moindre  en  ce  sens  que  Tâge  peut 
corriger  les  impulsions  au  crime  dues  au  défaut  de  développe- 
ment de  Tintelligence.  De  l'autre  côté,  la  Société  doit  craindre 
le  nombre  de  méfaits  qui  peuvent  provenir  de  personnes  cri- 
minelles auxquelles  la  nature  promet  une  longue  vie,  si  une 
correction  efficace  ne  vient  pas  détruire  ces  mauvaises  dispo- 
sitions et  empêcher  que  la  réitération  de  ces  actes  criminels 
ne  vienne  leur  donner  une  violence  toujours  croissante. 

C'est  ainsi  qu'en  partant  du  principe  de  la  défense  sociale, 
on  doit  voir  dans  les  enfants  criminels  des  individus  à  culpa- 
bilité douteuse  ;  moindre,  s'ils  sont  susceptibles  d'amendement  ; 
plus  grande,  si  l'amendement  n'est  pas  possible. 

En  considérant  les  dispositions  prises  chez  les  diverses 
nations  pour  la  correction  des  enfants  vicieux,  écoles  indus- 
trielles, écoles  de  réforme,  maisons  de  correction,  etc.,  où  ces 
enfants  sont  enfermés  pour  de  longues  années,  souvent  jus- 
qu'à l'âge  de  majorité,  alors  même  qu'ils  n'ont  commis  que  des 
fautes  peu  graves,  il  faut  reconnaître  que  dans  les  institutions 
pénales  concernant  ceux-ci  le  principe  de  la  défense  sociale 
prévaut  sur  celui  de  la  justice.  Il  reste  à  voir  si  l'application 
en  est  correcte  et  sur  quels  principes  elle  doit  s'appuyer  pour 
le  devenir,  si  elle  ne  l'est  pas;  et  cela  n'est  pas  possible,  si 
l'on  ne  pèse  pas  tous  les  éléments  qui  entrent  dans  la  com- 
position de  la  personnalité  de  l'enfant,  éléments  dont  la  con- 
naissance seule  peut  donner  les  renseignements  nécessaires 
pour  bien  juger  la  nature  de  ses  dispositions  et  la  possibilité 
de  les  tourner  au  bien. 

Age. 
Parmi  les  éléments  de  la  personnalité,  l'importance  de  l'âge 
est  reconnue  par  tous;   on  sait,   en  effet,   que  la  manière  de 
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sentir,  de  se  comporter  dans  toutes  les  affaires,  est  différente 
chez  les  hommes  faits  que  chez  les  enfants,  car,  tandis  que 
chez  les  adultes  criminels  on  regarde  la  possibilité  de  l'amen- 
dement généralement  comme  très  douteuse,  très  répandue  est 
l'opinion  que  cet  amendement  est,  sinon  toujours,  du  moins 
très  fréquemment  possible  chez  les  enfants.  Pour  bien  décider 
cette  question,  il  faut  tenir  compte  des  dispositions  physiques 
spéciales  à  l'enfance  et  particulièrement  de  leur  système  ner- 
veux auquel  sont  strictement  liées  les  dispositions  morales. 

Il  y  a  dans  le  système  nerveux  de  T enfant  des  conditions 
particulières  qu'on  ne  rencontre  plus  chez  l'homme  fait.  La 
sphère  d'activité  n'est  pas  la  même  chez  l'un  et  chez  l'autre. 
Tandis  que  chez  l'adulte  l'intelligence  joue  le  rôle  capital  et 
s'approprie,  comme  aliments  d'excitation,  toutes  les  impressions 
ressenties,  chez  l'enfant,  au  contraire,  l'intelligence  se  meut 
dans  un  cercle  beaucoup  plus  restreint.  Elle  est  moins  déve- 
loppée et  d'un  fonctionnement  moins  étendu.  Par  contre,  les 
réactions  motrices  sont  plus  vives  chez  lui.  Chaque  impression 
tend  à  réveiller  le  pouvoir  réflexe,  qui,  à  cet  âge,  est  beaucoup 
plus  considérable.  Elle  suscite  chez  lui  des  mouvements,  tandis 
que  chez  l'homme  elle  fait  naître  plutôt  des  idées.  La  volonté 
moins  développée  ne  peut  pas,  comme  chez  l'adulte,  retenir 
des  mouvements  qu'il  subit,  parce  que  chez  lui  la  partie  mo- 
trice du  système  nerveux  a  plus  de  vitalité  que  la  partie  in- 
tellectuelle, et  ce  qu'on  appelle  la  faculté  prohibitive  attend 
encore  son  développement. 

C'est  ainsi  que,  de  môme  qu'un  petit  mal  le  fait  crier,  une 
légère  tentation  l'amènera  à  satisfaire  ses  appétits  sans  égard 
aux  conséquences,  et  une  faible  provocation  le  fera  se  lancer 
avec  une  rage  aveugle  contre  son  agresseur. 

Ces  conditions  physiologiques  du  système  nerveux  se  cor- 
rigent avec  l'âge;  cependant  il  faut  noter  qu'à  l'époque  de  la 
puberté,  le  développement  rapide  des  organes  de  la  génération 
absorbe  en  une  certaine  manière,  avec  le  système  osseux  et 
musculaire,  les  éléments  nutritifs  de  l'organisme  en  quantité 
excessive,  ce  qui  fait  qu'il  en  manque  pour  l'activité  fonction- 
nelle du  cerveau.  J'ai  déjà  fait  remarquer  dans  mes  «  Caratteri 
dei  delinquenti  »  comment  à  cette  époque  le  caractère  est  moins 
ferme,   les  impressions  sont  plus  vives  et  les  séductions  du 
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moment  plus  difficiles  à  vaincre,  la  force  de  résistance  du  jeune 
homme  étant  moindre. 

Cela  fait  que  la  responsabilité  chez  les  enfants  criminels 
est  moindre  parce  que,  dans  leurs  crimes,  il  y  a  moins  de 
mauvaise  volonté  et  l'impulsion  motrice  réflexe  se  corrige  elle- 
même  avec  Tâge,  pourvu  que  les  mauvaises  habitudes  ne 
viennent  pas  s'enraciner  par  une  longue  pratique  ou  qu'elles 
ne  soient  dues  à  un  défaut  d'organisation,  que  la  croissance, 
même  dans  les  conditions  plus  favorables,  n'est  pas  capable  de 
corriger. 

Les  défauts  propres  au  jeune  âge,  dont  l'enfant  en  gran- 
dissant peut  se  corriger,  sont  l'imprévoyance,  la  crédulité,  la 
sensibilité  exagérée,  le  manque  de  réflexion.  Lorsque  les  dis- 
positions criminelles  de  l'enfant  sont  intimement  liées  à  ces 
caractères  comme  des  effets  à  leurs  causes.  Ton  peut  espérer 
qu'elles  subiront  avec  le  temps  une  correction  graduelle.  On 
ne  peut  pas  en  dire  de  même  de  certaines  qualités  mauvaises 
positives,  lesquelles  peuvent  se  manifester  chez  les  enfants,  la 
cruauté,  le  penchant  au  vol,  le  mensonge,  le  manque  de  sen- 
sibilité morale,  qui,  quelquefois,  se  manifestent  dès  le  premier 
âge  et  ne"peuvent  pas  toujours  se  corriger. 

Il  peut  encore  arriver  que,  sans  qu'il  y  ait  un  vrai  défaut 
ou  un  arrêt  du  développement  général  des  facultés  mentales, 
il  se  présente  un  manque  d'harmonie  entre  les  diverses  facultés. 
Jusqu'à  présent,  la  science  n'est  pas  encore  parvenue  à  loca- 
liser objectivement  les  diverses  facultés  mentales  dans  le  cer- 
veau. Les  tentatives  faites  en  d'autres  temps  par  Gall  et  ses 
élèves  ont  été  démontrées  dénuées  de  fondement.  Il  est  pour- 
tant incontestable  qu'il  arrive  souvent  que  parmi  ces  facultés 
il  y  en  ait  des  hâtives  et  des  arriérées;  par  exemple  le  juge- 
ment, l'esprit  critique  et  de  comparaison  peuvent  être  encore 
arriérés^  tandis  que  la  perceptivité ,  ainsi  que  l'imagination, 
auront  atteint  un  haut  degré  de  développement.  Chez  les  dé- 
générés, ce  manque  d'harmonie  est  précisément  un  des  traits 
les  plus  communs  et  les  plus  saillants,  et  pour  porter  un  juge- 
ment complet  sur  l'avenir  de  ces  enfants  et  leur  appliquer  un 
traitement  convenable,  il  faut  chercher  soigneusement  chez  eux 
les  autres  causes  qui  peuvent  expliquer  ce  manque  d'équilibre, 
ce  développement  imparfait  de  quelques  facultés.   C'est  seule- 


—     599     — 

ment  ainsi  que  Ton  arrivera  à  constater  les  causes  de  leurs 
actions  immorales  les  rendant  impropres   à  satisfaire  conve- 
nablement aux  exigences  sociales  et  les  disposant  à  la  crimi-» 
nalité. 

Parmi  les  causes  qui  peuvent  occasionner  ou  entretenir 
-cet  état  chez  les  enfants,  nous  en  examinerons  quelques-unes 
qui  ont  ordinairement  une  influence  sur  leur  personnalité  :  nous 
voulons  parler  de  l'hérédité,  du  sexe,  des  maladies,  de  l'éduca- 
tion, du  climat,  des  conditions  sociales  et  de  la  récidive. 

Hérédité. 

L'hérédité  est  un  facteur  très  important,  on  peut  même 
dire  le  plus  puissant  de  ceux  qui  contribuent  à  former  la  per- 
sonnalité. Il  suffit  de  comparer  les  dispositions  que  manifestent 
dès  leur  première  enfance  les  fils  des  Européens  avec  celles  des 
jeimes  Arabes  ou  des  Polynésiens  pour  remarquer  distinctement 
l'influence  de  l'hérédité.  Chez  les  personnes  de  la  même  race, 
cette  influence  n'est  pas  aussi  évidente,  quoiqu'elle  existe  tou- 
jours, parce  qu'il  y  a  une  transmission  complexe  des  carac- 
tères de  l'un  et  de  l'autre  des  parents  et  que  ce  fait  peut 
masquer  la  présence  de  telle  qualité  provenant  de  l'un  d'eux. 

C'est  im  fait  hors  de  doute  que  celui  de  la  transmission 
de  maladies  aux  enfants  provenant  de  leurs  parents,  et  il  fau- 
drait nier  la  corrélation  des  facultés  psychiques  avec  les  con- 
ditions physiques  pour  pouvoir  mettre  en  doute  l'influence  de 
r  hérédité  sur  le  caractère  moral  des  enfants.  Même  les  mala- 
dies acquises  peuvent  se  transmettre,  comme  l'épilepsie  déve- 
loppée accidentellement,  et  l'on  sait  combien  cette  maladie 
modifie  le  caractère  de  ceux  qui  en  souff'rent.  Les  influences 
héréditaires  qui  intéressent  le  caractère  moral  des  garçons 
sont  le  tempérament  névropathique,  les  maladies  psychiques,  la 
criminalité,  l'épilepsie  et  l'alcoolisme.*  L'influence  de  la  phtisie 
et  de  la  syphilis  est  également  incontestable,  de  même  que  l'âge 
trop  jeune  ou  trop  avancé  des  parents.  C'est  ce  que  j'ai  cons- 
taté dans  mon  article  «  Influença  delV  età  dei  genitori  sut  ca- 
ratteri  fisici  dei  figli,  in  Archivio  di  psichiatria*,  année  1886> 
et  dans  les  ^Caratteri  dei  delinquenti  ^ ^  p.  210,  après  l'examen 


•  Chez  les  507  crimiaels  étudiés  par  moi,  riiérédité  morbide  montait  à   77  °/o. 
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que  j'avais  fait  de  criminels  et  de  leurs  crimes,  de  même  que 
par  Tétude  des  diverses  dispositions  morales  des  élèves  des 
écoles  publiques  examinés  par  moi. 

Chez  les  enfants,  il  faut  estimer  que  Tinfluence  héréditaire 
est  plus  grande  chez  ceux  qui  ont  des  prédispositions  morbides 
naturelles,  et  que  les  tendances  criminelles,  qui  viennent  à  se 
développer  chez  eux,  sont  plus  diflScilement  curables.  Par  contre, 
si  l'imputabilité  diminue,  le  danger  de  ces  tendances  mêmes 
pour  la  Société  s'accroît.  Ainsi,  les  mêmes  fautes  commises 
par  des  enfants  exempts  de  telles  dispositions  naturelles  feront 
encourir  à  ceux-ci  une  plus  grande  responsabilité.  L^  répres- 
sion doit,  dans  ce  cas,  revêtir  plus  spécialement  la  forme  de 
pénalité,  tandis  que,  chez  les  premiers,  elle  doit  avoir  plutôt 
un  but  préventif,  mais  avec  une  durée  beaucoup  plus  longue. 

Sexe, 

Dans  la  première  enfance,  on  ne  remarque  guère  de  dif- 
férence, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  entre  les  garçons 
et  les  filles.  Mais  depuis  douze  ans,  il  en  est  différemment,  car 
cet  âge  marque  un  point  de  développement  tout  à  fait  spécial 
pour  les  filles,  soit  le  point  de  transition  entre  l'enfance  pro- 
prement dite  et  Tadolescence.  La  diff'érence  entre  les  filles  et 
les  garçons  est  alors  bien  plus  accentuée;  l'établissement  des 
fonctions  sexuelles  donne  aux  filles  des  dispositions  qui  ne  se 
retrouvent  pas  chez  les  garçons. 

Par  rapport  à  leur  âge,  on  constate  que  les  garçons  sont 
généralement  en  retard  et  que  leur  développement  ne  se  fait 
pas  dans  la  même  direction  que  chez  les  filles.  Chez  l'homme, 
et  même  chez  le  jeune  homme,  les  impressions  parvenues  au 
cerveau  intéressent  particulièrement  l'intelligence  et  se  tra- 
duisent en  dernier  lieu  en  excitations  des  mouvements  volon- 
taires. Chez  la  jeune  fille,  ainsi  que  chez  la  femme,  les  im- 
pressions des  sens  réagissent  particulièrement  sur  les  émotions, 
les  instincts  entrent  plus  fortement  en  action  et  se  réfléchissent 
en  grande  partie  sur  les  muscles  involontaires  et  sur  les  sé- 
crétions. De  là  viennent  les  troubles  plus  fréquents  des  fonc- 
tions végétatives  chez  la  femme  et  les  dispositions  psychiques, 
qui  ne  permettent  pas  d'attendre  chez  elle,  comme  chez  l'homme, 
une  réflexion  aussi  mûre  et  aussi  calme ,   ni  une  force  de  ré- 
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sistance  aussi  grande  contre  les  séductions  de  toute  espèce  qui 
peuvent  se  présenter. 

Sous  Tinfluence  des  troubles  du  système  vasculaire  et  de 
l'ébranlement  des  viscères,  la  direction  des  mouvements  volon- 
taires ne  peut  pas  avoir  autant  de  consistance.  Aussi  la  femme 
doit-elle  puiser  dans  les  sentiments  le  surplus  de  force  qui  lui 
manque,  et  c'est  pour  cela  que  chez  elle  on  fait  volontiers  appel 
au  sentiment  religieux  comme  appui  supplémentaire  pour  af- 
fermir la  volonté  qui  fait  trop  souvent  défaut. 

Un  bon  système  pénal  tiendra  compte  de  ce  fait.  Tandis 
que  pour  l'homme  Texcès  de  force  dont  il  jouit  exige  un  frein 
plus  puissant,  pour  la  femme,  et  surtout  pour  la  jeune  fille, 
la  faiblesse  fonctionnelle  du  cerveau  a  besoin  d'une  protection 
suppléant  à  la  force  qui  lui  manque,  et  elle  doit  trouver  ce 
secours  en  dehors  de  ses  sentiments,  c'est-à-dire  dans  le  milieu 
moral  et  physique  qui  l'entoure. 

C'est  une  nécessité  naturelle  de  ménager  les  jeunes  filles 
et  d'élever  leurs  sentiments  en  évitant  autant  que  possible  de 
les  faire  vivre  dans  des  établissements  pénitentiaires  proprement 
dits  ayant  un  caractère  essentiellement  correctionnel.  Par  la 
prison,  on  risque  fort,  en  effet,  de  leur  enlever  le  sentiment 
de  la  pudeur  qui  doit  toujours  être  regardé  chez  la  fille  comme 
un  des  leviers  les  plus  puissants  pour  la  maintenir  dans  la 
voie  du  devoir. 

Aussi  longtemps  que  la  pudeur  est  conservée,  il  y  a  tou- 
jours à  espérer  de  la  jeune  fille  coupable,  quelles  que  soient  les 
infractions  par  elle  commises;  mais  lorsque  ce  sentiment  est 
brisé,  il  ne  reste  que  peu  d'espoir  de  la  voir  se  relever,  car 
elle  ne  conserve  plus  que  les  débris  d'une  personnalité  à  ja- 
mais perdue. 

Education, 

Par  éducation,  il  faut  naturellement  comprendre  toutes  les 
conditions  d'instruction  et  d'influences  morales,  domestiques  et 
sociales,  résultant  du  milieu  dans  lequel  l'enfant  a  été  élevé 
et  par  lequel  son  caractère  a  pu  être  formé. 

Il  est  certain  que  celui  qui  a  reçu  une  bonne  éducation, 
qui  n'a  vu  que  des  exemples  de  droiture  et  de  vertu  de  la  part 
de  ses  parents,  ou  qui  a  reçu  une  éducation  professionnelle  et. 
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avec  celle-ci,  le  moyen  de  pourvoir  honnêtement  à  ses  besoins 
et  qui,  dans  ces  circonstances,  commet  des  actes  graves  contre 
les  personnes  ou  contre  la  propriété,  montre  des  dispositions 
plus  mauvaises  que  celui  qui  se  rend  coupable  des  mêmes 
crimes,  mais  est  né  de  parents  ignorants  ou  vicieux  ou  a 
été  orphelin  dès  sa  première  jeunesse  et  dont  l'éducation  a 
ainsi  été  négligée.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  n'a  reçu 
aucune  instruction  professionnelle  et  s'est  trouvé  en  lutte  avec 
toutes  sortes  de  besoins  et  a  eu  sous  les  yeux  les  plus  mau- 
vais exemples.  Avant  qu'il  rentre  dans  la  Société,  il  faut  que 
celui  qui  n'a  pas  encore  reçu  d'éducation  y  soit  soumis  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long.  C'est  pour  celui-ci  que 
l'école  industrielle  peut  donner  le  meilleur  résultat,  pourvu  qu'il 
n'ait  cependant  pas  de  vrais  défauts  organiques  graves  et  qu'il 
soit  soumis  au  nouveau  régime  pendant  un  temps  suffisamment 
long  pour  que  l'influence  de  la  première  période  de  sa  vie  soit 
entièrement  effacée  et  que  le  nouveau  traînage  ait  pu  pro- 
duire toutes  ses  heureuses  conséquences.  Par  contre,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  jeune  homme  ayant  déjà  reçu  une  bonne  éducation 
et  qui  néanmoins  s'est  rendu  coupable  d'actes  graves,  l'on  ne 
peut  pas  raisonnablement  espérer  d'atteindre  un  meilleur  ré- 
sultat avec  le  système  éducatif;  dans  ce  cas,  le  remède  sera 
une  peine  sévère. 

Etat  social. 

L'état  social  a  pour  les  garçons  une  grande  valeur,  mais 
pour  les  filles,  on  peut  dire  que  c'est  la  condition  la  plus  im- 
portante, après  l'hérédité,  pour  la  bonne  réussite  de  la  vie. 

L'aisance,  la  richesse,  en  donnant  les  moyens  de  pourvoir 
aux  besoins  les  plus  indispensables,  et  même  à  ceux  auxquels 
l'éducation  et  les  exigences  sociales  donnent  une  importance 
presque  égale,  diminuent  certainement  dans  une  large  mesure 
les  causes  des  crimes.  Mais  aussi  importante  que  la  possession 
de  la  richesse,  est,  pour  la  fille,  la  présence  des  parents  et 
surtout  celle  de  la  mère.  J'ai  déjà  fait  remarquer,  dans  mes 
^Caratteri  dei  delinquenti  ^  ^  Pinfluence  que  la  privation  des 
parents  a  sur  les  filles  pour  les  conduire  à  la  prostitution, 
premier  échelon  à  là  criminalité;  et  mes  observations  s'ac- 
cordent complètement  avec  les  résultats  de  l'enquête,  ^en 
France,  sur  les  orphelinats  et  autres  établissements  consacrés 
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à  Tenfance  délaissée  (voir  rapport  de  Théophile  Roussel),  des- 
quels il  résulte  que  la  plupart  des  mineures  inscrites  à  la  police 
étaient  des  orphelines.  —  La  mère  est  la  tutrice  naturelle  de 
la  fille,  son  guide  et  son  appui  le  plus  ferme;  elle  la  défend 
contre  les  séductions  et  contre  sa  propre  faiblesse.  Privée  de 
sa  mère,  la  fille,  surtout  si  elle  est  pauvre,  est  exposée, 
presque  sans  armes,  à  une  lutte  contre  tant  d'ennemis,  ex- 
ternes et  internes,  qu*il  est  bien  difficile  qu'elle  n*y  succombe 
pas.  Une  fille  à  laquelle  manque  la  mère  dès  le  premier  âge 
doit  être  regardée  comme  une  personne  privée  de  l'élément 
le  plus  important  de  Téducation.  Elle  doit  donc  être  soumise 
à  un  nouveau  régime,  et  les  dispositions  vicieuses  manifestées 
ne  doivent  être  considérées  comme  telles  que  lorsqu'elles 
persistent  après  que  la  jeune  fille  aura  reçu  les  bienfaits  d'une 
nouvelle  éducation. 

Même  le  milieu  social  dans  lequel  on  vit  doit  être  pris  en 
considération  pour  le  plus  [ou  le  moins  d'importance  et  de 
gravité  que  Ton  doit  attribuer  [aux  actions  et  aux  tendances 
criminelles  manifestées  par  les  enfants.  Il  est  certain  que  dans 
les  villes  le  développement  des  enfants  est  plus  précoce  que 
dans  les  campagnes,  et  si  Ton  peut  admettre  qu'un  habitant 
de  ville  est  assez  développé  à  16  ans  pour  répondre  de  ses 
actions,  on  pourrait  pour  un  habitant  des  campagnes  Jporter 
l'époque  de  la  responsabilité,  c'est-à-dire^l' époque  du  (déve- 
loppement'suffisant  de  ses  "facultés,    à  18  et  même  à  20  ans. 

Maladies. 

Les  maladies  constitutionnelles,  qui  portent  atteinte  à 
l'état  général  de  la  nutrition,  et  celles  qui  compromettent 
l'état  nutritif  du  cerveau,  fièvre  typhoïde,  épilepsie,  hystérie, 
lésions  traumatiques  graves  de  la  tête  et  toutes  les  formes 
d'aliénation  mentale,  influent  naturellement  sur  les  dispositions 
des  enfants  et  peuvent  les  prédisposer  à  commettre  des  in- 
fractions, plus  ou  moins  graves,  aux  lois.  Prichard  cite  le  cas 
d'un  enfant  appartenant  à  une  famille  de  mœurs  irréprochables, 
qui,  après  un  coup  à  la  tête,  devint  intraitable,  alors  qu'il 
était  très  bon  auparavant;  et  il  commit  des  excès  de  toute 
espèce  sans  que  son  intelligence  en  fût  altérée.  J'ai  cité  de 
semblables  exemples  dans  mes  <^Caratteri  dei  delinquenti*. 
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Pour  les  maladies,  il  faut  bien  considérer  si  les  altérations 
qui  en  découlent  sont  seulement  de  nature  fonctionnelle,  tran- 
sitoire, et  partant  susceptibles  de  guérison,  ou  si  elles  sont,  au 
contraire,  organiques  et  tellement  profondes  que  Ton  ne  peut 
espérer  ce  résultat. 

Lorsqu'il  est  question  d'une  simple  faiblesse  fonctionnelle 
du  cerveau,  on  peut  espérer  que  l'amélioration  de  la  nutrition 
générale  exercera  une  bonne  influence  sur  celle  du  cerveau 
lui-même,  et  qu'une  guérison  sera  possible.  Il  en  est  ainsi  de 
certains  enfants  scrofuleux  ou  rachitiques,  chez  lesquels  le  vice 
n'est  pas  assez  profond,  et  de  ceux  qui  ont  longtemps  souffert 
de  maladies  gastriques,  etc.  Punir  ces  enfants  par  des  peines 
correctionnelles,  ce  serait  joindre  une  nouvelle  cause  dépri- 
mante aux  autres  déjà  existantes. 

Il  faut  que  le  milieu  du  jeune  garçon  ou  de  la  jeune  fille 
soit  tel  que,  fortifié  par  des  conditions  physiques  favorables, 
il  tende  à  élever  ses  sentiments,  la  conscience  de  sa  person- 
nalité, avec  la  joie,  l'espérance  d'un  meilleur  avenir,  la  con- 
fiance en  soi-même  et  les  habitudes  d'ordre  et  de  travail. 

Mais  lorsque  les  penchants  criminels  naissent  des  altéra- 
tions indélébiles  du  cerveau,  conséquences  de  fièvre  typhoïde, 
d'épilepsie,  d'hystérie,  de  graves  lésions  traumatiques,  d'at- 
taques d'aliénation  mentale,  on  ne  peut  espérer  de  pouvoir 
corriger  les  jeunes  gens  qui  en  sont  atteints,  avec  les  simples 
moyens  éducatifs.  Ce  n'est  plus  l'affaire  du  pédagogue,  mais 
du  médecin.  La  Société  n'a  d'autre  moyen  de  se  prémunir 
contre  les  méfaits  possibles  de  ces  natures  malheureusement 
comprises  qu'en  livrant  aux  soins  de  la  science  médicale  leurs 
auteurs  pour  qu'elle  les  guérisse  ou  les  surveille,  comme  cela 
est  le  cas  pour  les  autres  aliénés. 

Climat, 

L'influence  du  climat  sur  les  dispositions  morales  des 
habitants  est  double:  elle  s'exerce  sur  le  caractère,  et  elle 
déploie  aussi  son  action  pour  le  développement  plus  ou  moins 
hâtif  des  qualités  aussi  bien  morales  que  physiques.  En  général, 
le  climat  chaud  rend  les  hommes  précoces,  soit  au  physique, 
soit  au  moral.  C'est  pourquoi  l'époque  de  la  maturité  doit  être 
fixée  dans  les  pays  froids  à  un  âge  plus  avancé  que  dans  les 


—     605     — 

climats  chauds.  Un  garçon  de  huit  ou  neuf  ans  à  Naples  a 
plus  de  malice  et  de  ruse  qu'un  garçon  du  même  âge  à  Turin 
ou  Milan.  Peut-être  n'a-t-on  pas,  jusqu'à  présent,  tenu  assez 
compte  de  l'influence  des  climats  pour  améliorer  les  conditions 
morales  des  enfants,  en  profitant  par  exemple  de  l'influence 
du  climat  froid  pour  y  envoyer,  des  pays  chauds,  dans  la 
période  de  leur  croissance,  des  mineurs  avec  tendances  mor- 
bides hâtives,  ce  qui  développerait  aussi  chez  eux  les  habitudes 
de  travail  qu'on  y  prend  avec  plus  de  facilité  ;  par  contre,  il 
y  aurait  peut-être  de  l'avantage  à  transporter  dans  les  pays 
chauds  les  individus  à  caractère  dur  et  sournois,  pour  les  y 
adoucir. 

Le  manque  de  vivacité  est  le  caractéristique  des  pays 
froids,  tandis  que  la  souplesse  et  la  finesse,  de  plus  ou  moins 
bon  aloi,  sont  le  partage  des  pays  chauds.  C'était  déjà  une 
observation  du  père  de  la  médecine,  d'Hippocrate,  que  les 
hommes  tenaient  de  la  nature  du  pays  qu'ils  habitaient  ou 
dans  lequel  ils  étaient  nés  ;  parce  que  «  omnia  quœ  e  terra  nas- 
cuntur  terrœ  ipsius  naturam  recipiunt  et  sequuHtur*.  Ainsi  il 
attribuait  aux  habitants  des  pays  exposés  aux  vents  de  tramon- 
tane des  mœurs  dures  et  des  dispositions  à  la  colère  :  «  muta- 
tiones  enim  sunt  quœ  hominis  mentent  semper  excitant,  neque 
sinunt  quiescere.  Fréquentes  mentis  percussiones  feritatem  in- 
ducunt,  mansuetudinem  contra  et  henignitatem  extirpante. 
Tandis  que  la  paresse  et  la  malignité  étaient  par  lui  attribuées 
aux  habiteints  des  pays:  ««W  terra  pinguis  est  et  mollis  et 
aquosa  .  .  .  et  temporum  ratio  alias  probe  conveniat». 

De  la  récidive. 

Chaque  action  commise  par  une  personne  vient  s'enregistrer 
dans  son  système  nerveux,  et  sa  représentation  peut  naturelle- 
ment en  faciliter  la  réitération.  C'est  pourquoi,  indépendam- 
ment du  caractère  propre  spécifique  de  ces  actions,  par  les- 
quelles les  tendances  des  personnes  sont  révélées,  il  reste  le 
fait  de  leur  accomplissement,  qui  donne  aux  mêmes  tendances 
une  force  et  une  espèce  d'impulsion,  qui  s'accroît  d'une  ma- 
nière d'autant  plus  terrible,  que  les  actions  accomplies  sont 
plus  dangereuses.  Pour  apprécier  la  question  de  la  récidive 
chez  les  enfants,    on   doit  mesurer  le  degré  du   défaut  moral 
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résultant  des  actions  elles-mêmes.  Despine  distinguait  dans 
Thomme  normal  trois  ordres  de  bons  sentiments  propres  à  le 
retenir  dans  le  chemin  du  devoir: 

1*^  Les  sentiments  de  prudence  ou  d'un  égoïsme  bien  en- 
tendu, la  crainte  du  châtiment,  de  la  honte  publique,  de  la 
perte  de  la  liberté,  de  Téloignement  de  la  famille,  de  la  vie 
misérable  qui  attend  les  criminels,  etc. 

2®  Les  sentiments  généreux  de  bienveillance,  de  bonté, 
de  sympathie,  de  compassion,  par  lesquels  on  est  porté  à  faire 
du  bien  aux  autres,  et  on  est  détourné  de  leur  nuire. 

3^  La  conscience,  le  sens  moral,  le  sentiment  de  ce  qui 
est  juste  et  honnête  et  de  l'obligation  d'accomplir  son  devoir 
par  le  seul  motif  que  ce  n'est  pas  bien  de  faire  le  contraire, 
et  non  par  des  considérations  de  l'avantage  qu'on  peut  y 
trouver,  ou  des  maux  auxquels  l'on  s'expose  en  ne  le  faisant 
pas.  Lorsque  ce  sentiment  moral  est  suffisamment  développé, 
on  est  porté  à  faire  son  devoir,  même  lorsque  son  accomplisse- 
ment peut  procurer  des  maux  et  qu'il  eût  été  avantageux  de 
ne  pas  le  faire. 

Il  est  certain  qu'autant  plus  complet  est  le  défaut  de  ces 
trois  ordres  de  sentiments  manifesté  par  l'action  commise  et 
par  les  tendances  du  jeune  criminel,  plus  le  vice  est  profond, 
et  moins  l'on  a  de  chances  de  le  combattre  efficacement  ou 
du  moins  de  le  corriger  dans  un  bref  délai.  La  perte  de  la 
sensibilité  pour  soi-même,  l'insouciance  de  son  propre  sort  et 
des  maux  auxquels  on  s'expose,  marquent,  sans  doute,  le  degré 
le  plus  profond  de  la  dégénération  morale.  Il  y  a  des  tendances 
et  des  actions  accomplies,  dont  la  portée  est  moindre  par  leur 
nature  même.  On  n'ofifense  pas  les  autres  par  le  fait  de  boire 
quelques  verres  de  vin,  et  une  fille  ne  fait  pas  du  mal  aux 
prochains  en  se  laissant  séduire.  Cependant»  on  doit  toujours 
tenir  compte  que  la  boisson  altère  l'état  moral  de  l'individu, 
surtout  si  elle  devient  une  affaire  d'habitude;  de  même,  la 
séduction  porte  une  atteinte  grave  à  la  pudeur  de  la  fille, 
laquelle  vient  ainsi  à  perdre  l'un  des  plus  puissants  leviers 
pour  se  maintenir  sage  et  honnête.  Lorsqu'il  s'agit  de  statuer 
sur  le  sort  d'enfants  coupables  et  de  fixer  le  temps  pendant 
lequel  ils  seront  soumis  à  un  régime  disciplinaire,  l'on  ne 
saurait  donc  trop   tenir   compte,  non  seulement    des    actions 


—     607     — 

commises  en  elles-mêmes,  mais  aussi  des  conditions  dans  les- 
quelles elles  ont  été  perpétrées,  et  des  causes  de  toutes  espèces 
qui  ont  amené  ces  enfants  à  les  accomplir. 

Nous  avons  vu  combien  de  facteurs  contribuent  à  former 
la  personnalité  de  Tenfant,  facteurs  qui  ont  tous  une  grande 
importance.  Mais  il  s'agit  maintenant  de  donner  à  chacun 
d'eux  sa  juste  valeur,  dans  chaque  cas  particulier,  en  ce  qui 
concerne  les  décisions  à  prendre  à  l'égard  des  enfants  cou» 
pables  de  fautes  ou  d'infractions  aux  lois. 

Dans  le  Congrès  pénitentiaire  international  de  Stockholm, 
on  a  émis  le  vœu  que,  pour  statuer  sur  le  sort  de  ces  enfants, 
on  substituât  à  l'action  judiciaire  une  autorité  tutélaire  et  que 
l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  soit  complètement  abolie 

Il  va  sans  dire  qu'en  émettant  ce  vœu,  l'on  n'a  eu  nulle- 
ment l'intention  de  substituer  l'arbitraire  à  la  loi;  mais  les 
partisans  de  ces  idées  ont  simplement  exprimé  leur  conviction 
que  les  lois  actuelles  ne  saisissent  pas  suffisamment  l'esprit 
des  institutions  pénales  elles-mêmes  et  que  l'on  devrait  partir 
d'autres  principes,  en  prononçant  le  jugement,  et  employer 
d'autres  moyens,  dans  son  exécution,  que  ceux  admis  dans  les 
législations  actuelles. 

Puisque  le  jugement  ne  peut  pas  être  arbitraire,  il  faut 
que  la  Société  et  les  enfants  eux-mêmes  aient  une  garantie  de 
sa  valeur.  Pour  arriver  à  ce  but,  je  crois  que  le  jury  ou  le 
tribunal  chargé  de  statuer  sur  les  délits  commis  par  les  enfants 
devrait  renfermer  trois  éléments  divers: 

P  L'élément  inforntatif.  Celui-ci  ne  peut  être  fourni  que 
par  des  personnes  instruites  dans  tout  ce  qui  concerne  l'enfant  : 
ses  parents,  sa  famille,  les  conditions  particulières  dans  les- 
quelles il  a  vécu,  sa  vie  passée  et  les  dispositions  manifestées. 
Si  l'on  veut  fixer  à  l'avance  la  personne  désignée  pour  fournir 
ces  renseignements,  je  crois  que  ce  devrait  être  l'autorité  ad- 
ministrative du  lieu  de  naissance  de  l'enfant.  Mais  peut-être 
conviendrait-il  mieux  de  ne  pas  la  désigner  à  l'avance  pour 
tous  les  enfants ,  mais,  dans  chaque  cas  particulier,  la  choisir 
dans  l'entourage  effectif  de  l'enfant;  ainsi  pourraient  être 
appelés,  tantôt  le  maire  de  la  commune,  tantôt  le  maître  d'é- 
cole de  l'enfant,  ou  son  maître  professionnel,  ou  même  le  curé, 
ou  toute  autre  personne  s'étant  occupée  de  l'enfant  et  au  cou- 
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rant  de  ses  dispositions.  —  Peut-être  conviendrait-il  que,  dans 
chaque  ville  ou  village,  il  se  format  un  comité  de  protection 
pour  l'enfance  délaissée,  ayant  pour  but  de  surveiller  les  en- 
fants en  général,  dans  les  écoles,  dans  les  rues,  et  même, 
autant  que  possible,  dans  les  familles,  lorsque  les  conditions 
de  Tenfant  l'exigent  ;  ce  comité  aurait  aussi  la  mission  d'aider 
les  enfants  à  recevoir  une  bonne  éducation  et  de  donner,  au 
besoin,  tous  les  renseignements  opportuns  sur  leur  compte. 
C'est-  dans  ce  comité  que  Ton  pourrait  choisir  la  personne 
appelée  à  donner  des  informations  au  jury  chargé  de  décider 
sur  Tenfant  qui  comparaît  devant  lui. 

2**  L'élément  que  j'appellerais  jugeant  et  dont  la  fonction 
spéciale  serait  de  prononcer  le  jugement,  en  tenant  compte 
de  l'acte  commis,  ainsi  que  des  renseignements  fournis  sur  le 
caractère  et  le  passé  de  l'enfant.  Cet  élément  ne  pourrait  pas 
être  choisi  ailleurs  que  parmi  les  hommes  de  science.  Un 
médecin  seul,  et  même  un  aliéniste  peut,  avec  connaissance 
basée  sur  les  informations  à  lui  fournies,  et  ensuite  de  l'examen 
qu'il  fera  de  l'enfant,  prononcer  un  jugement  tenant  compte 
de  ses  dispositions  et  de  la  probabilité  de  sa  réforme  éducative. 
Seul,  le  médecin-psychologue  peut  peser  les  diverses  influences 
qui  ont  dû  concourir  à  former  le  caractère  de  l'enfant,  et 
pénétrer  les  mobiles  et  la  portée  de  ses  actions.  C'est  ainsi 
seulement  que  l'on  rendra  des  jugements  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  qui  permettront  de  conserver  fort  souvent  un 
membre  utile  à  la  Société,  au  lieu  d'en  faire  un  danger  per- 
manent pour  elle. 

Il  serait  même  bon  de  consulter  le  médecin-psychologue, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  direction  à  donner  à  l'éducation 
de  natures  vicieuses,  car,  sans  cela,  on  risque,  la  plupart  du 
temps,  de  voir  les  efforts  échouer,  et,  pour  employer  ime  ex- 
pression triviale,  de  perdre  la  lessive  avec  le  savon. 

Parmi  les  offices  publics,  l'institution  de  médecins  chargés 
par  la  loi  de  résoudre  les  questions  de  médecine  légale  s'im- 
pose de  plus  en  plus.  On  en  sent  la  nécessité  pour  leur  adjuger 
la  résolution  des  questions  relatives  à  l'imputabilité  des  cri- 
minels, pour  décider  après  les  conditions  psychologiques  sur 
l'admission  des  jeunes  garçons  au  service  militaire,  comme 
proposait  Sommer,    et  môme  aux  autres  offices  publics.    Ce 
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ne  serait  pas  un  petit  avantage  qu^on  pourrait  tirer  de  leur 
institution,  que  de  pouvoir  les  consulter  pour  ces  enfants  et 
spécialement  pour  bien  en  apprécier  les  dispositions  morales 
et  contribuer  ainsi  au  développement  de  Thygiène  morale  du 
pays,  non  moins  importante  pour  son  bien-être  que  Thygiène 
physique. 

3^  Le  troisième  élément  du  jury  serait  ce  que  j'appellerai 
l'élément  exécutif,  qui  devrait  être  choisi  parmi  les  personnes 
se  consacrant  à  l'éducation  des  enfants.  Ce  seraient  spéciale- 
ment les  directeurs  des  écoles  industrielles  ou  éducatives,  ou 
les  maîtres  chargés  de  les  instruire  dans  les  diverses  branches 
de  l'instruction,  soit  élémentaire,  soit  professionnelle.  La  con- 
naissance des  enfants  que  la  pratique  leur  donne,  et  la  néces- 
sité même  d'être  bien  informés  sur  tout  ce  qui  les  concerne, 
rendent  leur  présence  nécessaire  dans  le  jury  qui  doit  décider 
sur  leur  sort.  Il  va  sans  dire  que,  dans  le  choix  de  ces  direc- 
teurs ou  maîtres  des  enfants,  on  doit  exiger  les  connaissances 
nécessaires  pour  bien  accomplir  leur  mission.  C'est  une  con- 
dition indispensable,  qu'ils  possèdent  les  qualités  requises,  car 
seulement  alors  Ton  peut  espérer  de  leur  jugement  pratique 
des  renseignements  utiles  sur  les  décisions  à  prendre  au  sujet 
des  enfants  et  sur  la  direction  à  donner  à  leur  éducation  dis- 
ciplinaire, pour  les  amener,  si  possible,  sur  la  route  du  devoir. 

Avec  ces  trois  éléments,  l'on  peut  espérer  que  les  décisions 
prises  seront  avant  tout  d'une  utilité  pratique  et  contribueront  au 
bien  public  en  conservant,  autant  que  possible,  des  membres 
utiles  à  la  Société,    but  que  l'on  doit  se  proposer  avant  tout. 

Un  tribunal  ainsi  composé  ne  se  laissera  diriger  que  par 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'enfant,  et  il  veillera  à  ce  que  son 
éducation  soit  le  but  principal  à  poursuivre.  Il  l'enverra  donc 
dans  un  établissement  d'éducation  destiné  aux  jeunes  gens  et 
qui  doit  être  placé  sous  le  contrôle  de  l'autorité  publique, 
toutes  les  fois  du  moins  qu'en  raison  de  l'âge  de  l'enfant,  de 
son  manque  d'éducation,  de  circonstances  sociales  défavorables, 
de  ses  bonnes  qualités  ou  du  fait  qu'il  n'a  commis  qu'une 
première  faute,  Ton  peut,  espérer  son  amendement. 

Par  contre,  si  l'on  a  constaté  l'hérédité  morbide  rendue 
manifeste  par  des  tendances  criminelles  violentes  et  réfractaires 
à  la  correction  ou  à  l'éducation,  l'abus  de  boissons  alcooliques, 
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la  répétition  d'infraction  et,  chez  les  filles,  la  débauche  bien 
prouvée,  alors  Ton  doit  conseiller  le  placement  dans  un  éta- 
blissement de  correction  spécial  pour  les  enfants  vicieux  ou 
indisciplinés,  sous  la  direction  d'un  médecin-psycholo^e. 

L'âge  avancé,  s'approchant  de  la  maturité,  la  récidive 
répétée  et  la  gravité  des  dispositions  criminelles  manifestées 
sous  l'action  de  causes  légères,  le  manque  de  bons  sentiments 
moraux,  laissent  une  moindre  espérance  à  l'amendement.  Dans 
ce  cas;  l'on  appliquera  le  système  de  l'intimidation  ou  mieux 
encore  d'éloignement  de  la  Société.  Dans  de  telles  circonstances, 
les  coupables,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  à  confier  aux  soins  du 
médecin-aliéniste,  peuvent  être  détenus  dans  des  établissements 
pénitentiaires  proprement  dits  et  soumis  à  un  régime  sévère 
proportionné  à  la  violence  des  impulsions  morbides  qu'il  faut 
réprimer,  à  la  faiblesse  de  la  volonté  à  faire  le  bien,  et  à  l'im- 
puissance de  résister  aux  mauvais  penchants.  On  devra  pour- 
tant toujours  avoir  présent  à  la  pensée,  en  prenant  ces  me- 
sures, qu'on  ne  se  proposé  pas  le  but  de  pourvoir  aux  exi- 
gences de  la  justice,  mais  seulement  de  veiller  à  la  défense 
sociale,  qui  exige,  dans  des  cas  semblables,  une  condamnation 
entraînant  presque  inévitablement  l'éloignement  des  condanmés 
de  la  Société  des  hommes  honnêtes  pendant  toute  leur  vie. 

D'  ANTOINE  MARRO. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  GUSTAVE  CORREVON,  membre  du  tribunal  cantonal 
vaudois  et  ancien  substitut  du  procureur  général,  à  Lau- 
sanne (Suisse). 


I. 

Parmi  les  nombreuses  questions  que  soulève  la  réforme 
pénitentiaire,  il  en  est  peu  qui  attirent  davantage  l'attention 
et  qui  provoquent  plus  de  sympathie  que  celles  concernant 
Tenfance.  , 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  Tidée  qu'il  vaut  mieux 
prévenir  les  crimes  que  d'avoir  à  les  réprimer  a  saisi  toujours 
davantage  les  esprits  et  l'on  a  mieux  compris  l'importance  et 
la  nécessité,  pour  arriver  à  la  diminution  du  nombre  des  cri- 
minels, de  s'occuper  avec  plus  de  sollicitude  et  d'intelligence 
de  l'enfance  coupable  ou  malheureuse. 

Aussi  que  de  sacrifices,  que  de  nobles  efforts  faits  pour 
atteindre  ce  but,  dans  un  certain  nombre  de  pays  !  Sans  doute, 
il  y  a  encore  beaucoup  à  faire,  car  le  champ  est  vaste,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  création  des  écoles  de  ré- 
forme, des  écoles  industrielles,  des  colonies  agricoles  et  d'un 
grand  nombre  d'établissements  analogues,  font  le  plus  grand 
honneur  à  notre  époque  et  prouvent  tout  l'intérêt  que  l'on  porte 
actuellement  à  une  meilleure  éducation  de  l'enfance  qui  n'a 
pas  le  bonheur  de  jouir  des  bienfaits  d'une  vie  de  famille  saine 
et  normale. 

Je  n'ai  pas  à  indiquer  ici  plus  en  détail  ces  établissements, 
car  leur  existence  et  leur  organisation  sont  suffisamment  con- 
nues des  membres  du  congrès  par  les  nombreuses  et  intéres- 
santes publications  parues  ces  dernières  années,    spécialement 
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ta 

par  Tenquête  faite  par  la  commission  du  Sénat  français.  Il  me 
suffit  de  constater  ce  fait,  important  poui"  le  sujet  que  je  suis 
appelé  à  traiter. 

Mais  tandis  que  les  établissements  et  institutions  en  faveur 
de  Tenfance  se  multiplient,  la  législation  concernant  les  infrac- 
tions à  la  loi  pénale  commises  par  les  enfants  reste  plus  ou 
moins  stationnaire.  L'on  peut,  il  est  vrai,  signaler  quelques 
lois  récentes  qui  ont  introduit  de  nouveaux  principes  dans  la 
manière  de  traiter  les  enfants  coupables  ou  abandonnés,  docu- 
ments précieux  à  consulter  pour  la  question  qui  nous  occupe, 
ainsi  que  les  résultats  obtenus  par  leur  application.  L'on  peut 
également  relever  des  différences  sensibles  entre  les  législations 
des  divers  pays,  en  ce  qui  concerne  Tâge  fixé  pour  Timputa- 
bilité  de  Tenfant,  la  limite  prévue  pour  leur  complète  respon- 
sabilité, ainsi  que  l'atténuation  de  la  peine  prononcée  contre 
ceux  qui  se  trouvent  à  une  certaine  période  de  Tenfance  ou 
de  l'adolescence.  Néanmoins,  Ton  doit  reconnaître  que,  d'une 
manière  générale,  les  législations  positives  en  sont  restées  aux 
principes  fondamentaux  posés  par  les  codes,^  dont  les  premiers 
remontent  au  commencement  de  ce  siècle,  en  ce  sens  qu'ils 
font  une  distinction  capitale  entre  les  enfants  reconnus  avoir 
agi  avec  discernement  en  commettant  une  infraction  à  la  loi 
pénale,  et  ceux  qui  ont  agi  sans  discernement,  les  premiers 
étant  soumis  plus  ou  moins  complètement  aux  peines  prévues 
pour  le  délit,  lorsqu'il  est  commis  par  des  adultes,  et  les  seconds 
pouvant  être  l'objet  de  mesures  spéciales  en  vue  d'amener  leur 
amendement. 

Ce  système  est-il  le  dernier  mot  de  la  question,  et  ne 
serait-il  pas  utile  et  dans  l'intérêt  de  la  Société,  d'apporter  des 
modifications  plus  profondes  sur  la  manière  de  procéder  vis- 
à-vis  des  enfants  coupables  et  de  les  juger? 

Ce  point  a  attiré  depuis  plusieurs  années  l'attention  des 
personnes  s'occupant  des  questions  pénitentiaires  et  de  droit 
pénal,  et  il  devait  faire  naturellement  l'objet  des  travaux  et 
des  discussions  des  congrès  pénitentiaires  internationaux  qui 
ont  eu  lieu  depuis  une  vingtaine  d'années. 

C'est  ainsi  qu'au  Congrès  de  Londres,  la  discussion  porta 
sur  les  nouvelles  lois  et  les  institutions  récentes  qui  venaient 
d'être  créées  en  Angleterre  et  en  Amérique,  en  faveur  de  l'en- 
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fance  abandonnée  ou  coupable,  discussion  qui  ne  fut  pas  cer^ 
taineraent  sans  exercer  de  Tinfluence  pour  augmenter  l'intérêt 
que  ces  questions   commençaient  à  exciter  dans  divers  pays. 

Au  Congrès  de  Stockholm,  Ton  discuta  la  question  de 
savoir  d'après  quels  principes  il  convient  d'organiser  les  éta- 
blissements affectés  aux  jeunes  gens  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement  et  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pendant  la  durée  déterminée  par  la  loi.  L'on  chercha 
également  à  poser  les  principes  d'après  lesquels  il  convient 
d'organiser  les  institutions  affectées  aux  enfants  vagabonds, 
mendiants,  abandonnés,  etc. 

Après  une  délibération  longue  et  approfondie,  le  congrès 
adopta  une  série  de  résolutions  que  je  ne  rappellerai  pas  ici. 

Je  crois  cependant  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  men- 
tionner ce  que  disait  dans  son  rapport  l'honorable  madame 
Arenal,  de  Gigon  (Espagne),  les  lignes  qui  suivent  me  parais- 
sant présenter  un  caractère  d'actualité,  vu  la  manière  dont  la 
commission  internationale  a  posé  la  question  qui  nous  occupe. 

Pour  répondre  à  la  3"®  question  de  la  P®  section,  dit  cette 
éminente  criminaliste,  il  faut  examiner  brièvement  ce  qu'on 
doit  entendre  par  agir  sans  discernement, 

«L'homme  arrive  par  degrés  à  la  complète  connaissance 
de  ses  actes.  Il  ne  parvient  pas  à  cette  connaissance  d'une 
heure  à  l'autre  ou  d'un  mois  à  l'autre;  il  ne  passe  pas  de 
plain-pied  de  l'ignorance  de  la  justice  à  sa  connaissance  ;  c'est 
peu  à  peu  et  par  degrés  qu'il  arrive  à  la  comprendre. 

«Et  cette  connaissance  est-elle  comme  une  révélation  qui, 
quoique  graduée,  ait  un  caractère  de  spontanéité,  ou  bien  est- 
elle  le  résultat  de  la  réflexion?  L'humanité  est  en  possession 
de  beaucoup  de  vérités  sur  lesquelles  on  n'a  jamais  réfléchi, 
qui  sont  pour  elle  de  fermes  croyances  et  non  des  connais- 
sances raisonnées.  Les  choses  que  nous  devons  savoir  indis- 
pensablement,  nous  les  savons  par  intuition,  et  nous  les  croyons 
plutôt  que  nous  les  connaissons.  Raisonner  de  ces  connais- 
sances dues  à  l'inspiration,  réfléchir  sur  les  croyances,  c'est 
l'œuvre  du  progrès,  et  elle  le  constitue  en  grande  partie. 

«Dans  la  vie  de  l'homme,  il  se  passe  quelque  chose  d'ana- 
logue. La  notion  du  bien  et  du  mal  précède  l'aptitude  à  l'ana- 
lyser, mais  cette  notion  devient  vite  claire,  si  les  circonstances 
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extérieures  ne  l'obscurcissent  pas.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
limite  des  sphères  d'action  intellectuelle  d'un  enfant  avec 
l'ignorance  des  choses  qui  composent  cette  sphère.  Un  enfant 
manque  de  beaucoup  de  connaissances,  de  beaucoup  de  stimu- 
lants, de  beaucoup  de  passion  ;  il  ignore  plusieurs  manières  de 
faire  le  bien  et  le  mal,  mais,  dans  son  petit  cercle  d'entende 
ment,  il  distingue  très  vite  le  mal  du  bien.  A  mesure  que  ce 
cercle  s'agrandit,  on  peut  dire  qu'il  s'illumine;  la  clarté  des 
idées  augmente  en  même  temps  que  leur  nombre,  mais  entre 
connaître  tout  le  mal  et  tout  le  bien  et  ne  rien  connaître  du 
tout,  il  y  a  une  échelle  dont  l'homme  raisonnable  occupe 
l'échelon  le  plus  élevé,  et  l'insensé  et  la  brute,  non  l'enfant, 
l'échelon  inférieur.  Il  en  résulte  que,  lorsque  l'enfant  a  trans- 
gressé la  loi  et  que  l'on  dit  qu'il  a  agi  sans  discernement,  on 
ne  s'exprime  pas  généralement  avec  exactitude,  et  qu'en  ju- 
geant en  conséquence,  on  ne  juge  pas  suivant  la  justice.  Que 
l'enfant  ne  sache  pas  tout  le  mal  qu'il  fait,  cela  est  possible, 
mais  qu'il  ne  sache  rien,  cela  n'est  pas  probable.  A  notre  avis, 
ce  n'est  que  par  exception  que  les  enfants  commettent  des 
délits  sans  discernement,  c'est-à-dire  sans  savoir  qu'ils  font 
mal.  La  loi  l'envisage-t-elle  ainsi,  et  agit-elle  en  conséquence  ? 

«Pourquoi  mettre  l'enfant  qui  n'est  pas  légalement  respon- 
sable à  la  disposition  de  l'administration  sous  telles  et  telles 
conditions  et  pour  un  temps  plus  ou  moins  long?  S'il  n'y  a 
pas  discernement,  il  n'y  a  pas  faute,  et,  s'il  n'y  a  pas  faute, 
il  ne  doit  pas  y  avoir  de  peine  ;  or  la  réclusion  forcée,  quel 
que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  même  lorsqu'elle  a  pour  but 
la  correction  de  l'enfant  ou  son  amendement,  est  une  peine. 
Il  résulte  que  la  loi,  pour  ne  pas  manquer  à  la  justice,  manque 
à  la  logique  et  punit  celui  qu'elle  a  déclaré  non  responsable.  » 

Et  comme  conclusion,  madame  Arenal  propose  d'organiser 
en  maison  de  correction  les  établissements  qui  doivent  servir 
à  recueillir  les  enfants  déclarés  non  responsables  par  les  tri- 
bunaux. «Nous  les  traiterions,  sans  oublier  les  conditions 
ph\^siques  et  morales  de  leur  âge,  nourrissant  sans  doute  une 
plus  grande  espérance  de  guérison  radicale,  mais  persuadée 
qu'il  y  a  réellement  maladie,  qu'il  y  a  eu  volonté  coupable, 
qu'il  y  a  lieu  d'influer  sur  elle,  et  non  de  la  croire  pure  et 
de  ne  s'adresser  qu'à  l'entendement.   Pour  déclarer  les  enfants 
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et  les  adolescents  responsables  ou  non,  nous  ne  ferions  pas 
attention  à  leur  âge,  mais  bien  aux  circonstances  particulières 
du  délit  et  aux  influences  qui  les  entourent,  et,  selon  le  ré- 
sultat de  notre  enquête,  nous  les  recueillerions  dans  une  mai- 
son de  bienfaisance  ou  de  correction.» 

Au  Congrès  de  Rome,  cette  question  est  de  nouveau  dis- 
cutée, et  Ton  demande  d*examiner  quels  sont  les  pouvoirs  à 
attribuer  aux  juges  relativement  au  renvoi  des  jeunes  délin- 
quants dans  des  maisons  d'éducation  publique  ou  de  réforme, 
soit  dans  le  cas  où  il^  doivent  être  absous  comme  ayant  agi 
sans  discernement,  soit  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  con- 
damnés à  quelque  peine  privative  de  la  liberté. 

Dans  son  remarquable  rapport  sur  cette  question,  M.  de 
Moldenhawer,  juge  au  tribunal  de  Varsovie,  examine  d'une 
manière  si  approfondie  et  si  complète  qu*il  semble  véritable- 
ment avoir  épuisé  le  sujet,  les  caractères  des  infractions  com- 
mises par  les  enfants,  et  il  arrive  au  même  résultat  que  ma- 
dame Arenal  en  ce  qui  concerne  la  question  du  discernement. 

«On  pourrait  croire,»  dit  il,  «à  juger  sur  l'apparence,  que 
pour  les  enfants  reconnus  avoir  agi  sans  discernement  ou  avec 
discernement,  il  se  présente  une  différence  positive  et  sérieuse  ; 
le  fait  seul  de  l'acquittement  des  mineurs  par  un  arrêt  du 
tribimal,  aussi  bien  que  celui  de  leur  condamnation,  met  cette 
différence  en  évidence.  Cependant,  il  nous  est  facile  de  nous 
convaincre  combien  cette  différence  est  douteuse  ou  plutôt 
peu  sûre.» 

M.  de  Moldenhawer  reconnaît,  il  est  vrai,  que  pendant  un 
certain  temps  il  a  partagé  le  point  de  vue  contraire,  mais 
qu'il  a  dû  à  la  fin  se  rendre  à  l'évidence.  «  Les  arrêts  rendus 
et  une  expérience,  pour  ainsi  dire,  de  chaque  jour  en  cette 
matière,  nous  apprennent  la  manière  dont  se  pose,  dans  la 
pratique,  cette  question  de  reconnaître  le  discernement  et 
comment  on  la  décide.  Les  circonstances  de  fait,  qu'elles  rac- 
compagnent, qu'elles  le  précèdent,  ou  qu'elles  le  suivent,  les 
réponses  et  le  maintien  de  l'accusé  devant  le  tribunal,  la  dé- 
position des  témoins  et  souvent  même  vraisemblablement  la 
peine  dont  il  est  menacé,  inclinent  l'opinion  du  juge  d'un  côté 
ou  de  l'autre  et  l'amènent  à  une  réponse  affirmative  ou  néga- 
tive en  cette  matière.  Il  décide  et  prononce,  non  pas  pour  ce 
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qui  est  réellement,  mais  pour  ce  qui  doit  en  définitive  se 
montrer  le  plus  avantageux  pour  Taccusé.  La  vérité  du  fait, 
la  vérité  réelle,  est  mise  au  second  plan  ;  souvent  même,  avec 
la  meilleure  volonté  du  monde,  elle  est  violée,  ou  bien  ne 
peut,  sous  aucun  rapport,  être  découverte.  Le  juge  procède 
donc  au  hasard,  d'après  son  bon  plaisir,  et,  à  vrai  dire,  il  ne 
peut  faire  autrement.  Je  n'hésite  donc  pas  à  déclarer  en  con- 
séquence que,  sans  avoir  égard  à  ce  que  le  mineur  soit  re- 
connu par  le  tribunal  comme  ayant  agi  avec  discernement  ou 
sans  discernement,  le  juge  devrait  avoir  envers  ces  deux  caté- 
gories les  pouvoirs  les  plus  étendus  de  condamner  les  uns  et 
les  autres  aux  institutions  qui  leur  sont  affectées.  Et  il  ne 
faut  restreindre  ces  pouvoirs  par  aucun  terme,  mais  que  la 
durée  du  séjour  dépende  de  Tadministration  de  l'établissement, 
de  l'âge,  de  la  conduite,  du  caractère,  des  dispositions,  des 
progrès  moraux  et  intellectuels  de  Tenfant.  » 

L'on  me  pardonnera  sans  doute  la  longueur  de  ces  cita- 
tions, car  il  ne  me  paraît  pas  possible  d'indiquer  en  meilleurs 
termes  les  motifs  qui  devraient  engager  le  législateur  à  aban- 
donner l'antique  distinction  du  discernement.  Je  n'ajouterai  que 
peu  de  mots  aux  arguments  que  je  viens  de  rappeler. 

L'on  ne  peut  admettre  que  l'enfant  qui  n'a  pas  eu  cons- 
cience du  mal  qu'il  a  commis  soit  soumis  à  une  peine  quel- 
conque, et  que  l'on  prenne  contre  lui-même  des  mesures  dis- 
ciplinaires; la  seule  conséquence  juridique  ne  peut  être  que 
de  faire  supporter  aux  parents  les  conséquences  civiles  des 
actes  commis  par  leurs  enfants.  Mais  il  arrivera  bien  rarement 
que  l'enfant  n'ait  pas  su  qu'il  faisait  mal  en  violant  une  dis- 
position de  la  loi  pénale.  S'il  est  admis  qu'il  ne  peut  être 
soumis,  à  un  certain  âge  du  moins,  aux  mêmes  peines  que  les 
adultes,  c'est  que  l'on  a  partout  compris  que  le  but  de  la  peine 
à  infliger  à  l'enfant  est  autre  que  pour  les  premiers.  Pour 
l'adulte,  la  peine  a  essentiellement  en  vue  la  défense  sociale 
et  la  réparation  du  mal  moral  et  matériel  causé  par  le  délit, 
la  question  de  son  amendement  étant  souvent  à  l'arrière-plan, 
vu  la  difficulté,  sinon  l'impossibilité,  de  l'obtenir  dans  un  grand 
nombre  de  cas.  Pour  l'enfant,  il  en  est  autrement.  A  cette 
période  de  l'existence,  où  les  idées  se  forment  ou  peuvent 
encore  se  modifier,   où   les  habitudes   peuvent   être   changées, 
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où  les  notions  du  devoir  et  du  bien  peuvent  être  inculquées, 
les  mesures  prises  doivent  avoir  pour  but  moins  de  punir,  de 
causer  une  souffrance  plus  ou  moins  prolongée,  que  de  chercher 
à  amener  la  transformation  morale  du  jeune  coupable,  de  lui 
faire  concevoir  différemment  la  vie  et  ses  sérieuses  obligations. 
La  Société  se  substitue  à  la  famille  qui  a  fait  défaut  ou  dont 
l'influence  a  été  funeste,  dans  Tespoir  que  la  vie  de  Tenfant  qui 
s'annonce  mal  ne  sera  pas  perdue  pour  elle.  C'est  donc  le  côté 
éducatif  et  réformateur  de  la  peine  qui  est  ici  au  premier  plan. 

Tels  sont  les  sentiments  qui  dictent  le  verdict  du  jury  ou 
la  décision  du  juge  appelé  à  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'enfant  qui  a  commis  une  infraction  à  la  loi  pénale 
a  agi  avec  ou  sans  discernement.  C'est  donc  moins  cette 
question  de  discernement  que  le  genre  de  peine  ou  les  mesures 
à  prendre  vis-à-vis  de  l'enfant,  qui  motivent  la  décision  du 
magistrat.  Pourquoi  donc  ne  pas  poser  la  question  comme  elle 
se  présente  en  réalité  dans  l'immense  majorité  des  cas  et  ne  pas 
abolir  une  distinction  qui  ne  repose  pas  sur  une  base  solide? 

L'on  comprend  à  la  rigueur  qu'au  commencement  du  siècle, 
alors  que  les  questions  pénitentiaires  n'avaient  pas  encore  fait 
l'objet  d'études  aussi  longues  et  aussi  approfondies  qu'actuelle- 
ment, et  alors  que  les  établissements  actuels  destinés  à  l'édu- 
cation de  l'enfance  vicieuse  ou  malheureuse  n'existaient  pas, 
le  législateur  se  soit  arrêté  au  système  admis  par  les  codes. 
Mais  aujourd'hui  il  me  paraît  que  cette  conception  ne  corres- 
pond plus  à  la  situation  actuelle,  aux  progrès  réalisés,  et  qu'elle 
devrait  faire  place  à  d'autres  notions. 

Aussi  approuvons-nous  fort  la  commission  pénitentiaire 
internationale  d'avoir  posé  la  question  telle  qu'elle  figure  au 
programme,  parce  que  nous  y  voyons  une  preuve  qu'elle  a 
reconnu  le  bien-fondé  des  critiques  présentées  contre  le  système 
pénal  que  nous  combattons. 

Nous  tenons  à  relever  ce  fait  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance, car  nous  savons  que,  si  des  auteurs  connus  et  estimés 
ont  déjà  fait  ressortir  combien  la  distinction  de  discernement 
ou  de  non -discernement  est  au  fond  peu  justifiée  (Lucas, 
Ortolan,  Hélie  et  Chauveau,  Mitterma3^er),  la  théorie  pénale 
admise  généralement  n'est  pas  dans  ce  sens  et  que  des  légis- 
lations même  récentes  continuent  l'ancienne  tradition,  de  sorte 
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que  nous  devons  nous  attendre  que  Tidée  que  nous  défendons 
ne  triomphera  pas  sans  résistance. 

Nous  pensons  en  conséquence  que  le  congrès  ferait  bien 
de  se  prononcer  d'une  manière  catégorique  sur  ce  point,  en 
appuyant  de  la  haute  autorité  de  ses  décisions,  s'il  l'estime  du 
moins  justifié,  la  manière  de  voir  que  nous  venons  d'exprimer. 

Nous  terminons  cette  partie  de  notre  rapport,  en  émettant 
le  vœu  que  la  législation  pénale,  en  ce  qui  concerne  les  délits 
commis  par  les  enfants,  soit  modifiée  en  ce  sens  que  les  mesures 
à  prendre  à  V égard  des  enfants  coupables  de  fautes  ou  d'in- 
fractions ne  dépendent  plus  essentiellement  de  la  solution  donnée 
à  la  question  de  discernement  ou  d'absence  de  discernement, 
mais  que  ces  mesures  se  fondent  sur  des  considérations  d'un 
autre  ordre,  s'inspirant  tout  particulièrement  du  but  éducatif 
et  réformateur  de  la  peine, 

IL 

En  1878,  le  Congrès  de  Stockholm  a  voté  une  résolution 
tendant  à  applaudir  aux  efforts  faits  par  certaines  législations 
pour  substituer  à  l'action  judiciaire  l'intervention  d'une  autorité 
pupillaire  créée  dans  le  but  de  connaître  des  délits  commis 
par  les  enfants. 

En  se  prononçant  dans  ce  sens,  cette  éminente  assemblée 
a  tracé  la  voie  pour  la  solution  de  la  question. 

La  loi  doit  fixer  un  âge  au-dessous  duquel  elle  ne  recon- 
naît pas  à  l'enfant  une  responsabilité  pénale,  quel  que  soit 
l'acte  commis  par  lui,  et  ne  le  soumet  pas,  en  conséquence, 
aux  règles  ordinaires  prévues  pour  la  poursuite  et  la  répres- 
sion des  délits. 

Ce  principe  n'est,  du  reste,  pas  une  innovation.  Si  certaines 
législations  permettent  de  traduire  devant  les  tribunaux  de 
tout  jeunes  enfants,  conformément  à  la  vieille  maxime  «wa- 
litia  SHpplet  œtatem»,  tel  n'est  cependant  pas  le  système  suivi 
généralement,  puisque  dans  la  plupart  des  pays  l'on  admet 
que  les  enfants  d'un  certain  âge  sont  irresponsables  au  point 
de  vue  de  la  loi  pénale.*    L'enfant  peut  avoir  su  qu'il  faisait 

*  Je  ne  veux  pas  rappeler  les  disposilioQS  des  codes  sur  ce  point,  car  elles 
sont  connues  des  membres  du  congrès.  Je  me  bornerai  à  indiquer  la  solution  admise 
dans    les    législations    pénales    de    la  Suisse,    car   Ton  sait,   ou  Ton  ne  sait  pas,    que 
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mal  en  commettant  tel  acte,  que  cet  acte  était  défendu  par  la 
loi,  et  cependant  la  Société  ne  le  traite  pas  en  criminel. 

Le  peu  de  dangers  qu'il  fait  courir  à  Tordre  social,  sa  faiblesse 
corporelle,  son  peu  d'habileté  pour  faire  le  mal  et  pour  cacher 
ses  fautes,  la  difficulté  de  le  soumettre  aux  règles  de  l'instruc- 
tion criminelle  ordinaire  et  surtout  Timpossibilité  de  lui  appli- 
quer les  peines  prévues  pour  le  délit,  ont  engagé  le  législateur 
à  créer  au  jeune  enfant  une  position  à  part  et  à  ne  pas  le 
considérer  comme  pénalement  responsable  de  ses  actions. 

Entre  ces  deux  systèmes,  le  choix  du  congrès  ne  saurait 
être  douteux,  me  semble-t-il,  et  je  me  garderai  d'insister. 

Maintenant  jusqu'à  quel  âge  la  loi  doit-elle  mettre  Tenfant 
au  bénéfice  de  cette  situation  exceptionnelle? 

Les  législations  varient  passablement  à  ce  sujet  et  fixent 
cet  âge  de  7  à  14  ans.  Il  me  paraît  que  cette  limite  est  en 
général  trop  peu  élevée  et  qu'elle  ne  devrait  pas  être  infé- 
rieure à  ce  dernier  âge,  qui  correspond  généralement,  dans 
notre  contrée  du  moins  et  avec  notre  climat,  à  une  certaine 
période  de  développement  de  Tenfant.  Si,  par  exception.  Ton 
regrettera  peut-être  de  ne  pouvoir  punir  de  la  peine  ordinaire 
un  enfant  âgé  de  moins  de  14  ans  —  ce  dont  je  doute,   à  en 


chaque  canton  suisse  ou  même  chaque  demi-canton  a  son  code  pénal  particulier, 
notre  petit  pays  ayant  ainsi  le  privilège  de  posséder  un  plus  grand  nombre  de  codes 
pénaux  que  le  reste  de  l'Europe.  l'^n  outre,  il  y  a  un  code  pénal  fédéral  pour  cer- 
tains délits  intéressant  la  Suisse  dans  son  ensemble. 

La  limite  de  l'irresponsabilité  est  de  lo  ans  pour  Genève,  Tessin  et  Lucerne. 
Elle  est  de  12  ans  pour  Thurgovie,  Schaffhouse,  Zurich,  Si-Gall,  Appenzell,  Claris 
Zoug,  Obwalden,  Berne,  Soleure,  les  deux  Bâle,  Fribourg,  le  code  pénal  fédéral  et 
le  projet  de  code  pénal  neuchâtelois.  Elle  est  de  14  ans  pour  Grisons,  Valais  et 
Vaud;  de  15  ans  pour  l'Argovie,  mais  dans  ce  dernier  canton,  le  code  ajoute:  €/«- 
sofem  sic  eirun  besonders  entivickelten  Verstand  und  einen  hohen  Grad  von  b'ôsem 
WilUn  nicht  verrathen». 

Neuchâtel  suit  le  système  français,  il  n'y  a  pas  d'irresponsabilité  légale  ;  en 
dessous  de   16  ans,  on  pose  la  question  de  discernement. 

Schwyz  n'a  pas  davantage  de  limite  d'irresponsabilité  ;  le  code  se  borne  à 
dire  qu'on  ne  peut  prononcer  de  peine  contre  ceux  «  deren  mangelhafte  Entwicklung 
jede  reifere  Einsicht  ausschliesst», 

"La  limite  supérieure  pour  la  position  de  la  question  de  discernement  est  de 
14  ans  pour  le  canton  du  Tessin  ;  16  ans  pour  Genève,  Fribourg,  Berne,  Zurich, 
Thurgovie,  Schaflfhouse,  St-Gall,  Appenzell,  Zoug  et  le  code  pénal  fédéral  ;  18  ans 
pour  Valais,  les  deux  Bâle,  Soleure,  Lucerne,  Vaud  et  le  projet  neuchâtelois. 
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juger  du  moins  par  l'expérience  faite  dans  notre  pays  —  cet 
inconvénient  sera  grandement  compensé  par  l'avantage  de 
n'avoir  pas  à  traduire  devant  les  assises  et  à  considérer  comme 
criminels  un  grand  nombre  d'enfants  plus  malheureux  que  cou- 
pables, pour  lesquels  une  pareille  mesure  n'est  pas  justifiée  et 
peut  entraîner  de  déplorables  conséquences. 

Mais  en  n'appliquant  pas  à  l'enfant  les  règles  ordinaires, 
la  Société  ne  peut  se  désintéresser  de  son  sort,  car  il  ne  lui 
est  pas  indifférent  de  savoir  ce  que  sera  cette  jeune  existence 
qui  débute  mal  et  peut  devenir  pour  elle  un  réel  danger.  De  là 
la  nécessité  de  prendre  des  mesures  en  vue  de  chercher  à  mo- 
difier ce  caractère  faible  ou  vicieux  ou  à  corriger  Teffet  d'une 
mauvaise  éducation.  A  qui  incombe-t-il  de  confier  cette  mission, 
sinon  à  l'autorité  pupillaire  dont  le  rôle  est  de  s'occuper  tout 
particulièrement  des  intérêts  des  mineurs  et  qui  est  mieux 
placée  qu'un  tribunal  pour  le  faire  efficacement  et  avec  suite? 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de  soustraire  aux  tribunaux 
ordinaires  la  mission  de  prononcer  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  des  enfants  en-dessous  de  14  ans  ayant  commis  une 
infraction  à  la  loi  pénale  et  de  confier  cette  tâche  à  une  au- 
torité pupillaire.  Voici  comment  il  y  aurait  lieu  de  procéder 
à  mon  avis. 

L'enquête  instruite  au  sujet  de  l'infraction  devrait  être 
faite  avec  le  plus  grand  soin  et  porter  non  seulement  sur  le 
fait  lui-même,  qu'il  ne  sera  pas  en  général  difficile  d'établir, 
mais  sur  les  mobiles  qui  ont  poussé  l'enfant  à  commettre  l'acte 
incriminé,  sur  ses  antécédents,  son  caractère  et  sur  la  manière 
dont  il  a  été  élevé,  ainsi  que  sur  les  circonstances  de  sa  famille. 
Dans  les  cas  présentant  de  la  gravité  ou  douteux,  il  y  aurait 
lieu  de  consulter  les  personnes  s'occupant  spécialement  de 
l'éducation  de  l'enfance  vicieuse  ou  malheureuse,  tout  parti- 
culièrement les  directeurs  des  établissements  d'éducation,  de 
même  que  des  médecins  spécialistes  dont  les  conseils  pourront 
être  utiles  dans  nombre  de  cas.  Enfin,  le  ministère  public  devrait 
aussi  donner  son  avis. 

Entourée  de  ces  renseignements,  l'autorité  pupillaire  pren- 
drait les  mesures  exigées  par  les  circonstances. 

Il  est  clair  qu'il  n'est  pas  facile  de  tracer  des  règles  pré- 
cises, puisque  les  décisions  à  prendre  dépendront  de  nombreux 
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facteurs  qui  varieront  suivant  les  établissements  en  faveur  de 
Tenfance  existant  dans  un  pays  et  suivant  les  conditions  par- 
ticulières de  chaque  enfant.  Cependant,  voici  comment  je  con- 
çois  d'une  manière   générale  la  tâche  de  Tautorité   pupillaire. 

D'abord,  Tenfant  ne  devra  être  enlevé  à  ses  parents  que 
lorsque  Tutilité  en  sera  bien  démontrée.  L*acte  commis  par 
lui  pourrait  môme  être  d'une  certaine  gravité,  et  cependant  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  le  priver  de  ses  parents,  s'ils  sont  hon- 
nêtes et  présentent  de  sérieuses  garanties,  s'ils  déclarent  vouloir 
faire  leur  possible  pour  corriger  leur  enfant  et  éviter  le  retour 
de  pareils  faits.  L'autorité  pupillaire  pourrait  dans  un  pareil 
cas  infliger  une  réprimande  à  l'enfant  ou  le  soumettre  à  l'une 
des  peines  disciplinaires  appliquées  dans  les  écoles  de  manière 
à  lui  faire  comprendre  l'importance  de  l'acte  commis  par  lui. 
Elle  pourrait  aussi  ne  le  laisser  à  sa  famille  que  conditionnelle- 
ment.  Elle  ne  l'enlèvera  à  ses  parents  que  s'il  est  bien  établi 
qu'il  a  besoin  d'une  direction  plus  ferme  que  celle  des  personnes 
qui  l'ont  élevé  jusqu'alors,  que  celles-ci  sont  incapables  de 
lutter  efficacement  contre  les  mauvais  penchants  et  qu'une 
institution  telle  qu'une  maison  de  correction  peut  seule  atteindre 
le  but. 

Mais  il  n'arrive  qu'exceptionnellement  que  les  infractions 
à  la  loi  pénale  soient  commises  par  des  enfants  appartenant  à 
des  familles  honnêtes.  La  plupart  du  temps,  ces  actes  sont  la 
conséquence  d'une  éducation  mal  dirigée  ou  de  l'abandon  dans 
lequel  les  parents  ont  laissé  leurs  enfants,  et  très  souvent  ce 
sont  les  parents  eux-mêmes  qui  sont  la  cause  directe  de  ces 
fautes.  Dans  ces  cas,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  La  Société  a  le 
devoir  de  se  substituer  à  ces  mauvais  parents  et  de  veiller  à 
ce  que  ces  enfants  reçoivent  une  éducation  qui  corrige  les 
effets  de  celle  qu'ils  ont  reçue  jusqu'alors.  L'autorité  pupillaire 
décidera  s'il  y  a  lieu  de  les  placer  soit  dans  une  famille  hon- 
nête, soit  dans  une  maison  d'éducation  affectée  aux  pupilles 
placés  sous  la  tutelle  de  l'autorité  publique,  soit  dans  une 
maison  de  correction.  En  même  temps,  les  parents  seront 
privés  de  leurs  droits  sur  leurs  enfants,  auxquels  un  tuteur 
sera  nommé. 

Le  placement  dans  une  famille  honnête  ne  figure  pas  au 
nombre   des  mesures  prévues  à  l'égard   de  l'enfant  coupable 
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de  fautes  ou  d'infractions  et  je  pourrais  me  dispenser  d'en 
parler.  Cependant  Ton  me  pardonnera  de  mentionner  ce  mode 
d'éducation  fortement  à  recommander  toutes  les  fois  que  Ton 
pourra  trouver  une  famille  qui  consente  à  recevoir  Tenfant 
après  qu'elle  aura  été  mise  au  préalable  au  courant  des  cir- 
constances de  l'infraction  commise  par  lui,  ainsi  que  des  autres 
renseignements  sur  son  caractère  et  son  passé.  Les  faits 
prouvent,  en  effet,  que  l'éducation  dans  une  honnête  famille 
vaut  mieux  que  celle  donnée  dans  des  établissements  renfer- 
mant un  certain  nombre  d'enfants,  surtout  dans  ceux  réunis- 
sant des  caractères  difficiles  et  vicieux,  car  ils  trouvent  plus 
facilement  dans  les  familles  l'affection  et  la  sollicitude  si  né- 
cessaires à  l'enfance  et  qu'ils  rencontreront  moins,  par  la 
nature  des  choses,  dans  de  grands  établissements.* 

Il  est  vrai  que,  dans  certains  pays,  le  placement  dans  les 
familles  n'est,  paraît-il,  guère  possible  d'après  les  déclarations 
de  personnes  compétentes.  Je  ne  parle  donc  que  des  contrées 
où  la  chose  est  réalisable.  Mais,  dans  celles-ci,  j'en  ferais  une 
véritable  institution  publique.  La  pension  serait  payée  par  l'Etat 
ou  la  commune,  quitte  à  ceux-ci  à  se  faire  rembourser  par  les 
parents  lorsque  cela  est  possible.  Un  service  d'inspection  serait 

*  Mon  expérience  personnelle  vient  à  Tappui  de  cette  appréciation,  partagée 
généralement  par  les  personnes  s'occupant  de  Tenfance  malheureuse.  Faisant  partie 
depuis  plusieurs  années  du  comité  d^une  société  en  faveur  de  l'enfance  malheureuse 
et  abandonnée,  j'avais  été  appelé  à  suivre  plus  particulièrement  un  garçon  d'une 
dizaine  d'années  placé  dans  une  famille  et  qui  manifestait  les  plus  mauvaises  dis- 
positions pour  le  vol  et  le  mensonge.  J'exprimai  l'idée  qu'il  y  avait  lieu  de  le  placer 
dans  notre  établissement  officiel  de  discipline.  Mes  honorables  collègues  s'y  oppo- 
sèrent énergiquement  et  insistèrent  sur  la  nécessité  de  faire  au  préalable  un  essai 
dans  une  autre  famille,  celle  dans  laquelle  était  l'enfant  n'offrant  pas  toutes  les 
garanties  désirables.  Le  déplacement  eut  lieu  et  nous  eûmes  la  satisfaction  de  cons- 
tater qu'à  l'âge  de  i6  ans,  il  put  être  rendu  un  bon  témoignage  à  l'enfant.  En 
aurait-il  été  de  même  s'il  eût  été  placé  dans  l'établissement  disciplinaire }  11  est  pro- 
bable que  non.  Je  puis,  du  reste,  relever  la  circonstance  que  sur  les  centaines  d'en- 
fants dont  nous  nous  sommes  occupés,  nous  n'avons  eu  à  utiliser  cet  établissement 
pour  aucun  d'eux.  Un  seul  de  nos  enfants  se  trouve  actuellement  dans  une  colonie 
disciplinaire  semi-officielle.  Il  est  intéressant  de  relever  que,  depuis  la  fondation  de 
notre  société,  le  nombre  des  enfants  remis  à  l'établissement  officiel  de  discipline 
par  décision  des  autorités  pupillaires  ou  du  gouvernement,  a  singulièrement  diminué, 
puisque  de  60  il  est  actuellement  descendu  à  26.  Cette  diminution  porte  essentielle- 
ment sur  les  enfants  remis  à  l'établissement  par  décision  de  l'autorité  puplUaire. 
C'est  sous  l'impression  de  ces  faits  que  j'ai  écrit  les  lignes  ci-dessus. 
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organisé  et  le  tuteur  serait  aussi  tenu  d*adresser  des  rapports 
fréquents  et  réguliers  à  Tautorité  pupillaire  sur  la  conduite  de 
l'enfant  et  sur  la  manière  dont  il  est  traité  dans  la  famille. 
En  cas  de  nécessité,  cette  autorité  prononcerait  le  transfert 
de  l'enfant  dans  un  établissement  public. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'enfant  doit  être  placé 
dans  un  établissement  d'éducation  ou  dans  une  maison  de  cor- 
rection, elle  ne  me  paraît  pas  facile  d'être  résolue  in  abstracto, 
car  elle  dépend  de  circonstances  multiples.  Je  m'en  réfère  sur 
ce  point  aux  considérations  énoncées  plus  loin.  Je  me  bornerai 
à  dire  ici  qu'en  cas  de  doute  sur  le  choix  de  l'établissement, 
il  faudra  préférer  le  régime  moins  sévère  et  ne  se  déterminer 
pour  la  maison  de  correction  que  lorsqu'il  sera  établi  que  l'en- 
fant ne  peut  être  soumis  à  un  autre  régime  sans  danger  pour 
la  Société  ou  pour  ses  camarades  sur  lesquels  il  pourrait  exercer 
une  fâcheuse  influence.  Le  principe  dirigeant  sera  que  les  me- 
sures prises  doivent  avoir  pour  but  essentiel  une  meilleure 
éducation  et  non  l'exécution  d'une  peine,  et  que  la  sévérité  ne 
doit  être  employée  que  lorsqu'il  est  établi  qu'il  n'est  pas  à 
présumer  que  l'on  pourra  parvenir  autrement  à  corriger  les 
mauvais  penchants  de  Tenfant  ou  à  mieux  diriger  son  éduca- 
tion. Du  reste,  Tautorité  pupillaire  devrait  avoir  le  droit  de 
déplacer  l'enfant  d'un  établissement  à  l'autre,  lorsque  cette 
mesure  serait  justifiée. 

L'enfant  serait  placé  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'au- 
torité pupillaire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  majorité,  à  moins 
que  les  circonstances  de  la  famille  aient  changé  et  qu'il  puisse 
lui  être  confié  à  nouveau.  S'il  reste  sous  la  direction  de  la 
tutelle  publique,  celle-ci  veillera  à  ce  qu'il  reçoive  une  instruc- 
tion professionnelle  de  manière  à  le  mettre  en  état  de  gagner 
honorablement  sa  vie. 

Je  me  résume  en  disant  qu'/7  est  à  désirer  que  la  période 
d'irresponsabilité  pénale  en  faveur  des  enfants,  admise  par  la 
plupart  des  législations,  soit  élevée  à  14  ans,  du  moins  dans 
nos  contrées.  Les  enfants  n'ayant  pas  atteint  cet  âge  reconnus 
auteurs  d'infractions  à  la  loi  pénale  ne  devraient  pas  être 
soumis  aux  peines  prévues  par  le  code  pénal,  mais  à  des 
mesures  ayant  en  vue  une  meilleure  éducation  à  leur  donner. 
Ces  mesures  devraient  être  dans  la  compétence  des  autorités 
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pupillaires  et  consisteraient,  suivant  les  cas,  dans  le  placement 
des  enfants  soit  dans  des  familles  honnêtes,  lorsque  cela  est 
possible,  soit  dans  des  maisons  de  bienfaisance  ou  dans  des 
établissements  d'éducation  destinés  aux  pupilles  placés  sous  la 
tutelle  de  Vautorité  publique,  soit  dans  un  établissement  de 
correction  spécial  pour  les  enfants  vicieux  ou  indisciplinés.  Le 
changement  d'un  établissement  à  Vautre  devrait  pouvoir  être 
opéré  par  décision  de  Vautorité  pupillaire,  si  la  nécessité  s^en 
fait  sentir.  Les  enfants  devraient  rester  sous  la  surveillance  de 
cette  autorité  jusqu'à  leur  majorité,  à  moins  de  cas  exception- 
nels, 

m. 

Nous  abordons  maintenant  ce  qui  concerne  les  enfants  âgés 
de  plus  de  14  ans. 

Une  première  question  se  pose,  celle  de  savoir  jusqu'à 
quelle  limite  la  loi  doit  placer  l'enfant  dans  une  position  excep- 
tionnelle, alors  qu'il  a  à  répondre  d'infractions  à  la  loi  pénale. 
Ce  point  soulèvera  des  opinions  divergentes,  car  sa  solution 
dépend  de  plusieurs  conditions  essentielles,  telles  que  le  pays 
et  le  climat.  C'est  ce  que  l'on  constate  à  la  lecture  des  codes 
pénaux.  Il  y  a,  du  reste,  toujors  dans  la  fixation  d'un  âge 
précis  de  l'arbitraire,  alors  surtout  que  le  développement  moral 
et  intellectuel  varie  d'un  enfant  à  Tautre  d'après  son  éducation, 
sa  position  sociale,  son  sexe,  etc.  Toutefois  une  considération 
peut  servir  de  guide,  c'est  l'âge  à  l'expiration  duquel  l'éduca- 
tion de  l'enfant  est  considérée  comme  terminée,  au  point  de 
vue  de  son  instruction  et  des  connaissances  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  la  carrière.  En  fixant  cet  âge  à  18  ans,  l'on 
tient  compte  suffisamment  de  ces  éléments;  c'est,  du  reste,  la 
solution  admise  par  plusieurs  législations. 

Au-dessus  de  cette  limite,  l'âge  n'entrerait  plus  en  consi- 
dération, si  ce  n'est  pour  déterminer  une  peine  moindre,  suivant 
la  latitude  accordée  au  juge  pour  l'application  de  la  peine. 

Pour  les  enfants  de  14  à  18  ans,  il  me  paraît  que  la  con- 
naissance des  délits  devrait  ressortir  des  autorités  judiciaires. 
A  cet  âge,  l'enfant  a  déjà  acquis  un  développement  physique 
et  intellectuel  suffisant  pour  que  l'intervention  des  autorités 
judiciaires  ordinaires  soit  justifiée,  soit  pour  l'instruction  de 
l'enquête  et  les  mesures  à  prendre  pour  arriver  à  la  décou- 
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verte  de  la  vérité  et  pour  s'assurer  de  sa  personne,  soit  pour 
procéder  au  jugement.  Mais  Ton  devrait  chercher  à  éviter 
toutes  les  rigueurs  inutiles  et  les  dangers  que  peut  présenter 
pour  un  enfant  Tinstruction  criminelle  ordinaire.  Dans  ce  but, 
on  n'aura  recours  à  la  détention  préventive  que  lorsqu'elle 
sera  absolument  justifiée  et  Ton  évitera  avec  soin  de  mettre 
le  jeune  prévenu  en  contact  avec  la  population  ordinaire  de 
la  prison.  Le  jugement  devrait  avoir  lieu  à  huis  clos  pour  le 
soustraire  à  la  curiosité  souvent  malsaine  du  public  et  lui 
éviter  les  déplorables  conséquences  qui  peuvent  découler  de 
cette  publicité.  Les  débats  se  développeraient  en  présence  des 
parents  et  des  personnes  pouvant  renseigner  le  tribunal,  non 
seulement  sur  les  circonstances  du  délit,  mais  encore  sur  le 
caractère  du  prévenu  et  sur  le  milieu  dans  lequel  il  s'est  dé- 
veloppé. A  cet  égard,  les  mêmes  précautions  devront  être 
prises  que  celles  indiquées  pour  les  enfants  en  dessous  de 
14  ans,  car  elles  seront  tout  aussi  nécessaires,  si  ce  n'est 
même  davantage,  spécialement  l'intervention  des  personnes 
connaissant  à  fond  les  établissements  destinés  à  l'enfance  vi- 
cieuse et,  cas  échéant,  les  médecins. 

La  cause  étant  instruite,  le  tribunal  aurait  la  plus  grande 
latitude  pour  prononcer  la  peine  à  appliquer. 

Ce  pouvoir  discrétionnaire  laissé  au  juge  à  l'égard  des 
enfants  coupables  d'infractions  n'est,  du  reste,  pas  une  idée 
nouvelle.  Au  Congrès  de  Rome,  elle  a  été  recommandée  même 
par  les  orateurs  qui  se  sont  prononcés  contre  une  trop  grande 
latitude  laissée  au  juge,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  commis  par  les 
adultes,  reconnaissant  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  enfants 
du  moins,  le  principe  de  l'individualisation  de  la  peine  devait 
être  approuvé  d'une  manière  absolue. 

Le  juge  aurait  d'abord  la  latitude  de  libérer  complètement 
l'accusé,  lorsque  les  circonstances  justifieraient  une  déclaration 
de  non-culpabilité. 

Cette  éventualité  se  présentera  dans  un  certain  nombre 
de  cas  sur  lesquels  nous  tenons  à  dire  quelques  mots. 

D'abord  celui  où  l'infraction  à  la  loi  pénale  ne  serait  pas 
prouvée,  cela  va  sans  dire.  Puis  l'on  admettra  sans  peine  que 
les  dispositions  du  code  pénal  excluant  la  culpabilité  seront 
aussi  applicables  aux  enfants,  ainsi  l'aliénation  mentale,  la  ma- 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  II.  40 


ire  -T'TiM-e-     -lîr  5    ^  T^  T  *rif  le  '^Li^écr  ie    :"Cr  li  ^-eîc-n 
11  .1  T'i--^^  rrr'r  r^ir-m   :  -ir-i-'e  -ic  rcre  s»:':ms  À  ;:r:e  reine 

^  « 

r '-!!  rî*  -r  li  Tj  lit:-:c  it  li  !•  c  ::i':'*ilr-  i**  rmcir^es  w-  Je  voir, 

rr.^.s  :^  li  ::'tri^tr:i:  r  i  i-fs  rrcl^s  :  .CTeriri-rnnelles  que 
I  rrr.r'îr.t  ne  --e.":  §.î-  :r  ::ir  rir  I  tiT'^r-.'enje  Je  la  rie,  par  la 
,'.r-r-î:>-.i^.  .r  -e  I  -^->--<---  ~  je  li  S.ci-ecr.  r^^r  La  pratique 
>.'*,  t'z'i  -r^  l  z  ::-  T-rn,  S:  I  ri  il.  r.ir  li  nr-^^essiré  des  choses. 
'^trr.'rrr^  le  rmi'.r-e  -:ie  rzl  r'e^t  c^nsc^  ic!:>rer  la  loi,  cet 
ax.  rr.rr  ré  ^.?:-r3:::  -Erire  ^.rrl-^-r  A  l'enfir::  p  i:r  îa  Tioladon  de 
C'rrra.'r.é-  I:i^  î  n:  il  ne  r-r-i  c.m3.:rre  l'exfsience  ou  pour  cer- 
t<j;r.r  a.tés  i.r.t  :I  re  !_::  est  ras  r-'-ssiMe  Je  saisir  la  portée- 
Ain -i  yz  jn  er.'in:  a:"e  rér-ér^in:  Jes  pr  rv-s  dont  il  ne  peut 
<,hxr.z.r^zrAr^  le  c  ira  itère  J:r3^n3::ire.  qu  C  commette  des  faux 
f\'t\»\  il  ne  î::i  est  pas  p  ssîMe  Je  v::r  les  conséquences,  qu'il 
hri-A'  les  sceaux  app:.s<:s  par  une  aur:-n:c,  alors  qu'A  en  ignore 
I;j  si;(riif]^.at!on,  jue,  dans  sa  naïve  concertion  de  la  Société  et 
<\  un  î  J^'-al  de  s^>n  organisation  qu'il  s'est  formé,  il  prononce 
i\*-'^  paroles  imprudentes  contre  la  f«»rme  du  gouvernement  et 
l's  d^'rjsions  de  Tautorité  à  l'occasion  de  faits  dont  il  ne  peut 
saisir  la  sit^nification  politique,  dans  ces  cas  et  d'autres  ana- 
Io;(ij/s,  j]  ne  sera  pas  coupable  et  la  libération  s'impose. 

Je  n*insiste  pa^^,  car  ces  cas  sont  rares  et  ils  ne  donneront 
pas  lieu  W  dfrs  difficultés.  Le  tribunal  aura  assez  de  discerne- 
ment pour  déclarer  Tenfant  non  coupable,  dans,  le  cas  peu 
probabUr,  du  reste,  où  il  serait  traduit  devant  lui. 

I/objection  que  Ton  pourrait  faire,  qu'il  y  a  bien  lieu 
(r<xamin(rr  toujours  au  préalable  la  question  de  discernement, 
n'a  (lon<',  W  notre  avis,  qu'une  valeur  relative,  les  inconvénients 
<|ue  Ton  peut  relever  étant  loin  d'avoir  l'importance  de  ceux 
(|iie  présente   le   système  actuel.    La  nature   des  actes  que  je 
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viens  de  citer  prouve  du  reste  combien  la  question  revêt  peu 
d'importance  en  réalité. 

Si  le  tribunal  estime  que  Tenfant  est  coupable,  il  devra 
être  guidé  en  premier  lieu  par  le  principe  que  la  prison  sous 
ses  différentes  formes  ne  devrait  être  appliquée  que  lorsque  sa 
nécessité  paraîtra  bien  démontrée. 

L*on  s'est  élevé  avec  raison  depuis  un  certain  nombre 
d'années  contre  les  conséquences  fâcheuses  auxquelles  l'abus 
de  la  prison  donne  lieu  et  Ton  cherche  à  y  apporter  des  re- 
mèdes. C'est  même  une  des  questions  soumises,  pour  la  seconde 
fois,  aux  délibérations  du  congrès.  Mais  les  inconvénients  de 
la  vie  des  prisons  sont  bien  plus  graves  pour  l'enfant  qui  se 
corrompra  si  facilement  au  contact  de  la  population  des  éta- 
blissements de  détention,  surtout  dans  l'état  actuel  des  petites 
prisons.  Cette  considération  a  été  la  pensée  dirigeante  de  notre 
rapport  et  des  conclusions  qui  le  terminent.  L'on  évitera  donc 
de  condamner  l'enfant  à  un  emprisonnement  de  courte  durée, 
car  mieux  vaut,  la  plupart  du  temps,  un  plus  long  séjour  dans 
un  établissement  d'éducation  ou,  au  besoin,  de  correction,  quitte 
à  remettre  l'enfant  à  ses  parents,  au  bout  d'un  certain  temps, 
s'il  est  établi  qu'il  n'a  pas  persévéré   dans  la  mauvaise  voie. 

Le  tribunal  devrait  avoir  la  compétence  de  prononcer  libre- 
ment les  peines  suivantes:  la  réprimande,  qui  sera  souvent 
une  pénalité  plus  appropriée,  suivant  les  circonstances,  que 
des  jours  ou  des  mois  d'emprisonnement,  surtout  pour  une 
première  faute  ;  la  détention  dans  un  établissement  d'éducation 
et  dans  une  maison  de  correction  sous  les  différents  noms 
qu'elles  portent  suivant  les  pays  ;  la  réclusion,  soit  la  détention 
dans  les  mêmes  établissements  que  les  criminels  adultes;  et, 
dans  certains  cas,  la  condamnation  conditionnelle.  La  peine  de 
mort  ne  devrait  pas  pouvoir  être  appliquée  aux  enfants  de 
moins  de  18  ans. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  dans  un  établissement 
d'éducation  ou  de  correction,  le  tribunal  ne  le  prononcerait 
pas  pour  un  temps  déterminé,  mais  sa  durée  dépendrait  de  la 
bonne  conduite  de  l'enfant.  A  cet  égard,  les  mêmes  règles 
seraient  appliquées  que  pour  les  enfants  au-dessous  de  14  ans 
remis  à  ces  établissements  par  les  autorités  pupillaires.  Je 
pense  que  dans   le   cas  où  le  tribunal  ne  prononcerait  pas  la 
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peine  ordinaire,  il  serait  même  plus  pratique  qu^il  décide  pure- 
ment et  simplement  la  remise  du  condamné  à  Tautorité  pupil- 
laire,  qui  aurait  alors  la  mission  de  placer  renfant  et  d'exercer 
sur  lui  la  surveillance  dont  nous  avons  parlé  dans  la  précé- 
dente partie  de  ce  rapport. 

Le  séjour  de  Tenfant  dans  une  maison  d'éducation  ou  de 
correction  cesserait,  dans  la  règle,  avec  la  majorité. 

Je  dis  dans  la  règle,  car  il  me  paraît  qu'il  serait  bon  de 
prévoir  des  cas  exceptionnels  dans  lesquels  le  jeune  condamné 
pourrait  être  retenu  dans  ces  établissements  pendant  un  temps 
déterminé,  mais  qui  n'excéderait  pas  trois  ans,  par  exemple, 
au  delà  de  Tâge  de  la  majorité,  la  nature  de  la  détention  pou- 
vant même  être  transformée,  mais  seulement  par  une  décision 
du  tribunal. 

Je  sais  qu'en  soulevant  cette  idée,  je  me  heurte  à  la  doc- 
trine admise,  puisqu'il  est  de  principe  que  des  mesures  de  ce 
genre  cessent  de  plein  droit  avec  la  majorité.  Mais,  malgré  le 
respect  que  j'éprouve  pour  les  principes  généralement  reçus, 
j'estime  qu'il  serait  d'une  réelle  utilité  d'introduire  cette  inno- 
vation lorsqu'il  serait  bien  établi  que  le  jeune  condamné  ne 
s'est  nullement  amélioré  et  qu'il  ne  peut  rentrer  dans  la  Société 
sans  danger  pour  celle-ci.  La  perspective  que  les  portes  de  la 
maison  de  correction  ne  s'ouvriront  pas  d'elles-mêmes  le  jour 
où  il  aura  atteint  l'âge  fixé  pour  la  majorité  ne  contribuerait- 
elle  pas  parfois  à  assouplir  des  caractères  difficiles  et  à  obtenir 
plus  sûrement  le  but  à  atteindre  ?  Dans  ces  cas  exceptionnels, 
j'entourerais  le  détenu  de  garanties  sérieuses.  Cette  prolonga- 
tion de  peine  serait  prononcée  par  le  tribunal  après  des  débats 
publics  dans  lesquels  le  jeune  condamné  serait  assisté  d'un 
défenseur  et  après  avis  du  ministère  public.  La  libération  con- 
ditionnelle serait  naturellement  applicable  à  cette  prolongation 
de  peine. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  objections  que  l'on  présentera 
contre  cette  proposition.  L'on  dira  qu'elle  est  contraire  au 
principe  non  bis  in  idem  et  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  jeune 
homme  soit  jugé  à  nouveau,  non  sur  un  fait  précis,  mais  sur 
un  ensemble  de  circonstances  qu'il  s'agira  d'apprécier.  A  cela 
je  réponds  qu'il  y  a  ici  en  jeu  un  intérêt  supérieur  à  des  doc- 
trines juridiques,   celui  de  la  Société  qui  ne  doit  pas  admettre 
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dans  son  sein  des  éléments  dangereux  sans  qu'elle  ait  fait  tout 
son  possible  pour  parer  aux  conséquences  dangereuses  qui 
peuvent  en  découler  pour  elle. 

Ma  conclusion  est  donc  que  les  enfants  de  14  à  18  ans 
ayant  commis  des  infractions  à  la  loi  pénale  devraient  être 
jugés  par  les  tribunaux  ordinaires,  mais  en  suivant  des  formes 
spéciales.  Le  tribunal  devrait  avoir  la  plus  grande  latitude 
pour  prononcer  sur  le  sort  de  V enfant  reconnu  coupable,  depuis 
la  réprimande  jusqu'à  la  peine  ordinaire  prévue  pour  le  délit. 
Il  aurait  également  le  pouvoir  de  le  placer,  par  l'intermédiaire 
des  autorités  pupillaires,  dans  les  mêmes  établissements  d'édu- 
cation et  de  correction  que  les  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans. 
Dans  des  cas  exceptionnels,  le  séjour  dans  ces  établissements 
pourrait  être  prolongé  au  delà  de  l'âge  de  la  majorité,  pour 
une  durée  n'excédant  pas  trois  ans,  ensuite  d'une  nouvelle  dé- 
cision du  tribunal.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  pourrait  aussi 
transformer  le  séjour  dans  la  maison  de  correction  en  détention 
dans  l'établissement  pénitentiaire  proprement  dit. 

IV. 

D'après  quelles  considérations  le  juge  se  déterminera-t-il 
pour  prendre  Tune  ou  Tautre  des  mesures  que  nous  venons 
d'indiquer  ? 

■ 

La  réponse  à  cette  question  présente  des  difficultés  pro- 
venant de  diverses  causes. 

En  premier  lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer, 
il  n'est  pas  possible  de  poser  en  cette  matière  des  principes 
applicables  à  tel  cas  donné,  la  solution  dépendant  de  facteurs 
multiples  variant  pour  chaque  enfant.  Ce  motif  est  d'une  telle 
importance  qu'il  nous  a  engagé  à  accorder  au  juge  la  plus 
grande  latitude  pour  prononcer  librement  dans  chaque  cas. 

En  second  lieu,  les  établissements  destinés  à  recevoir  les 
enfants  abandonnés  ou  vicieux  ne  sont  pas  créés  d'après  un 
type  unique  dans  les  divers  pays,  mais  ils  présentent  des  diffé- 
rences dans  leur  organisation  et  l'esprit  qui  les  dirige.  L'on 
risque  donc,  en  discutant  ces  questions,  de  ne  pas  se  com- 
prendre facilement,  chacun  ayant  en  vue  le  type  des  établis- 
sements qu'il  connaît  et  subordonnant,  cela  est  naturel,  sa 
manière  de  voir  au  système  en  vigueur  dans  son  pays. 
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Enfin,  il  résulte  des  discussions  des  précédents  congrès 
que  la  distinction  entre  les  divers  établissements  destinés  à 
Tenfance  repose  sur  des  bases  plus  théoriques  que  pratiques. 
En  réalité,  d'après  l'opinion  des  personnes  les  plus  compétentes, 
il  n'y  a  pas  des  différences  fondamentales  pour  le  traitement 
des  uns  et  des  autres,  puisque  même  le  fait  de  la  comparution 
devant  un  tribunal  pour  une  faute  ou  une  infraction  à  la  loi 
pénale  n'a  pas  une  importance  absolue  au  point  de  vue  du 
régime  à  appliquer.  Cette  manière  d'envisager  la  question,  que 
nous  croyons  juste,  complique  encore  la  discussion. 

Nous  essayerons  cependant,  malgré  ces  difficultés,  de  poser 
quelques  jalons. 

Le  principal  élément  à  prendre  en  considération  est  celui 
de  Page  du  délinquant. 

Ce  facteur  a  une  telle  importance  qu'il  nous  a  déterminé 
à  faire  deux  catégories  d'enfants  soumises  à  des  règles  dîflfé- 
rentes,  puisque  nous  distinguons  entre  les  enfants  ayant  moins 
de  14  ans  et  ceux  qui  ont  dépassé  cet  âge,  les  enfants  de  la 
première  catégorie  ne  pouvant  en  aucun  cas  être  incarcérés 
dans  un  établissement  pénitentiaire  proprement  dit. 

Du  moment  où  nous  mettons  en  première  ligne  l'élément 
éducatif  de  la  peine,  il  est  clair  que  plus  l'enfant  est  jeune, 
plus  les  mesures  sont  prises  en  vue  de  son  éducation,  tandis 
que  plus  il  approche  de  l'âge  de  complète  responsabilité,  plus 
l'élément  de  la  peine  proprement  dite  acquerra  d'importance. 
L'on  peut  dire  que,  tandis  que,  vers  la  quatorzième  année,  il 
y  a  présomption  que  la  détention  dans  un  établissement  péni* 
tentiaire  ne  devra  pas  être  prononcée  et  qu'elle  sera  d'excep- 
tion, la  règle  contraire  devra  être  suivie  pour  le  délinquant 
s'approchant  de  l'âge  de  18  ans. 

Toutefois,  l'on  ne  saurait  accorder  à  l'âge  une  valeur  trop 
grande.  Il  y  a,  en  effet,  d'autres  éléments  à  prendre  en  consi- 
dération et  ils  sont  d'une  telle  importance  que  parfois  la  dis- 
tinction que  nous  avons  faite  entre  les  enfants  de  plus  ou  de 
moins  de  quatorze  ans  ne  sera  pas  justifiée.  C'est,  du  reste,  im 
inconvénient  se  présentant  chaque  fois  qu'en  pareille  matière 
l'on  fixe  une  limite  d'âge  précise. 

Parmi  ces  facteurs,  je  placerai  en  premier  rang  le  milieu 
dans  lequel  l'enfant  a  vécu. 
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Si  ce  milieu  a  été  mauvais,  si  Tenfant  s'est  développé  dans 
une  atmosphère  de  désordre  et  d'immoralité,  le  juge  Tenlèvera 
à  son  entourage  et  le  placera  dans  un  établissement  d'éduca- 
tion, car  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'une  fois  confié  en  d'autres 
mains,  sous  l'influence  d'une  vie  nouvelle,  ses  habitudes  se 
modifieront,  que  d'autres  perspectives  s'ouvriront  à  cette  jeune 
intelligence  et  que  peu  à  peu  il  entrera  dans  une  autre  voie. 
L'enfant  ne  sera  placé  dans  une  maison  de  correction  ou  dans 
une  maison  pénitentiaire  que  si  l'acte  commis  et  les  renseigne- 
ments fournis  sur  son  passé  et  son  caractère  font  présumer 
que  la  maison  d'éducation  ne  parviendra  pas  à  le  transformer 
et  qu'il  est  nécessaire  de  le  soumettre  à  un  régime  plus  sévère. 

Par  contre,  si  l'enfant  coupable  d'infraction  a,  dès  son 
jeune  âge,  reçu  une  bonne  éducation,  s'il  appartient  à  une  fa- 
mille dans  laquelle  il  a  pu  puiser  des  principes  d'ordre,  de 
travail  et  de  bonne  conduite,  la  solution  sera  diff'érente.  Deux 
cas  se  présentent  :  ou  bien  il  s'agit  d'une  infraction  légère,  ne 
témoignant  que  de  l'irréflexion  et  permettant  d'espérer  que  le 
fait  qui  l'a  amené  devant  le  tribunal  ne  se  reproduira  pas  ;  ou 
bien  cet  acte  est  grave  et  prouve  une  volonté  pervertie  et  un 
caractère  vicieux.  Dans  la  première  alternative,  le  juge  pro- 
noncera une  peine  légère,  la  réprimande,  par  exemple,  et  se 
gardera  d'enlever  l'enfant  à  sa  famille  que  le  meilleur  établis- 
sement ne  remplacerait  peut-être  qu'imparfaitement,  ou  il  aura 
recoiu*s  à  la  condamnation  conditionnelle,  mesure  très  recom- 
mandable  dans  un  cas  semblable.  Dans  la  seconde  alternative, 
il  est  établi  que  l'éducation  reçue  jusqu'alors  est  insuffisante  et 
qu'il  faut  une  direction  plus  ferme  et  des  moyens  énergiques 
pour  lutter  contre  des  penchants  vicieux.  Le  juge  placera  alors 
l'enfant  dans  un  établissement  de  correction  et,  dans  les  cas 
graves,  dans  la  maison  pénitentiaire. 

Les  antécédents  de  l'enfant  sont  aussi  à  prendre  en  con- 
sidération. 

L'on  doit  évidemment  traiter  diff'éremment  celui  qui,  ayant 
eu  ordinairement  une  bonne  conduite  et  donnant  satisfaction 
à  ses  alentours,  a  commis  une  première  faute,  et  le  jeune  pré- 
venu qui,  de  bonne  heure,  a  manifesté  de  mauvais  penchants^ 
un  caractère  difficile,  insubordonné  et  s'est  souvent  fait  répri- 
mander par  ses  parents  et  par  ses  maîtres.     Dans  le  premier 
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cas,  on  usera  d'indulgence  et  si  on  l'enlève  à  sa  famille,  on  le 
placera  dans  une  maison  d'éducation,  tandis  que,  dans  le  second, 
on  le  mettra  dans  ime  maison  de  correction. 

Dans  ce  même  ordre  d'idées,  il  est  inutile  d'insister  sur 
la  récidive.  Lorsqu'il  est  établi  que  les  mesures  prises  précé- 
demment n'ont  obtenu  aucun  résultat,  que  l'enfant  a  persévéré 
dans  la  mauvaise  voie,  la  peine  changera  de  nature  et  l'on 
aura  recours  au  régime  le  plus  sévère. 

Le  développement  intellectuel  de  l'enfant  ne  sera  pas  non 
plus  indifférent;  cela  va  de  soi  et  je  n'insiste  pas. 

La  nature  du  délit  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
a  été  commis  ont  aussi  une  grande  importance. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  pour  certaines  infractions,  une 
condamnation  ne  doit  pas  être  prononcée,  parce  que  l'enfant 
n'a  pas  pu  se  rendre  compte  de  l'importance  de  l'acte  qu'il  a 
commis  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  déclarer  non  coupable.  Ce  sera 
un  cas  exceptionnel.  Il  arrivera  plus  souvent  que  l'enfant  aura 
su  qu'il  faisait  mal;  et  cependant  on  devra  user  d'indulgence 
en  raison  du  peu  de  gravité  de  l'acte  et  des  mobiles  qui  l'ont 
déterminé.  Dans  ce  cas,  le  juge  se  bornera  à  une  réprimande 
et  il  évitera  de  prendre  d'autres  mesures  plus  graves,  à  moins 
qu'à  l'occasion  de  cet  acte  il  ne  soit  constaté,  par  les  ren- 
seignements fournis  sur  son  compte,  qu'il  est  nécessaire  de 
pourvoir  d'une  autre  manière  à  son  éducation. 

Si  l'infraction  a  des  conséquences  matérielles  considérables, 
ce  ne  sera  pas  nécessairement  un  motif  d'avoir  recours  aux 
mesures  les  plus  énergiques,  car  il  y  aura  lieu  d'examiner  si 
elle  a  été  commise  dans  un  moment  de  vivacité,  d'emportement 
et  d'irréflexion  auquel  l'enfant  se  laisse  aller  si  facilement.  Mais 
l'on  [sera  sévère  s'il  est  prouvé  qu'il  a  bien  compris  l'immo- 
ralité de  son  acte  et  qu'il  a  apporté  dans  son  accomplissement 
une  méchanceté  calculée,  une  volonté  bien  arrêtée  de  faire  le 
mal,  ce  degré  de  perversité,  qui  constituent  les  facteurs  prin- 
cipaux pour  déterminer  la  sévérité  de  la  peine. 

Parmi  les  délits  de  l'enfance,  on  doit  insister  particulière- 
ment sur  ceux  qui  proviennent  d'habitude  de  désordre,  de  pa- 
resse, d'une  vie  oisive,  de  la  .violation  de  la  loi  du  travail,  cette 
règle  fondamentale  de  la  Société.  Ce  sont  surtout  parmi  ces 
enfants  que  se  recruteront  plus  tard  les  délinquants  d'habitude 
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et  qui  constituent  les  éléments  sociaux  les  plus  mauvais,  cette 
innombrable  armée  de  petits  vagabonds,  de  petits  mendiants, 
de  petits  voleurs  de  boulevards,  ces  petits  rois  des  pauvres  rues 
des  grandes  villes.  C'est  devant  ces  enfants  que  doivent  s'ouvrir 
largement  les  portes  des  établissements  d'éducation  de  Tenfance, 
car  ils  ne  sont  que  trop  souvent  les  pauvres  et  malheureuses 
victimes  non  pas  seulement  de  la  misère,  mais  plus  encore 
de  la  paresse,  de  Toisiveté,  des  vices  et  des  crimes  de  leurs 
parents.  Mais  si  cette  tâche  est  d'une  haute  importance  pour 
la  Société,  elle  est  aussi  des  plus  difficiles.  C'est  ce  que  savent 
mieux  que  moi  les  membres  du  congrès  habitant  les  grands 
centres  de  population. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  des  jeunes  filles,  car  le  sexe  de  l'enfant  a  aussi  de 
l'importance  pour  déterminer  la  nature  de  la  peine.  Mais  il 
arrivera  rarement  que  les  jeunes  filles  de  14  à  18  ans  doivent 
être  condamnées  à  la  maison  pénitentiaire.  Les  fautes  dont 
elles  se  rendent  coupables  ordinairement  soulèvent  une  ques- 
tion sociale  des  plus  intéressantes,  mais  que  je  n'ai  pas  à 
aborder  ici. 

D'une  manière  générale,  le  juge  devra  tenir  compte,  dans 
les  décisions  qu'il  prendra  au  sujet  de  l'enfant  de  14  à  18  ans 
reconnu  coupable  d'infractions  à  la  loi,  non  seulement  de  son 
âge,  mais  aussi  du  milieu  dans  lequel  il  a  été  élevé,  de  ses 
circonstances  de  famille,  de  ses  antécédents,  de  son  caractère, 
de  son  développement  intellectuel,  des  motifs  qui  l'ont  poussé 
à  commettre  l'infraction  et  de  la  gravité  de  celle-ci. 

S'inspirant  avant  tout  du  but  éducatif  de  la  peine  prononcée 
contre  l'enfant,  il  le  confiera  à  un  établissement  destiné  à  l'édu- 
cation de  l'enfance,  lorsque  l'infraction  a  sa  cause  essentielle 
dans  l'abandon  dans  lequel  l'enfant  a  été  laissé  par  ses  parents 
ou  dans  la  mauvaise  éducation  qu'ils  lui  ont  donnée,  et  que  Von 
peut  espérer  que,  placé  dans  un  autre  milieu,  il  ne  retombera 
plus  dans  les  mêmes  fautes. 

U  prononcera  la  remise  à  un  établissement  de  correction 
lorsque  l'enfant  a  joui  d'une  éducation  suffisamment  convenable 
dans  sa  famille  ou  dans  un  établissement  d'éducation  et  qu'il 
est  établi  que,  pour  corriger  ses  mauvais  penchants,  il  doit  être 
soumis  à  un  régime  plus  rigoureux  et  à  des  mesures  plus  éuer- 
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gigues.  Il  en  sera  de  même,  lorsque  l'acte  commis  et  les 
renseignements  fournis  sur  son  passé  et  sur  son  caractère 
paraîtront  exiger  immédiatement  le  régime  de  la  maison  de 
correction. 

Il  ne  condamnera  l'enfant  à  la  réclusion  dans  un  établisse- 
ment pénitentiaire  proprement  dit  que  dans  les  cas  de  nécessité 
constatée.  Les  motifs  qui  dicteront  cette  mesure  seront  princi- 
palement: lorsqu'il  sera  établi  qu'un  autre  régime  ne  parvien- 
drait pas,  vu  son  âge  et  ses  antécédents,  à  transformer  son 
caractère,  qu'il  exercerait  une  mauvaise  influence  sur  de  jeunes 
camarades  et  que  l'acte  commis  présente  une  telle  gravité  que 
l'opinion  publique  ne  comprendrait  absolument  pas  sa  présence 
dans  un  autre  établissement. 


Telle  est  la  solution  que  j*ai  Thonneur  de  proposer  aux 
différentes  questions  que  j'avais  à  examiner. 

Le  système  que  j'ai  développé  est  à  peu  près  celui  du 
projet  du  code  pénal  pour  le  canton  de  Vaud  que  j'ai  pris  la 
respectueuse  liberté  d'indiquer  lors  des  discussions  de  la  pre- 
mière section  du  Congrès  de  Rome.* 

La  commission  pénitentiaire  internationale  m'ayant  fait  l'in- 
signe honneur  de  me  désigner  comme  l'un  des  rapporteurs  sur 
cette  5°®  question,  j'ai  pensé  qu'elle  attendait  surtout  de  moi 
d'indiquer  les  motifs  qui  ont  engagé  les  auteurs  de  ce  projet 
à  proposer  des  dispositions  qui  s'éloignent  passablement  des 
solutions   généralement   admises   par  les  législations  actuelles. 

Ces  innovations  paraîtront-elles  trop  hardies?  C'est  ce  que 
le  Congrès  de  St-Pétersbourg  jugera  dans  sa  sagesse  et  dans 
sa  haute  compétence.  Mais  quelles  que  soient  les  décisions  prises 
sur  les  diverses  propositions  qui  lui  seront  soumises  sur  le  sujet 
que  nous  avons  discuté,  je  suis  certain  qu'elles  s'inspireront  de 
l'idée  fondamentale  qui  a  dicté  nos  propositions,  savoir  que  les 
législations  pénales  doivent  tenir  davantage  compte  des  insti- 
tutions actuelles  en  faveur  de  l'enfance  et  des  progrès  réalisés 
dans  ce  domaine,  afin  de  contribuer  ainsi  plus  efificacement  à 
diminuer  l'une  des  sources  les  plus  certaines  de  la  criminalité. 

*  Voir  les  Actes  du  III»  Congrès  pénitent,  internat,  à  Rome,  tome  I,  p.  225  à  227. 
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Je  termine  les  considérations  qui  précèdent  par  les  suivantes 

THÈSES. 

!•  Il  est  plus  conforme  à  la  justice  et  à  Tintérôt  social,  en 
vue  de  la  diminution  du  nombre  des  criminels,  que  les  légis- 
lations concernant  les  infractions  à  la  loi  pénale  commises  par 
les  enfants  soient  modifiées  en  ce  sens  que  les  [mesures  prises 
à  leur  égard  ou  les  peines  prononcées  contre  eux  ne  dépendent 
plus  essentiellement  de  la  solution  donnée  à  la  question  de 
discernement  ou  de  non  -  discernement,  mais  de  motifs  tirés 
particulièrement  du  caractère  éducatif  et  réformateur  de  la  peine. 

2®  La  loi  doit  admettre  un  âge  au-dessous  duquel  elle  con- 
sidère Tenfant  comme  irresponsable  pénalement. 

Cet  âge  devrait  être  plus  élevé  que  celui  adopté  générale- 
ment par  les  législations  actuelles  et  n*être  pas  inférieur  à  14  ans. 

3®  Les  enfants  en  dessous  de  14  ans  reconnus  auteurs  d'une 
infraction  à  la  loi  pénale  doivent  être  remis  aux  autorités  pu- 
pillaires  organisées  à  cet  effet  en  vue  de  prendre  à  leur  égard, 
lorsque  cela  est  nécessaire,  les  mesures  propres  à  leur  pro- 
curer une  meilleure  éducation.  Ces  mesures  doivent  consister 
à  placer  ces  enfants  soit  dans  un  établissement  d'éducation 
destiné  aux  pupilles  placés  sous  la  tutelle  de  Tautorité  publique, 
soit  dans  une  maison  de  correction  spéciale  pour  les  enfants 
vicieux  ou  indisciplinés. 

En  aucun  cas,  l'enfant  ne  sera  remis  à  un  établissement 
pénitentiaire  proprement  dit. 

Le  placement  dans  un  établissement  privé  d'éducation  et 
dans  des  familles  honnêtes  est  aussi  à  recommander,  lorsque 
cela  est  possible. 

4**  Les  autorités  pupillaires  ont  l'obligation  d'exercer  une 
surveillance"  sur  les  enfants  placés,  ensuite  de  leurs  décisions, 
dans  ces  divers  établissements  ou  dans  les  familles;  elles 
peuvent  prononcer  le  changement  d'un  établissement  à  l'autre, 
lorsque  l'utilité  en  est  démontrée. 

5®  Ces  mesures  cessent,  dans  la  règle,  {avec  la  majorité. 
Toutefois  le  tribunal  pourra  exceptionnellement,  sur  la  de- 
mande de  l'autorité  pupillaire,  prolonger  le  séjour  du  détenu 
devenu  majeur  dans  l'établissement  de  correction  au  delà  de 
la  majorité  pour  un  terme  qui  ne  peut  excéder  trois  ans.    Le 


tr.hur^!  ^•:urra  également  i«écider  q-e  «zecie  ii-iciTeîLe  phase 
de  Li  -4ter.t:-on  se  sxirira  "tA*--^  iir^e  r^ai^ig.  ptr^jcenritire, 

^  Le  tnrurAl  starje  =^c:r  Les  infractions  oirrrrrises  par  les 
enr'art^  ie  14  à  ÎS  ars.  L  c:n:  aTiir  La  rl'.is  zrsnie  ladrude 
pc::r  prononcer  la  peine.  Lirsciie  l'enimc  est  reconnu  cou- 
pahle,  dep-ji^  la  simple  réprimanie  jusc:i'à  la  peine  ordinaire 
préT'-;e  pour  îe  délfr.  L  petit  c-^ilement  placer  renJânt,  par 
I  :n terme -iaire  des  a-torirés  rurilliires,  dans  les  mrmes  éta- 
hlissements  que  celui  â^é  de  m  ins  de  14  ans. 

7*  Pcar  baser  sa  dé^iision.  le  îrfrunal  prendra  en  con- 
Sïdéracîon  non  seulement  l'às^e  du  délinquant,  mais  encore  le 
milieu  d^sr^s  lequel  il  a  été  élevé,  ses  antécé\aents,  s-r-n  caractère, 
s^jTi  développement  inteîlecmeu  les  mobiles  qui  Tout  porté  à 
commettre  l'infraction  et  la  gravité  de  celle-ci. 

%*  lî  sera  désîs^né  un  tuteur  à  l'enfant  enlevé  à  sa  famille 
pour  être  placé  dans  un  des  établissements  indiqués  ci-dessus 
toutes  les  fois  que  la  mauvaise  éducation  donnée  par  celle-d 
ou  l'abandon  dans  lequel  elle  l'a  laissé  a  été  Tune  des  causes 
de  rinfra«-tion  commise  par  l'enfant. 

GLSTA\^  CORRE\  OX. 
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La  question  de  Tenfance  coupable  et  de  Tenfance  aban- 
donnée a  une  grande  importance  sociale.  Le  programme  du 
congrès,  autant  que  Ton  peut  en  juger  par  sa  rédaction,  ne 
touche  qu'une  seule  partie  de  cette  question,  celle  des  enfants 
coupables.  Pour  lui  trouver  une  solution,  il  est  nécessaire  d'é- 
tablir, avant  tout,  les  principes  généraux  qui  doivent  servir 
de  base  à  la  création  d'une  tutelle  publique  pour  ces  enfants. 
Ensuite,  il  faudra  examiner  les  données  et  les  principes  qui 
peuvent  aider  à  déterminer  le  sort  de  ces  enfants,  et  à  la  fin 
de  notre  exposé,  nous  trouverons  une  réponse  au  premier  point 
de  question:  par  quelle  autorité  doit-il  être  statué  sur  le  sort 
des  enfants  coupables? 

I. 

Le  système  prédominant  distingue  les  enfants  coupables 
et  les  enfants  abandonnés.  Le  premier  terme  est  basé  sur  les 
définitions  données  par  des  législations  pénales  qui,  à  leur  tour, 
distinguent  V enfance  entièrement  excusable  (jusqu'à  l'âge  de 
7  ans  d'après  les  lois  anglaises,  jusqu'à  l'âge  de  9  ans  d'après 
les  lois  italiennes,  jusqu'à  l'âge  de  10  ans  d'après  les  lois  russes 
et  celles  des  Pays-Bas,  et  jusqu'à  l'âge  de  12  ans  d'après  les 
lois  allemandes)  et  l'adolescence  responsable  conditionnelle- 
ment   (jusqu'à    l'âge    de    14  ans    d'après   les   lois   anglaises,* 


*  Dans  certains  cas,  la  loi  anglaise  fait  reculer  Tâge  de  la  responsabilité  con- 
ditionnelle jusqu'à  21  ans. 
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russes*  et  italiennes,  jusqu*à  l'âge  de  16  ans  d'après  les 
lois  françaises,  et  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  d'après  les  lois 
allemandes).  Il  n'y  a  que  la  législaiion  française  qui  ne 
fait  point  cette  distinction  et  qui  ne  connaît  que  l'âge  de 
la  responsabilité  conditionnelle.  De  cette  façon  le  terme  ju- 
ridique et  pénal  «d'enfants»  ne  se  rapporte  qu'aux  individus 
qui  n*ont  pas  atteint  Tâge  de  14  à  18  ans;  nous  voyant  dans 
l'impossibilité,  pour  exprimer  l'idée  de  l'enfance,  d'établir  un 
âge  uniforme,  à  cause  de  la  différence  énorme  qui  existe  entre 
les  divers  pays  sous  le  rapport  du  climat,  de  la  race  et  d'autres 
conditions  locales,  nous  avons  accepté  à  peu  près  les  mêmes 
limites.  On  peut  les  appliquer  également  à  la  définition  de 
l'enfance  abandonnée,  en  comprenant  par  l'enfant  abandonné 
et  réclamant  la  tutelle  de  l'autorité  publique  tout  individu 
dont  l'éducation  physique  et  morale  n'est  pas  encore  achevée, 
ou,  en  d'autres  termes,  tout  individu  qui  n'a  pas  atteint  l'âge 
de  l'ouvrier  indépendant  ou  qui  n'a  pas  atteint  sa  majorité  de 
mariage  (pubertas)  ;  nous  ferons  cependant  remarquer  que, 
dans  les  législations  actuelles,  le  chiflre  qui  sert  de  limite  à 
l'âge  de  l'enfance  abandonnée  est  quelque  peu  inférieur  à  celui 
de  l'enfance  coupable.** 

Les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  7  à  12  ans  sont  considérés 
par  les  législations  pénales  comme  étant  complètement  excu- 
sables; les  enfants  après  cet  âge  jusqu'à  14  à  18  ans  ne  sont 
placés  à  ce  même  niveau  que  lorsque  le  tribunal  renie  leur 
capacité  de  discernement.***  Il  ne  peut  être  question  de  culpa- 
bilité par  rapport  aux  enfants  de  la  première  catégorie  ;  quant 
à  ceux  de  la  seconde,  elle  admet  deux  questions:  ceUe  de  la 
culpabilité  et  celle  de  la  capacité  de  discernement.    Si  leur  so- 


*  Dans  certains  cas,  la  loi  russe  fait  reculer  Tâge  de  la  responsabilité  condi- 
tionnelle jusqu^à  17  ans;  les  peines  fixées  aux  individus  qui  n*ont  pas  atteint  21  ans 
sont  toujours  adoucies. 

**  D'après  les  lois  russes,  l*âge  de  mariage  est  fixé,  pour  les  hommes  à  i8  ans, 

pour  les  femmes  à  l6  ans;  les  charges  des  biens  durent  jusqu'à  21  ans,  mais  à  partir 

de   1 7  ans,    elles   sont   considérablement    atténuées  ;    il  n'7  a  que  les  enfants  figés  de 

moins    de    14  ans,   qui   sont    considérés    comme   étant   incapables   de    se  pouivoîr  et 

sont,  pour  cette  raison,  soumis  à  des  tuteurs  «tenus  de   préparer  l'enfant  à  une  vie 

conforme  à  sa  fortune,  mais  à  une  vie  toujours  laborieuse,  modérée  et  tranquille.» 

***  Excepté  la  législation  anglaise  qui  méconnaît  cet  indice  et  le  remplace  par 
d'autres. 


—     639     — 

lution  e^t  négative,  la  responsabilité  pénale  disparaît;  si,  au 
contraire,  la  solution  est  affirmative,  les  enfants  de  cet  âge 
peuvent  subir:  1®  soit  les  mesures  correctionnelles  appliquées 
aux  personnes  âgées,  mais  avec  un  terme  plus  court  :  c'est  ce 
système  que  suit  la  législation  hollandaise  (art.  39)  ;  soit  2*  les 
peines  comprises  dans  le  système  général,  mais  à  des  degrés 
inférieurs,  par  exemple,  la  peine  de  la  prison  au  lieu  du  Zucht- 
haus:  tel  est  le  système  de  la  législation  allemande  (§  57)  et 
hongroise  (§  85)  ;  soit  enfin  3®  des  mesures  exceptionnelles  qui 
ne  font  pas  partie  du  système  général  pénitentiaire  et  sont 
créées  en  prévision  des  conditions  et  des  besoins  spécifiques 
de  Tenfance:  ce  principe  a  été  adopté  par  la  législation  fran- 
çaise de  1850  et  par  le  code  pénal  russe  (art.  138)  à  Tégard 
des  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans;  pour  ce  qui  concerne 
les  enfants  qui  ont  dépassé  cet  âge,  la  loi  russe  suit  tantôt  le 
second  système,  tantôt  le  premier. 

Mais  ces  principes  qui  n'étaient  au  fond  qu'une  consé- 
quence logique  de  la  théorie  abstraite  sur  la  peine,  considérée 
comme  le  résultat  mauvais  d'une  mauvaise  action  {malum  pas- 
sionis  ob  malum  actionis),  perdaient  de  plus  en  plus  leur  poids, 
au  fur  et  à  mesure  que  le  système  pénitentiaire  conmiença  à 
poursuivre  le  but  du  bien  social  par  le  bien  qu'il  faisait  à 
l'individu  puni. 

Depuis  la  création  de  différents  établissements,  publics  et 
privés,  destinés  à  l'éducation  imposée,  il  est  devenu  de  plus 
en  plus  évident  que  l'interdiction  de  leur  accès  aux  enfants 
considérés  par  la  loi  pénale  comme  excusables  avait  mis  ces 
enfants  dans  des  conditions  moins  favorables  que  celles  où  se 
trouvaient  les  enfants  responsables,  et  présentait  pour  la  So- 
ciété un  grand  danger.  C'est  pourquoi  les  législations  pénales 
ont  commencé  à  se  compléter  peu  à  peu  par  des  articles  qui 
autorisent  le  tribunal  criminel,  ainsi  que  le  tribunal  civil  ou 
les  organes  administratifs  à  placer  dans  ces  établissements: 
1"  les  enfants  ayant  atteint  l'âge  de  la  responsabilité  relative 
et  reconnus  pour  avoir  agi  sans  discernement  (Allem.,  §  56, 
Hongrie,  §  84,  Hollande,  art.  39),  et  même  2*>  les  enfants  se  trou- 
vant à  l'âge  de  l'excusabilité  absolue  et  déclarés  par  la  loi 
hors  de  poursuite  criminelle  (Allem.,  nouvelle  de  1876,  code 
holl.,  art.  39),   lorsqu'ils   ont  commis   un  acte  qui   porte  les  in- 
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dices  d'un  crime  ou  d*un  délit.  Or,  les  législations  qui  d'une 
main  retirent  ces  enfants  de  la  catégorie  de  Tenfance  coupable 
les  placent  de  Tautre  dans  cette  dernière  catégorie. 

Une  semblable  inconséquence  d'idées  se  fait  également  re- 
marquer sous  d'autres  rapports.  Les  institutions  destinées  à 
l'éducation  de  la  jeunesse,  qui  devaient  leur  existence  à  l'ini- 
tiative privée  et  qui  aujourd'hui  servent  de  points  où  se  réalise 
la  tutelle  publique  sur  les  enfants  qui  en  ont  besoin,  ne  for- 
maient tout  d'abord  qu'un  seul  type,  c'était  simplement  des 
établissements  d'instruction  et  d'éducation.  Lorsque  survint 
l'époque  de  la  distinction,  elles  se  divisèrent  dans  la  plupart 
des  Etats,  sous  l'influence  et  sur  Tinitiative  de  la  législation 
française  de  1850,  en  deux  types:  1®  les  colonies  correction- 
nelles [Reformatory  Schools  de  la  Grande-Bretagne,  maisons 
pénitentiaires  en  Belgique,  Besserungs-Anstalten  en  Allemagne), 
destinées  à  l'enfance  coupable,  et  2^  les  colonies  pénitentiaires 
{Industrial  Schools  de  la  Grande-Bretagne,  écoles  de  réforme 
en  Belgique,  Ersiehungs-Anstalten  en  Allemagne),  destinées  à 
l'enfance  abandonnée.  Mais  ce  système  de  classification  non 
plus  ne  peut  être  durable. 

En  Belgique,  la  loi  de  1848  avait  déjà  décrété  de  ren- 
voyer les  enfants,  arrêtés  pour  cause  de  mendicité  et  de  va- 
gabondage, non  pas  dans  les  premières  institutions,  comme 
l'exigeait  le  régime  adopté,  mais  dans  les  secondes.  En  France, 
la  loi  du  5  août  1850  fit  un  écart  encore  plus  grand  du  cri- 
térium juridico-pénal  établi  pour  la  responsabilité.  En  créant 
pour  l'éducation  imposée  aux  enfants  deux  genres  d'institutions, 
les  colonies  pénitentiaires  et  les  colonies  correctionnelles,  la  loi 
avait  prescrit  de  renvoyer  dans  les  premières  non  pas  seule- 
ment les  enfants  abandonnés,  acquittés  devant  le  tribunal  et 
placés  par  leurs  parents  pour  y  subir  une  correction,  mais  en 
plus  toutes  les  jeunes  filles  condamnées,  âgées  de  moins  de 
16  ans,  ainsi  que  les  garçons  condamnés  à  la  peine  de  prison 
pour  un  terme  de  6  mois  à  2  ans;  mais  les  espérances  que 
cette  loi  avait  conçues  de  la  création  des  maisons  de  correc- 
tion ne  s'étant  point  réalisées  dans  la  pratique,*  les  colonies 
pénitentiaires  finirent  par  recevoir  même  tous  les  garçons  con- 


*  A  rcxception  d'une  seule  colonie  de  ce  genre  fondée  en  Afrique. 
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damnés  (sauf  ceux  qui  sont  condamnés  à  Temprisonnement 
pour  un  terme  n'excédant  pas  6  mois  et  sont  placés  dans  les 
maisons  d*arrêt).  En  Angleterre,  les  Industrial  Schools  servent 
de  réclusion  non  seulement  aux  enfants  abandonnés  ou  placés 
par  leurs  parents,  mais  on  y  trouve  également  des  enfants 
âgés  de  moins  de  12  ans,  envoyés  par  les  tribunaux;  les  Re- 
formatories  reçoivent  les  enfants  au-dessous  de  16  ans  con- 
damnés à  un  terme  de  2  à  5  ans,  ainsi  que  les  enfants  placés 
par  ordre  du  tribunal,  lorsqu'ils  ont  subi  leur  peine  en  prison 
pendant  10  jours  au  moins,  ou  bien  ceux  qui  ont  obtenu  une 
grâce  au  lieu  de  la  peine  prononcée  par  le  tribunal  ;  en  outre, 
les  Reformatory  Schools  servent  de  lieu  de  punition  discipli- 
naire aux  enfants  placés  dans  les  Industrial  Schools.  En  Alle- 
magne, les  enfants  acquittés  ou  reconnus  pour  avoir  agi  sans 
discernement  sont  envoyés  soit  dans  les  établissements  correc- 
tionnels, soit  dans  les  maison  d'éducation.  En  Suisse  et  dans 
r  Amérique  du  Nord  règne  le  principe  suivant  :  «  Nous  ne  con- 
naissons point  des  enfants  coupables,  disent-ils,  il  n'y  a  chez 
nous  que  des  enfants  malheureux.»  Enfin  la  loi  russe  de  1866 
ne  connaît  qu'un  seul  genre  d'établissements  pour  l'éducation 
imposée  à  la  jeunesse,  ce  sont  les  colonies  agricoles  et  les 
asiles  industriels:  ils  reçoivent  sans  distinction  les  enfants  ac- 
quittés aussi  bien  que  les  enfants  condamnés. 

De  cette  façon,  il  se  trouve  que  la  manière  dont  est  résolue 
la  question  de  culpabilité  des  enfants  et  celle  de  leur  capa- 
cité de  discernement  n'exerce  pas  dans  la  réalité,  même  d'après 
les  législations  en  vigueur,  cette  influence  sur  leur  sort  qu'elle 
devrait  avoir,  et  l'importance  pratique  de  ces  questions  a  sen- 
siblement diminué.  Les  principes  adoptés  par  le  Congrès  de 
Rome  tendent  à  les  ébranler  complètement;  conformément  à 
ces  principes:  1**  il  doit  appartenir  au  tribunal  le  droit  d'en- 
voyer dans  une  maison  d'éducation  ou  à  l'école  correctionnelle 
l'enfant  reconnu  pour  avoir  commis  un  crime  sans  discerne- 
ment (acquitté)  ;  2®  le  tribunal  doit  avoir  également  le  droit  de 
faire  subir  à  l'enfant  la  peine  qu'il  a  prononcée,  soit  à  l'école 
correctionnelle,  soit  dans  la  maison  d'éducation.  Il  est  vrai  que, 
dans  ce  dernier  cas,  le  congrès  limite  l'exécution  de  la  con- 
damnation judiciaire  par  des  institutions  publiques,  mais  les 
établissements  particuliers  ne  sont  pas,  par  cette  résolution  du 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  II.  41 
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congrès,  privés  du  droit  de  recevoir  dans  leurs  murs  les  indi- 
vidus condanrmés,  en  sorte  que  les  mêmes  établissements  peuvent 
renfermer  des  enfants  appartenant  à  des  catégories  juridiques 
les  plus  variées. 

En  effet,  que  l'enfant  appartienne  à  l'une  ou  à  l'autre  ca- 
tégorie, ce  fait  ne  peut  avoir  qu'une  importance  fort  minime 
pour  rétablissement  qui  doit  le  recevoir.  Ces  établissements 
sont  des  institutions  de  la  tutelle  publique  fondées  pour  les  cas 
où  Tinsuffisance  de  la  tutelle  privée,  celle  de  la  famille,  est 
prouvée;  ils  ouvrent  leurs  portes  aux  enfants  qui  réclament 
une  semblable  tutelle  ;  voilà  pourquoi  la  question  principale  et 
fondamentale,  qui  demande  une  solution,  n'est  pas  celle  de  sa- 
voir si  l'enfant  est  coupable  devant  la  loi  pénale,  mais  bien  — 
si  l'enfant  a  besoin  d'une  tutelle  publique.  Outre  la  circon- 
stance plus  ou  moins  accidentelle  qui  fait  naître  la  culpabilité 
criminelle  de  l'enfant,  on  peut  et  l'on  doit  tenir  compte  de  sa 
conduite  antérieure  dans  tout  son  ensemble,  de  sa  position 
sociale  (est-il  k  l'école  ou  non  ;  quelle  est  l'opinion  de  ses 
chefs),  ainsi  que  de  la  confiance  que  peut  inspirer  sa  famille; 
l'ensemble  de  ces  conditions  montrera  si  l'enfant  peut  être 
placé  sous  la  surveillance  de  ses  parents,  de  ses  tuteurs  ou  de 
ses  gouverneurs  et  rester  dans  le  môme  milieu,  ou  s'il  doit 
être  mis  sous  la  tutelle  publique  et  envoyé  dans  une  maison 
d'éducation  imposée.  La  question  étant  ainsi  posée,  la  décision 
du  sort  de  l'enfant  reposera  sur  une  base  plus  large  et  n  en 
sera  que  plus  juste. 

Les  enfants  qui  n'en  sont  encore  qu'à  cette  époque  de 
leur  vie  où  l'éducation  est  nécessaire,  lors  même  qu'ils  ont 
commis  un  crime  ou  un  délit,  ne  doivent  pas  subir  de  puni- 
tion; il  leur  faut  des  soins  minutieux  ayant  pour  but  de  leur 
inculquer  de  bonnes  habitudes  et  des  connaissances  néces- 
saires à  une  vie  honnête.  Les  intérêts  sociaux  l'exigent  égale- 
ment. Le  principe  adopté  en  Suisse  et  en  Amérique,  suivant 
lequel  il  n'existe  pas  d'enfants  coupables,  mais  seulement  des 
enfants  malheureux,  trouve  un  écho  chez  les  autres  nations; 
en  Russie,  il  a  été  reçu  avec  beaucoup  de  sympathie,  que  par 
sa  nature  il  mérite  pleinement.  Mais  le  moindre  contact  avec 
les  lieux  du  régime  pénitentiaire  général  ne  peut  qu'augmenter 
le  malheur   de  ces  enfants.    Une   expérience   amère  a  prouvé, 
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en  Angleterre  et  en  France,  qu'en  jetant  les  enfants  dans  la 
prison,  TEtat  ne  faisait  que  préparer  des  légions  de  récidi- 
vistes ;  un  moment,  on  crut  à  Texîstence  des  «  enfants  incorri- 
gibles», comme  aujourd'hui  on  croit  à  Texistence  des  criminels 
adultes  également  incorrigibles,  et  tout  cela  seulement  parce 
que,  jusqu'à  présent,  on  n'a  pas  pu  trouver,  ni  essayer  de 
mesures  pour  la  réforme  de  ces  individus.  Les  maisons  d'édu- 
cation, nouvellement  fondées  pour  les  enfants,  ont  réduit  d'un 
coup  et  à  un  degré  considérable  le  nombre  des  enfants  réci- 
divistes, et  ont  prouvé  qu'il  fallait  chercher  l'explication  de 
la  récidive,  non  dans  des  causes  individuelles,  mais  dans  des 
raisons  sociales  et  surtout  dans  l'habitude  d'enfermer  les  en- 
fants dans  les  prisons  qui  ne  sont  pas  faites  pour  eux.  La 
prison,  qui  arrachait  brusquement  l'enfant  à  la  vie  libre,  le 
transportait  dans  un  monde  tout  à  fait  nouveau  pour  lui,  mais 
auquel,  grâce  à  l'impressionnabilité  de  sa  nature  délicate,  il 
se  faisait  très  vite,  lui  empruntant  ses  mœurs  et  ses  coutumes, 
ses  idées  et  ses  mauvaises  habitudes.  Au  bout  du  compte,  la 
récidive  devenait  inévitable.  Ainsi  se  passaient  les  choses 
autrefois,  ainsi  elles  se  passeront  à  l'avenir,  si  le  môme  régime 
continue.  Voilà  pourquoi  nous  repoussons  le  système  de  placer 
les  enfants  dans  les  institutions  pénales  communes;  lorsqu'ils 
seront  envoyés  dans  les  maisons  d'éducation,  la  sécurité  sociale 
ne  pourra  qu'en  tirer  profit.  Si  cette  théorie  admet  une  excep- 
tion, ce  n'est  qu'à  l'égard  des  enfants  d'un  âge  plus  avancé, 
qui  approchent  de  la  virilité  —  cet  âge  pourrait  être  celui  de 
14  à  18  ans  pour  les  pays  de  l'Europe  centrale  et  septentrio- 
nale —  lorsqu'ils  ont  commis  des  crimes  extrêmement  graves 
et  dans  des  conditions  telles  qui  font  craindre  que  la  sécurité 
sociale  ne  soit  pas  suffisamment  assurée,  s'ils  sont  placés  dans 
les  maisons  destinées  pour  les  enfants  dangereux  et  vicieux; 
cette  question  sera  traitée  plus  bas,  dans  la  seconde  partie 
de  notre  dissertation. 

Quant  aux  enfants  qui  réclament  une  tutelle  publique,  ils 
doivent  être  placés  dans  des  maisons  d'éducation  spéciales, 
privées  ou  publiques,  adaptées  aux  exigences  de  leur  âge  dé- 
licat; les  maisons  d'éducation  publiques  deviennent  indispen- 
sables dans  le  cas  où  les  établissements  privés  manquent  de 
place  ou  bien,  pour  une  raison  quelconque,  ne  sont  pas  tout  à 
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fait  conformes  à  leur  but.  Le  nombreux  contingent  d'enfants 
qui  entrent  dans  ces  établissements  ne  constitue  certainement 
pas  une  masse  uniforme.  Entre  les  enfants  il  existe,  au  con- 
traire, une  diversité  considérable  qui  demande  une  certaine 
variété  dans  les  procédés  de  leur  éducation,  dans  le  genre  et 
la  quantité  des  connaissances  dont  ils  ont  besoin,  et  même 
dans  la  nature  des  habitudes  qu'ils  doivent  prendre:  les  gar- 
çons ont  besoin  d'une  autre  éducation  que  les  filles,  les  villa- 
geois réclament  d'autres  soins  que  les  citadins,  les  enfants 
chrétiens  doivent  recevoir  une  autre  instruction  que  ceux  qui 
n'appartiennent  pas  à  cette  religion.  La  pratique  de  ces  mêmes 
maisons  d'éducation  peut  tenir  compte  de  certaines  de  ces 
distinctions  les  moins  importantes,  attendu  que  ces  établisse- 
ments, dès  leur  fondation,  sont  à  même  de  varier,  jusqu'à  un 
certain  point,  le  but  et  les  procédés  de  leur  activité,  selon  le 
contingent  qu'ils  attendent.  Mais  l'expérience  a  démontré  qu'à 
l'égard  de  l'éducation,  une  grande  différence,  très  importante 
pour  la  question  qui  nous  occupe,  existait  entre  ces  enfants. 
Les  uns,  n'ayant  pas  encore  atteint  leur  développement  com- 
plet, sont  accessibles  à  toute  espèce  d'influence,  ou  bien,  s'ils 
sont  un  peu  plus  développés  dans  leur  indi\idualité,  c'est  du 
côté  favorable;  au  contraire,  les  autres  sont  déjà  plus  ou 
moins  trempés  par  la  vie,  ils  ont  déjà  mordu  au  fruit  défendu 
et  se  sont  fait  remarquer  par  leur  côté  antisocial.  Les  pre- 
miers doivent  recevoir  une  édticatioft  complète  qui  leur  manque 
ou  qui  a  été  interrompue.  Les  seconds  demandent  qu'on  leur 
enlève  d'abord  leurs  mauvais  penchants  et  leurs  mauvaises 
habitudes,  pour  les  remplacer,  dans  la  suite,  par  de  bons 
principes;  un  régime  spécial  est  nécessaire  dans  ce  dernier 
cas,  l'éducation  ordinaire  étant  insuffisante;  il  leur  faut  la 
correction.  C'est  ce  qui  a  fait  diviser  les  établissements  d'édu- 
cation en  deux  catégories  :  les  maisons  d'éducation  et  les  mai- 
sons de  correction;  cette  division  fut  introduite  par  la  loi 
française  de  1850  et  acceptée  plus  tard  en  Angleterre,  en 
Belgique,  en  Italie  et  en  beaucoup  d'autres  pays.  On  ne  peut, 
certainement,  pas  insister  sxir  la  justesse  absolue  et  la  néces- 
sité de  faire  accepter  cette  division  par  voie  de  la  législation  ; 
une  certaine  différence  dans  les  procédés  de  l'éducation  aurait 
pu  aisément  s'établir,  lors  môme  que  les  maisons  de  la  tutelle 
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publique  n'auraient  formé  qu'un  seul  type;  la  loi,  en  les  divi- 
sant en  deux  types  dififérents,  rend  la  réalisation  pratique  de 
l'idée  que  ces  établissements  poursuivent  beaucoup  plus  diffi- 
cile. L'Allemagne  et  la  Russie  ne  connaissent  jusqu'à  présent 
qu'un  seul  type  de  ces  institutions  ;  en  France,  cette  question 
est,  en  somme,  dans  la  même  situation,  les  colonies  correc- 
tionnelles n'ayant  pas  été  ouvertes.  Mais,  dans  les  pays  qui 
connaissent  les  deux  types  de  ces  établissements,  lorsqu'il  a 
été  reconnu  que  l'enfant  a  besoin  d'une  tutelle  publique,  on 
est  obligé  de  décider,  en  plus,  si  l'enfant  doit  être  placé  dans 
une  maison  pénitentiaire  ou  dans  une  maison  correctionnelle. 

La  solution  de  cette  question,  d'après  les  indices  que  nous 
donnent  les  législations  pénales,  est  ime  chose  impossible;  les 
législations  elles-mêmes,  ainsi  que  le  Congrès  de  Rome,  qui 
ont  conféré  au  tribunal  le  pouvoir  d'envoyer  les  enfants  de  la 
même  catégorie  juridique  (les  enfants  condamnés  et  les  enfants 
acquittés)  dans  tel  ou  tel  autre  établissement  de  ce  genre,  ont 
déjà  reconnu  ce  fait.  Il  en  résulte  la  nécessité  de  supprimer 
l'analyse  de  ces  indices  juridiques,  devenue  complètement  in- 
utile, et  de  fixer  toute  l'attention  du  juge  sur  un  seul  indice,  le 
plus  précieux  dans  ce  cas,  celui  de  l'éducation.  Il  est  évident 
que  la  question  de  savoir  si  l'enfant  doit  être  envoyé  dans  la 
colonie  pénitentiaire  ou  dans  la  colonie  correctionnelle,  doit 
dépendre  du  genre  de  l'éducation  dont  l'enfant  a  besoin. 

Nous  verrons  plus  bas  quels  sont  les  principes  qui  doivent 
aider  à  résoudre  cette  question.  Faisons  maintenant  le  résimié 
de  la  première  partie  de  notre  exposé,  qui  peut  être  ramenée 
à  la  thèse  suivante:  la  question  de  responsabilité  et  celle  de 
discernement,  par  rapport  aux  enfants,  c'est-à-dire  aux  indivi- 
dus âgés  de  moins  de  14  à  18  ans,  dont  l'importance  pratique 
pour  l'issue  du  procès  diminue  de  plus  en  plus,  même  d'après 
les  législations  en  vigueur,  doivent  être  tout  à  fait  abandonnées 
et  remplacées  par  les  questions  suivantes  :  l'enfant  a-t-il  besoin 
d'une  tutelle  de  l'autorité  publique?  a-t-il  besoin  d'une  simple 
éducation  ou  d'un  régime  correctionnel? 

IL 

Passons  maintenant  à  la  seconde  partie  de  notre  traité  et 
voyons   sur   quels   éléments  et  d'après   quels   principes  il  doit 


—     646     — 

être  décidé,  si  les  enfants  coupables  doivent  être  envoyés  ou 
dans  les  colonies  pénitentiaires,  ou  dans  les  colonies  correc- 
tionnelles, ou  dans  des  établissements  pénaux. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  prisons  ordinaires  ne  répondent 
pas  aux  exigences  de  Torganisme  de  Tenfant  ;  leur  application, 
comme  Ta  montré  Texpérience,  ne  peut  que  perdre  ces  êtres 
délicats,  en  les  plaçant  sur  la  voie  de  la  récidive.  La  loi  qui 
fait  séparer  les  enfants  enfermés  dans  ces  lieux,  des  prison- 
niers adultes,  n'améliore  pas  beaucoup  leur  situation,  car  1®  les 
conditions  que  présente  la  vie  dans  les  prisons,  son  atmos- 
phère, le  prestige  de  l'infamie  qui  y  règne,  le  code  moral  ou 
plutôt  immoral  qu'elle  prescrit,  exercent  nécessairement  une 
influence  pernicieuse  sur  les  enfants;  2^  si  les  enfants  sont 
enfermés  dans  la  même  enceinte,  sous  le  même  toit  que  les 
adultes,  une  certaine  communication  entre  eux  devient  inévi- 
table, et  cependant  la  moindre  communication,  le  contact  le 
plus  léger  d'un  criminel  expérimenté  avec  l'enfant,  offre  un 
énorme  danger  à  la  nature  délicate  de  ce  dernier.  L'enfant, 
dont  l'organisme  n'est  pas  encore  complètement  formé,  finira 
par  succomber  sous  le  régime  de  la  prison,  qui  n*est  pas  fait 
pour  lui,  ou  bien  il  durcira  sous  son  influence  et  deviendra 
alors  dangereux  à  la  Société.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  enfants 
d'un  âge  plus  avancé  que  nous  croyons  pouvoir  faire  une 
concession  ;  nous  allons  voir  dans  quelles  conditions  cette 
concession  nous  paraît  possible. 

Avant  tout,  il  faut  que  l'âge  de  l'individu  soit  assez  avancé; 
pour  l'Europe  septentrionale  et  centrale,  cet  âge  peut  être  de 
14  à  18  ans.  Les  individus  au-dessous  de  cet  âge  ne  devront, 
soûs  aucun  prétexte,  subir  cette  mesure. 

Il  faut,  ensuite,  que  l'individu  ait  commis  un  crime  d'une 
gravité  considérable,  car  la  peine  de  réclusion  prononcée  dans 
cette  circonstance  n'est,  en  somme,  qu'une  concession  faite  à 
l'exigence  de  la  vengeance  sociale,  qui  ne  peut  admettre  qu'un 
jeune  homme  ou  qu'une  jeune  fille,  assez  avancés  pour  com- 
prendre ce  qui  se  passe  autour  d'eux,  soient  envoyés  dans  une 
colonie  pénitentiaire  ou  une  colonie  correctionnelle,  pour  un 
terme   relativement   court  qui  leur  reste  jusqu'à  leur  majorité. 

Indépendamment  de  la  gravité  du  délit  commis,  il  est  in- 
dispensable  que  la  nature   de  ce  délit  permette  à  l'enfant  de 
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voir  tout  ce  qu'il  contient  en  lui  de  criminel.  C'est  pour  cette 
raison  que  le  législateur  ne  doit  pas  placer,  à  côté  de  ce  genre 
de  délits,  les  crimes  purement  politiques,  les  crimes  religieux, 
les  faux  et,  en  général,  les  crimes  formels. 

Enfin,  il  est  nécessaire  que  tout  l'ensemble  de  l'acte  com- 
mis par  l'enfant,  ainsi  que  ses  antécédents,  fassent  craindre 
que,  s'il  est  envoyé  dans  les  maisons  correctionnelles  ou  les 
maisons  pénitentiaires,  la  sécurité  publique  n'en  soit  pas  suffi- 
samment garantie. 

D  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le  droit  du 
tribunal,  de  renvoyer  ces  enfants  dans  les  colonies  péniten- 
tiaires, doit  être  un  droit  facultatif. 

Reste  ensuite  à  examiner  les  maisons  de  la  tutelle  pu- 
blique qui  se  divisent,  dans  certains  pays,  en  établissements 
d'éducation  et  établissements  de  correction.  Cette  subdivision, 
que  Ton  trouve  même  dans  les  législations,  n'est  pas,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  absolument  nécessaire  et  présente 
même  quelques  inconvénients.  En  l'acceptant,  cependant, 
comme  un  fait  prédominant,  reconnu  par  le  programme  du 
congrès,  il  devient  évident  que  le  choix  de  l'un  des  types  de 
ces  établissements  résulte  de  la  façon  dont  est  résolue  la 
question  sur  le  genre  de  régime  que  l'enfant  réclame. 

Voici  les  éléments  qui  constituent  la  réponse  à  cette 
question. 

1**  L'âge  de  V enfant.  Il  lui  appartient  ici,  incontestable- 
ment, une  place  très  importante.  Le  régime  de  correction 
suppose,  dans  l'individu  auquel  il  est  appliqué,  une  corruption 
morale  plus  ou  moins  enracinée,  un  certain  degré  d'endurcis- 
sement dans  le  vice;  cette  supposition  ne  peut  être  admise, 
lorsqu'il  s'agit  d'enfants  tout  jeunes  qui  n'ont  pas  par  exemple 
atteint  l'âge  de  10  ans.  Les  mauvaises  habitudes  de  ces  enfants 
portent  plutôt  un  caractère  physique  que  moral;  ils  s'y  sont, 
peut-être,  déjà  familiarisés,  mais  n'y  ont  pas  encore  pris  goût, 
et  leur  tendre  nature  les  rend  très  accessibles  aux  habitudes 
d'un  caractère  opposé.  Tels  que  la  cire  molle,  ils  empruntent 
la  forme  que  leur  choisit  leur  instituteur.  Leur  trait  distinctif, 
c'est  l'absence  de  certaines  connaissances,  de  certains  prin- 
cipes qui  forment  des  lacunes,  mais  qui  ne  sont  pas  pour  cela 
toujours   faux.    Le  milieu   qui  les  entourait  n'a  pas  encore  eu 
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devront  être  également  enroyés  dans  les  colonies  pénitentiaires, 
dans  leurs  classes  supérieures,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi:  jamiiis  ils  ne  derront  faire  partie  des  écabliss^nents 
correctionnels. 

2*  La  question  du  crime  a  pc»ur  la  soîuti->n  de  notre  pro- 
blème une  double  imp-'»rtance  :  a.  ime  importance  de  procédure, 
car  elle  détermine  la  c«»mpétence  du  tribunal:  b.  une  impor- 
tance substantielle,  car  elle  indique  l'état  intérieur  de  Tenfant 
et  fait  voir  l'utilité  de  la  tutelle  publique  qu''»n  lui  fait  sabir, 
ainsi  que  le  degré  de  sa  corruption.  L'enfant  qui  s'est  engagé 
dans  la  voie  du  crime  fait  présumer  qu'A  est  plus  ou  moins 
corrompu  ;  pour  l'Etat,  ce  n'est  plus  une  tahtila  rasa^  mais  un 
ennemi  actif,  bien  qu'à  l'état  de  germe  seulement,  de  la  Société; 
les  traits  antisociaux  dont  il  fait  preuve  ont  déjà  pris  un  tel 
essor  qu'ils  ont  pu  trouver  une  issue  dans  l'activité  extérieure; 
le  crime  dont  il  s'est  rendu  coupable  laisse  sur  lui,  ainsi  que 
dans  la  mémoire  de  la  Société,  des  traces  si  profondes  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  en  tenir  compte,  lorsqu'il  s'agit  de 
choisir  le  régime  dont  il  a  besoin.  Cet  enfant  a  été  marqué 
d'un  sceau,  reste  à  savoir  si  c'est  le  sceau  du  mal  ou  celui 
du  malheur;  le  devoir  de  rinstitutevu"  est  de  faire  en  sorte 
que  ce  soit  seulement  le  sceau  du  malheur,  et  que  le  souvenir 
en  soit,  autant  que  possible,  eft'acé  chez  l'enfant,  comme  dans 
la  Société.  Or,  le  crime  commis  peut  faire  supposer  que  l'envoi 
de  l'enfant  à  la  maison  pénitentiaire  ne  suffit  pas  et  qu'il  est 
nécessaire  de  l'enfermer  dans  une  maison  correctionnelle.  Mais 
cette  supposition  n'est  pas  toujours  juste.  D'une  part,  si  le 
délit  est  commis  par  un  individu  capable  de  discernement,  il 
n'en  est  pas  moins  souvent  qu'un  événement  tout  à  fait  acci- 
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dentel  dans  la  vie  de  Tenfant,  qui  ne  prouve  pas  encore  sa 
perversité  intérieure.  D'un  autre  côté,  le  défaut  de  discerne- 
ment, lorsque  le  délit  a  été  commis,  n'est  pas  toujours  un 
indice  sûr  qui  parle  en  faveur  de  l'enfant,  car,  en  commettant 
sans  discernement  un  délit  quelconque  (par  exemple  un  faux), 
il  pouvait  être  assez  développé  pour  comprendre  la  criminalité 
d'autres  délits,  plus  simples  ou  plus  ordinaires  (par  exemple 
celle  du  vol),  et  y  être  intérieurement  préparé.  Ce  n'est  pas 
un  fait  seulement,  mais  toute  la  personne  de  l'enfant,  dans 
tout  son  ensemble,  qui  doit  être  l'objet  de  l'examen;  voilà 
pourquoi  dans  la  question  du  régime  que  l'enfant  doit  subir, 
soit  dans  la  maison  correctionnelle,  soit  dans  la  maison  péni- 
tentiaire, le  délit  par  lui-même  ne  doit  avoir  d'autre  impor- 
tance que  celle  d'indiquer  le  degré  de  la  corruption  de  Tenfant. 
Il  est  certain  que,  sous  ce  rapport,  les  enfants  sans  anté- 
cédents criminels  sont  souvent  plus  bas  que  les  enfants  soi- 
disant  coupables,  ils  connaissent  à  peine  la  discipline,  et  la 
somme  de  leurs  mauvaises  habitudes,  de  leurs  mauvais  prin- 
cipes est  parfois  beaucoup  plus  forte. 

3**  Le  degré  de  développement  intellectuel  de  Venfant  doit 
entrer  en  ligne  de  compte  d'après  le  principe  susmentionné 
qui  demande  que  les  individus  tout  jeunes  et  encore  non 
formés  ne  soient  pas  envoyés  dans  les  maisons  correctionnelles; 
la  réponse  sera  la  même,  si  le  défaut  de  développement  chez 
l'enfant  ne  vient  pas  de  son  âge,  mais  résulte  d'un  manque 
de  soins  ou  d'une  autre  cause. 

4®  Le  milieu  dans  lequel  Venfant  se  trouvait  avant  de 
tomber  sous  la  tutelle  publique.  L'enfant  qui  a  vécu  dans  une 
famille  régulière  et  fréquenté  une  école  publique  doit  être 
autrement  traité  que  l'enfant  qui  a  partagé  l'existence  des 
criminels  de  profession  et  leur  a  emprunté  leurs  mœurs  oisives 
et  leurs  habitudes  vicieuses. 

5®  La  conduite  antérieure  de  Venfant,  et  6®  son  caractère 
peuvent  également  avoir  une  grande  importance,  lorsqu'il 
faut  déterminer  la  personne  de  l'enfant. 

Tels  sont  les  éléments  principaux  qui  permettent  de  voir 
si  l'enfant  a  besoin  d'une  simple  éducation  ou  d'un  régime 
correctionnel.  Ces  éléments  n'ont  certainement  pas  d'impor- 
tance  par   eux-mêmes  ;   cette   portée   n'existe  qu'autant   qu'ils 


peuvent  attester  l'état  intérieur  de  Temant,  en  laissant  roir 
soit  un  manque  d'éducation  ou  des  lacunes  dans  cette  der- 
nière, soit  le  de^ré  de  sa  corrupnv»n,  soit  une  absence  de 
certaines  connaissances,  de  certains  principes  ou  l'existence 
de  principes  erronés,  S':>it  enfin  un  manque  de  développement 
ou  TexLstence  de  mauvaises  habitudes.  Ce  s«3nt  ces  mêmes 
indices  qui  donnent  lieu  parfois  à  de  fausses  réponses;  la 
maison  d'éducation  qui  re;oit  l'enfant  ne  rép*3nd  pas  toujours 
aux  exi$^ences  de  ce  dernier,  alors  on  est  obligé  de  recoiuir 
à  la  maison  correctionnelle,  et  vice  versa.  Il  faut  trouver  les 
moyens  les  plus  simplifiés  pour  réparer  ces  erreurs,  qui  peuvent 
avoir  une  influence  pernicieuse  sur  l'avenir  de  l'enfant;  c'est 
pourquoi  //  esl  nécessaire  que  les  colonies  correctionnelles  et  les 
colonies  pénitentiaires  soient  étroitement  liées  entre  elles  et  qu'il 
soit  permis,  si  le  cas  s^en  présente,  de  faire  passer  immédiate- 
ment l'individu  d'un  établissement  dans  un  autre. 

La  question  du  temps  que  l'individu  doit  passer  dans  la 
maison  d*éducation  ou  dans  la  maison  correctionnelle  doit  être 
complètement  exclue  de  la  législation  pénale,  avec  laquelle 
elle  n'a  rien  de  commim.  Au  contraire,  cette  réclusion  se 
trouve  en  rapport  avec  la  tutelle  publique  dont  elle  n'est  que 
la  réalisation.  La  tutelle  publique  doit  durer  tout  le  temps  que 
l'enfant  a  besoin  d'éducation,  c'est-à-dire  généralement  jusqu'à 
sa  majorité  fl9  à  21  ans);  les  cas  où  l'enfant  nécessite  une 
tutelle  de  courte  durée  sont  assez  rares  :  elle  a  lieu  par  exemple 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie  des  parents  jusqu'à  ce  qu'ils 
retournent  auprès  de  leurs  enfants.  Le  temps  fixé  pour  la 
tutelle  publique  doit  être  en  rapport  avec  le  temps  que 
l'enfant  doit  passer  dans  la  maison  d'éducation  ou  dans  la 
maison  correctionnelle. 

III. 

La  question  de  Vautorité  qui  peut  statuer  sur  le  sort  des 
enfants  coupables,  comme  nous  avons  pu  le  voir,  se  répartit 
en  trois  questions  distinctes: 

1®  Quelle  est  l'autorité  qui  doit  placer  l'enfant  sous  la 
tutelle  publique? 

2"*  Quelle  est  l'autorité  qui  doit  choisir  l'établissement 
destiné  à  recevoir  l'enfant? 
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3*  Quelle  est  Tautorité  qui  doit  fixer  le  temps  de  la 
détention  et,  s'il  le  faut,  en  modifier  le  terme? 

Si  rétablissement  de  la  tutelle  publique  résulte  de  la  sup- 
pression du  droit  qui  appartient  aux  parents  ou  à  d'autres 
personnes  d'exercer  une  tutelle  privée  sur  l'enfant,  il  doit 
précéder  la  condamnation  du  juge  sur  la  déchéance  de  ce 
droit  ;  si  cette  coïncidence  n'a  pas  lieu,  la  compétence  revient 
aux  institutions  de  la  tutelle. 

Mais  si  la  question  de  l'établissement  d'une  tutelle  pu- 
blique est  provoquée  par  un  délit,  il  faut  que  l'autorité  judiciaire 
participe  également  à  sa  solution.  Et  puisque,  en  dehors  des 
considérations  pénales  et  juridiques,  d'autres  circonstances, 
étrangères  à  l'examen  judiciaire,  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
étant  la  seule  compétente  dans  la  matière;  elle  doit  être 
complétée  par  des  tuteurs,  et  alors  la  formation  d'un  per- 
sonnel spécial,  composé  de  juges  et  de  tuteurs,  devient  indis- 
pensable. 

Cette  administration  collégiale  doit  être  pourvue  du  droit 
de  supprimer  la  tutelle  publique  avant  l'expiration  du  terme. 

Il  faudra  conférer  à  cette  même  autorité  le  droit  de 
décider  si  l'enfant  doit  être  placé  dans  une  maison  d'éducation 
ou  bien  dans  un  établissement  correctionnel;  il  serait  égale- 
ment à  désirer  que  des  pédagogues,  surtout  les  représentants 
des  établissements  en  question,  soient  invités  à  la  séance. 
Quant  à  la  faculté  de  faire  passer  Tindividu  d'un  établissement 
à  un  autre,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  elle 
doit  être  facilitée  autant  qu'il  est  possible.  Voici  maintenant 
le  système  que  nous  proposons. 

La  procédure  des  affaires  concernant  l'établissement  de  la 
tutelle  publique  sur  les  enfants  doit  être,  autant  que  possible, 
rapide  et  sommaire  ;  elle  doit  se  passer  à  huis-clos.  Les  parents 
de  l'enfant  ou  les  personnes  qui  leur  tiennent  lieu  sont  invités 
à  la  séance.  Lorsque  la  question  de  rétablissement  de  la  tutelle 
publique  est  résolue  par  l'affirmative  et  sa  durée  fixée,  l'ad- 
ministration choisit,  séance  tenante,  un  tuteur  responsable,  en 
s'arrêtant  soit  au  directeur  de  l'établissement  destiné  à  recevoir 
l'enfant,  soit  à  une  autre  personne  digne  de  cette  charge.  Tous 
les  droits   et  tous  les  devoirs  de  la  puissance  paternelle  sont 
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conférés  à  ce  tuteur  pour  un  temps  déterminé,  qui  dure  onfr 
nairement  jusqu'à  la  majorité  du  pupille.  Si  le  tuteur  trouve 
qu'il  serait  utile  d'abréger  le  terme  de  la  tutelle  publique,  ne 
pouvant  le  faire  de  son  propre  pouvoir,  il  est  tenu  d'en  £ure 
un  rapport  à  la  même  administration  qui  a  établi  la  tutelle; 
cette  dernière,  après  l'avoir  entendu,  donne  sa  résolution.  Le 
même  ordre  devra  être  observé,  si  le  tuteur  voit  que  Tentant 
a  besoin  d'une  maison  de  correction,  au  lieu  de  la  maison 
d'éducation,  et  vice  versa.  Mais  provisoirement,  dans  les  cas 
qui  n'admeUent  pas  de  retard,  le  tuteiu*  peut  être  autorisé  à 
Caire  passer  l'enfant  d'un  établissement  dans  un  autre,  sous 
sa  responsabilité,  mais  alors  il  est  obligé  d'oi  faire  un  rapport 
à  Tadministration  dans  la  première  séance. 

C*est  cette  même  administration  qui  fixe  le  temps  que 
doit  durer  la  tutelle  publique  et  qui  ne  peut  dépasser  la 
majorité  de  l'enfant;  le  tuteur  que  l'administration  choisit  ne 
peut  pas  quitter  ses  fonctions  arbitrairement.  L'administration 
fixe  ensuite  le  temps  que  l'enfant  doit  passer  dans  la  maison 
d'éducation  ou  dans  la  maison  correctionnelle  et  réduit  ce 
terme  sur  le  rapport  présenté  par  le  tuteur.  Mais  le  droit  de 
cette  dernière  réduction  doit  également  être  conféré  au  tuteur 
responsable,  qui  peut  placer  l'enfant  dans  une  famille  con- 
venable ou  le  mettre  en  apprentissage  dans  un  atelier,  avec 
le  droit  de  stipuler  un  contrat  de  location  dont  l'exécution 
est  obligatoire  pour  Tenfant. 

La  nomination  d'un  tuteur  responsable,  qui  sera  faite 
avec  le  concours  du  tribunal,  devra  communiquer  à  la  tutelle 
publique  une  solidité  qui  lui  manque,  elle  aidera  à  trouver 
plus  vite  une  solution  à  la  question  des  enfants  placés  sous 
la  tutelle,  écartera  l'influence  pernicieuse  des  parents  sur 
leurs  enfants,  lorsque  ces  derniers  auront  ■  quitté  la  maison 
d'éducation  ou  l'établissement  de  correction,  et  complétera 
ainsi  la  lacune  qui  se  fait  sentir  aujourd'hui,  en  créant  une 
autorité  qui  devra  agir,  sous  contrôle,  au  nom  de  l'enfant 
dans  ses  rapports  avec  les  étrangers. 

La  commission  de  la  Société  juridique  de  Saint-Pétersbourg, 
conformément  à  ce  qui  a  été  dit,  croit  qu'il  serait  nécessaire: 

1*^  De  supprimer  les  questions  de  culpabilité  et  de  dis- 
cernement par  rapport  aux  enfants,   c'est-à-dire  aux  individus 
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qui  n'ont  pas  atteint  Tâge  de  14  à  18  ans,  comme  ayant 
perdu  leur  importance  pratique,  et  les  remplacer  par  les 
questions  suivantes  : 

L'enfant  a-t-il  besoin  d'une  tutelle  de  Tautorité  publique? 

A-t-il  besoin  d'une  simple  éducation  ou  d'un  régime  cor- 
rectionnel ? 

2®  L'admission  des  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  dans 
les  établissements  pénaux  doit  être  interdite. 

3^  Si  la  loi  distingue  deux  catégories  d'établissements 
destinés  à  recevoir  les  enfants  soumis  à  la  tutelle  publique, 
le  choix  doit  en  être  déterminé  par  le  genre  du  délit  commis, 
par  le  degré  du  développement  intellectuel  de  l'enfant,  par  le 
milieu  où  il  se  trouvait  auparavant,  par  ses  antécédents  et 
son  caractère.  L'âge  de  l'enfant  est  aussi  d'une  grande 
importance,  comme  un  indice  de  l'état  moral  de  l'enfant. 

4**  Si  la  question  de  l'établissement  d'une  tutelle  publique 
a  été  soulevée  par  un  délit  que  l'enfant  a  commis,  c'est  au 
tribunal,  aidé  du  concours  des  institutions  de  la  tutelle  et  de 
l'instruction  publique,  formant  avec  lui  une  seule  admini- 
stration, qu'il  appartient  d'établir  cette  tutelle,  d'en  déterminer 
la  durée,  de  la  supprimer  avant  l'expiration  du  terme,  de 
choisir  le  genre  d'établissement  qui  convient  à  l'enfant,  de 
fixer  le  temps  qu'il  doit  y  passer,  de  changer  enfin  le  genre 
d'établissement  et  en  faire  sortir  l'enfant  avant  l'expiration  de 
son  terme. 

5*  Chaque  enfant  placé  sous  la  tutelle  publique  reçoit  de 
cette  administration  un  tuteur  responsable  qui  agit  au  nom  de 
l'enfant  et  est  pourvu  du  droit,  contrôlé  par  l'administration 
judiciaire  et  tutélaire,  de  faire  passer  l'enfant  d'un  établisse- 
ment dans  un  autre  et  de  Ten  faire  sortir  avant  l'expiration 
de  son  terme. 

IVAN  FOINITSKY. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    FAX 

M.  le   D'  PIERRE  ARMENGOL  Y   CORNET,   magistrat-rap 
porteur  à  la  Cour  d'appel  de  Barcelone. 


Le  point  objectif  de  la  question  posée  est  sans  doute,  à 
ma  manière  de  voir,  de  diminuer  le  contingent  de  ces  jeunes 
criminels,  qui,  commençant  la  carrière  du  mal  par  de  petites 
infractions  à  la  loi,  ont  besoin  d'être  soumis  à  une  éducation 
correctionnelle,  capable  non  seulement  de  prévenir  leur  entrée 
dans  les  prisons  et  pénitenciers,  mais  encore  de  les  conduire 
ou  de  les  diriger  sur  le  bon  chemin.  Certainement,  le  problème 
n'est  pas  facile  à  résoudre;  mais  celui  qui  aura  le  bonheur 
d'y  arriver,  et  de  voir  ses  conclusions  adoptées,  peut  se 
glorifier  d'avoir  trouvé  le  moyen  de  sauver  im  grand  nombre 
de  jeunes  gens. 

Il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  savoir  quelle  est  l'autorité 
qui  doit  se  prononcer  sur  la  destinée  des  enfants  coupables 
de  fautes  ou  d'infractions.  Selon  moi,  l'importance  de  la  trans- 
gression à  la  loi  ne  change  pas  la  nature  essentielle  du  fait 
punissable.  Le  vol  d'une  miche  de  pain,  le  dommage  causé 
par  la  rupture  de  quelques  vitres,  ne  perdent  pas  le  caractère 
du  larcin,  du  vol  ou  de  l'atteinte  portée  à  la  propriété  dans 
le  but  de  la  détruire  ou  de  l'endommager;  l'importance  de  la 
valeur  pécuniaire  de  l'objet  volé  ne  change  pas  le  fond  de  la 
lésion  causée  à  la  loi,  et  toutes  les  fautes  ou  infractions  que 
le  code  pénal  punit,  dans  ces  diverses  sections,  ne  doivent 
pas,  malgré  leur  peu  d'importance,  être  soustraites  à  la  juri- 
diction ordinaire.  L'administration  de  la  justice  a  des  fonc- 
tionnaires  qui,   dans  la  hiérarchie   plus   ou  moins  humble  ou 
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plus  ou  moins  élevée,  remplissent  la  mission  de  réprimer  et 
de  punir  les  délits  contre  la  loi  écrite,  que  le  dommage 
représente  une  valeur  ou  non,  soit  que  Ton  ait  volé  dix  ou 
vingt  francs,  ou  seulement  cinq  centimes;  la  transgression 
existe,  elle  doit  être  châtiée:  qui  doit  le  faire?  Sera-ce 
l'autorité  purement  administrative,  le  maire  ou  le  syndic  du 
conseil  municipal?  Non,  la  mission  de  l'administration  de  la 
justice  a  un  caractère  essentiellement  distinct  de  celle  du 
juge  municipal  ou  du  juge  de  paix;  les  fautes  ou  les  infrac- 
tions regardent  r,intérêt  public,  sous  deux  points  de  vue: 
celui  de  la  transgression  moins  grave  de  la  loi,  mais  toujours 
transgression,  perturbation,  violence,  désordre;  et  celui  de 
manifestation,  dans  l'agent,  d'un  état  moral  et  physique  que 
la  loi  doit  rectifier  ou  amender  ;  d'un  état  que  tous  les  citoyens 
d'un  pays  ont  intérêt  à  ce  qu'il  soit  en  harmonie  avec  les 
préceptes  éternels  de  la  justice. 

N'est-ce  pas  un  sujet  d'alarme,  que  de  voir  un  enfant  qui 
s'introduit  dans  la  propriété  d'autrui,  franchissant  aujourd'hui 
un  mur,  afin  de  dérober  quelques  fruits,  demain,  volant  quelques 
centimes  dans  un  tiroir  de  quelque  magasin,  un  autre  jour, 
s'appropriant  du  linge  étendu  dans  un  champ  pour  le  faire 
sécher,  et  enfin  se  rendant  coupable  d'actions  qui  portent 
préjudice  aux  personnes  ou  aux  propriétés?  cet  enfant  est  un 
être  qui  menace  de  devenir  dangereux,  il  a  des  tendances 
alarmantes,  il  a  un  caractère  indocile,  et  tout  citoyen  a  le 
droit  d'exiger  que  le  législateur  prenne  des  mesures  sus- 
ceptibles  de  modifier  ces  inclinations  préjudiciables.  Dans  ces 
cas,  le  juge,  comme  délégué  de  l'administration  de  la  justice, 
est  seul  en  état  d'intervenir  d'une  manière  efficace.  Il  est 
impartial,  libre  de  toute  passion  personnelle,  de  ces  influences 
de  voisinage,  d'une  indulgence  mal  entendue;  il  est  l'unique 
agent  qui,  impartialement,  peut  décider  s'il  y  a  ou  non  chez 
l'enfant  mauvaise  inclination,  abandon  des  parents,  culpabilité 
des  tuteurs,  complicité  ou  instigation  de  la  part  de  ceux  qui 
doivent  lui  donner  une  bonne  éducation  ou  un  bon  exemple, 
et  s'il  est  nécessaire  que  l'autorité  judiciaire  prononce  la 
déchéance  du  pouvoir  paternel  ou  de  la  tutelle,  prenne  l'en- 
fant sous  sa  protection  et  ordonne  son  entrée  dans  une  maison 
correctionnelle. 
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Là  où  il  y  a  limitation  de  la  liberté  individuelle,  là  où  il 
y  a  suspension  de  cette  liberté  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  là  doit  s'interposer  aussi  la  sanction  de  Tunique  autorité 
qui  légalement  peut  décider  sur  ces  droits  individuels,  c'est-à- 
dire  r  autorité  judiciaire. 

Le  projet  de  loi  formulé  par  M.  Félix  Voisin,  pour  les 
enfants  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans,  et  qui  fait 
partie  de  l'enquête  parlementaire  décrétée,  en  1873,  par  le 
gouvernement  français,  vient  à  l'appui  de  ces  principes  et 
s'exprime  d'une  manière  très  claire  à  l'art.  3,  dans  lequel, 
traitant  des  mineurs  internés  ou  détenus  par  voie  de  cor- 
rection paternelle,  on  détermine  que,  pour  être  placé  dans 
une  maison  de  réforme,  soit  dans  une  maison  de  correction, 
il  est  nécessaire  qu'un  ordre  émanant  du  ministre  de  l'Intérieur 
soit  précédé  de  l'avis  préalable  du  magistrat  fiscal  de  la 
république.  Dans  tous  les  autres  articles,  l'intervention  de  ce 
fonctionnaire  est  prévue  pour  toutes  les  décisions  à  prendre 
relatives  à  l'internement  ou  à  la  mise  en  liberté  des  jeunes 
détenus. 

Le  projet  de  loi  approuvé  par  le  Sénat  français  sur  les 
enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  établit  un  comité 
départemental,  auquel  appartient  le  droit  de  décider  quel  doit 
être,  en  définitive,  l'établissement  public  ou  privé  ou  le  parti- 
culier qui  sera  chargé  de  la  garde,  de  l'éducation,  du  patronage 
et  de  la  tutelle  de  l'enfant  qui  se  trouve  dans  la  situation 
prévue  par  la  loi. 

Parmi  les  personnes  qui  figurent  en  première  ligne  comme 
devant  faire  partie  de  la  commission,  on  voit  le  président  du 
tribunal  civil,  le  vice-président  désigné  par  celui-ci,  et  le 
magistrat  fiscal  de  la  république,  ou  le  substitut  que  celui-ci 
désigne.  En  outre,  lorsqu'il  s'agit  du  placement  provisoire  de 
l'enfant,  c'est  le  juge  de  paix  qui  le  premier  doit  intervenir, 
donnant  audience  et  réclamant  des  informations  au  fiscal  de 
la  république. 

Ce  projet  démontre  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'in- 
combe le  devoir  de  statuer  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
détention,  correction  ou  réforme  morale  de  l'enfant  Peut-être 
que,   dans  certains  pays,  vu   leur  organisation  intérieure,  on 
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préférera  confier  cette  compétence  au  préfet  ou  au  maire, 
mais  cela  sera  sans  doute  une  exception,  car  on  ne  peut 
admettre  que  ce  mode  puisse  servir  de  règle  générale  pour  le 
placement  des  jeunes  gens  de  la  catégorie  ci-dessus  indiquée. 

Les  statistiques  établies  dans  les  établissements  correc- 
tionnels des  jeunes  gens,  soit  des  colonies  publiques  ou 
privées,  des  maisons  de  correction,  écoles  de  réforme  ou 
établissements  cellulaires  consacrés  à  la  réforme  des  enfants 
vicieux,  mendiants,  vagabonds,  et  les  études  des  principaux 
écrivains  en  matière  pénitentiaire,  démontrent  que  les  enfants 
renfermés  dans  ces  établissements  sont  tombés  en  faute,  ou 
bien  parce  qu'ils  ont  été  abandonnés  par  leurs  parents,  ou 
parce  qu'ils  ont  été  incités  au  mal  par  ces  derniers,  ou  à 
cause  du  manque  de  .  vigilance  de  leur  père  ou  tuteur,  ou, 
étant  privés  de  parents,  ont  été  abandonnés  à  eux-mêmes  et 
entraînés  au  mal  par  la  misère  ou  les  mauvaises  inclinations. 
Ces  causes  diverses  sont  celles  qui  sont  déduites  des  actes 
de  la  procédure.  L'une  de  ces  causes  est  la  conséquence  des 
autres;  quelques-unes  sont  toujours  la  détermination  du  délit 
dans  r  enfance  ou  la  puberté. 

Il  est  donc  logique  que,  quelle  que  soit  la  cause  pour  la- 
quelle Tenfant  a  commis  la  faute  ou  «l'infraction»,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  la  question  posée,  le  délinquant  soit  envoyé  dans 
un  établissement  d'éducation  d'un  genre  quelconque  ou  soit 
l'objet  d'une  décision  spéciale. 

En  étudiant  cette  matière,  on  ne  peut  s'empêcher  d'a- 
dresser un  éloge  bien  mérité  non  seulement  à  M.  Voisin, 
l'auteur  du  projet  de  loi  déjà  cité,  à  M.  Roussel,  l'auteur  d'un 
savant  travail  sur  le  projet  de  loi  de  la  protection  de  l'enfance, 
publié  dans  le  bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons; 
on  doit  également  mentionner  le  travail  de  M.  Lallemand: 
«Histoire  des  enfants  abandonnés»,  qui  contient  des  obser- 
vations lumineuses,  bien  propres  à  provoquer  la  méditation 
sur  cet  important  sujet. 

D'après  la  question  posée,  on  désire  savoir  quels  sont  les 
éléments,  quels  sont  les  principes  dont  on  doit  tenir  compte 
pour  que  les  fautes  ou  infractions  entraînent  avec  elles,  soit 
une  condamnation,  et,  par  conséquent,  l'emprisonnement  du 
coupable   dans  un   établissement  pénitentiaire  proprement  dit, 
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soit,  quand  il  s'agit  d'un  enfant  vicieux  ou  indiscipliné,  Tin- 
temement  dans  un  établissement  de  correction  spécial,  soit 
dans  une  institution  destinée  à  ceux  qui  sont  placés  sous  la 
tutelle  de  l'autorité  publique.  En  réfléchissant  tant  soit  peu 
sur  ce  sujet,  on  distingue  immédiatement  trois  classes  dis- 
tinctes d'enfants  responsables  de  fautes  ou  infractions  com- 
mises, classes  qui  correspondent  à  trois  catégories  ou  ordres 
distincts  de  moyens  répressifs. 

L'enfant  qui  a  reçu  de  sa  famille  l'instruction  première, 
qui  a  toujours  été  surveillé  par  ses  parents,  mais  qui,  malgré 
tout,  quitte  le  foyer  domestique,  se  livre  à  la  mendicité  ou  au 
vagabondage,  ou  qui  s'associe  à  de  petits  maraudeurs  de  son 
âge  ou  à  de  plus  grands  que  lui,  et  manifeste  de  mauvais 
penchants  et  une  tendance  évidente  au.  mal,  et  fait  ainsi  pré- 
sumer qu'il  est  réellement  dangereux,  celui-là  doit  sentir  toutes 
les  rigueurs  de  la  répression,  tout  le  poids  de  la  discipline 
pénitentiaire,  unique  moyen  de  le  faire  réfléchir  et  comprendre 
les  funestes  conséquences  de  son  caractère  et  de  ses  habi- 
tudes, de  réveiller  en  lui  la  dignité  humaine  en  lui  mettant 
devant  les  yeux  le  danger  auquel  l'expose  son  étourderie  ou 
sa  malice.  Celui-là  est  un  être  qui,  avec  tous  les  bons  élé- 
ments dont  il  a  été  entouré  depuis  le  berceau,  n'a  fait  aucun 
cas  de  la  correction  paternelle,  de  la  réprimande  du  maître, 
des  admonestations  du  prêtre,  et  qui  malgré  tout  préfère  le 
mal,  parce  que  le  mal  est  son  plaisir,  son  divertissement,  son 
état  anormal.  Un  enfant  pareil  aura  selon  toute  probabilité 
un  avenir  malheureux,  et  la  Société  a  le  devoir  de  lui  faire 
comprendre  qu'elle  doit  se  défendre  de  lui  et  le  corriger.  Seul 
le  régime  pénitentiaire  proprement  dit  peut  convertir  en  un 
membre  utile  de  la  Société  l'individu  vicieux  et  corrompu. 
Lorsqu'un  enfant  commence  par  désobéir  à  sa  mère,  par 
mépriser  l'autorité  paternelle,  par  se  moquer  des  conseils  du 
curé  et  du  maître  d'école,  il  y  a  tout  à  craindre,  parce  qu'il 
ne  reste  plus  aucun  frein  capable  de  contenir  cet  impétueux 
caractère.  Comme  le  foyer  domestique  n'a  plus  d'attraits  pour 
lui,  comme  sa  conduite  exige  que  l'amour  fasse  place  à  la 
sévérité,  comme  il  n'a  plus  de  goût  pour  l'étude,  ni  pour  le 
travail,  le  vagabondage  le  compte  déjà  parmi  ses  adeptes,  la 
misère  le  suivra  bientôt  pour  le  pousser  au  crime,  après  avoir 
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passé  des  jours  et  des  nuits  dans  les  maisons  d'arrêt  ou  dans 
la  prison  préventive. 

Ce  type-là  est  le  plus  commun  ;  c'est  le  type  qui  est 
révélé  par  le  plus  grand  nombre  de  procès  criminels. 

Vient  ensuite  l'enfant  étourdi,  indiscipliné,  qui,  sans  être 
méchant  en  soi,  peut  le  devenir  à  cause  de  circonstances  qui 
l'entourent,  des  compagnies  qu'il  fréquente  et  avec  lesquelles  il 
passe  son  temps  dans  les  cafés,  les  tavernes  et  autres  lieux 
de  ce  genre.  Une  conduite  semblable  dénote  peu  de  goût 
pour  le  travail  ou  pour  l'instruction,  mais  un  pareil  individu 
peut  encore  être  amélioré  par  un  régime  correctionnel.  Il  est 
un  être  qui,  abandonné  à  lui-même,  deviendrait  semblable  à 
celui  de  la  catégorie  précédente,  et,  par  conséquent,  il  est 
nécessaire  de  venir  en  aide  à  l'autorité  paternelle,  trop  faible 
pour  obtenir  la  réforme  morale  de  l'enfant,  et  régénérer  ce 
jeune  étourdi  et  le  changer  en  homme  sérieux,  utile  à  lui- 
même  et  à  la  Société. 

Pour  cette  classe  d'enfants,  le  régime  pénitentiaire  est  trop 
sévère  ;  au  lieu  de  l'attirer  sur  le  bon  chemin  et  provoquer  la 
réflexion,  il  exaspérerait  l'enfant,  parce  que,  dans  le  silence  de 
la  cellule,  repassant  sa  conduite  et  les  moyens  appliqués  pour 
la  rectifier,  il  les  considérerait  comme  excessifs  et  injustes, 
son  esprit  se  révolterait  et  il  deviendrait  pire. 

Cette  classe  de  jeunes  gens  a  besoin  d'un  mélange  de 
rigueur  et  d'affection,  une  sollicitude  affectueuse,  mais  inflexible 
dans  l'accomplissement  des  devoirs,  unique  moyen  de  gagner 
la  confiance  de  l'élève  et  de  lui  faire  comprendre  que  le 
régime  correctionnel,  auquel  il  est  soumis,  a  pour  but  son 
bien-être  et  son  bonheur.  Le  jour  où  l'on  sera  parvenu  à  faire 
comprendre  cela  à  l'enfant,  dès  ce  moment  la  réforme  morale 
s'opérera  en  lui  et  il  manifestera  bientôt  des  témoignages  de 
gratitude  envers  ceux  qui  cherchent  à  le  remettre  sur  le  bon 
chemin. 

Enfin,  dans  le, dernier  groupe,  il  faut  ranger  les  êtres  les 
plus  malheureux,  c'est-à-dire  les  enfants  exposés  et  abandonnés 
par  leurs  parents,  ceux  qui,  ayant  leur  père  dans  la  prison  ou 
dans  un  pays  lointain,  n'ont  personne  qui  prenne  soin  d'eux 
et  s'occupe  de  leur  éducation.  D'autres,  appartenant  à  la 
même  catégorie,  sont  initiés  au  mal  par  leurs  propres  parents. 
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't  je  me  perJis.  J'ai  toujours  été  un  malheureux;  j'ai  passé 
\fr\U'  rna  vie  dans  les  prisons  et  les  bagnes.  C'est  une  vraie 
<atali»^r  qu'on  me  trouve  dans  la  position  dans  laquelle  vous 
m/'  voy^'z.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  j'ai  commis  ce  crime  dans 


—    661     — 

des  circonstances  indépendantes  de  ma  volonté,  mais  enfin  (et 
ici  Maillot  ajouta  d'une  voix  tremblante),  jamais  je  n'ai  ren- 
contré une  personne  à  laquelle  je  pusse  me  recommander;  je 
n'avais  d'autre  perspective  que  le  vol,  je  volai,  et  je  finis  par 
assassiner.» 

M.  Bonjean,  homme  doué  d'un  grand  cœur,  qui  a  consacré 
sa  vie  à  la  protection  de  l'enfance  malheureuse,  démontre  que 
la  police  de  Paris  arrête  chaque  année,  en  moyenne,  environ 
1700  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  pour  vagabondage  et 
mendicité  et  en  complet  abandon  physique  et  moral. 

Tout  ce  que  l'on  pourrait  dire  est  peu  de  chose  pour  faire 
l'éloge  de  ces  institutions,  parce  qu'on  ne  peut  apprécier  dans 
toute  son  étendue  l'immense  bien  qu'elles  procurent  à  leur 
pays,  puisqu'elles  tirent  de  la  misère  et  du  crime  des  milliers 
d'êtres  qui,  sans  elles,  devraient  comparaître  devant  les  tribu- 
naux, étant  la  population  flottante  des  bagnes,  après  que  les 
individus  qui  la  composent  se  sont  perdus  dans  les  prisons 
préventives. 

En  dehors  de  la  judicieuse  disposition  légale,  qui  prive  de 
la  puissance  paternelle  ou  la  suspend,  selon  le  cas,  et  qui 
permet  de  placer  les  malheureux  enfants  sous  la  tutelle  de 
l'autorité  publique,  il  est  absolument  nécessaire  que,  pour  affai- 
blir les  effets  de  cette  mauvaise  éducation,  pour  réformer  les 
fâcheuses  habitudes  contractées  et  stimuler  les  enfants  au 
travail  et  à  l'étude,  il  est  nécessaire  que  ces  malheureux  aillent 
pour  un  temps  déterminé  dans  un  établissement  correctionnel, 
afin  d'y  recevoir  un  enseignement  et  une  éducation  conve- 
nables. 

C'est  par  ce  seul  moyen  que  la  Société  se  verra  affranchie 
de  ces  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  pullulent  dans 
les  rues  des  grandes  villes  ou  errent  dans  les""  campagnes  et 
qui  sont  exposés  à  toutes  les  tentations,  à  toutes  les  exploitations 
immorales  et  à  tous  les  enseignements  criminels.  Cette  masse 
d'adolescents  aux  passions  prématurément  excitées  et  enclins 
au  mal  constitue  le  levain  du  crime,  et  elle  est  la  pépinière 
d'où  sortent  les  grands  criminels. 

Réforme  morale,  correction,  tutelle  protectrice,  voilà  ce 
que  la  Société  doit  à  ces  déshérités,  pour  les  changer  en 
membres  utiles  et  laborieux.    Le  Sénat   français  a  donné   un 
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grand  exemple  aux  autres  nations ,  en  adoptant  le  projet  de 
loi  pour  les  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  après 
la  lumineuse  et  profonde  discussion  qui  eut  lieu  dans  le  sein 
de  la  Société  générale  des  prisons  en  1882,  projet  qu'on  peut 
considérer  comme  un  modèle  et  qui  sera,  sans  nul  doute,  cité 
dans  le  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg 
et  rappelé  avec  applaudissement,  lorsque  la  présente  question 
sera  mise  en  discussion. 

On  demande,  enfin,  si  Vâge  des  enfants  doit  être  l'unique 
élément  à  considérer  pour  décider  leur  envoi  dans  tel  ou  tel 
genre  d'établissement  et  quelles  conditions  doivent  être  prises 
en  considération.  Le  code  pénal  de  toutes  les  nations  fixe  un 
âge  pour  établir,  en  règle  générale,  la  responsabilité  ou  l'irres- 
ponsabilité ;  mais  en  établissant  ce  minimum  d'âge,  la  loi  dis- 
tingue encore,  quand  le  coupable  a  agi  avec  ou  sans  discerne- 
ment, ce  qui  veut  dire  que  l'âge,  à  lui  seul,  ne  constitue  pas 
une  donnée  unique,  absolue,  fatale.  La  loi  doit  indiquer  une 
limite,  afin  que  le  magistrat  ait  un  point  de  départ  et  puisse 
rendre  effective  la  sanction  de  la  loi. 

Partant  de  ce  principe,  il  est  logique  et  naturel  que  l'âge, 
par  exemple  de  15  ans,  soit  la  limite  qui  sépare  la  responsa- 
bilité de  l'irresponsabilité;    mais,   puisqu'il  s'agit  ici  de   fautes 
ou  d'infractions  et  non  de  crimes   et  délits,   cela  ne  peut  en 
aucune  façon   priver  le  magistrat   d'apprécier  toutes   les  cir- 
constances, soit  de  famille,  soit  du  fait,  soit  de  l'individu,  cir- 
constances qui  manifestent,  soit  un  état  d'inconscience,  soit  un 
manque  d'intelligence   et   de  discernement,   soit   un   degré  de 
perversité   de   la  part   de   l'agent   et   qui   permet   au  juge  de 
s'éloigner  de  la  règle  générale  adoptée  pour  chacune  des  trois 
catégories,   de  manière  qu'il  puisse  prononcer  la  réclusion  ou 
l'envoi   dans   un   établissement  de   l'un   ou  l'autre  genre.  Ne 
voit-on  pas  des  enfants  de  neuf  à  dix  ans  d'une  précocité  éton- 
nante de  raisonnement,  de  malice,  de  ruse  et  qui  font  contraste 
avec  d'autres  de  15,    16  ou  17  ans  de  tardive  compréhension 
et  qui  sont  les  sujets  de  moquerie  des  autres,   sans  que  pour 
cela  on  puisse  les  qualifier  d'idiots  ou  d'imbéciles?  On  ne  peut 
donc  établir  des   règles  générales,   mais  il  est  .nécessaire  de 
tenir  compte  des   circonstances   que   présentent  les  différents 
cas  et  des  conditions  et  de  la  situation  morale  et  physique  de 
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<:haque  enfant.  De  nombreux  cas  peuvent  se  présenter  dans 
lesquels,  selon  les  antécédents  de  Tenfant,  son  manque  de  dé- 
veloppement mental,  sa  précocité,  la  récidive  plus  ou  moins 
fréquente,  la  mauvaise  conduite  des  parents,  l'influence  perni- 
cieuse de  tout  ce  qui  a  entouré  Tenfant,  on  se  verra  forcé 
d'adopter  pour  celui-ci,  soit  un  régime  vraiment  pénitentiaire, 
soit  purement  correctionnel,  soit  un  simple  traitement  éducatif, 
et  vice  versa.  On  doit  laisser  une  certaine  latitude  au  magistrat 
et  s'en  remettre  à  son  bon  sens,  et  ne  pas  le  renfermer  dans 
une  limite  étroite  qui  s'oppose  à  sa  conscience. 

Après  avoir  exposé  ces  considérations,  j*ose  formuler  les 
conclusions  suivantes: 

1**  A  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  de  justice, 
il  appartient  de  déterminer  à  quel  genre  d'établissements 
doivent  être  destinés  les  enfants  coupables  de  fautes  ou  d'in- 
fractions. 

2^  On  doit  punir  par  la  privation  de  la  liberté  ou  la  prison 
et  assujettir  au  régime  pénitentiaire  proprement  dit  les  enfants 
de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui,  malgré  l'éducation  reçue  au  foyer 
paternel  et  les  corrections  du  père,  commettent  des  fautes  ou 
infractions  punies  par  la  loi  et  dénotant  chez  le  coupable  des 
habitudes  dangereuses,  de  mauvais  instincts  et  une  précocité 
dans  le  mal. 

3°  On  doit  destiner  à  un  établissement  essentiellement  cor- 
rectionnel ces  autres  enfants,  pour  lesquels  l'autorité  paternelle 
est  impuissante  et  qui  ont  un  caractère  faible  et,  fréquentant 
de  mauvaises  compagnies,  peuvent  facilement  devenir  des  êtres 
dangereux  pour  la  famille  et  la  Société,  mais  qui,  cependant, 
sont  susceptibles  de  reprendre  le  bon  chemin  sous  l'influence 
d'une  éducation  correctionnelle. 

4®  On  doit  envoyer  dans  un  établissement  d'éducation, 
tels  qu'écoles  de  réforme,  colonies  industrielles  ou  agricoles  ou 
asiles,  les  enfants  qui,  privés  de  parents  et  tuteurs  naturels, 
errent  sans  occupation  ]dans  les  rues  ou  places  publiques,  ceux 
dont  les  parents  sont  absents  ou  en  prison,  ceux  qui  sont  ex- 
ploités par  leur  famille  et  employés  comme  instruments  et 
complices  de  leurs  délits  et  ceux  qui  sont  abandonnés  par  suite 
de  la  misère  des  parents.  Les  établissements  qui  conviennent 
pour  cette   catégorie  d'enfants  sont   ceux   qui   sont   organisés 
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comme  les  Reformatory  schools  d'Angleterre  et  les  Ecoles  in- 
dustrielles de  TAmérique  du  Nord. 

5*  En  règle  générale,  il  faut  tenir  compte  de  l'âge  du 
coupable,  lorsqu'il  s'agit  du  choix  du  placement,  à  moins  que 
des  circonstances  spéciales  du  fait  ou  de  l'agent  fassent  modi- 
fier cette  règle  et  militent  en  faveur  de  l'adoption  d'une  autre 
résolution. 

PIERRE  ARMENGOL  Y  CORNET. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  le  Jy  HENRI  HARBURGER,  professeur  à  l'université 

de  Munich. 


Tandis  que  le  Congrès  international  pénitentiaire  de  Rome 
s*était  borné  à  émettre  son  avis  sur  la  compétence  pouvant 
être  accordée  au  Juge,  en  ce  qui  concerne  le  placement  dans 
des  établissements  correctionnels  de  jeunes  gens  ayant  com- 
mis des  actes  délictueux,  la  question  se  trouve  actuellement 
généralisée,  en  ce  sens  que  Ton  demande  quelle  est  Vautorité 
qui  doit  être  chargée  de  statuer  sur  le  sort  des  enfants  cou- 
pables de  fautes  ou  infractions. 

Je  ne  pense  pas  qu*il  soit  nécessaire  d'exposer  longuement 
que  cette  question  ne  peut  être  résolue  d'une  manière  pratique 
et  rationnelle  que  si  Ton  tient  compte  des  différentes  caté- 
gories d'enfants. 

Dans  mon  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  l'éducation 
doit  être  donnée  dans  un  établissement  ou  dans  une  famille 
(IIP  section,  3"^  question),  j'ai  distingué  les  trois  catégories 
suivantes  : 

1®  Les   enfants   qui    ont    eu    sous    les    yeux    les    mauvais 
exemples   de  leurs  parents  et  des  personnes  exerçant  la 
puissance  paternelle,  ou  qui  ont  été  négligés; 
2*  Les  enfants  vicieux,  sur  lesquels  les  moyens  de  correction 
de  la  famille  et  de  l'école  sont  demeurés  sans  effet;  et| 
3^  Les  enfants  qui  ont  déjà  commis  des  infractions  à  la  loi 
pénale,  mais  qui  ont  été  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement. 
Ces  distinctions  concordent  dans  leurs  parties  essentielles 
avec  l'idée  principale  de  la  deuxième  partie  de  notre  question  ; 
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il  m*est  permis  dès  lors  d'admettre,  à  ma  grande  satisfaction, 
qu'il  existe  un  certain  accord  entre  les  vues  des  auteurs  de  la 
question  qui  nous  occupe,  et  mon  opinion  personnelle. 

I. 

Si  je  considère  en  premier  lieu  les  enfants  qui  ont  déjà 
commis  un  acte  délictueux,  je  dois  avant  tout  appeler  Tattention 
sur  les  divergences  de  principe  qui  existent  dans  les  légis- 
lations des  différents  Etats,  en  ce  que  les  unes  interdisent  toute 
poursuite  pénale  contre  les  enfants  au-dessous  d'un  certain 
âge,  tandis  que  les  autres,  sans  tracer  une  limite  précise  entre 
la  responsabilité  et  l'irresponsabilité,  fixent  le  moment  à  partir 
duquel  l'homme  doit  être  envisagé  comme  pleinement  respon- 
sable, et  statuent  que  les  personnes  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
cet  âge  ne  peuvent  être  punies  que  si  elles  ont  agi  avec 
discernement. 

Comme  on  sait,  cette  dernière  manière  de  voir  a  été  ad- 
mise en  France  (code  pénal,  article  66),  en  Suède  (code  pénal 
de  1864,  chapitre  5)  et  en  Belgique  (code  pénal  du  8  juin  1887, 
article  72  et  suivants);  l'autre  système,  par  contre,  a  prévalu 
entre  autres  en  Danemark  (code  pénal  de  1866,  article  35), 
en  Allemagne  (code  pénal,  article  55),  en  Hongrie  (code  pénal 
de  1878,  article  83),  en  Italie  (code  pénal  de  1889,  article  52), 
ainsi  que  dans  le  projet  de  code  pénal  pour  la  Russie  (ar- 
ticle 37).  En  ce  qui  concerne  la  dernière  catégorie  de  lois  pé- 
nales, il  y  a  encore  lieu  d'observer  que  certaines  d'entre  elles, 
par  exemple  celles  du  Danemark,  de  V Allemagne  et  de  la 
Russie,  permettent  d'interner  dans  un  établissement  même  les 
enfants  se  trouvant  au-dessous  de  la  limite  d'âge  assignée  pour 
la  responsabilité  conditionnelle  et  qui  ont  une  conduite  répré- 
hensible,  alors  que  d'autres  codes  criminels,  notamment  ceux  de 
ISL  Hongrie  et  de  V Italie,  excluent  toute  action  pénale  à  l'égard 
de  ces  enfants. 

Or,  il  va  de  soi  que  les  législations  qui  ne  connaissent 
pas  une  irresponsabilité  complète,  mais  qui  font  dépendre  le 
jugement,  dans  chaque  cas  particulier,  de  la  question  de  savoir 
si  l'on  a  agi  avec  ou  sans  discernement,  ne  peuvent  remettre 
à  un  autre  organe  que  le  juge,  le  droit  de  décider  sur  le 
sort   de   l'enfant   qui  a  commis  un  acte  punissable.    L'autorité 
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qui  a  reconnu  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'un  manque  de 
discernement  et  qui  a,  en  conséquence,  prononcé  la  libération 
de  l'accusé  est,  grâce  à  sa  connaissance  parfaite  de  la  cause, 
seule  qualifiée  pour  savoir  ce  qui  convient  le  mieux  à  T enfant 
et  ce  qui  peut  le  préserver,  à  l'avenir,  de  fautes  qui  ne  man- 
queraient pas,  tôt  ou  tard,  de  lui  susciter  des  conflits  avec  la 
loi  pénale. 

Mais  toute  autre  est  la  situation  des  pays  qui,  dans  leur 
code  pénal,  ont  déclaré  une  classe  d'âge  complètement  irres- 
ponsable. Ceux-là  n'ont  besoin  d'organes  que  pour  le  cas  où 
ils  ont  prévu  l'éducation  correctionnelle.  Quant  à  la  question 
de  sat^oir  si  c'est  au  juge  ou  à  une  autre  autorité,  l'autorité 
tutélaire  par  exemple,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  le  place- 
ment, les  opinions  diffèrent  à  cet  égard,  de  même  que  les 
législations,  car,  tandis  que  l'Allemagne  a  délégué  cette  attri- 
bution à  l'autorité  tutélaire,  le  projet  de  code  pénal  russe 
confère  ce  pouvoir  à  l'autorité  judiciaire. 

Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  je  suis  de  l'opinion  de  l'au- 
teur du  projet  russe,  tout  en  ne  méconnaissant  pas  les  inten- 
tions bienveillantes  de  ceux  qui  veulent  épargner  à  l'enfant 
malheureux  toutes  les  formalités  d'une  procédure  pénale  et 
l'exhibition  en  public  qui  en  est  la  suite,  et  qui  se  proposent 
aussi  de  couper  court  à  cette  manie  de  passer  pour  un  grand 
homme,  s'emparant  quelquefois  d'une  imagination  juvénile  et 
maladive,  et  qui  ne  peut  être  que  nourrie  et  exaltée  par  la 
mise  en  scène  inévitable  d'un  débat  devant  l'autorité  judiciaire. 

D'un  autre  côté,  il  existe  des  raisons  importantes  et  de 
nature  objective  qui  s'opposent  à  ce  que  l'on  remette  à  une 
autre  autorité  la  décision  sur  cet  objet.  D'abord,  il  arrive  assez 
souvent  que  les  autres  organes  ne  présentent  pas  les  garanties 
nécessaires  d'une  saine  appréciation  des  choses.  C'est  le  cas 
surtout  des  autorités  tutélaires  qui,  tout  particulièrement  en 
Allemagne,  sont  organisées  dans  toutes  les  formes  imaginables, 
en  ce  que  ce  sont  tantôt  des  juges,  tantôt  des  juges  et  des 
profanes  (conseils  de  famille)  ou  bien  des  profanes  seuls  (con- 
seils tutélaires)  qui  revêtent  ces  fonctions.  'Il  ne  serait  guère 
prudent  de  laisser  à  des  autorités  composées  de  la  manière  que 
nous  venons  d'indiquer  en  dernier  lieu  le  soin  de  décider  si  le 
fait  reproché  à  un  enfant  a  été,  en  eff"et,  commis  par  celui-ci. 
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Mais,  lors  même  que  Taotorité  tutélaire  ne  serait  pas 
exclusivement  composée  de  profanes,  on  pourra  craindre  avec 
raison  que,  vu  leur  inexpérience  en  matière  pénale,  les 
membres  du  conseil  pupillaire  ne  soient  pas  à  la  hauteur  de 
prendre  une  décision  dans  une  afiaire  de  ce  genre.  Les  doutes 
seront  surtout  permis  dans  les  causes  où  plusieurs  personnes 
seront  impliquées  à  la  fois  et  où  il  s'agira  de  déterminer  la 
nature  et  le  degré  de  la  culpabilité  de  chaque  complice.  A 
cette  occasion,  il  faudra,  entre  autres,  examiner  si  et  dans 
quelle  mesure  les  enfants  ont  été  subornés  ou  circonvenus, 
attendu  que  ce  point  de  vue  est  naturellement  d*une  impor- 
tance capitale  pour  le  traitement  à  appliquer  au  jeune  délin- 
quant. 

Dans  les  pays  n'admettant  pas  une  irresponsabilité  absolue, 
tous  les  enfants  qui  se  sont  rendus  coupables  d'une  infraction 
sont  appelés  devant  le  juge  pénal.  Il  en  est  ainsi  dans  les 
pays  qui  distinguent  entre  une  irresponsabilité  complète  et 
une  responsabilité  relative,  du  moins  pour  les  enfants  qui 
tombent  sous  le  coup  de  cette  dernière,  et  cela  lors  même  qu'il 
ressort  de  l'examen  de  l'enfant  que  ce  dernier  est  aussi  peu 
mûr  que  ceux  appartenant  à  la  catégorie  des  irresponsables, 
ce  qui  a  pour  résultat  de  soumettre  à  un  traitement  diCFérent 
des  enfants  d'une  même  espèce.  Si  l'on  tient  compte  de  tous 
ces  facteurs,  on  se  réconciliera  plus  facilement  avec  l'idée  de 
soumettre  tous  les  cas  sans  aucune  distinction  au  juge  pénal. 

Mais  ce  à  quoi  je  voudrais  attacher  le  plus  d'importance, 
c'est  que  toutes  les  autorités  autres  que  le  tribunal,  qui  pour- 
raient être  chargées  de  ces  affaires,  ne  pourraient  se  prononcer 
sur  toutes  les  questions  litigieuses  que  sur  la  base  des  actes 
ou  documents  qui  leur  seraient  produits  et  arriveraient  ainsi  très 
facilement  à  des  conclusions  diamétralement  opposées  à  celles 
du  juge  qui  a  rendu  sa  sentence  ensuite  d'un  débat  oral  qui  l'a 
mis  en  contact  immédiat  avec  l'accusé.  A  cette  rupture  avec 
le  principe  de  la  procédure  orale  admis  par  tous  les  Etats  et 
dont  la  valeur  ne  saurait  être  trop  appréciée,  je  préférerais  de 
beaucoup  la  restriction  ou  même  la  suppression  totale  de  la 
publicité  des  débats  de  causes  dans  lesquelles  des  enfants  sont 
impliqués  comme  auteurs  ou  complices.  De  cette  manière,  on 
éviterait  les  inconvénients  les  plus  saillants  résultant  du  renvoi 
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de  la  cause  devant  le  juge  pénal,  tout  en  assurant  une  juris- 
prudence plus  uniforme  et  plus  juste.  En  présence  du  fait  que, 
pour  des  considérations  d'ordre  moral  et  public,  Ton  traite  assez 
souvent  les  affaires  à  huis  clos,  on  ne  peut  plus  élever  des 
objections  bien  sérieuses  à  rencontre  de  notre  proposition. 

Les  motifs  que  nous  venons  de  faire  valoir  s'opposent 
aussi  à  ce  que  Ton  défère  les  cas  à  d'autres  autorités,  soit  à 
celles  de  l'administration  politique,  soit  à  des  organes  spéciaux. 
Toutefois,  ces  motifs  n'ont  trait  qu'à  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  placer  l'enfant  dans  une  école  de  réforme.  Par 
contre,  il  va  sans  dire  que  ce  n'est  pas  au  juge  de  décider  si 
le  but  visé  par  l'éducation  a  été  atteint,  et  si  l'élève  peut  être 
licencié,  en  un  mot  de  se  prononcer  sur  la  durée  de  l'interne- 
ment, car  il  n'a  pas  sous  les  yeux  les  résultats  obtenus.  Il 
vaut  mieux  abandonner  cette  compétence  à  la  direction  de  l'éta- 
blissement ou  bien  aux  autorités  administratives  et  de  police, 
qui  se  prononceraient  après  avoir  entendu  le  préavis  de  celle-ci. 

IL 

Lorsque,  en  revanche,  il  s'agit  de  décider  sur  le  sort 
d'enfants  récalcitrants  ou  abandonnés,  il  faudra  savoir,  avant 
tout,  s'ils  se  trouvent  sous  la  puissance  paternelle  ou  non,  et, 
dans  le  premier  cas,  s'assurer  si  le  père  consent  à  placer  son 
enfant.  En  d'autres  termes:  Quand  il  y  a  lieu  de  limiter  la 
puissance  paternelle,  il  est  absolument  nécessaire  de  faire 
trancher  par  une  autorité  judiciaire  la  question  de  savoir  si 
le  père  est  encore  digne  d'exercer  la  puissance  paternelle  ou 
s'il  vaut  mieux,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'enfant,  la  lui 
retirer  totalement  ou  partiellement. 

Cette  question  tranchée  en  défaveur  du  père,  ce  sont  alors 
les  autorités  de  police  qui  sont  le  mieux  placées  pour  discuter 
et  prendre  les  mesures  propres  à  préserver  l'enfant  du  vice, 
pour  se  prononcer  sur  le  placement  dans  une  famille  ou  dans 
un  établissement.  (En  ce  qui  concerne  les  divers  points  de 
vue  qui  peuvent  entrer  en  considération  à  cet  égard,  je  renvoie 
à  mon  rapport,  déjà  cité.) 

Mais  quand  le  père  est  d'accord  de  placer  son  enfant  ou 
qu'il  propose  lui-même  cette  mesure,  il  faudra  examiner  si  les 
dires  du  père  sur  le  caractère  de  son  enfant  sont  conformes 
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à  la  vérité,  ou  si  celui-ci  désire  simplement  se  débarrasser  des 
peines  et  des'  frais  que  lui  occasionnent  l'éducation  et  l'entre- 
tien de  Tenfant.  J'estime  que  c'est  Yautorité  de  police  qui  est 
le  mieux  qualifiée  pour  élucider  cette  question,  grâce  aux 
renseignements  dont  elle  peut  disposer. 

S'agit-il  d'un  enfant  placé  sous  tutelle,  Yautorité  tutélaire 
saura  bien  trouver  une  solution  rationnelle,  en  agissant  de 
concert  avec  le  tuteur  et  les  personnes  chargées  d'élever  et 
de  surveiller  l'enfant. 

Dans  ces  cas  aussi,  j'estime  que  c'est  aux  organes  pré- 
nommés qu'il  appartient  de  décider  en  principe  si  le  placement 
dans  un  établissement  est  nécessaire.  Quant  à  savoir  pendant 
quel  laps  de  temps  Tenfant  doit  être  soumis  à  une  éducation 
systématique,  cette  question  ne  pourra  être  résolue  qu'à  l'aide 
des  résultats  opérés  par  cette  éducation.  On  peut,  en  tout  cas, 
recommander  de  ne  pas  fixer  bien  au-dessous  de  l'dge  de  ma- 
jorité la  limite  d'âge  jusqu'à  laquelle  l'enfant  doit  être  retenu 
dans  un  établissement,  on  pourrait  même  faire  coïncider  la 
libération  avec  l'âge  de  majorité. 

En  ce  qui  concerne  ensuite  les  hypothèses  et  les  principes 
desquels  il  faut  tenir  compte  en  statuant  sur  le  sort  des  en- 
fants, il  nous  semble  qu'il  est  avant  tout  nécessaire  de  créer 
des  établissements  séparés  pour  les  différentes  catégories  ou  du 
moins  des  divisions  ou  sections  distinctes  dans  un  établisse- 
ment qui  reçoit  plusieurs  catégories;  de  veiller  à  ce  que  les 
enfants  d'une  catégorie  ne  puissent  frayer  ou  vivre  en  commun 
avec  ceux  d'une  autre  catégorie.  On  pourra  difficilement  con- 
tester que  l'on  peut  distinguer  des  différences  de  caractères 
bien  marquantes  selon  que  l'enfant  : 

1®  a  commis  un  acte  punissable  avec  discernement, 

2<*   qu'il  a  agi  sans  discernement, 

3®  qu'il  a  un  caractère  opiniâtre  et  récalcitrant,  ou  enfin 

4®  qu'il  a  été  abandonné  par  ceux  qui  auraient  dû  prendre 
soin  de  lui. 
En  revanche,  le  défaut  moral  qui  est  inhérent  à  tous  ces 
enfants  crée  entre  ces  derniers  une  sorte  d'affinité  qui  ne  les 
prédispose  que  trop  à  des  influences  mutuelles  nuisibles.  Si 
donc  on  ne  veut  pas,  dès  le  début,  rendre  illusoire  le  but 
que  l'on  s'est  proposé  d'atteindre  en  créant  des  établissements 
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et  en  y  plaçant  des  enfants,  il  faut  empêcher  à  tout  prix  une 
infection  morale  dans  Tintérieur  de  ces  établissements.  Lorsque 
un  enfant  a  commis  une  faute  qui  doive  être  réprimée,  il  ne 
peut  être  question,  cela  va  sans  dire,  d'une  condamnation  à 
une  peine,  d'un  emprisonnement,  que  si  le  fait  reproché  à  Ten- 
fant  est  le  résultat  de  sentiments  manifestement  pervers.  Mais 
si  Ton  a  des  raisons  de  croire  que  Ton  a  plutôt  affaire  à  une 
bravade  juvénile  ou  à  un  caractère  entêté  ou  indiscipliné,  ou 
bien  à  un  jeune  homme  victime  du  mauvais  exemple  ou  d'une 
convoitise  favorisée  par  les  circonstances,  il  ne  faut  pas  ap- 
pliquer une  peine  criminelle,  mais  ordonner  le  placement  dans 
une  école  de  réforme  ou  dans  un  établissement  destiné  à  des 
enfants  abandonnés.  Lors  de  Texamen  de  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  eu  de  la  part  de  Tenfant  une  révolte  contre  la  loi 
pénale,  l'âge  joue  un  rôle  important,  mais  pourtant  pas  le  rôle 
décisif  comme  cela  arrive  très  souvent.  Pour  des  raisons  d'op- 
portunité, il  est  bon  d'établir  une  limite  d'âge  au-dessous  de 
laquelle  Thomme  ne  peut  être  déclaré  responsable,  pour  que 
les  organes  de  la  justice  pénale  n'aient  pas  à  s'occuper  de 
tous  les  cas.  Mais  en  considération  du  fait  que  bien  des  actes 
méritent  d'être  punis,  quand  même  l'auteur  est  encore  très 
jeune  (comparez  le  droit  romain  :  §§  18  /.  de  obL  quœ  ex.  del. 
4 y  1,  L  14  D.  de  SC'>  Silan  29,  5,  L  23  D.  defurU  41,  2,  L  22  D. 
ad  leg.  Cornel.  de  fais,  48,  10,  /.  7  C.  de  pœn,  9,  47),  il  ne 
faudrait  cependant  pas  aller  au-dessous  de  la  huitième  année 
pour  fixer  cette  limite. 

A  partir  de  cet  âge  jusqu'à  celui  de  14  ans  environ,  les 
organes  de  la  justice  pénale  devraient  avoir  la  compétence  de 
s'abstenir  de  toute  poursuite  pénale  pour  des  actes  dont  le 
délinquant,  à  raison  de  son  âge,  ignorait  sans  doute  la  crimi- 
nalité, à  moins  que  les  circonstances  dans  lesquelles  l'action 
punissable  a  été  commise,  le  caractère  de  l'enfant  et  les  autres 
conditions  où  il  peut  se  trouver  excluent  cette  présomption. 
En  ce  qui  concerne  les  délits  dont  la  répression  est  évidem- 
ment nécessaire,  ainsi  que  les  actes  délictueux  commis  par  des 
jeunes  gens  de  14  à  18  ans,  le  mieux  serait  de  les  déférer  au 
jugement  des  tribunaux  criminels  ordinaires.  Ceux-ci  auraient 
à  examiner  la  nature  et  la  gravité  de  l'acte  punissable,  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  perpétré,  le  sexe,  le  tem- 
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pérament,  le  caractère,  Téducation  et  les  facultés  intellectuelles 
de  Tenfant,  éventuellement  Tétat  maladif  de  ce  dernier  et  les 
conditions  d^hérédité  et  enfin  les  circonstances  de  famille  ou 
autres,  avant  de  décider  dans  laquelle  des  trois  catégories  sus- 
mentionnées Tenfant  doit  être  rangé  et  de  prendre  les  mesures 
que  réclament  V avenir  de  ce  dernier  et  le  bien  général. 

D'  HENRI  HARBURGER. 
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SIXIÈME  QUESTION  DU  PROGRAMME 

Quels  moyens  sembleraient  pouvoir  être  adoptés  pour 
atteindre  d'une  manière  effective  le  recel  et  les  receleurs  habi- 
tuels ? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  ALFRED  HILL,  juge  de  paix,  à  Birmingham. 


Nous  répondrons  à  la  question  posée  en  communiquant 
le  plan  suivant,  qu'avait  conçu  M.  Edwin  Hill  pour  détruire  le 
crime. 

M.  Hill,  décédé  en  1876,  était  le  frère  de  Sir  Rowland  Hill, 
le  célèbre  auteur  de  la  réforme  postale,  connue  sous  le  nom 
de  Penny  Postage,  de  Matthieu  Davenport  Hill,  qui  s*est  dis- 
tingué pendant  tant  d'années  par  ses  travaux  sur  la  suppres- 
sion du  crime  et  l'amélioration  des  délinquants,  et  de  Frédéric 
Hill  (encore  vivant),  qui  s'est  également  beaucoup  occupé  du 
sort  des  prisonniers.  Edwin  Hill  était  un  homme  de  grandes 
capacités  et  de  beaucoup  d'initiative.  C'est  lui  qui  mit  en  pra- 
tique le  système  anglais  des  timbres-poste,  système  imité  par 
toutes  les  nations;  et,  tout  en  remplissant  exemplairement, 
pendant  plus  de  trente  ans,  les  fonctions  de  chef  du  départe- 
ment des  timbres,  il  inventa  diverses  machines  pour  leur  fabri- 
cation, machines  qui,  d'après  le  rapport  du  Conseil  des  Revenus 
de  l'Intérieur,  procurent  annuellement  au  département  une  éco- 
nomie de  plusieurs  mille  livres.  Il  fut  aussi  l'inventeur  de  la 
première  machine  à  fabriquer  les  enveloppes. 


1 


K^r:r::.r=r   r:-îtc3   i^ris  li  Tîe  ie  >L  K:_   avaient   attiré 

".•c  p^r  le^  mi-x  --  :I  ca.~se  1  li  S:c:é:c,  ar:^i  que  par  le 
.•;*:  la  zra-.îe  n^^i;  rnc  ir^  ti-  li.r:-5  ie  li  rrrpriété  n'ont 
;:a-,  ^n  cir^L-^cr-i:  is.:lc,  riLiîs  s-:-:  le  rés'-Llt.ît  i  --in  système  vaste 
':t  '"^^m  r/r^arJ.-é .'  Il  pens.iit  c-e  ce  systrme,  o:nime  d'autres 
v/-Vrrr.f:s  -e  ce  g-nre.  e^  très  T^ilzen'r'e  et  que,  si  Tirn  de 
v:v  4'.':n:^rn:s  cLiii  drtruir,  îl  cesserait  c:r:::rlctement  de  îbnc- 
t;^r.r-':r.  romme  une  piire  de  c:sea.ix  qui  ont  perdu  leur  rivet. 
V'^r  ry^r.-^:.jU'rr:.  îa  Sx.i-rré  fait,  sel  .ri  IiiL  fausse  route,  si,  pour 
S'ipprim^:r  le  crime,  elle  b-:»rce  ses  e^r^rts  à  capturer  des  voleurs 
'^Jont  le  noin'*"re  est  grand  et  ira  tou;  «urs  en  augmentant  aussi 
lonj^t^rmps  qu'ils  pourront  facilement  et  rapidement  tirer  parti 
du  produit  de  leurs  vols  ,  au  lieu  de  s'aaaquer  au  capital  qui 
les  emploie  et  aux  maisons  qui  les  recèlent  et  où  Ton  réalise 
<t:  produit.  Il  serait  aussi  rais«>nnable  de  vouloir  se  débar- 
rasser des  moustiques  en  les  prenant  l'un  après  l'autre,  au  lieu 
de  drainer  les  marais  qui  les  engendrent. 

Il  est  presque  superflu  d'insister  sur  le  pesant  fardeau  in- 
fli^*''  à  la  Société  par  le  crime.  Poiu^  le  réprimer,  TEtat  entre- 
tient un  nombreux  corps  de  police,  des  cours  de  justice,  des 
prisons  et  des  maisons  de  correction,  avec  un  formidable  état- 
major  de  fonctionnaires.  A  Londres  seulement,  les  frais  de  ces 
divers  moyens  de  suppression,  ajoutés  à  ceux  des  poursuites, 
sVKrvent  annuellement  à  plus  d'un  million  sterling.  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  Il  faut  encore  compter  dans  le  donunage  total 
causé  W  la  Société  la  valeur  des  biens  dérobés  ou  détruits  par 
1(*H  voleurs,   ainsi  que  d'autres  dépenses  et  pertes  auxquelles 
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s'exposent  les  citoyens  en  se  défendant  eux-mêmes  et  leurs 
propriétés  et  en  livrant  leurs  agresseurs  à  la  justice.  Le  vol 
commis  par  un  voleur,  vol  qui  ne  lui  rapporte  qu'une  baga- 
telle, peut  d'ailleurs  avoir  des  conséquences  incalculables.  En 
voici  un  exemple:  Il  y  a  quelques  années,  on  vola  dans  un 
des  départements  du  gouvernement  une  pièce  de  tuyau  en 
plomb,  qui  ne  pouvait  rapporter  que  quelques  pence  à  l'auteur 
du  délit  ;  mais  ce  vol  eut  pour  conséquence  que  l'eau  s'échappa 
d'une  grande  citerne,  inonda  la  provision  de  charbon  et  arrêta 
ainsi  le  mouvement  de  la  machine  à  vapeiu*,  ce  qui  occasionna 
une  perte  de  temps  précieux  pour  un  grand  nombre  d'ouvriers 
pendant  plusieurs  heures  et  entraîna  une  perte  totale  de  cin- 
quante livres  environ. 

La  somme  des  dommages  causés  ainsi  chaque  année  aux 
habitants  du  Royaume-Uni  par  le  crime  organisé  est  estimée  à 
dix  millions  sterling,  sans  parler  de  l'état  d'inquiétude  que  les 
vols  avec  effraction  et  les  déprédations  entretiennent  dans  la 
population,  des  ennuis  de  toute  espèce  qu'ils  occasionnent,  ni 
de  la  corruption  et  de  la  dégradation  où  ils  jettent  tant  d'en- 
fants de  parents  pauvres,  mais  honnêtes,  qui  sont  entraînés 
par  la  tentation  ou  la  force  dans  le  tourbillon  du  crime.  En- 
core faisons-nous  abstraction  des  misères  endurées  par  les  cri- 
minels eux-mêmes,  qui  mènent  une  vie  pénible  et  malheureuse, 
en  prison  ou  hors  de  prison,  et  qui,  depuis  leur  naissance,  ont 
été  placés  sous  de  telles  influences  qu'il  leur  a  été  presque 
impossible  de  prendre  rang  parmi  lés  honnêtes  membres  de 
la  Société. 

Sans  doute,  on  commettra  toujours  à  un  certain  degré  des 
délits  isolés  jusqu'à  ce  que  la  Société  soit  arrivée  à  un  état 
considérablement  perfectionné.  Mais  M.  Hill  pensait  que  c'était 
une  erreur  complète  de  croire  qu'il  n'est  pas  possible  d'arriver 
à  faire  disparaître  le  crime  organisé,  et  il  essaie  de  le  prouver 
dans  ses  écrits.  Il  fait  remarquer  que  l'organisation  du  crime 
est  analogue  à  celle  du  travail  honnête.  Comme  lui,  il  a  ses 
artisans,  ses  capitalistes  et  ses  propriétaires  de  maisons,  qui 
sont  tous  nécessaires  à  sa  réussite,  et  s'il  est  vrai  que  les 
artisans  ne  reçoivent  pas  de  salaire,  l'argent  qu'on  leur  remet 
en  échange  du  produit  de  leurs  vols  en  tient  la  place.  Tous 
ceux   qui  sciemment  retirent  quelque   profit  de   ce   commerce 
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5-ort  d'oralement  aussi  cinianuiibles  que  les  Tolears,  —  ks 
receleurs,  qui  font  de  zr-'^s  garns  en  reveiiiint  les  objets  dé- 
ror-és,  les  mrhia^es  qui  d:nneiit  asile  aux  Toleurs*  et  les  pro- 
priétaires des  lc-2aux  dans  lesquels  on  traûque  du  butin  et  où 
les  voleurs  trouvent  un  refiize.  L'argent  que  ces  pers^z-nnes-là 
retirent  de  leur  concours,  S'>us  ces  difcrentes  formes,  p-z^rte  la 
souillure  do  crime  au  même  degré  que  si  elles  TaTaient  pris 
dans  la  p-^che  des  voyageurs. 

Donc,  rien  de  plus  juste  que  de  prendre  des  mesures  vi- 
goureuses contre  ces  fléaux  de  la  Sxriété,  qui  font  servir  leurs 
capitaux  ou  les  livrent  p>ur  qu'ils  s-jient  employés  à  des  fins 
criminelles  et  qui  S'^nt  en  vérité  moralement  aussi  condam- 
nables que  les  propriétaires  des  vaisseaux  pirates- 
Mais  que  fait  la  loi  ?  Sans  doute,  elle  quaîine  de  crime  et 
punit  sévèrement  l'acte  d'acheter  sciemment  des  objets  volés. 
Mais,  grâce  aux  difficultés  dont  elle  entoure  la  découverte  de 
cette  classe  de  coupables,  les  cas  de  condamnation  sont  rares, 
comparés  avec  la  fréquence  du  délit.  On  peut  admettre  que, 
sur  cinq  mille  cas  de  recel,  il  n'en  est  souvent  pas  un  qui  soit 
poursuivi.  Et  pourtant,  si  l'on  adoptait  des  moyens  convenables, 
il  serait  bien  plus  facile  de  saisir  les  receleurs  que  les  voleurs; 
car  les  premiers  sont  obligés,  pour  faire  prospérer  leur  com- 
merce, d'avoir  des  établissements  connus  de  beaucoup  de  per- 
sonnes fet  qui,  assurément,  sont  connus  de  la  police  ou  pour- 
raient l'être,  si  Ton  y  mettait  la  diligence  voulue  ,  tandis  que  les 
voleurs  sont  tantôt  ici,  tantôt  là,  et  qu'il  est  plus  difficile  de 
suivre  leurs  traces.  La  grande  difficulté  en  Angleterre  est  que 
Ton  n'admet  qu'il  y  a  recel  que  lorsqu'il  s'agit  d'objets  réelle- 
ment volés,  alors  même  que  ces  objets  auraient  été  vendus 
dans  des  circonstances  qui  ne  laissaient  aucun  doute  à  l'ac- 
quéreur sur  leur  origine.  A  cette  occasion,  M.  Hill  mentionne 
un  incident  qui  lui  est  arrivé  dans  sa  jeunesse,  du  temps  qu'il 
dirigeait  une  laminerie  de  cuivre  à  Birmingham.  Un  jeune 
homme  employé  dans  l'usine  fut  découvert  au  moment  où  il 
dérobait  un  pesant  morceau  de  cuivre  caché  sous  ses  vête- 
ments. Aux  questions  qui  lui  furent  faites,  il  répondit  qu'un 
homme  qui  savait  où  il  travaillait  F  avait  incité  à  voler  ce 
cuivre,  en  lui  promettant  deux  pence  par  livre  de  ce  qu'il  lui 
en  apporterait.  Or,  ce  cuivre  valait  dix  pence  la  livre,  même 
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pour  le  refondre;  il  n'était  pas  encore  complètement  travaillé 
et  ne  pouvait,  par  conséquent,  passer  pour  un  article  de  vente. 
Dans  Tespoir  de  voir  sa  punition  mitigée,  le  jeune  homme  se 
déclara  prêt  à  porter  directement  le  cuivre  volé  chez  Tinstiga- 
teur  du  délit,  et  M.  Hill,  désireux  de  faire  arrêter  ce  dernier, 
pria  le  chef  de  police  de  Tendroit  d'envoyer  un  détective  sur 
les  pas  du  jeune  garçon,  pour  arrêter  l'homme  aussitôt  qu'il 
aurait  conclu  le  marché  et  pris  possession  du  cuivre.  Le  cons- 
table  s'y  refusa  net,  parce  que,  la  possession  du  cuivre  ayajit 
été  temporairement  recouvrée,  ce  métal  ne  pouvait  plus  être 
considéré,  d'après  la  loi,  comme  un  bien  volé  et  que,  par  con- 
séquent, on  ne  pourrait  porter  aucune  accusation  pour  recel 
d'objets  volés.  Ainsi  cet  homme,  qui,  cependant,  avait  conseillé 
le  vol,  qui  savait  apparemment  que  le  cuivre  était  volé  (puis- 
qu'il l'aurait  acheté  au  cinquième  de  sa  valeur  et  dans  un  état 
impropre  à  la  vente),  échappa  à  la  justice,  en  vertu  d'une  sub- 
tilité de  droit  qui  ne  diminuait  pas  sa  culpabilité  d'un  iota. 
M.  Hill  fait  remarquer  que,  pour  remédier  à  cette  anomalie,  il 
suffirait  de  substituer  dans  la  loi  le  mot  «croyant»  au  mot 
«sachant».  Donc,  si  la  définition  légale  du  délit  était  celle-ci: 
Recevoir  des  objets  que  Ton  croit  être  volés,  la  difficulté  presque 
insurmontable  de  découvrir  et  de  punir  le  crime  disparaîtrait 
entièrement. 

Mais,  même  avec  la  loi  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  on 
pourrait  arriver  à  de  bien  meilleurs  résultats,  dans  le  Royaume- 
Uni,  en  ce  qui  concerne  la  répression  des  délits.  Ainsi,  les  lois 
sur  les  magasins  d'approvisionnements  pour  la  marine  et  sur 
les  marchands  de  métaux,  particulièrement  contre  ceux  qui  ne 
sont  point  autorisés,  pourraient  être  appliquées  plus  rigoureuse- 
ment. Cela  ne  présenterait  pas  de  difficultés.  En  achetant  des 
objets  contrairement  aux  ordonnances,  que  ces  objets  soient 
volés  ou  non,  ces  personnes  encourent  une  pénalité,  de  sorte 
qu'on  peut  les  prendre  facilement  en  flagrant  délit  en  leur 
faisant  offi*ir  de  ces  objets  à  vendre.  La  police  aussi  pourrait 
tenir  un  registre  de  toutes  les  maisons  employées  à  des  buts 
illégaux  —  comme,  par  exemple,  à  recueillir  des  voleurs  ou 
des  prostituées,  à  receler  des  biens  volés,  des  maisons  de  jeu, 
des  débits  de  liqueurs  non  autorisés,  etc.,  etc.  —  et  devrait 
informer  les  propriétaires  de  ces  maisons  de  l'usage  qu'on  en 


—    680    — 

fait.  Ce  registre  serait  aussi  communiqué  aux  magistrats  de 
Tendroit,  qu'il  serait  bon  d'autoriser  à  le  publier,  s'ils  le  trouvent 
convenable. 

D'après  les  besoins,  on  devrait  se  servir  de  détectives  spé- 
ciaux pour  découvrir  les  receleurs  et  les  livrer  à  la  justice,  ce 
qui,  si  la  loi  sur  le  recel  était  changée  dans  le  sens  proposé 
ci-dessus,  pourrait  se  faire  facilement,  en  leur  tendant  des 
pièges.  Un  pareil  travail  est  désagréable,  il  est  vrai,  et  devrait 
être  surveillé  avec  soin,  afin  de  prévenir  des  abus;  mais  la 
nécessité  de  supprimer  la  grande  quantité  de  maux  causés  par 
le  recel  des  biens  volés  peut  parfaitement  justifier  ce  procédé. 
Il  faudrait  aussi  surveiller  sévèrement  les  prêteurs  sur  gage; 
car  quoique,  sans  doute,  la  majorité  de  ces  commerçants  fassent 
leurs  affaires  très  honnêtement,  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont 
très  négligents  —  pour  ne  pas  dire  plus  —  à  l'égard  des  ob- 
jets qu'ils  reçoivent  en  gage;  et  même  ceux  à  qui  la  police 
fait  un  mérite  de  lui  dénoncer  de  temps  en  temps  des  voleurs, 
n'agissent  ainsi  que  lorsqu'ils  ont  des  raisons  de  croire  que  le 
vol  serait  probablement  découvert  de   quelque  autre  manière. 

Mais  le  point  sur  lequel  M.  Hill  insiste  surtout,  c'est  la 
nécessité  de  surveiller  les  maisons  et  autres  locaux  qu'on  affecte 
et  qu'on  laisse  affecter  à  des  buts  criminels.  Cela  ne  présente 
pas  de  difficultés.  Les  maisons  ne  peuvent  se  sauver  ni  être 
cachées  ;  elles  sont  si  dépourvues  de  moyens  de  défense  qu'elles 
semblent  presque  s'offrir  d'elles-mêmes  à  l'attaque.  En  faisant 
cesser  l'usage  criminel  qu'on  en  fait,  on  anéantirait  certaine- 
ment le  crime  organisé.  Il  ne  viendrait  à  l'idée  de  personne 
de  voler  des  objets  dont  il  ne  saurait  que  faire,  et,  d'un  autre 
côté,  il  serait  absolument  impossible  aux  voleurs  d'exercer  leur 
métier,  s'ils  n'avaient  plus  de  lieux  de  refuge.  Les  retraites 
des  malfaiteurs  sont  pour  la  plupart  aussi  bien  connues  dans 
une  ville  que  les  églises  et  les  édifices  publics,  et  des  quar- 
tiers entiers  sont  souvent  remplis  de  maisons  construites  ou 
adaptées  exprès  aux  convenances  de  cette  classe,  ayant  plu- 
sieurs entrées,  des  trappes  et  d'autres  artifices,  pour  faciliter 
le  recel  et  la  fuite.  Le  chapelain  de  la  prison  de  Birmingham 
informa  M.  Hill  qu'il  avait  eu  affaire  à  trente-cinq  détenus,  qui 
tous  avaient  été  arrêtés  dans  une  même  maison  de  cette  ville. 
En  dehors  des  maisons  de  passe  ouvertes  aux  mauvais  sujets 
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notoires,  il  existe  des  maisons  où  Ton  attire  des  commis  et 
des  marchands  par  la  séduction  de  femmes  et  du  jeu  et  où 
Ton  vend  illicitement  des  boissons  fortes.  On  y  attire  même 
souvent  des  domestiques,  pour  les  inciter  à  voler  leurs  maîtres. 
Les  quartiers  qui  avoisînent  nos  établissements  militaires  sont 
souvent  accaparés  par  ces  industries  et  convertis  en  lieux  de 
débauche,  ce  qui  n'a  pas  empêché  la  Chambre  des  communes 
d'effacer  de  la  loi  sur  les  criminels  de  profession  des  clauses 
qui  auraient  fourni  les  moyens  d'attaquer  ces  mauvais  lieux. 
Pour  supprimer  ces  établissements,  M.  Hill  propose  que  le  fait 
d'en  tenir  soit  qualifié  de  délit,  comme  c'est  le  cas  maintenant 
avec  les  maisons  de  prostitution.  De  plus,  la  loi  devrait  dé- 
clarer qu'un  locataire  qui  permet  que  son  logis  soit  utilisé  pour 
des  buts  criminels  perd  par  là  tout  droit  à  son  bail  et  que  le 
propriétaire  de  la  maison  peut,  dans  ce  cas,  le  chasser.  Ce 
serait  le  devoir  de  la  police  d'avertif  les  propriétaires  des  mai- 
sons où  il  se  passe  des  faits  de  ce  genre,  et  si,  après  cet  avis, 
ceux-ci  permettaient  que  l'abus  se  prolonge  et  ne  prenaient 
pas  des  mesures  contre  leurs  locataires,  ils  devraient  être  eux- 
mêmes  passibles  d'une  peine.  M.  Hill  propose  aussi  que  l'on 
prenne  des  mesures  contre  la  maison  elle-même  —  in  rem  — 
pour  nous  servir  d'une  expression  juridique.  Sur  la  production 
de  preuves  admises  comme  suffisantes  par  une  cour  de  justice 
et  établissant  qu'une  maison  est  continuellement  affectée  à  un 
usage  criminel,  elle  devrait  être  saisie  par  l'Etat  et  gardée 
pendant  quelque  temps  sans  payement  de  loyer.  En  sorte  que, 
lorsqu'il  se  trouve  des  locataires  qui  sous-louent,  la  punition 
retomberait  certainement  sur  chacun  d'eux  en  proportion  de 
sa  culpabilité.  Le  dernier  locataire  qui  sous-loue  perdrait  dans 
beaucoup  de  cas  son  4oyer  pour  le  temps  pendant  lequel  les 
autorités  garderaient  la  maison;  celui  qui  la  lui  a  remise  en 
sous-location  aurait  également  la  perspective  de  perdre  une 
partie  de  son  bail,  et  le  propriétaire  lui-même  courrait  le  même 
danger.  De  cette  manière,  toutes  les  personnes  en  relation 
avec  la  propriété  ou  la  possession  d'une  maison  auraient  un^ 
intérêt  à  empêcher  qu'elle  soit  employée  à  un  usage  illicite, 
tandis  que,  maintenant,  elles  sont  souvent  tentées  de  tolérer 
cet  usage,  par  les  loyers  élevés  qu'on  peut  leur  offrir,  grâce 
aux  gains  considérables  que  procurent  ces  industries.  Si,  dans 
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un  procès  criminel,  il  est  prouvé  qu'une  maison  a  été,  pour 
ainsi  dire,  associée  au  crime ,  '  il  devrait  être  au  pouvoir  du 
juge  d'en  ordonner  la  fermeture  ou  la  saisie,  tout  en  laissant 
à  ceux  qui  réclament  des  droits  sur  elle  la  possibilité  de 
prouver  leur  innocence.  La  condamnation  criminelle  d'un 
locataire  devrait  entraîner  la  rupture  immédiate  de  son  bail, 
et  le  propriétaire  pourrait  rentrer  en  possession  des  locaux 
loués. 

Ceci  nous  amène  à  la  partie  la  plus  originale  du  système 
de  M.  Hilh  II  propose,  en  effet,  que  tous  les  habitants  qui 
peuvent  prouver  que  leurs  locaux  ne  servent  pas  à  des  fins 
illégales  soient  exemptés  des  impôts  pour  la  police  et  les  pri- 
sons, c'est-à-dire  que  ces  impôts  pèsent  exclusivement  sur  les 
propriétés  utilisées  d'une  manière  criminelle.  ♦  11  est  évidem- 
ment juste  que  les  frais  occasionnés  par  le  crime  soient  sup- 
portés exclusivement  par  ceux  qui  l'ont  perpétré  ou  qui  l'ont 
favorisé  par  leur  négligence  ou  leur  faute,  et  les  mesures  que 
l'on  propose  sont  d'une  efficacité  facile  à  démontrer. 

Les  moyens  de  fournir  la  preuve  positive  d'actions  cou- 
pables sont  toujours  plus  ou  moins  difficiles  et  incertains  ;  sou- 
vent, ils  sont  impopulaires,  et  l'autorité  abandonne  la  poursuite 
au  moindre  obstacle  légal  qu'elle  rencontre.  On  peut  citer  à 
l'appui  de  ce  qui  précède  l'inutilité  bien  connue  des  dénoncia- 
tions contre  les  maisons  de  prostitution,  que  l'on  voit  se  recon- 
stituer dans  des  localités  où  elles  sont  beaucoup  plus  dange- 
reuses qu* auparavant.  Il  est  donc  à  désirer  que  l'on  emploie 
une  méthode  qui  n'impliquerait  pas  une  grande  activité  de  la 
part  des  autorités,  un  procédé  qu'il  leur  serait,  au  contraire, 
impossible  de  négliger  et  qui  fonctionnerait,  pour  ainsi  dire, 
de  lui-même. 

Si  tous  les  propriétaires  qui  peuvent  prouver  que  leurs 
locaux  ne  servent  pas  à  des  œuvres  criminelles  étaient  exem- 
ptés des  impôts  pour  la  police  et  les  prisons,  il  faudrait  ré- 
partir les  sommes  à  prélever  pour  ces  buts  entre  les  maisons 
qui  restent,   et  celles-ci   formant  une   très  petite   fraction  du 


*  Depuis  que  M.  Hill  a  écrit  cela,  les  prisons  anglaises  ne  relèvent  plus  des 
autorités  locales  et  se  trouvent  toutes  sous  la  direction  de  la  couronne.  Cependanîf 
on  pourrait  prélever  sur  les  propriétés  en  question  un  impôt  pour  rembourser  au 
gouvernement  les  frais  des  prisons. 
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tout,  car  la  grande  majorité  des  logements  sont  entre  des 
mains  honnêtes,  les  impôts  pèseraient  très  lourdement  sur 
elles  et  engageraient  bon  nombre  d'habitants  et  de  propriétaires 
à  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  entraînerait  pour  eux 
de  semblables  conséquences.  Le  nombre  des  maisons  sujettes 
à  ces  impôts  allant  toujours  en  diminuant,  le  fardeau  qui  pèse 
sur  elles  deviendrait  toujours  plus  lourd  et  finirait  par  être 
insupportable  même  au  plus  profitable  des  commerces  illicites* 
C'est  ainsi  que  l'on  arriverait  à  mettre  fin  à  la  spéculation 
qui  fournit  au  crime  des  locaux  dont  il  ne  peut  se  passer. 

Les  voleurs  ne  trouvant  plus  ni  lieu  d^entrepôt,  ni  marché 
pour  leur  butin,  seraient  obligés  ou  de  recourir  à  d'honnêtes 
occupations  pour  subsister,  ou  de  quitter  le  pays.  La  nation 
serait  délivrée  de  ce  cauchemar  que  Ton  appelle  le  crime  or- 
ganisé, et  n'aurait  plus  à  craindre  que  des  délits  isolés,  qui 
sont  peu  nombreux  en  comparaison  des  autres  et  pour  la  dimi- 
nution desquels  nous  devons  travailler  à  l'éducation  et  à  l'amé- 
lioration sociale. 

Un  modus  operandi,  pour  mettre  à  exécution  le  plan  de 
M.  Hill,  fut,  avec  son  approbation,  proposé  par  son  ami,  M. 
William  Pare,  et  semble  être  praticable. 

C'est  le  suivant: 

«Qu'on  adopte  une  loi  autorisant  les  tribunaux  actuels 
(ou  un  nouveau  tribunal  spécial  appelé:  La  cour  d'exemption 
de  la  taxe  criminelle)  à  recevoir,  publier  et  examiner  des  de- 
mandes d'exemption  et  à  statuer  à  leur  égard.  Elle  procé- 
derait à  peu  près  comme  la  cour  des  avocats  de  re vision, 
qui  dresse  les  listes  des  électeurs  pour  le  parlement. 

«Le 'secrétaire  de  la  ville,  le  chef  de  police,  les  commis- 
saires des  pauvres,  ou  d'autres  autorités  constituées  dans 
chaque  localité,  devraient  recevoir,  pendant  une  période  d6- 
terminée  de  l'année,  les  réclamations  d'exemption.  Ces  der- 
nières seraient  présentées  sur  des  formulaires  fournis  par  l'au- 
torité et  donnant  des  renseignements  détaillés. 

«  Mais  le  nombre  des  maisons  suspectes  formant  une  petite 
fraction  du  tout,  il  serait  plus  pratique  qu'elles  fussent  seules 
portées  sur  la  liste  publiée,  et  certainement,  on  s'épargnerait 
beaucoup  de  peine  et  d'ennui  en  n'envoyant  les  formulaires 
qu'à  ces  maisons-là. 
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«  La  liste  des  aspirants  à  rexemption  devrait  d'abord  être 
soumise  à  rexamen  du  chef  de  police  ou  des  fonctionnaires 
de  paroisse,  qui  auraient  à  mentionner  leur  opposition  en  re- 
gard de  la  description  de  tous  les  logements  dont  ils  savent  ou 
supposent  qu'ils  sopt  utilisés  pour  des  buts  illégaux. 

«  Chaque  contribuable  devrait  aussi  avoir  le  droit,  pendant 
une  certaine  période,  d'envoyer  à  l'autorité  une  «notice  d'ob- 
jection» contre  tout  logement  particulier  exempté,  s'il  sait 
qu'il  est  utilisé  d'une  manière  illicite.* 

cCes  préliminaires  observés,  le  magistrat  chargé  d'exem- 
pter de  la  taxe  siégerait  en  cour  publique,  les  parties  présentes^ 
et  dresserait  chaque  année  la  liste  des  exemptions. 

«On  devrait  décréter  que  le  juge  aurait  en  tout  temps 
la  faculté  de  revenir  sur  une  décision  d'exemption,  lorsqu'il 
est  établi  qu'il  a  été  induit  en  erreur  ou  qu'un  logement  a 
changé  de  destination.  Dans  ce  cas,  la  taxe  pourrait  même 
être  imposée  rétroactivement. 

«On  pourrait  aussi  exiger  des  garanties  de  chacune  des 
parties  exemptées  et  prononcer  des  peines  contre  les  auteurs 
de  fausses  informations  faites  à  la  cour. 

«Il  faudrait  également  protéger  les  propriétaires  contre 
les  locataires  qui  font  un  usage  illégal  des  lieux  loués,  et  on 
devrait  pouvoir  statuer  des  dommages-intérêts  contre  ceux 
qui  fournissent  de  faux  renseignements  sur  les  individus  qui 
se  présentent  comme  locataires. 

«Enfin,  on  pourrait  exiger  une  déclaration  signée  des  lo- 
cataires,  quand  ils  entrent  en  possession  de  leurs  logements. 

«D'un  autre  côté,  pour  assurer  le  payement  des  lourds 
impôts  qui  incomberaient  aux  propriétés  non  exemptées,  on 
devrait  le  garantir  par  un  droit  de  gage  sur  les  maisons  elles- 
mêmes. 

«En  ne  voulant  pas  tout  faire  à  la  fois,  on  préviendrait 
l'opposition  à  la  loi,  on  en  faciliterait  l'application  partout  où 


*  Pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  être  faits  de  ce  droit  dans  un  but  de 
chicane  ou  de  tracasserie,  il  faudrait  exiger  que  chaque  opposition  fût  accompagnée 
du  dépôt  d*une  somme  pour  couvrir  éventuellement  les  frais  ou  payer  les  dommages* 
intérêts  qui  seraient  statues  par  la  cour.  Sans  cela,  on  courrait  risque  de  voir  pré- 
cisément les  habitants  de  locaax  suspects  formuler  toute  espèce  d^oppositions,  afin 
de  discréditer  ce  système. 
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elle  est  jugée  convenable,  et  à  ce  point  de  vue,  il  convien- 
drait peut-être  de  la  rendre  au  début  facultative  (comme  c'est 
le  cas  à  l'heure  qu'il  est  pour  plusieurs  lois);  mais  il  serait  à 
désirer  alors  que  les  villes  et  districts  prêtassent  les  mains  à 
sa  prompte  adoption. 

«Pendant  la  période  de  transition,  il  sera  probablement 
nécessaire  d'imaginer  quelque  moyen  de  procurer  un  emploi 
à  ceux  qui,  par  l'exécution  de  la  loi,  peuvent  être  ^  chassés 
sans  cause  de  leurs  logis  actuels;  et  on  en  trouverait  proba- 
blement le  moyen  en  décrétant  des  travaux  publics. 

«Nous  vivons  dans  un  pays  d'antécédents,  et,  heureuse- 
ment, nous  ne  manquons  pas  d'exemples  où  un  traitement 
beaucoup  plus  sommaire  que  celui  que  l'on  propose  mainte- 
nant a  été  appliqué  aux  repaires  du  vice  et  du  crime. 

«Le  récit  que  nous  donne  Macaulay  de  la  lutte  contre 
cet  effroyable  antre  du  crime,  le  Sanctuaire  des  Moines  Blancs, 
ou  l'Alsatia,  comme  on  l'appelait,  dont  Sir  Walter  Scott  fait 
une  description  si  vivante  dans  Les  Aventures  de  Nigel,  en 
est  un  exemple  frappant.  Quelque  chose  comme  huit  cents 
coupe-jarrets,  voleurs,  receleurs  de  biens  volés,  tenanciers  de 
maisons  de  prostitution,  avaient  vécu  ensemble  de  temps  im- 
mémorial dans  ce  sanctuaire,  et  en  sortaient  de  temps  en 
temps,  pour  tuer  et  voler,  quand  il  s'en  présentait  l'occasion, 
ou  quand  leurs  besoins  devenaient  pressants. 

«  A  la  fin,  la  patience  du  public  fut  à  bout.  La  population 
se  leva,  comme  si  elle  sortait  d'un  sommeil  léthargique.  La 
nonchalance  fit  place  à  l'alarme  et  au  ressentiment.  Les  pou- 
voirs nécessaires  furent  obtenus  de  l'autorité  législative,  et  un 
seul  coup  frappé  d'une  main  ferme  fit  disparaître  jusqu'au 
dernier  vestige  cette  détestable  association. 

«Il  est  à  regretter  que  ce  résultat  décisif  n'ait  pas  en- 
gagé nos  ancêtres  à  poursuivre  cet  avantage  jusqu'au  bout, 
en  frappant  quelques  coups  de  plus,  pendant  que  l'ennemi  était 
à  leurs  pieds.  S'ils  avaient  fait  cela,  ils  auraient  probablement 
enlevé  aux  voleurs  les  lieux  d'entrepôt  et  de  refuge  qu'ils 
possédaient  à  Londres.  Mais  cette  tâche,  ils  la  laissèrent  à 
leurs  descendants,  leur  transmettant  avec  elle  l'exemple  de  leur 
grand  et  brillant  succès. 


1 
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«L'auteur  est  convaincu  que  ce  plan  de  faire  de  Texem- 
ption  de  la  taxe  un  privilège,  tout  en  étant  parfaitement  jus 
tifié  en  principe  et  en  fournissant  un  moyen  naturel  de  sortir 
des  conditions  présentes,  où  chacun  est  obligé  de  payer,  serait 
juste  et  éminemment  efficace  dans  la  pratique,  puisqu'il  im- 
poserait la  tâche  d'établir  les  faits  à  la  partie  qui  doit  néces- 
sairement être  le  mieux  renseignée  à  cet  égard,  c'est-à-dire  à 
celui  qui  revendique  le  privilège  de  Texemption  plutôt  qu'à  un 
accusateur  quelconque  ;  ce  qui  aurait  pour  effet  de  rendre  ineflS- 
caces  ces  innombrables  équivoques,  ces  refus  de  répondre  à 
des  questions  pertinentes,  ces  falsifications  de  noms  et  de  dates, 
ces  exceptions  de  non  mi  ricordo  (je  ne  me  souviens  pas),* 
qui  ne  fournissent  que  trop  souvent  aux  habiles  le  moyen 
d'échapper  à  une  accusation  directe,  même  lorsque  le  cas  est 
trop  clair  pour  admettre  aucune  espèce  de  doute  moral.  En 
effet,  la  moindre  [hésitation  à  fournir  les  renseignements  de- 
mandés, ou  la  plus  petite  tentative  de  dissimuler  —  dont  on 
tiendrait  à  peine  compte  dans  un  cas  où  il  s'agirait  de  con- 
viction et  de  condamnation  —  suffirait  pour  permettre  de  re- 
fuser un  privilège  ou  au  moins  pour  en  faire  retarder  la  con- 
cession jusqu'à  ce  que  l'arbitre  ait  pu  se  convaincre,  de  la 
convenance  de  l'accorder.  » 

Mais  il  ne  faut  se  reposer  entièrement  sur  aucun  moyen 
de  réprimer  le  crime,  quelque  efficace  qu'il  puisse  paraître. 
Le  crime  organisé,  de  même  qu'une  ville  assiégée,  doit  être 
attaqué  sur  tous  les  points  à  la  fois.  Partout  où  une  tête  se 
montre  au-dessus  des  créneaux,  il  faut  faire  feu  sur  elle. 

ALFRED  HILL. 


*  Non  mi  ricordo  était  la  réponse  que  donnaient,  en  1820,  les  témoins  italiens 
cités  à  charge  dans  le  procès  contre  la  reine  Caroline.  Ces  mots  sont  restés  dès 
lors  en  usage  en  Angleterre. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  FRANCISCO  LASTRES,.  avocat,  professeur  de  droit,  député 

au  Parlement  espagnol. 


AVANT-PROPOS. 

Cette  question  figurait  au  programme  du  Congrès  de  Rome, 
mais  elle  ne  fut  pas  discutée,  faute  de  temps,  et,  sur  la  propo- 
sition de  la  première  section,  elle  fut  renvoyée  au  Congrès  de 
Saint-Pétersbourg.  Elle  était  formulée  comme  suit:  Quels 
moyens  doivent  être  employés  par  la  législation  pour  mieux 
atteindre  les  receleurs  habituels  et  les  autres  personnes  qui 
exploitent  ou  provoquent  les  délits  d' autrui? 

La  commission  pénitentiaire  internationale,  dans  sa  session 
de  Berne,  en  maintenant  cette  question  au  programme,  a 
légèrement  modifié  sa  rédaction  et  a  décidé  de  publier  le 
rapport  intéressant  qu'avait  préparé  M.  Francisco  Lastres  pour 
le  Congrès  de  Rome.  Comme  M.  Lastres  base  en  grande  partie 
son  argumentation  sur  le  mémoire  présenté  en  1872  par  M.  Edwin 
Hill,  il  ne  sera  pas  inutile  de  donner  un  résumé  du  rapport 
de  M.  Hill  et  de  la  discussion  qu*il  provoqua  au  sein  du  Con- 
grès de  Londres. 

La  question  était  formulée,  en  1872,  de  la  manière  sui- 
vante: Q^els  moyens  faut-il  employer  pour  atteindre  d'une 
manière  efficace  les  receleurs  et  tous  ceux  qui,  dans  les  actes 
criminels,  jouent  le  rôle  de  capitalistes  du  crime  ? 

M,  Edwin  Hill,  frère  du  célèbre  Recorder  de  Birmingham, 
chargé  d'ouvrir  la  discussion,  développa  les  idées  qu'il  avait 
formulées  dans  un  mémoire  dont  voici  le  résumé: 

«Dans  tous  les  pays,  et  particulièrement  dans  les  grands 
centres  de  population,  il  existe  un  nombre  relativement  consi- 
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dérable  d'individus  qui  vivent  du  produit  de  leur  rapine.  Cette 
classe  d'individus,  qui  font  du  crime  un  métier,  comprend  plu- 
sieurs variétés  de  malfaiteurs,  mais  qui  tous  peuvent  être  dé- 
signés sous  le  nom  d'ouvriers  ou  de  manœuvres  du  crime. 
Une  autre  classe  de  criminels  comprend  les  individus  que  Ton 
peut  appeler  capitalistes  du  crime. 

«Parmi  les  premiers,  on  trouve  les  voleurs  de  grande 
route,  les  pick-pockets  et  autres  chevaliers  d'industrie,  les  faux- 
monnayeurs,  les  escrocs,  les  mendiants  et  vagabonds,  les  vo- 
leurs ordinaires.  Tous  agissent  plus  ou  moins  d'une  manière 
indépendante,  mais  il  n'existe  pas  moins  entre  eux  une  solidarité 
qui  a  fait  naître  une  organisation  virtuelle,  dans  laquelle  les 
individus  de  la  seconde  catégorie  jouent  le  rôle  le  plus  im- 
portant. 

«  Ces  derniers,  sans  être  engagés  d'une  manière  active 
dans  l'œuvre  criminelle,  n'en  tirent  pas  moins  la  meilleure  part 
du  profit. 

«Ces  capitalistes  du  crime  comprennent: 

«  1°  Les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons  qui  servent 
de  refuge  et  de  repaire  aux  voleurs; 

«2**  Les  aubergistes  et  pintiers  chez  lesquels  les  voleurs 
ont  leurs  rendez-vous  habituels  et  où  ils  peuvent,  sans  danger 
d'être  dénoncés,  recevoir  des  informations,  échanger  des  ren- 
seignements et  tramer  de  nouveaux  complots  dans  le  but  de 
dépouiller  leur  prochain; 

«3*»  Les  marchands  et  commerçants  d'objets  volés,  les 
receleurs  de  tous  genres,  les  fripiers  et  les  prêteurs  sur  gage, 
peu  scrupuleux  de  connaître  l'origine  des  objets  qui  leur  sont 
offerts  ; 

«  4^  Les  inventeurs  et  constructeurs  d'engins,  d'instruments 
et  outils  à  l'usage  des  voleurs  avec  effraction,  spécialement 
les  fabricants  d'outils  destinés  à  ouvrir  les  coflFres-forts.  La 
plupart  de  ces  engins  et  instruments,  qui  dénotent  un  talent 
pervers,  ont  nécessairement  dû  être  fabriqués  dans  des  ateliers. 

«Bien  que,  depuis  fort  longtemps,  on  prétend  «que  s'il  n'y 
avait  pas  de  receleurs,  il  n'y  aurait  pas  autant  de  voleurs», 
l'opinion  publique  ne  s'est  pas  encore  suffisamment  occupée 
des  moyens  d'atteindre  les  receleurs  d'une  manière  efficace.  La 
loi  les  menace,   il  est  vrai,    de  peines  plus  ou  moins  sévères, 
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mais  la  statistique  prouve  que  la  justice  n'atteint  que  les 
voleurs  et  que  leurs  complices  échappent  presque  toujours  à  la 
punition. 

«  Si  Ton  veut  bien  réfléchir,  on  trouvera  que  tous  les  mé- 
tiers qu'exercent  les  individus  que  nous  venons  de  signaler 
exigent  plus  ou  moins  la  possession  de  capitaux,  et  les  hommes 
qui  engagent  leurs  capitaux  dans  de  semblables  industries 
méritent  certainement  d'être  appelés  les  capitalistes  du  crime. 

«Les  notions  d'économie  politique  les  plus  élémentaires 
iont  comprendre  qu'aucune  opération  industrielle,  utile  ou  nui- 
sible, ne  peut  être  organisée  et  exécutée  sans  le  secours  du 
capital.  Or,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  question 
qui  nous  occupe,  supposons  l'existence  d'une  ville,  et  il  s'en 
trouve  de  telles  en  Angleterre,  où  les  propriétaires  d'immeubles, 
après  s'être  concertés,  décident  entre  eux  de  ne  pas  louer  leurs 
maisons  à  des  individus  d'un  caractère  douteux  et  qui  ne 
puissent  donner  des  preuves  d'une  excellente  réputation.  Que 
Ton  suppose  maintenant  un  voleur  de  profession,  qui  a  de 
bonnes  raisons  pour  changer  de  domicile  et  qui  arrive  dans 
la  ville  dont  nous  venons  d'admettre  l'existence.  En  voyant 
l'aisance  qui  y  règne  et  le  peu  de  précaution  qu'on  y  prend 
en  apparence  pour  se  garantir  contre  le  vol,  ce  malfaiteur  se 
dira  que  cette  place  lui  offre  un  terrain  favorable  pour  des 
opérations  futures.  Mais  en  cherchant  à  y  fixer  son  domicile, 
il  verra  bientôt:  1®  que,  ne  pouvant  produire  les  preuves  exi- 
gées d'un  caractère  honnête,  il  lui  sera  impossible  de  trouver 
un  logement  à  louer;  2®  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  une  seule 
pinte,  aucun  cabaret,  où  il  rencontrera  de  la  sympathie,  de 
l'assistance  et  une  complicité;  3**  qu'aucun  objet  de  valeur,  à 
l'exception  de  l'argent  monnayé,  ne  pourra  lui  être  de  quelque 
utilité,  un  marché  pour  son  butin  dérobé  faisant  entièrement 
défaut;  enfin,  4°  que,  s'il  avait  besoin  d'instruments,  il  ne 
trouverait  aucun  mécanicien  disposé  à  exécuter  un  travail 
suspect. 

«  Inévitablement,  cet  individu  arrivera  à  la  conclusion  qu'il 
est  prudent  de  tourner  ses  regards  ailleurs  et  d'aller  chercher, 
pour  le  théâtre  de  ses  exploits,  un  autre  endroit  où  les  pro- 
priétaires sont  moins  difficiles  et  où  ils  ne  se  préoccupent  que 
du  paiement  des  termes  de  location. 
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«Priver  ainsi  la  pratique  du  vol  du  secours  du  capital, 
c'est  détruire  rorganisation  criminelle.  Ce  moyen,  si  l'on  par- 
venait à  rappliquer,  aurait  aussi  pour  conséquence  d'empêcher 
que  les  enfants  de  ces  malfaiteurs  ne  soient  élevés  dans  le 
vice  et  le  crime,  et  ils  cesseraient  d'être  infailliblement  desti- 
nés à  former  plus  tard  une  nouvelle  génération  de  voleurs. 
On  éviterait  aussi  plus  facilement  la  corruption  qui  atteint  les 
enfants  de  parents  honnêtes  et  laborieux,  corruption  qui  a  lieu 
actuellement  par  le  contact,  avec  les  enfants  vicieux  et  crimi- 
nels et  par  l'occasion  que  fournissent  aux  enfants  certains 
prêteurs  sur  gages  qui  recèlent  tout  ce  que  les  jeunes  délin- 
quants leur  offrent  à  vendre. 

«M.  Hill  pense  que,  si  l'on  réussissait  à  combattre  d'une 
manière  efficace  les  capitalistes  du  crime,  le  nombre  des  vo- 
leurs de  profession  diminuerait  considérablement.  On  peut 
objecter,  en  tenant  le  même  raisonnement,  que,  si  l'on  parvenait 
à  arrêter  tous  les  voleurs,  le  vol  organisé  cesserait  d'exister. 
C'est  ce  dernier  système  que  l'on  a  suivi  jusqu'à  présent  et 
qu'on  continue  à  appliquer.  La  Société  fait  des  efforts  soutenus 
et  consacre  des  sommes  considérables  dans  le  but  de  vaincre 
la  légion  des  criminels  en  les  attaquant  individuellement.  Mais 
quel  succès  a-t-on  obtenu  jusqu'à  présent?  Il  est  certain  que 
l'ennemi,  quoique  moins  nombreux  qu'autrefois,  existe  encore 
et  qu'il  continue  son  activité  avec  une  égale  énergie  et  une 
audace  qu'il  n'a  pas  diminuée. 

«  Il  est  donc  temps  d'examiner  un  autre  plan  de  campagne 
et  de  voir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'attaquer  aussi,  et  vigou- 
reusement, les  capitalistes  du  crime,  au  lieu  de  concentrer 
presque  exclusivement  notre  attention  sur  la  partie  opérative 
de  la  classe  criminelle.  Cette  nouvelle  lutte  ofire  plus  de  chances 
de  réussite.  Les  capitalistes  du  crime  sont  d'abord  peu  nom- 
breux, tandis  que  les  voleurs  sont  toute  une  armée;  les  capi- 
talistes du  crime  ont  une  position  sociale  comparativement 
fixe,  tandis  que  les  voleurs  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  de  do- 
micile et  mènent  une  vie  nomade;  les  capitalistes  du  crime, 
ayant  une  propriété  à  mettre  en  jeu  et  une  certaine  position 
sociale  à  perdre,  doivent  être  plus  affectés  des  menaces  de  la 
loi  que  les  autres.  Si  l'on  tient  compte  de  toutes  ces  circons- 
tances, on  arrive  à  la  conviction  que  notre  législation   pénale 
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devrait  être  basée  sur  les  résultats  d'une  investigation  plus 
profonde  et  plus  sérieuse  de  Tétat  de  choses  existant. 

<  Au  moyen  des  observations  et  des  expériences  acquises, 
nous  pouvons  déjà  indiquer  les  moyens  qui  sont  à  notre  dis- 
position pour  soustraire  le   capital  aux  pratiques  criminelles. 

«D'abord,  pour  ce  qui  concerne  les  individus  qui  offrent 
des  refuges  aux  malfaiteurs,  la  législation  ne  contient  que  des 
dispositions  inefficaces.  Les  propriétaires  devraient  être  auto- 
risés à  renvoyer  les  locataires  malhonnêtes;  ensuite,  la  loi 
devrait  contenir  des  dispositions  d'après  lesquelles  les  proprié- 
taires ou  locataires  de  maisons  suspectes  seraient  rendus  res- 
ponsables de  ce  qui  se  passe  chez  eux.  Il  serait  ainsi  dange- 
reux pour  le  propriétaire  de  tolérer  dans  son  habitation  un 
locataire  malhonnête.  En  troisième  lieu,  la  police  aurait  le 
devoir  d'informer  de  tels  propriétaires  ou  locataires,  chaque 
fois  qu'elle  a  des  raisons  de  croire  qu'un  locataire  ou  sous- 
locataire  vit  du  produit  de  ses  vols.  Ensuite,  chaque  corps  de 
police  aurait  quelques  agenta  habiles  qui  recevraient  pour 
mission  spéciale  de  découvrir  ces  refuges  et  ces  lieux  de  recel. 
Enfin,  les  cours  de  justice  devraient  avoir  la  compétence  d'agir 
contre  les  propriétaires  d'habitations  qui,  en  dépit  des  avertisse- 
ments de  la  police,  continuent  à  tolérer  des  individus  vivant 
de  la  rapine  et  du  vol. 

«On  peut  croire  que  des  maisons  destinées  à  servir  de 
refuge  et  de  retraite  aux  voleurs  ne  se  trouvent  que  dans  les 
grandes  cités.  C'est  là  une  grande  erreur.  Les  directeurs  de 
pénitenciers  suisses  savent,  par  les  confidences  des  détenus 
appartenant  à  la  catégorie  des  voleurs  de  profession  (vaga- 
bonds, rôdeurs,  Stromer,  Stabler),  que,  dans  les  principales 
villes  de  la  Suisse,  il  existe  des  auberges,  connues  de  tous  les 
voleurs  de  profession,  où  les  filous  sont  sûrs  d'un  accueil  bien- 
veillant. Ces  auberges  sont  également  connues  de  la  police,  et 
les  tenanciers,  pour  masquer  leur  jeu,  dénoncent  de  temps  en 
temps  un  novice  ou  un  voleur  qu'ils  n'ont  pas  à  ménager.  Ils 
se  rendent  ainsi  utiles,  même  indispensables,  éloignent  les 
soupçons  et  se  maintiennent  dans  les  bonnes  grâces  de  l'auto- 
rité. Parfois,  les  voleurs  expédient  de  très  loin  les  montres, 
les  bijoux,  les  vêtements,  la  literie,  en  un  mot  le  butin  dérobé, 
à   l'adresse   de   ces  complices,   dans  le  but  à  la  fois  d'assurer 
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la  vente  et  de  faire  disparaître  le  plus  promptement  possible 
les  traces  du  crime.  Il  existe  une  telle  solidarité  et  une  telle 
entente  qu'un  aubergiste  de  cette  catégorie  inscrit,  au  jour 
qui  lui  est  indiqué,  le  nom  du  voleur  dans  son  registre  des 
voyageurs,  afin  de  donner,  au  besoin,  à  ce  dernier  la  preuve 
d'un  alibi. 

«Il  nous  serait  facile  de  citer  d'autres  faits  plus  ou  moins 
connus  de  la  police,  pour  prouver  que  l'organisation  du  vol 
existe  chez  nous  comme  ailleurs  ;  seulement,  cette  organisation 
n'est  pas  aussi  développée  que  dans  les  grands  centres  de 
population.  Les  auberges  qui  servent  de  refuge  à  nos  voleurs 
de  profession  reçoivent  aussi  des  ouvriers  en  voyage.  Ceux-ci, 
s'ils  sont  légers  de  caractère  et  désœuvrés,  courent  souvent  le 
plus  grand  danger  de  subir  l'influence  des  individus  vicieux 
et  criminels  avec  lesquels  ils  se  trouvent  en  contact.  Presque 
tous  les  voleurs  de  profession,  en  parcourant  le  pays,  ont 
séjourné  dans  les  mômes  auberges,  dont  ils  connaissaient  l'en- 
seigne depuis  longtemps.  C*est  surtout  dans  les  prisons  que 
les  leçons  de  géographie  sont  données  aux  novices  par  les 
individus  expérimentés. 

«  Relativement  aux  capitalistes  du  crime,  dont  la  spécialité 
est  de  receler  le  butin,  la  loi  pénale  les  menace  d'une  punition 
plus  ou  moins  sévère.  Mais  lorsque  le  cas  se  présente  d'ap- 
pliquer la  loi,  on  invoque  les  motifs  les  plus  futiles,  entière- 
ment opposés  à  l'esprit  de  la  loi,  et  les  receleurs  sont  le  plus 
souvent  acquittés.  On  admet  qu'à  Londres,  pour  un  receleur 
qui  est  condamné,  il  y  en  a  quatre  à  cinq  mille  qui  échappent 
de  cette  manière  à  la  punition.  L'action  de  la  loi  devient  illu- 
soire, et  il  serait  cependant  facile  d'y  porter  remède. 

«Lorsqu'il  est  clairement  démontré  qu'un  homme  a  eu 
l'intention  de  commettre  un  crime  et  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  exécuter  son  intention  criminelle,  il  n'est 
pas  rationnel  de  le  déclarer  innocent,  soit  parce  qu'on  Ta  em- 
pêché d'exécuter  son  dessein  ou  parce  qu'on  invoque  en  sa 
faveur  des  distinctions  subtiles  ne  faisant  pas  rentrer  ce  cas 
dans  le  sens  de  la  lettre  de  la  loi.  La  difficulté  serait  levée,  si 
la  loi  considérait  comme  crime  l'acceptation  ou  l'achat  d'objets 
présumés  volés  ou  obtenus  par  des  moyens  illicites ^  et  il  n'est 
pas  douteux  que  la  police  saurait  bientôt  comment  il  faut  s'y 


—     693     — 

prendre  pour  atteindre  les  receleurs  et-  surtout  ceux  qui  ex- 
citent directement  ou  indirectement  les  enfants  à  voler  leurs 
parents  et  leurs  voisins.  Dès  que  les  receleurs  sauraient  qu'ils 
ne  sont  plus  à  Tabri  de  la  surveillance  active  de  la  police,  on 
peut  admettre  que  le  trafic  avec  les  objets  volés  diminuerait, 
car  il  serait  alors  plus  dangereux  que  lucratif. 

«Le  nombre  des  receleurs  proprement  dits  est  partout 
plus  considérable  qu'on  ne  se  le  figure  au  premier  abord.  Non 
seulement  les  tenanciers  des  établissements  dont  nous  avons 
parlé  recèlent  des  objets  volés,  lorsque  l'occasion  est  favorable, 
mais  on  trouve  aussi  des  receleurs  parmi  les  marchands  de 
bric-à-brac,  les  fripiers,  les  prêteurs  sur  gages  et  quelques 
marchands  horlogers  et  bijoutiers.  Il  arrive  aussi  que  certains 
commissionnaires-portefaix  jouent  le  rôle  d'entremetteurs  et 
facilitent  le  placement  d'objets  volés. 

«  En  parcourant  les  avis  de  vols  dans  le  recueil  des  signale- 
ments des  crimes  et  délits,  on  peut  voir  que  les  vols  d'argent 
sont  relativement  peu  nombreux,  tandis  que  les  vols  d'objets 
forment  la  règle.  Or,  ces  objets  dérobés  doivent  le  plus  souvent 
être  offerts  en  vente  pour  être  convertis  en  monnaie.  Cela  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  le  moyen  des  receleurs,  dont  les 
adresses  sont  connues  de  tous  les  voleurs  habituels  qui  rôdent 
à  travers  le  pays,  d'une  ville  à  l'autre. 

«Dans  le  but  d'attaquer  avec  chances  de  succès  tous  ces 
capitalistes  du  crime  et  pour  détruire  l'organisation  qui  les 
unit  aux  voleurs,  M.  Hill  suggère  les  mesures  suivantes: 

«  1**  Une  commission  d'enquête  devrait  être  instituée  et  re- 
cevoir pour  mission  d'étudier  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles le  crime  commence  à  se  développer,  ainsi  que  les  con- 
ditions de  ceux  qui  stimulent  et  favorisent  ce  développement. 
Cette  commission  aurait  à  prendre  en  considération  les  condi- 
tions misérables  dans  lesquelles  naissent  certains  enfants.  Elle 
aurait  ensuite  à  compléter  l'étude  des  circonstances  qui  carac- 
térisent la  carrière  criminelle  chez  les  adultes;  à  examiner 
comment  ils  sont  logés,  avec  qui  ils  contractent  des  liens  de 
mariage,  ou  avec  quelles  femmes  ils  vivent  en  concubinage; 
comment  leurs  enfants  sont  élevés  et  traités  et  quelle  éduca- 
tion ces  derniers  reçoivent;  à  voir  s'il  existe  entre  ces  mal- 
faiteurs une  certaine   organisation   et  quels  moyens  ils  ont  à 
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leur  disposition  pour  échapper  à  la  police  et  à  la  justice  ;  com- 
ment ils  disposent  de  leur  butin  volé,  etc.,  etc. 

«  2®  Admettant  en  principe  que  la  propriété  a  des  devoirs 
aussi  bien  que  des  droits,  la  législation  devrait  contenir  des 
dispositions  efficaces,  en  vertu  desquelles  tous  les  propriétaires 
d'habitations  seraient  rendus  responsables  des  actes  de  ceux 
qu'ils  tolèrent  dans  leurs  maisons,  alors  qu'ils  ont  été  avertis 
que  ces  individus  font  un  métier  de  violer  la  loi. 

«3**  Dans  le  but  de  produire  une  intimidation  efficace  sur 
ceux  qui  emploient  leur  capital  dans  le  trafic  d'objets  volés, 
la  loi  devrait  être  modifiée  de  manière  à  donner  aux  tribunaux 
le  moyen  d'appliquer  la  loi  dans  son  esprit  et  non  dans  la 
lettre.  Il  ne  devrait  plus  être  possible  d'invoquer  des  raisons 
puériles  de  pure  forme,  qui  paralysent  l'action  de  la  justice 
et  rendent  illusoire  l'efiFet  de  la  législation. 

«  4®  Comme  il  est  juste  et  équitable  que  tout  homme  ou 
réunion  d'hommes  qui  en  encouragent  et  assistent  d'autres  à 
la  perpétration  du  vol  organisé,  supportent  les  frais  qu'ils  oc- 
casionnent à  la  Société,  la  loi  pénale  devrait  édicter,  entre 
autres  punitions  réservées  à  ceux  qui  emploient  leurs  capitaux 
à  entretenir  le  vol,  celle  de  contribuer  largement  aux  frais  de 
police,  de  justice  et  d'emprisonnement,  etc. 

«Plusieurs  membres  éminents  du  congrès  prirent  part  à 
la  discussion  et  parlèrent  dans  le  même  sens  que  M.  Hill.  Un 
magistrat  du  comté  de  Middlesex,  M.  le  sergent  Cox,  pensait 
que,  pour  combattre  le  recel,  il  fallait  d'abord  que  le  voleur 
eût  de  grandes  difficultés  pour  vendre  les  objets  volés  et  que 
l'achat  de  ces  objets  soit  rendu  dangereux  pour  le  receleur. 
Il  raconta  qu'en  Angleterre  on  avait  obtenu  à  cet  égard  une 
grande  amélioration,  depuis  que  la  loi  avait  établi  des  règles 
strictes  relatives  à  l'achat  d'objets  que  des  enfants  et  des  jeunes 
gens  offraient  à  vendre.  Ce  progrès  encourage  à  persévérer 
dans  cette  voie  et  à  développer  ce  principe  en  l'appliquant  à 
d'autres  objets  qu'à  des  matières  métalliques.  Des  objets  en 
fer,  en  cuivre  ou  en  laiton  exposés  hors  de  l'enceinte  des 
maisons  et  confiés  à  la  foi  publique  étaient  fréquemment  dé- 
robés et  vendus  par  des  enfants.  Depuis  que  la  loi  est  en 
vigueur,  le  nombre  de  ces  larcins  dans  le  comté  de  Middlesex 
a  considérablement   diminué.    Si   l'on  étendait  ce   principe   à 
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d'autres  catégories  d'articles  et  d'objets  et  que  l'on  défendît 
aux  marchands  d'objets  usagés,  aux  fripiers,  etc.,  d'acheter 
quoi  que  ce  soit  d'enfants  n'ayant  pas  atteint  un  certain  âge, 
ou  môme  de  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  encore  en  possession 
de  leurs  droits  civils,  on  obtiendrait  certainement  de  bons  ré- 
sultats. M.  Cox  ajouta  que,  dans  la  cour  criminelle  qu'il  pré- 
side, il  a  établi  une  règle  d'après  laquelle  le  receleur  est  puni 
d'une  peine  double  de  celle  qu'il  inflige  au  voleur.  Depuis  qu'on 
sait  que  cette  règle  est  suivie  d'une  manière  inflexible,  les  cas 
de  recel  sont  devenus  rares  dans  son  district.  Si  tous  les  tri- 
bunaux adoptaient  une  règle  semblable,  les  receleurs  seraient 
plus  sérieusement  intimidés. 

«Un  autre  magistrat  anglais,  M.  Aspinall,  de  Liverpool, 
rapporte  qu'une  règle  semblable  est  adoptée  et  suivie  dans 
cette  ville.  Parfois  même,  le  jeune  délinquant  n'est  condamné 
qu'à  une  légère  peine,  tandis  qu'on  inflige  au  receleur,  quoique 
non  récidiviste,  une  punition  criminelle.  Il  objecte  à  l'une  des 
propositions  de  M.  Hill  la  difficulté  que  l'on  rencontrerait  en 
Angleterre  de  pénétrer  dans  des  habitations  privées.  Les  pintes, 
les  auberges,  les  locaux  des  prêteurs  sur  gage  et  les  lieux  où 
de  semblables  objets  se  trafiquent,  sont  toujours  ouverts  aux 
agents  de  la  police. 

«  D'un  autre  côté,  on  fit  observer  que  ces  repaires  de  vo- 
leurs avaient  l'avantage  de  faciliter  les  recherches  d'individus 
soupçonnés  d'avoir  commis  un  crime  et  que  souvent  les  te- 
nanciers de  ces  établissements  donnaient  à  la  police  de  pré- 
cieuses informations.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  les 
lieux  de  refuge  des  voleurs  en  Suisse,  on  voit  que  les  mêmes 
conditions  se  retrouvent  dans  tous  les  pays. 

«Un  autre  orateur  anglais  fit  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion une  vigoureuse  sortie  contre  la  tolérance  accordée  aux 
tenanciers  de  maisons  de  débauche  et  surtout  contre  ceux  qui 
font  l'ignoble  métier  de  livrer  des  victimes  à  ces  lieux  de  pros- 
titution. Ce  sont  bien  là,  dit-il,  des  capitalistes  du  crime  de 
la  pire  espèce,  et  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  sont  soutenus 
et  patronnés  par  des  gens  qui  se  disent  honnêtes  et  appartiennent 
à  une  classe  respectable  de  la  Société.  Les  maisons  de  prosti- 
tution sont  une  injure  faite  à  la  civilisation  et  sont  plus  nui- 
sibles que  les  établissements  des  capitalistes  du  crime,  car  tandis 


1 


—     696     — 

que  ceux-ci  ne  trafiquent  qu'avec  des  bijoux  et  autres  objets 
volés,  les  tenanciers  des  maisons  de  débauche  trafiquent  avec 
Tâme  et  le  corps  de  nos  sœurs. 

«M.  Chandler  rapporte  qu'aux  Etats-Unis  le  propriétaire 
d'objets  dérobés  peut  toujours  les  réclamer,  quel  que  soit  le 
lieu  où  il  les  retrouve.  La  personne  qui  les  a  en  possession 
doit  rendre  compte  de  la  manière  dont  elle  les  a  obtenus  ou 
être  punie.  D'après  ce  qu'expose  M.  Chandler,  les  capitalistes 
du  crime  sont  très  bien  organisés  aux  Etats-Unis  et  exercent 
leur  métier  avec  audace. 

«Voici  le  texte  de  la  résolution  qui  fut  proposée  par  la 
délégation  américaine,  au  sujet  des  capitalistes  du  crime: 

«  La  perpétration  efficace  du  crime  exige  l'action  combinée 
du  capital  et  du  travail,  comme  tous  les  autres  arts  manuels 
la  réclament.  Deux  classes  bien  distinctes  sont  engagées  dans 
les  opérations  criminelles:  les  capitalistes  qui  fournissent  les 
moyens  et  ceux  qui  mettent  en  mouvement  les  machineries. 
Il  est  digne  de  la  Société  de  rechercher  si  elle  n'a  pas  fait 
fausse  route  dans  sa  lutte  contre  le  crime  et  s'il  ne  serait  pas 
plus  sage  de  frapper  les  quelques  capitalistes  comme  classe. 
Qu'elle  dirige  ses  coups  contre  la  connexion  qui  existe  entre 
le  capital  criminel  et  le  travail  criminel  et  qu'elle  ne  ménage 
pas  ses  assauts,  tant  qu'elle  n'aura  pas  brisé  ou  dissous  cette 
union.  Nous  pourrons  être  assurés  que,  quand  cette  calamiteuse 
organisation  sera  frappée  dans  sa  partie  vitale,  elle  périra;  que, 
quand  la  pierre  de  l'angle  de  cette  léproserie  sera  ébranlée, 
l'édifice  entier  tombera  en  ruine.» 

Ceci  dit,  nous  laissons  la  parole  à  notre  éminent  collègue, 
M.  le  D'  Lastres. 

D'  G. 


La  commission  pénitentiaire  internationale  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  charger  de  la  rédaction  du  rapport  sur  l'important 
problème  du  recel,  question  qui  préoccupe  tous  les  criminalistes 
et  à  laquelle  on  donne  une  grande  importance  dans  les  légis- 
lations pénales  modernes.  Les  législateurs  cherchent  à  réprimer 
d'une  manière  efficace  ces  criminels  qui  profitent  des  délits 
d'autrui  et  les  exploitent  en  prenant  toute  sorte  de  précautions 
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pour  éviter  la  responsabilité.  Il  faut  donc,  par  conséquent, 
chercher  dans  leur  retraite  et  y  anéantir  ces  fautores  delicti, 
que  l'on  désigne  également,  et  bien  exactement,  sous  le  nom 
de  capitalistes  criminels. 

La  question  fut  l'objet  d*une  profonde  attention  de  la  part 
de  M.  Edwin  Hill  et  du  Congrès  de  Londres  de  1872,  et  il 
était  tout  naturel  que  celui  de  Rome  se  préoccupât  du  moyen 
d'arriver  à  l'extinction  de  ces  criminels,  dignes  des  châtiments 
les  plus  sévères,  par  cela  môme  qu'ils  se  cachent  dans  Tombre 
et  prétendent  échapper  à  l'action  de  la  justice  ;  beaucoup  d'entre 
eux  osent  se  présenter  dans  la  Société,  se  faisant  passer  pour 
d'honnêtes  gens  et  réclamant  cyniquement  Testime  générale. 

Avant  d'entrer  complètement  dans  le  fond  du  thème  proposé, 
je  crois  indispensable  de  fixer  un  point  que  je  considère  comme 
quelque  peu  obscur  et  qui  pourrait  être  une  cause  d'erreurs 
qu'il  est  nécessaire  d'éviter,  par  cela  même  que  l'on  prétend 
fixer  la  véritable  notion  du  recel  et  la  responsabilité  des  re- 
celeurs. Le  doute,  pour  moi,  provient  des  mots  :  provogtier  les 
délits  d' autrui,  qui  figurent  dans  la  proposition;  car  j'entends 
que  la  personne  qui  a  assez  d'influence  sur  une  autre  pour 
déterminer  sa  volonté  et  lui  faire  exécuter  un  délit  est  l'au- 
teur moral  du  fait,  et  ainsi  le  désignent  la  plupart  des  lois 
pénales,  et  parmi  ces  dernières  le  code  pénal  d'Espagne,  qui 
fixe  d'une  manière  parfaite  la  théorie  des  auteurs  par  induction.  ♦ 

Je  soutiens  donc,  d'accord  avec  le  code  de  mon  pays,  que 
celui  qui  excite  à  commettre  un  délit  ou  le  provoque,  en  em- 
ployant des  moyens  propres  à  amener  l'exécution  de  l'acte 
délictueux,  doit  être  considéré  et  puni  comme  auteur  moral  du 
fait  que  l'on  poursuit  et  jamais  comme  receleur  ;  parce  que  le 
véritable  receleur  ne  doit  avoir  aucunement  intervenu  dans  le 
délit,  ni  aidé  à  son  exécution  par  des  moyens  directs  ni  in- 
directs, car,  au  cas  contraire,  il  serait  non  seulement  receleur, 
mais  aussi  complice  ou  auteur.  On  désigne  comme  complice 
celui  qui,  ne  méritant  pas  la  qualification  d'auteur,  aide  au 
crime  par  des  actes  antérieurs  ou  simultanés  au  fait  que  l'on 
poursuit:  idée  de  la  complicité  qu'il  importe  beaucoup  d'avoir 


♦   Article  13   du  code  pénal  espagnol  de   1870,  et  articles  26  et  28  du  projet 
de  code  pénal  espagnol  de   1885. 
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drlit,  riLiis  4:ii  sa:'"  i^r  qu  I  a  ccê  cjinziis,   l'exploîte  ou  aide 
les  resp:*nsi'-les  P'-ir  c::  ils  en  pr:±:en:   «u  cv happent  à  l'action 


de  la  'uscice- 


Par  ce  »^ui  esc  dit,  n  c:mrre::ira  ^ue  le  recel  est  et  doit 
être  puni  c  mrne  un  ûrlit  sr^ciil.  qu.ique  03rinexe  à  tout 
autre,  cimmis  pir  des  pers-.nnes  diùrrentes;  idée  que  quelques 
c:«des  midemes  in:  ùcvel  rr^,  encre  autres  le  code  pénal  alle- 
mand et  celui  des  Pavs-Bxis:*  îa  dr-ctrine  qu'admet  le  projet 
de  code  pénal  espazn.I  est  àus>i  d:g~ne  d'cioges;  ce  projet,  qui 
a  été  présence  à  la  Chambre  des  députés  par  NL  Francisco 
Siivela,  ministre  de  la  luscice.  est  un  ouvrage  remarquable  qui  a 
obtenu  l'approbatii-n  de  presque  tous  les  écrivains  qui  ont  traité 
cette  matière,  et  qui  suffirait,  à  lui  seul,  p^^ur  assurer  la  répu- 
tation du  jurisc'jnsulte  éminent  qui  a  eu  la  gloire  de  le  rédiger. 

J'aurai  l'occasion  de  démontrer  ce  que  j'avance,  car  je  crois 
que,  pour  réprimer  le  recel  et  répondre  à  la  question  dont  je 
m'occupe,  il  suffira  de  consigner  ce  qu'établit  le  projet  de  code 
pénal  espagnol;  mais  avant  de  le  faire,  il  est  juste  que  je 
rende  justice  aux  admirables  rapports  de  M^L  Thonissen  et 
Alfred  Hill,  qui  ont  traité  la  même  question.** 

Le  spectacle  de  la  criminalité  et  Tétude  des  moyens  qu'em- 
ploient les  délinquants  pour  exécuter  les  attentats  contre  la 
propriété  déterminèrent  le  célèbre  M.  Edwin  Hill  à  penser  que 
ces  crimes  n'étaient  pas,  en  règle  générale,  des  manifestations 
isolées,  sinon  le  résultat  d'un  s^rstème  complet,  bien  organisé 
et  habilement  dirigé,  et,  sûr  de  sa  conviction,  il  soutint  Tur- 
gence  d'attaquer  Torganisme  dans  sa  base,  dans  son  centre, 
en  détruisant  la  tète,  la  force  qui  provoque  et  qui  profite  des 
délits  d'autrui.  M.  Hill  indiquait  trois  moyens  pour  arriver 
au  résultat  qu*il  se  proposait,  et  nous  consacrerons  un  léger 
souvenir  à  chacun  d'eux,  tout  en  consignant  notre  opinion 
particulière. 

♦  Articles  257  à  260  du  code  péaal  d*Allemagae,  1870.  Articles  416  et  417 
(lu  co<ie  des   l'ays-Has,   1881. 

**  Bulletin  de  la  commission  pénitentiaire  internationale,  vol.  I,  105  et  215. 
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Le  premier  moyen  proposé  consiste  en  ce  que  la  loi  dé- 
clare que  tout  locataire  qui  consent  à  ce  que  son  habitation 
soit  utilisée  à  loger  des  criminels  ou  à  recevoir  en  dépôt  des 
objets  volés,  perde  tout  droit  correspondant  au  bail  et  queïe 
propriétaire  qui,  averti  par  la  police  de  cet  abus,  le  tolère, 
soit  puni  de  peines  rigoureuses,  pouvant  môme  aller  jusqu'à  la 
confiscation  temporaire,  sous  réserve  de  ce  que  son  innocence 
soit  démontrée  par  ceux  qui  réclameraient  contre  la  décision 
du  tribunal.  On  voit  de  suite  le  danger  et  les  graves  abus 
auxquels  donnerait  lieu  le  moyen  proposé,  qui  est  contraire 
aux  progrès  modernes,  car  sous  son  ombre  renaîtrait  la  con- 
fiscation, heureusement  abolie  dans  tous  les  codes  modernes. 
Que  Ton  ne  croie  pas  pour  cela  que  nous  voulons  enlever  la 
responsabilité  du  propriétaire  ou  du  locataire  auteur  de  recel, 
s'il  est  prouvé  qu'ils  en  font  un  métier  et  que,  pour  eux,  loger 
les  criminels  ou  cacher  les  effets  du  délit,  est  une  habitude  et 
un  moyen  de  vivre;  mais  il  suffira  de  déterminer  la  punition 
dans  la  forme  proposée  dans  le  projet  espagnol,  sans  arriver 
au  châtiment  terrible  de  la  confiscation,  dont  les  conséquences 
sont  presque  toujours  supportées  par  ceux  qui  ne  sont  nulle- 
ment responsables  du  mal  que  Ton  poursuit. 

Le  second  moyen  proposé  par  M.  Hill  consiste  en  ce  que 
les  dépenses  des  prisons  et  celles  qu'occasionne  leur  entretien 
soient  supportées  par  ceux  qui  favorisent  la  perpétration  des 
délits.  D'accord  avec  son  idée,  et  pour  la  développer,  M.  Hill 
et  son  ami  M.  William  Pare  formèrent  un  tribunal  spécial 
(Cour  d'exemption  de  la  taxe  crimiftelle),  chargé  d'exempter 
de  l'impôt  les  propriétaires  et  locataires  qui  démontreraient 
que  leurs  habitations  étaient  destinées  à  des  usages  honnêtes 
et  libres  de  toute  relation  avec  des  coupables.  L'impulsion 
généreuse  de  M.  Hill,  et  son  désir  de  combattre  le  recel,  le 
portèrent  à  des  résolutions  extrêmement  dangereuses,  en  affir- 
mant une  théorie  diamétralement  opposée  à  l'axiome  moral  et 
juridique  qui  veut  que  toute  personne  soit  supposée  honnête  et 
innocente,  tant  que  la  preuve  du  contraire  n'a  pas  été  faite. 
En  effet,  d'après  le  vœu  du  célèbre  philanthrope,  tous  ceux 
que  la  police  désignerait  resteraient  dès  lors  sujets  au  paie- 
ment de  la  taxe,  sous  réserve  des  sentences  d'exemption  que 
le   tribunal   spécial   prononcerait.     Par  ce  moyen,   on  pourrait 
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arriver  à  Tinjustice  et  Ton  verrait  peut-être  môme  des  crimi- 
nels, par  esprit  de  vengeance,  dénoncer  des  honnêtes  gens, 
pour  les  obliger  à  se  défendre,  occasionnant,  par  conséquent, 
une  nouvelle  forme  de  chantage  qui  aurait  pour  base  la  délation. 
En  troisième  lieu,  M.  Hill  croit  que  les  législations  mo- 
dernes, au  lieu  de  punir  seulement  ceux  qui  achètent  des  objets 
volés,  devraient  punir  aussi  les  acheteurs  d'objets  qu'ils  ont  dû 
supposer  avoir  été  volés.  Ce  moyen,  dont  il  existe  des  indica- 
tions dans  quelques  codes,  *  me  semble  moins  dangereux  que 
les  précédents,  parce  qu'en  effet,  il  y  a  beaucoup  de  cas  où 
l'acheteur  reçoit  des  objets  dont  le  vendeur  n'aura  pas  pu  lui 
expliquer  la  provenance  ;  et  ceci  arrive,  par  exemple,  dans  la 
vente  d'ornements,  d'objets  religieux,  de  fournitures  de  Tannée 
ou  de  la  marine,  d'objets  d'art,  de  livres  rares,  etc.,  car  tout 
le  monde  sait  qu'il  est  nécessaire  de  procédés  spéciaux  pour 
leur  aliénation  et  que  des  personnes  déterminées  peuvent  seules 
l'exécuter  licitement;  et  même  alors  on  ne  peut  établir  des 
règles  inflexibles;  on  doit  laisser  au  tribunal  le  soin  de  pro- 
noncer dans  chaque  cas  particulier,  seul  moyen  de  ne  pas 
commettre  de  graves  injustices,  comme  je  le  démontrerai  par 
un  exemple.  Le  ministère  de  la  Guerre,  conformément  à  la  loi, 
vend  un  grand  nombre  de  fusils  neufs  et  il  effectue  cette  vente 
pour  acheter  des  armes  perfectionnées.  Il  est  tout  naturel  que 
celui  qui  achète  directement  la  totalité  de  ces  armes  au  ministère 
obtienne  des  documents  qui  fassent  constater  cet  achat;  mais 
supposons  que  cet  acheteur  ait  fait  cadeau  d'un  de  ces  fusils, 
lequel  a  passé  par  plusieurs  mains  avant  d'arriver  à  la  personne 
qui  se  présente  pour  le  vendre  ou  pour  le  donner  en  gage- 
Comme  l'arme  est  connue  et  qu'elle  porte  la  marque,  le  nu- 
méro et  d'autres  signes  qui  prouvent  qu'elle  provient  de  l'ar- 
mée, le  porteur  est  arrêté,  et  peut-être  puni,  parce  qu'il  lui 
sera  difficile  ou  impossible  de  démontrer  la  foule  d'opérations 
par  oii  a  passé  l'objet  dont  il  est  question  et  dont  l'acquisition 
est  parfaitement  honnête  et  légale.  Dans  son  fond,  le  principe 
est  bon,  quelques  lois  l'acceptent;**  mais  il  est  indispensable 


*  L'article  129  du  code  pénal  de  contraventions  de  la  Hongrie  punit  d'un  mois 
de  prison  et  de  Tamende  de  200  florins  celui  qui  achète  des  objets  dont  la  prove- 
nance douteuse  laisse  à  supposer  qu'ils  ont  été  volés. 

**  Articles  7  et  13,  loi  de  Neuchâtel  du  15  février   1883. 
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de  ne  pas  exagérer  les  conséquences,  parce  qu'on  court  le 
risque  de  commettre  de  véritables  iniquités  et  de  grands  abus, 
et  pour  cela,  nous  croyons  qu'on  doit  seulement  punir  comme 
receleur  celui  qui  par  habitude  aide  les  coupables  et  celui  qui 
a  la  coutume  d'acheter  ou  d'engager  des  objets  volés  ou  de 
provenance  douteuse,  qu'il  accepte  sans  réserve  et  sans  prendre 
les  précautions  élémentaires  qui  viennent  à  Tidée  de  tout  hon- 
nête homme.  Celui  qui,  par  hasard,  acquiert  un  objet  volé, 
est  assez  puni  par  la  perte  de  la  chose  et  les  ennuis  naturels 
qu'occasionnent  les  recherches;  mais  il  serait  injuste  de  lui 
infliger  la  même  peine  qu'au  receleur,  peine  qui  doit  être  ré- 
servée à  l'acheteur  habituel  d'objets  mal  acquis. 

L'éminent  M.  Thonissen  réfute  dans  son  admirable  rapport 
les  moyens  proposés  par  M.  Hill.  J'opine  comme  lui,  et  j'estime 
que,  pour  réduire  le  nombre  de  receleurs,  on  doit  recourir  à 
toutes  les  mesures  préventives  et  aux  punitions  qui  conduisent 
à  cette  fin  ;  mais  je  crois  que,  pour  que  ces  moyens  soient  efli- 
caces,  on  doit  les  appliquer  dans  la  réalité,  et  non  dans  des  fan- 
taisies créées  par  des  esprits  généreux.  Il  faut,  ajoute  M.  Tho- 
nissen, que  les  mesures  prises  soient  pratiques,  légitimes  et 
exemptes  de  procédés  arbitraires  ;  triple  caractère  qui  manque 
aux  moyens  proposés  par  le  philanthrope  anglais. 

L'éminent  homme  d'Etat  belge  croit  que,  pour  combattre 
le  recel,  il  suffit  de  ce  que  la  plus  grande  partie  des  codes 
disposent,  et  que  la  police  remplisse  son  devoir,  veillant  avec 
beaucoup  de  soin  sur  les  maisons  mal  famées,  les  prêteurs  sur 
gages,  les  cabarets  et  les  lieux  où  d'habitude  se  réunissent  les 
coupables  pour  concerter  les  crimes  et  se  distribuer  les  objets 
mal  acquis,  abandonnant  toutes  mesures  qui,-  non  seulement 
sont  inefficaces,  mais  peuvent,  dans  des  cas  déterminés,  devenir 
dangereuses  et  attentatoires  au  respect  individuel,  ce  que  le 
législateur  ne  doit  jamais  oublier. 

Le  projet  de  code  pénal  espagnol  contient  des  dispositions 
très  importantes,  que  je  me  plais  à  faire  connaître,  et  je  crois 
difficile  de  faire  rien  de  plus  efficace  pour  combattre  le  recel, 
qu'il  punit  comme  un  délit  spécial.  Il  considère  comme  receleurs  : 

1°  Ceux  qui  habituellement  et  ordinairement  logent  les 
coupables  de  n'importe  quel  délit,  aident  à  leur  fuite  ou  cachent 
le  corps  du  délit. 
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2**  Ceux  qui  logent,  cachent  ou  aident  à  fuir  ceux  qui  sont 
reconnus  publiquement  coupables  de  n'importe  quel  délit. 

3'  Ceux  qui,  ayant  appris  qu'il  a  été  commis  un  délit  de 
trahison,  de  régicide,  de  parricide  ou  d'assassinat,  logent  ou 
facilitent  la  fuite  des  coupables,  ou  cachent  ou  inutilisent  le 
corps  ou  les  instruments  du  délit,  pour  empêcher  qu'il  soit 
découvert. 

4^*  Ceux  qui,  sachant  qu'un  délit  quelconque  a  été  commis, 
logent  ou  facilitent  la  fuite  des  coupables,  cachent  ou  inutilisent 
le  corps  ou  les  instruments  du  délit,  ou  consentent  qu'un  autre 
le  fasse,  pourvu  qu'ils  l'exécutent  avec  abus  de  fonctions  pu- 
bliques. ♦ 

La  notion  exacte  du  recel  rejette  toute  idée  de  coopération 
dans  le  crime,  car,  comme  nous  l'avons  dit  auparavant,  le  véri- 
table receleur  vient  en  aide  aux  coupables  après  que  le  délit 
a  été  commis,  sans  y  être  intervenu  en  rien,  et  pour  cela  il 
suffit  que  le  receleur  ait  offert  son  concours  avant  l'exécution 
du  délit,  pour  que  le  projet  espagnol  le  considère  conmie  com- 
plice et  le  punisse  comme  tel,  pensant  que  peut-être,  sans  son 
offre  de  protection  et  de  cacher  les  coupables,  le  crime  n'aurait 
pas  été  commis.  ** 

La  nécessité  de  combattre  le  recel  n'autorise  pas  à  fouler 
les  affections  naturelles,  ni  à  oublier  les  liens  du  sang,  et  conune 
il  serait  non  seulement  injuste,  mais  même  immoral  d'imposer 
des  peines  à  celui  qui  cache  ou  protège  le  parent  qui  a  commis 
un  délit,  les  codes  exemptent  de  responsabilité  les  receleurs 
de  leur  époux  et  de  leurs  ascendants,  descendants,  frères 
légitimes,  naturels  et  adoptifs,  ou  proches  parents  aux  mêmes 
degrés.  *** 

Par  ce  qui  est  dit,  on  voit  que  le  projet  espagnol  considère 
seulement  comme  receleur  celui  qui  protège  et  loge  le  cou- 
pable, aide  à  sa  fuite,  ou  garde  ou  détruit  les  objets  volés, 
sans  aucun  profit.  Ceux  qui,  sachant  qu'un  délit  contre  la 
propriété  a  été  commis,  sans  y  avoir  pris  part,  ni  conrnie 
auteurs,  ni  comme  complices,  en  profitent  par  eux-mêmes,  ou 
aident  les  auteurs  ou  les  complices  à  profiter  des  objets  volés, 

*  Article  327  du  projet  de  code  pénal  espagnol,  1885. 
**  Article  328,  projet  de  code  pénal  espagnol,    1885. 
♦**  Article  17  du  code  pénal  espagnol  et  article  329  du  projet  de  1885. 
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sont  non  seulement  des  receleurs,  mais  des  coupables  de  vol,  et 
par  conséquent  punis  comme  tels;  nouveauté  importante  qui, 
cro3^ons-nous,  n'a  pas  de  précédent  dans  les  autres  codes  pé- 
naux. * 

Il  est  certain  qu'un  des  moyens  que  les  coupables  de 
délits  contre  la  propriété  emploient  le  plus  fréquemment  pour 
profiter  des  effets  volés,  consiste  à  les  laisser  en  gage,  contrat 
qui  se  fait  facilement  dans  les  grandes  populations  et  à  toute 
heure,  même  de  nuit.  En  tenant  compte  de  ceci,  on  a  fait  des 
lois  et  des  règlements  pour  organiser  et  veiller  sur  les  con- 
trats de  gages,  la  vente  et  achat  d'or,  d'argent  et  de  bijoux 
et  sur  les  fripiers  ;  mais,  même  étant  question  de  ces  contrats, 
il  est  très  difficile  d'établir  d'autres  règles  que  celles  qui  sont 
déjà  établies  naturellement;  il  faut  que  le  prêteur  emploie  des 
livres  sérieux,  des  registres  où  il  doit  inscrire  le  nom,  l'Age, 
l'état,  la  profession  et  le  domicile  de  celui  qui  engage  l'objet, 
avec  la  description  détaillée  de  l'objet,  formalités  augmentées 
en  Espagne  par  la  nécessité  de  présenter  le  document  appelé 
cédule  personnelle  (cédula  Personal)  qui  sert  à  constater  l'identité 
de  la  personne  du  vendeur.** 

Personne  n'osera  mettre  en  doute  l'honnêteté  et  la  loj^auté 
avec  lesquelles  travaillent  les  monts-de-piété,  et  pourtant  ces 
établissements  prêtent  fréquemment  sur  des  bijoux  volés.  En 
effet,  il  est  absolument  impossible  que  celui  qui  est  pressé  par 
la  nécessité  du  moment  présente  toujours  la  justification  com- 
plète de  son  droit  à  faire  légitimement  le  contrat.  Les  entraves 
au  prêt  ne  serviraient  qu'à  pousser  le  malheureux  à  abandonner 
le  mont-de-piété  pour  recourir  à  l'implacable  usurier  qui,  moins 
scrupuleux,  demandera  à  l'honnête  homme  un  intérêt  exorbi- 
tant, pour  se  dédommager  des  pertes  que  lui  occasionnent  les 
mauvaises  affaires. 


*  Art.  578,  projet  de  code  pénal  espagnol,  1885. 
**  Parmi  les  lois  en  vigueur,  celle  du  Danemark,  du  21  juin  1867;  celle  du 
canton  de  Zurich,  du  21  mai  1882;  celles  de  Neuchâtel,  des  15  février  et  19  mars 
1S83,  sont  dignes  d'être  notées  par  les  précautions  qu'elles  contiennent  et  les  minu- 
tieuses formalités  qu'elles  exigent  pour  le  prêt  sur  gage  et  la  coutratation  sur  Tor, 
l'argent,  les  bijoux  et  les  fripiers.  L'article  559  du  code  pénal  espagpaol  punit  d'une 
amende  de  500  à  5000  francs  le  prêteur  sur  gages  qui  néglige  de  remplir  les  for- 
malités inscrites  sur  les  règlements. 


\ 
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Je  me  servirai  d'un  exemple  pour  démontrer  les  graves 
conséquences  que  peut  produire  l'excessive  réglementation  du 
contrat  de  prêt  sur  gages,  lorsqu'il  s'inspire  du  seul  désir  de 
poursuivre  les  criminels,  oubliant  tant  et  tant  de  malheureux, 
comme  il  s'en  rencontre  dans  les  classes  nécessiteuses,  dignes 
aussi  de  considération.  Dans  plusieurs  lois,  et  entre  autres 
dans  celle  du  canton  de  Neuchâtel  de  1883,  il  est  défendu  de 
prêter  aux  mineurs  ou  personnes  incapables  ;  supposons  qu'une 
mère  âgée,  malade,  réduite  à  la  misère,  ait  un  urgent  besoin 
d'une  médecine  d'un  prix  élevé  et  que,  pour  l'acheter,  elle 
n'ait  d'autre  ressource  que  d'engager  le  dernier  bijou  qui  lui 
reste.  Elle  n'a  près  d'elle  que  son  fils,  déjà  majeur,  mais  qui, 
par  son  aspect  rachitique  et  maladif,  n'ayant  pu  vaincre  les 
difficultés  de  son  amère  existence,  paraît  encore  mineur.  Cette 
mère  malheureuse  envoie  son  fils  engager  l'objet  pour  obtenir 
la  somme  nécessaire  ;  le  fils  s'en  va  faire  la  commission,  mais 
le  prêteur  refuse  de  faire  le  contrat,  parce  que  la  loi  lui  défend 
de  prêter  aux  mineurs,  et  quoique  l'adolescent,  plein  d'anxiété, 
proteste  et  affirme  être  sorti  de  la  minorité,  on  lui  demande  de 
contrôler  son  assertion  ;  pendant  ce  temps,  le  prêt  ne  s'effectue 
pas,  la  médecine  ne  peut  s'acheter,  et  lorsque  le  malheureux 
verra  sa  mère  âgée  à  l'agonie  par  le  manque  de  secours,  il 
maudira  une  loi  qui,  dictée  pour  contenir  les  criminels,  cause 
des  victimes  parmi  les  honnêtes  gens. 

Les  prescriptions  contenues  dans  les  codes  pénaux  sur  le 
recel,  unies  à  une  bonne  et  constante  vigilance  de  la  part  de 
la  police,  suffiraient  pour  découvrir  et  punir  ceux  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de  capitalistes  criminels.  En  vue  des 
considérations  exposées,  j'ai  l'honneur  de  présenter  les  con- 
clusions suivantes: 

1*»  En  dehors  des  responsabilités  acquises  par  la  participa- 
tion, soit  comme  auteur,  soit  comme  complice,  selon  que  le 
coupable  prend  part  à  l'exécution  d'un  délit  par  des  moyens 
directs  ou  par  des  moyens  auxiliaires,  on  doit  considérer  comme 
receleurs  et  punir  comme  tels  : 

aj  Ceux  qui  habituellement  et  ordinairement  logent  les 
coupables  de  n'importe  quel  délit,  aident  à  leur  fuite  ou  cachent 
le  corps  du  délit. 
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b)  Ceux  qui  logent,  cachent  ou  aident  à  la  fuite  de  ceux 
qui  sont  reconnus  publiquement  coupables  de  n'importe  quel 
délit. 

c)  Ceux  qui,  ayant  connaissance  de  ce  qu*il  a  été  commis 
un  délit,  logent  ou  facilitent  la  fuite  des  coupables,  ou  cachent 
ou  inutilisent  le  corps  ou  les  instruments  du  délit,  pour  em- 
pêcher qu'il  soit  découvert. 

dj  Si  les  coupables  comme  receleurs  avaient  offert  leur 
concours  avant  que  le  délit  ne  fût  commis,  ils  seront  punis 
comme  complices. 

e)  Seront  exemptés  des  peines  :  les  receleurs  de  leurs  époux, 
jes  ascendants,  les  descendants,  les  frères  légitimes,  naturels 
et  adoptifs,  ou  les  proches  parents  aux  mêmes  degrés. 

2®  Seront  punis  comme  coupables  de  vol,  ceux  qui,  sachant 
qu'un  délit  contre  la  propriété  a  été  commis,  sans  qu'ils  y 
aient  pris  part  comme  auteurs  ou  comme  complices,  en  pro- 
fitent ou  aident  les  auteurs  ou  complices  à  profiter  des  objets 
soustraits. 

3^  Avec  une  réglementation  prudente  et  rationnelle  du 
contrat  de  prêt  sur  gage,  achat  et  vente  de  bijoux,  pierres  et 
métaux  précieux  et  sur  les  fripiers;  avec  l'application  exacte 
des  préceptes  législatifs  et  les  règlements  indiqués,  joints  à  la 
vigilance  constante  de  la  police,  on  combattra  avec  efficacité 
les  receleurs,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  des  me- 
sures extrêmes  qui,  par  leur  procédé  arbitraire,  donneraient 
lieu  à  des  injustices  que  le  législateur  doit  éviter. 

FRANCISCO  LASTRES. 
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c',^r:.r.  avr'j  r^i^in   que   la   lune  C3i:tre  îes  ^crimumal  capi- 
tait  t! s  >  ne  cor.-.rf'-'jera::  p^s  seulement  à  îa  répression  du  recel 
Ij:  n:':Tn*:.  mais  aussi  à   la  prrventîrn  du  crime  en  général  et 
-u  V.:  en  particulier,    parce  que  le  t>1  cesse  de  deTcnir  une 
profession  îuirative.  dans  la  mesure  où  fl  devient  plus  difficfle 
aj    voleur   de   trouver   un    receleur.   Mais   rimportance  de  la 
'^jestion  proposée  par   îa  o- -nimission  pénitentiaire  internatio- 
nale ne  résilie  pas  seulement  dans  le  fait  qu^en  elle  shmissent 
pl'js  /rtroîtement  qu'à  rorJinaire  les  deux  principes  de  répres- 
sion et  de  prévention.  Aucim  délit  n'exige  actuellement  d'une 
manière  plus  absolue  que  le  recel  la  coopération  de   tous   les 
fctats,   parce  que  les  prog^rès  modernes  des  moyens  de  trans- 
port et  le  monde  ambulant  et  international  des  filous  de  toute 
espace  permettent  de   transporter  rapidement  le  produit  d'un 
vol   du   territoire    d'un   Etat   dans  celui    d'un  autre  Etat;  de 
sorte  que  chaque  Etat  isolé  n'a  pas  les  moyens  de  combattre 
efficacement  les  crimes  contre  la  propriété.  S'il  est  donc  né- 
cessaire  que    le   recel    soit    réprimé   partout    avec   la   même 

•  Voir  /'tart,  PrU<mt  and  RrformatorUs,  p.  683  et  sniv.,  et  GuUkmmt^  dans 
le  HulJetio  de  la  commitffion  pénitentiaire  internationale,  vol.  III,  a»*  livraison,  p.  98 
•t  fuir.  ~  Voir  aassi  Btdtter  fur  Gefdngnisskundt,  vol.  VU,  p.  7  et  sniv.,  et  2«f- 
i<hrt/t  fikr  die  gaammte  Stra/rechtswissenschaft,  vol.  V,  p.  445  et  suiv. 


—     707     — 

énergie,   la  question  qui  nous  occupe  ici  devient  par  là  une 
question  du  plus  haut  intérêt  international. 

Les  considérations  qui  suivent  ont  pour  base  la  définition 
du  «recel»  et  des  «receleurs  habituels».  Par  recel  j'entends 
non  seulement  le  fait  de  cacher  des  objets  ayant  servi  à  com- 
mettre un  acte  délictueux  ou  ayant  été  obtenus  ou  créés  au 
moyen  d'un  pareil  acte  —  soit  que  Tagent  ait  conscience  du 
caractère  délictueux  de  son  action,  soit  qu'il  agisse  par  négli- 
gence —  mais  aussi  le  fait  de  receler  des  personnes,  en  vue 
de  les  soustraire  à  des  poursuites  pénales.  Les  receleurs  ha- 
bituels sont  par  conséquent  les  personnes  dont  l'habitude  ou 
la  profession  est  de  cacher  de  pareils  objets  ou  de  pareils  in- 
dividus. L'attrait  de  cette  profession  est  d'autant  plus  grand 
que  l'on  risque  moins  d'être  découvert  ou  condanmé  et  que 
le  danger  couru  par  le  receleur  en  cas  d'une  condamnation 
est  peu  considérable.  Il  s'agit  donc  de  poursuivre  un  triple  but  : 
!•  rendre,  au  moyen  de  mesures  préventives,  l'exercice  du 

recel  toujours  plus  difficile; 
2*  assurer  dans  la  mesure  du  possible,  au  moyen  de  dispo- 
sitions de  la  procédure,  la  découverte  et  la  condamnation 
des  receleurs; 
3*  établir  des  peines  assez  fortes  pour  que  le  dommage  subi 
par  le  receleur  en  cas  de  condamnation  paraisse  supérieur 
au  gain  facile  qu'il  espère  obtenir. 

L 

Examinons  comme  base  de  propositions  éventuelles  ce  que 
les  législations  du  XDC*  siècle,  et  spécialement  celle  de  l'Alle- 
magne, ont  déjà  fait  dans  ce  domaine. 

1**  Il  n'y  a  généralement  que  le  recel  par  dol  qui  soit 
menacé  d'une  peine.  Le  recel  par  négligence  ou  imprudence 
n'était  puni  qu'en  Saxe  (code  de  1855  et  1868,  art.  292)  et  à 
Hambourg  (code  de  1869,  art.  202).  En  ce  qui  concerne  la 
nature  de  la  peine,  l'on  prescrit  généralement  une  peine  pri- 
vative de  liberté.  Les  anciens  codes  allemands,  imitant  en  cela 
le  code  pénal  français  (art.  61  et  62),  punissaient  le  recel,  comme 
complicité,  de  la  peine  applicable  au  délit  auquel  il  se  ratta- 
chait. C'était  le  cas  des  codes  criminels  de  la  Bavière  (1813, 
art.  85,  86),   d'Oldenbourg   (1814,   art.  91,  92),   de  Brunswick 


1 


—     708     — 

(1840,  §  47),  des  pays  de  Thuringe  (1850,  art.  36),  de  l'Autriche 
(1853,   §  185).   Nombre  de   lois  prescrivent  aussi  une   amende, 

soit  alternativement  avec  la  peine  privative  de  liberté: 
Bavière  (1813,  art.  86),  Wurtemberg  (1839,  art.  90),  Hanovre 
(1840,  art.  75),  Hesse-Darmstadt  (1841,  art.  89),  grand-duché 
de  Bade  (1845,  §  143),  Hesse-Nassau  (1849,  art.  85),  Hambourg 
(1869,  art.  202),  et  en  partie  aussi  le  nouveau  projet  d'un  code 
pénal  autrichien  sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  (1889, 
§§  278  et  suiv.)  ; 

soit  que  Tamende  doive  être  cumulée  avec  la  peine  pri- 
vative de  liberté:  c'est  là  le  système  du  code  pénal  bavarois 
de  1861  (art.  310),  des  projets  autrichiens  de  1873  (§§  266  et  suiv.) 
et  de  1889  (§  272),  ainsi  que  du  nouveau  code  pénal  italien 
(1889,  art.  401).  Quelques  anciens  codes  allemands  prescrivaient 
une  peine  accessoire  particulière  contre  les  individus  con- 
damnés pour  recel  d'habitude  ou  de  profession,  et  ordonnaient 
au  juge  pénal  d'interdire  au  condamné  l'exercice  d'une  pro- 
fession ou  d'un  métier  particulier,  lorsqu'il  en  avait  abusé  pour 
faire  du  recel:  Wurtemberg  (1839,  art.  91),  Hesse-Darmstadt 
(1841,  art.  90),  grand-duché  de  Bade  (1845,  §  144),  Hesse-Nassau 
(1849,  art.  86).  La  même  mesure  a  été  récemment  remise  en 
vigueur  dans  les  Pays-Bas  par  le  code  pénal  de  1881  (art.  417, 
al.  2).  Enfin,  on  accorde  dans  la  règle  au  juge  la  faculté  de 
mettre  le  condamné  sous  la  surveillance  de  la  police. 

Le  code  pénal  de  l'Empire  allemand,  du  15  mai  1871, 
prévoit  cinq  catégories  d'actions  rentrant  dans  le  domaine  qui 
nous  occupe  ici: 

Sont  punis  comme  fauteurs  simples,  d'une  amende  jusqu'à 
600  marks  ou  d'un  emprisonnement  jusqu'à  un  an,  ceux  qui, 
après  la  commission  d'un  crime  ou  délit,  prêtent  sciemment 
assistance  à  l'auteur  et  à  ses  complices  pour  les  soustraire 
aux  poursuites  ou  leur  assurer  les  avantages  du  crime  ou 
délit.  (§  257.) 

Est  puni  comme  fauteur  qualifié,  d'un  emprisonnement 
jusqu'à  5  ans,  celui  qui,  agissant  comme  ci-dessus,  a  prêté  son 
assistance  dans  un  but  de  lucre  personnel.  (§  257.) 

Est  puni  comme  receleur,  d'un  emprisonnement  jusqu'à  5 
ans,  le  fauteur  dont  l'assistance  intéressée  a  eu  en  vue  un  vol 
simple   ou  un  abus  de   confiance   (§  258,   n®  1)   ou   celui  qui, 
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sans  être  fauteur,  recèle,  achète,  prend  en  gage  ou  s*approprie 
d'une  manière  quelconque  ou  contribue  à  faire  passer  à  d'autres 
des  objets  dont  il  sait  ou  dont  il  doit  admettre,  selon  les  cir- 
constances, qu'ils  ont  été  obtenus  au  moyen  d'un  acte  délic- 
tueux. (§259.) 

Est  ptmi  comme  receleur,  des  travaux  forcés  jusqu'à  5  ans, 
le  fauteur  qualifié  dont  l'assistance  a  été  prêtée  pour  un  vol 
grave,  une  extorsion,  ou  un  crime  passible  des  mômes  peines 
que  l'extorsion.  (§  258,  n°  2.) 

Le  recel  de  profession  ou  d'habitude  est  puni  des  travaux 
forcés  jusqu'à  10  ans.  (§  260.) 

En  cas  de  récidive  répétée,  la  peine  du  recel  est  celle  des 
travaux  forcés  jusqu'à  10  ans,  et  si  le  recel  se  rattache  à  un 
vol  grave,  à  une  extorsion  ou  à  un  crime  analogue,  les  tra- 
vaux forcés  seront  infligés  pour  une  durée  de  2  à  15  ans.  (§  261.) 

Comme  peine  accessoire  du  recel ,  on  peut  prononcer  la 
perte  des  droits  civiques  et  mettre  le  condamné  sous  la  sur- 
veillance de  la  police.  (§§  262  et  32.) 

2^  Si  le  système  des  moyens  de  répression  se  ressent  un 
peu  de  l'emploi  presque  exclusif  des  peines  privatives  de  liberté, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  possibilité  de  découvrir  et  de 
condamner  les  receleurs  est  assurée  suffisamment,  aussi  bien 
en  Allemagne  que  dans  les  pays  voisins,  à  la  seule  exception 
de  l'Angleterre,  où  la  poursuite  et  la  répression  du  recel  doivent 
lutter  contre  des  obstacles  considérables  résultant  du  droit 
anglais.*  Le  code  de  procédure  pénale  de  l'Empire  allemand, 
du  l®*"  février  1877,  permet  seulement,  lorsqu'on  est  en  pré- 
sence de  personnes  soupçonnées  d'être  des  fauteurs  ou  rece- 
leurs, de  visiter  leur  domicile  et  tous  les  locaux  occupés  par 
eux,  ainsi  que  les  objets  leur  appartenant  et  même  leur  per- 
sonne, en  vue  de  prendre  possession  de  ces  objets  ou  s'il  y 
a  lieu  de  supposer  que  ces  recherches  amèneront  la  décou- 
verte de  preuves  (§  102);  il  facilite  également  les  visites  domi- 
ciliaires, même  de  nuit,  en  les  autorisant  absolument  par  excep- 
tion, lorsqu'il  s'agit  du  domicile  de  personnes  placées  sous  la 
surveillance  de  la  police,  ou  de  locaux  accessibles  de  nuit  à 
tout  le  monde  ou  connus  de  la  police  comme  refuges  ou  lieux 


*  Voir   Tallcuky  Penological  and  préventive  J*rûu:ipUs,  1S89,  p.  336,  337. 


—    /  lu    — 

de  réunion  de  repris  de  justice  ou  comme  dépôts  d'objets  ob- 
tenus au  moyen  d^actes  délictueux  ou  enfin  comme  repaires 
serrant  à  la  prostitution  de  profession.  (§  104,  aL  2.) 

Tous  les  objets  pouvant  servir  comme  pièces  de  conviction 
doivent  être  séquestrés,  même  de  force,  si  on  ne  les  remet  pas 
de  bon  gré.  Celui  qui,  bien  que  n*ayant  pas  le  droit  de  refuser 
de  déposer  dans  le  procès  criminel  en  question,  refuse  de  pré- 
senter ou  de  livrer  des  objets  de  ce  genre  se  rend  passible 
des  mêmes  moyens  de  coercition  que  celui  qui,  sans  droit,  re- 
fuse de  déposer  en  justice  ^§§  94,  95).  Il  y  a  lieu  également  de 
séquestrer  provisoirement  les  objets  trouvés  à  l'occasion  d'une 
perquisition,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  en  aucun  rapport 
avec  l'enquête  poursuivie,  si  toutefois  ces  objets  sont  de  na- 
ture à  faire  croire  à  l'existence  d'un  autre  délit  (§  108).  Les 
perquisitions  et  les  séquestrations  d'objets  susi>ects  sont  encore 
facilitées  en  ce  que,  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  elles 
peuvent  être  ordonnées  non  seulement  par  le  juge,  mais  aussi 
par  le  ministère  public  et  par  les  fonctionnaires  de  police 
auxiliaires  du   parquet  et  soumis  à  ses  ordres.   (§§  98  et  105.) 

Des  dispositions  analogues,  mais  généralement  moins  com- 
plètes, se  trouvent  dans  le  code  d'instruction  criminelle  (art.  35, 
38,  41,  49,  87,  89),  dans  le  codice  di  procedura  pénale  (art.  46, 
47,  59,  64,  142,  144  et  s.),  dans  la  loi  autrichienne  de  procé- 
dure pénale  (§§  139  à  141,  143,  144).  La  loi  norvégienne  de  pro- 
cédure pénale ,  du  !•'  juillet  1887,  s'est  dans  tous  ces  points 
rattachée  assez  étroitement  au  droit  allemand  (§§  212,  215,  216, 
221  et  s.*).  Le  §  226  de  cette  loi  permet  toutefois  la  perqui- 
sition de  nuit,  en  cas  de  nécessité,  et  d'une  manière  absolue, 
lorsque  l'entrée  est  généralement  ouverte  de  nuit. 

3°  Les  mesures  préventives  pour  combattre  le  recel  doivent 
être  naturellement  prises,  en  première  ligne,  dans  le  domaine 
de  la  police  des  professions  et  métiers.  L'insuffisance  de  mes 
connaissances  au  sujet  du  droit  des^  pays  étrangers,  siu^  cette 
matière,  m'oblige  ici,  encore  plus  qu'ailleurs,  à  me  borner  à 
l'exposé  du  droit  allemand ,  lequel  du  reste  semble  précisément 
dans  cette  question  suffire  entièrement  aux  besoins  de  la  vie. 


•  Voir   ZcUschri/i  fur   dU  gesammte  Strafrdchtswissenschaftj  vol.  IX  (annexe), 
§§  35  et  suiv. 


—     711     — 

Ce  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ici,  ce  sont  surtout  les  restrictions 
apportées  à  la  profession  des  prêteurs  sur  gages,  des  cabare- 
tiers,  des  fripiers  et  des  marchands  ambulants. 

A  teneur  de  la  loi  allemande  sur  les  métiers  {Geiverbe- 
ordnung,  rédaction  du  1*'  juillet  1883),  celui  qui  veut  exercer 
le  métier  de  prêteur  sur  gages  doit  obtenir  la  permission  de 
la  police,  et  cette  permission  lui  sera  refusée  ou  lui  sera  re- 
tirée, si  elle  lui  a  déjà  été  accordée,  dès  qu'il  se  présentera  des 
faits  démontrant  que  le  solliciteur  n'exerce  ou  n'exercera  pas 
son  métier  d'une  manière  honnête  (§§  34,  53).  Par  le  même 
procédé,  le  §  33  de  la  loi  assure  l'exclusion  de  toute  personne 
suspecte  de  l'exploitation  d'une  auberge  ou  d'un  cabaret,  ainsi 
que  d'un  débit  d'eau-de-vie.  Ces  entreprises  ne  peuvent  être 
commencées  qu'avec  l'autorisation  de  la  police,  et  cette  auto- 
risation doit  être  refusée,  s'il  y  a  contre  le  solliciteur  des  faits 
justifiant  la  supposition  qu'il  abusera  de  son  métier  pour  fa- 
voriser l'ivrognerie,  les  jeux  prohibés,  le  recel  ou  l'inconduite, 
ou  si  le  local  désigné,  comme  devant  servir  à  l'exploitation  du 
métier  ne  satisfait  pas,  en  raison  de  sa  nature  ou  de  sa  situa- 
tion, aux  conditions  exigées  par  les  règlements  de  police.  Cette 
dernière  disposition  permet  non  seulement  des  mesures  sani- 
taires, mais  aussi  un  contrôle  pour  empêcher  que  les  locaux 
d'un  cabaret  ne  servent  de  repaire  pour  des  individus  dange- 
reux, ainsi  que  l'a  décrit  M.  Hill  dans  son  rapport  au  Congrès 
de  Londres.  En  outre,  la  permission  accordée  peut  être  retirée 
et  doit  l'être,  par  la  police,  lorsque  les  actes  ou  omissions 
du  tenancier  ne  répondent  pas  aux  qualités  qui  lui  avaient  fait 
obtenir  sa  concession  (§  53).  Ajoutons  encore  à  ce  sujet  que 
le  code  de  police  bavarois  (art.  48)  punit  le  fait  de  donner  illi- 
citement  et  par  protection  abri  aux  vagabonds,  aux  mendiants 
ou  aux  individus  dangereux. 

Le  commerce  de  vieux  habits,  de  vieux  lits  ou  de  linge 
usagé,  ainsi  que  le  commerce  en  détail  de  vieille  quincaillerie 
et  d'autres  objets  de  ce  genre  doit  être  interdit,  dès  que  des 
faits  quelconques  donnent  lieu  de  se  méfier  de  la  manière  dont 
le  fripier  exerce  son  métier.  La  même  règle  s'applique  au 
métier  de  crieur  (§  35,  al.  2  et  3).  La  profession  de  marchand 
ambulant  est  soumise  à  une  double  restriction  :  en  première 
ligne,  on  en  exclut  absolument  certaines  affaires,  comme  l'achat 


' 
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et  la  vente  d'objets  en  or  ou  en  argent,  d'or  et  d'argent  bruts, 
de  montres,  de  papiers  d'Etat  ou  d'autres  titres  de  valeur,  de 
billets  de  loterie,  de  récépissés  ou  de  titres  de  participation 
relatifs  à  de  pareils  papiers  de  valeur  ou  billets  de  loterie,  en 
outre  l'achat  et  la  vente  de  vieux  habits,  de  linge  usagé,  de 
vieux  lits,  de  vieux  duvets,  etc.  (§56,  n®*  2,  3,  5).  Par  cette 
disposition,  on  cherche  à  empêcher  que  les  recherches  par  la 
police  d'objets  de  cette  nature  qui  ont  été  soustraits  à  leurs 
propriétaires  au  moyen  d'un  acte  délictueux  soient  arrêtées 
par  l'acquisition  et  la  transmission  de  ces  objets  par  l'inter- 
médiaire de  marchands  ambulants.  En  outre,  l'exercice  de  cette 
profession  ambulante  n'est  accordé  qu'aux  personnes  mimies 
d'un  permis  régulier  émanant  des  autorités  de  police  (§  55). 
Ce  permis  doit  être  refusé  dans  la  règle  aux  mineurs,  et  en 
tout  cas  aux  personnes  soumises  à  la  surveillance  de  la  police 
et  condamnées  déjà  pour  délits  contre  la  propriété  à  une  peine 
d'au  moins  trois  mois  de  privation  de  liberté.  Il  peut  être 
également  refusé  aux  personnes  qui  ont  été  punies  pour  délit 
contre  la  propriété  à  une  peine  d'au  moins  six  semaines  de 
privation  de  liberté  ou  qui  ont  été  dans  le  courant  des  trois 
dernières  années  condamnées  à  plusieurs  reprises  pour  contra- 
ventions aux  règlements  relatifs  au  métier  de  marchand  am- 
bulant (§§  57,  57  a  et  57  b).  Le  permis  n'est  du  reste  accordé 
que  pour  une  année  {§  60)  et  peut  être  révoqué,  dès  que 
l'on  découvre  après  coup  des  faits  qui  en  auraient  motivé  le 
refus  (§  58). 

II. 

Les  propositions  à  faire  en  vue  de  résoudre  la  question  qui 
nous  est  posée  doivent  évidemment  comprendre  la  prévention 
aussi  bien  que  la  répression,  jusqu'au  procès  pénal  inclusive- 
ment. Elles  consisteront,  en  partie,  à  recommander  l'introduction 
des  dispositions  qui  ont  fait  leurs  preuves  dans  les  législations 
mentionnées  plus  haut,  partout  où,  sous  un  rapport  ou  un  autre, 
on  pourra  constater  une  lacune.  Mais  elles  comportent  aussi 
l'examen  de  l'applicabilité  de  nouvelles  mesures. 

1®  En  ce  qui  concerne  la  prévention  au  moyen  de  mesures 
générales  de  sûreté  et  de  police,  on  peut  dire  qu'en  principe 
la  législfition  allemande  sur  les  métiers  est  satisfaisante  et  que 
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ses  dispositions  peuvent  être  recommandées  à  tous  les  pays 
qui  n'ont  pas  encore  un  système  analogue  de  mesures  préven- 
tives. Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'exclure  de  malhonnêtes 
gens  de  métiers  dont  l'exercice  peut  être  facilement  consacré 
à  la  pratique  et  au  développement  du  recel,  mais  il  faut  aussi 
provoquer,  autant  que  possible,  les  soins  et  la  vigilance  des 
marchands  honorables  et  on  obtient  cela  de  la  meilleure  ma- 
nière, si  la  police  intéresse  matériellement  ces  personnes  à 
la  découverte  d'objets  volés,  en  leur  accordant  des  primes  pour 
tous  les  objets  soustraits  à  leurs  propriétaires  au  moyen  d'actes 
délictueux  et  récupérés  avec  leur  assistance.  La  vigilance  des 
prêteurs  sur  gage,  des  fripiers  et  des  marchands  ambulants 
amènera  souvent  la  découverte  de  personnes  employées  par 
le  voleur  pour  réaliser  les  objets  soustraits  par  lui.  *  De  cette 
manière,  on  rend  le  recel  plus  difficile  et  partant  on  le  prévient; 
d'autre  part,  cette  mesure  passe  déjà  dans  le  domaine  des 
moyens  à  employer  pour  faciliter  les  poursuites  pénales. 

2"  La  facilité  et  la  sûreté  des  poursuites  pénales  ne  sont 
pas  seulement  une  condition  de  la  répression;  elles  agissent 
aussi  préventivement.  Plus  la  probabilité  de  la  découverte  et 
de  la  condamnation  d'un  délit  est  grande,  plus  nombreux  sont 
aussi  ceux  que  la  peur  de  la  peine  empêche  de  le  commettre. 
On  est  actuellement  d'accord  sur  ce  point  que  ce  n'est  pas  la 
seule  menace  de  la  loi,  mais  bien  la  certitude  de  sa  réalisation 
qui  exerce  une  contrainte  psychologique.  Je  ne  puis,  cela  va 
sans  dire,  discuter  ici  toutes  les  institutions  d'une  bonne  pro- 
cédure pénale:  je  me  bornerai  à  signaler  celles  qui  ont  des 
rapports  particuliers  avec  la  répression  du  recel.  A  ce  point 
de  vue  également,  les  dispositions  déjà  citées  du  code  allemand 
de  procédure  pénale  et  des  législations  congénères  pourront 
être  suffisantes  et  pourtant  il  y  aura  toujours  un  certain  nombre 
de  cas  dans  lesquels  le  receleur  reste  inconnu,  s'il  n'est  pas 
trahi  par  l'auteur  du  délit  qui  a  donné  lieu  au  recel.  Mais  ce 
dernier  a  tout  intérêt  à  ne  pas  le  faire  :  il  compromettrait  ainsi 
pour  l'avenir  la  possibilité  de  commettre  de  nouveaux  délits 
profitables,  il  s'exposerait  aussi  au  danger  de  voir  le  receleur 
dénoncé  se  venger  en  dénonçant  à  son  tour  d'autres  délits  du 


*  Voir   Tallack,  Penological  and  préventive  Frinciples,  p.  337  et  suiv. 
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part^/Jt  -im  Eur.r-e  rour  les  af^ires  pèr^j^Ies  d':iEe  certaine 
grav::4.  un  ;'-^e  ce  p«e.;:  pas  faire  l'-zn^  niarière  certaine  use 
pr.rr.e-s^î^  -e  ce  zzT.Te  et  qu'en  :u:re  le  cr-r^ianmé  n'a  pas  îe 
p'/jv'^:r  cîe  contrarier  Texéc-Jt: .n  de  cène  professe.  De  plus, 
K*  ir. forn; <t::ons  ne  p-'urra;er.t  être  réc  :  n!pens<es  que  si  eBes 
niVi^iri'^ni  la  décojverte  du  receleur:  «'.'n  s'exr-i-se  donc  avec  une 
pareilîe  promesse  à  fournir  au  irrilfaireur  !e  moyen  de  traîner 
p/js  d'une  fois  inutilement  s-jn  procès  en  Ivr.^rueur.  Chaque 
fois,  en  effet,  que  la  dcnonciation  du  receleur  n'aurait  lieu  que 
devant  le  tribunal  chargée  de  juger  le  voleur.  0  faudrait  ren- 
voyer l'affaire  pour  pouvoir  procéder  aux  vérifications  néces- 
saires. D'autre  part,  il  est  contraire  aux  principes  modernes 
concernant  la  situation  de  l'accusé  et  la  liberté  de  sa  défense 
de  le  soumettre  à  une  pareille  contrainte  psychologique,  et  la 
m<!:me  raiv^n  s'oppose  à  ce  que  l'on  donne  au  juge  d'instruction 
le  pouvoir  d'exercer  une  influence  de  cette  nature  dans  la 
procédure  secrète  de  l'enquête.  Et  bien  que,  dans  cette  période 
préparatoire,  le  danger  d'un  retard  inutile  ne  soit  pas  consi- 
dérable, il  n'e^t  toutefois  pas  entièrement  exclu. 

3*  En  ce  qui  concerne  la  répression,  la  restriction  du  délit 
au  recel  commis  par  dol  et  l'emploi  exclusif  de  la  privation  de 
la  liberté  alternant  avec  l'amende  paraissent  être  des  mesures 
insuffisantes.  On  irait  trop  loin,  il  est  vrai,  en  punissant  toute 
cspèfx-  de  recel  par  négligence  ou  imprudence,  mais  on  devrait 
le  punir,  lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  déjà  condamné  une  fois 
pour  recel  ou  pour  un  autre  délit  contre  la  fortune,  à  moins 
qu'un  délai  d'au  moins  10  ans  ne  se  soit  écoulé  entre  Texécution 
ou  la  prononciati<^)n  de  la  dernière  peine  et  le  nouveau  recel. 

En  ce  qui  concerne  les  peines  prévues  par  la  loi,  il  faut 
faire  une   distinction   entre  le  délit   prémédité  et  le   délit  par 


•  Voir  Tallack,  à  l'endroit  cité,  p.  336,  337. 
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imprudence,  de  même  qu'entre  le  premier  délit  commis,  la 
récidive  et  le  délit  de  profession  ou  d'habitude.  Si  le  recel 
prémédité  est  commis  pour  la  première  fois,  on  prescrira  un 
emprisonnement  pouvant  alterner  avec  une  amende  dans  les 
cas  moins  graves.  Mais  si  le  receleur  a  agi  pour  assurer  au 
malfaiteur  le  profit  de  son  acte,  ou  dans  un  but  de  lucre  per- 
sonnel, on  devra  le  condamner,  en  dehors  de  la  peine  privative 
de  liberté,  à  une  amende  allant  jusqu'au  quintuple  de  la  valeur 
des  fruits  du  crime,  des  objets  recelés  ou  des  avantages  assurés 
au  receleur.  ♦  Si  ce  dernier  a  déjà  été  condamné  pour  un  délit 
contre  la  fortune,  la  récidive  ne  sera  prise  en  considération 
que  pour  la  fixation  de  la  peine  privative  de  liberté,  tandis  que 
le  maximum  et  le  minimum  de  l'amende  resteront  les  mômes. 
Si,  par  contre,  le  receleur  a  déjà  été  condamné  pour  recel,  sa 
récidive  préméditée  devra  être  punie  d'une  aggravation  de  la 
détention  et,  en  tous  cas,  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'au 
décuple  de  la  valeur  du  gain  du  crime,  ^es  objets  recelés  ou 
du  profit  recherché.  Eventuellement  et  dans  le  cas  où  une 
pareille  base  ferait  défaut,  parce  que  le  receleur  récidiviste  n'a 
agi  ni  en  vue  d'un  avantage  pécuniaire,  ni  pour  assurer  au 
malfaiteur  les  fruits  de  son  délit,  ou  si  la  valeur  des  objets 
ne  peut  pas  être  estimée,  le  montant  de  l'amende  sera  fixé  par 
le  libre  arbitre  du  juge,  dans  les  limites  d'un  maximum  déter- 
miné par  la  loi. 

Si  le  receleur  n'a  agi  que  par  imprudence,  on  ajoutera  à 
la  détention  une  amende  allant  jusqu'au  quintuple  de  la  valeur 
des  avantages  poursuivis,  mais  seulement  lorsque  le  condamné 
a  agi  dans  un  but  de  lucre.  Cette  restriction  cessera  d'être 
applicable  en  cas  de  condamnations  réitérées  pour  recel  par 
imprudence  et  la  peine  que  je  viens  d'indiquer  sera,  en  tous 
cas,  appliquée  à  l'individu  coupable  de  recel  prémédité  et  en 
état  de  récidive. 


*  Le  projet  russe  (section  III,  délits  contre  la  propriété,  art.  54)  élève  à  trois 
mois  le  minimum  de  la  peine,  lorsque  le  délit  a  été  commis  par  un  prêteur  sur  gages 
ou  un  marchand.  Bien  qu'on  doive  reconnaître  que  la  culpabilité  de  ces  personnes 
est  sensiblement  aggravée,  des  dispositions  de  ce  genre  sont  néanmoins  superflues^ 
parce  que  le  juge  a,  en  tous  cas,  le  pouvoir  de  tenir  compte  de  ces  circonstances 
particulières  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  la  loi.  Au  surplus,  il  faudrait 
traiter  d'autres  personnes  encore  avec  la  même  rigueur,  comme,  par  exemple,  les 
aubergistes. 
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Les  receleurs  de  profession  ou  d'habitude  seront  passibles 
de  la  môme  peine  que  les  receleurs  récidivistes,  mais  pour  euiç 
le  maximum  de  la  détention  devra  être  élevé  encore  et  on  les 
condamnera  toujours,  en  outre,  à  une  amende  pouvant  être 
quinze  fois  plus  forte  que  la  valeur  du  profit  du  crime,  des 
objets  recelés,  ou  des  avantages  pécuniaires,  ou  fixée  librement 
par  le  juge  à  défaut  de  pareilles  bases  d'estimation.  Il  va  sans 
dire  que  la  valeur  du  profit  du  crime,  des  objets  recelés,  ou 
des  avantages  pécuniaires  poursuivis  sera  également  estimée, 
dans  tous  les  cas,  par  le  libre  arbitre  du  juge.  En  ce  qui  con- 
cerne les  récidivistes  et  les  receleurs  de  profession  ou  d'habi- 
tude, on  pourra,  dans  les  cas  les  moins  graves,  faire  alterner 
avec  la  détention  la  plus  dure,  le  mode  moins  sévère  de  dé- 
tention prescrit  pour  le  recel  commis  pour  la  première  fois.* 

A  ces  peines  principales,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter 

lors  de  la  première  condamnation:  privation  des  droits 
civiques  et  surveillance  de  la  police; 

en  cas  de  récidive  de  recel,  les  deux  peines  ci-dessus  et, 
en  outre,  Tinternement  dans  une  maison  de  travail  pour  un  laps 
de  temps  à  déterminer  par  la  loi  (environ  deux  ou  trois  ans); 

en  cas  de  recel  d'habitude  ou  de  profession  commis  par 
un  marchand  et  spécialement  par  un  prêteur  sur  gages,  un 
fripier,  un  cabaretier,  ou  un  marchand  ambulant,  on  devra 
prononcer,  en  outre,  l'incapacité  permanente  d'exercer  désor- 
mais le  métier  dont  on  s'est  servi  pour  se  livrer  au  recel. 

Les  trois  premières  mesures  seront  appliquées  librement 
par  le  juge,  séparément  ou  toutes  ensemble.  Elles  ne  constituent 
toutefois  pas  des  peines  accessoires  obligatoires,  on  peut,  au 
contraire,  ne  pas  les  appliquer,  selon  les  circonstances.  En 
particulier,   l'internement  de  récidivistes   dans   une   maison  de 


*  LMdée  de  déterminer  le  montant  de  l'amende  par  la  multiplication  de  la 
valeur  des  objets  recelés  ou  des  avantages  poursuivis  a  été  exprimée  verbalement  par 
M.  de  Holtzendorff,  peu  de  semaines  avant  sa  mort.  A  ce  moment-là,  ce  savant  n'a 
pas  dit  comment  il  entendait  appliquer  en  détail  ce  principe,  et  c'est  pourquoi  j*ai 
suivi  mes  propres  inspirations  à  cet  égard. 

En  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  peines  alternatives,  comparez  Geytr,  dans 
la  Rivista  penaU,  1"  série,  vol.  V,  p.  X13  et  suiv.,  et  dans  la  Zeitschrift  fur  ver- 
glckhetuie  JRechtsivissenscha/t,  vol.  I®',  p.  384  et  suiv.  Actes  du  Congrès  pénitentiaire 
international  de  Rome,  vol.  !•',  p.  99,  195  et  196. 
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travail  ne  sera  pas  prononcé  dans  le  cas  où  la  détention  ne 
dépasse  pas  une  année,  parce  que,  lorsque  la  durée  de  la  peine 
est  si  brève,  elle  ne  peut  pas  exercer  une  influence  suffisante 
sur  le  malfaiteur  et  lui  inculquer  le  goût  et  les  habitudes  du 
travail. 

L'interdiction  d'exercer  un  métier,  peine  prévue  autrefois 
par  plusieurs  lois  pénales  allemandes  dans  le  cas  où  le  rece- 
leur avait  abusé  de  son  métier  pour  se  livrer  au  recel,  paraît, 
il  est  vrai,  contraire  à  la  liberté  d'industrie,  mais  aucun  prin- 
cipe ne  peut  être  appliqué  sans  exceptions.  De  même  que  le 
sujBfrage  universel  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Ton  prive  de  son 
droit  de  vote,  en  matière  publique,  celui  que  sa  conduite  a 
déchu  de  la  confiance  dont  jouit  le  citoyen  honorable;  de  même 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  refuser  un  permis  de  chasse 
à  celui  qui  a  causé  un  malheur  avec  son  fusil  ou  qui  a  contre- 
venu aux  règlements;  de  môme  que  des  raisons  de  morale 
publique  nous  donnent  le  droit  d'interdire  certains  métiers  aux 
personnes  qui  ne  possèdent  pas  les  qualités  morales  nécessaires, 
de  même  on  est  parfaitement  en  droit  d'interdire  l'exercice 
d'un  métier  à  celui  qui  s'en  est  servi  pour  favoriser  le  crime 
et  pour  apporter  des  entraves  à  l'administration  de  la  justice. 
Celui  qui,  recelant  par  habitude  ou  par  profession,  s'attaque  à 
la  justice,  cette  base  fondamentale  de  l'existence  de  l'Etat,  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  l'Etat  se  défende  contre  lui 
et  lui  enlève  les  moyens  de  nuire,  même  au  risque  de  compro- 
mettre par  là  ses  moyens  d'existence.  L'exécution  d'une  pa- 
reille sentence  ne  présente  pas  non  plus  de  grandes  difficultés, 
dès  qu'au  sujet  des  professions  mentionnées  plus  haut  on  admet 
une  exception  au  principe  de  la  liberté  d'industrie,  ainsi  que 
cela  a  déjà  été  fait  dans  l'Empire  allemand  (v.  supra  I,  3). 
L'interdiction  par  le  juge  de  l'exercice  d'une  profession  est 
plus  conforme  aux  principes  de  l'Etat  moderne  (Rechtsstaat) 
que  l'interdiction  par  la  police,  laquelle,  malgré  toute  sa  raison 
d'être,  est  toujours  exposée  au  danger  d'être  décriée  comme 
un  acte  d'arbitraire  policier.  L'interdiction  par  sentence  judi- 
ciaire présente  en  outre  l'avantage  de  pouvoir  être  inscrite 
dans  le  registre  des  condamnations  et  de  pouvoir  ainsi  fournir 
un  élément  sérieux  de  contrôle,  afin  que  les  autorités  sachent 
à  quoi  s'en  tenir,  si  le  condamné  voulait  essayer  d'obtenir,  dans 
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une  autre  partie  de  TEmpire,  la  permission  d*exercer  son  ancien 
métier.  Dans  ce  cas,  le  rejet  de  sa  requête  ne  serait  plus 
attribué  à  Tarbitraire  de  la  police,  mais  serait,  au  contraire, 
la  conséquence  légale  et  inévitable  de  la  sentence  prononcée 
contre  lui. 

En  dernier  lieu,  il  faut  se  demander  si  Ton  peut  aller  aussi 
loin  que  M.  Hill,  qui,  en  1872,  proposait  de  traiter  comme  des 
vaisseaux  de  pirates  les  maisons  servant  d'abri  aux  malfaiteurs 
et  aux  objets  volés  par  eux  et  arrangées  souvent  dans  ce  but, 
et  de  les  confisquer  en  vertu  d'une  sentence  pénale.*  Cette 
proposition  repose  sur  l'idée  tout  à  fait  juste  que  c'est  l'occa- 
sion qui  fait  non  seulement  le  larron,  mais  aussi  le  receleur. 
Aussi  longtemps  qu'on  verra  subsister  les  repaires  organisés 
spécialement  dans  un  but  de  recel  et  munis,  à  cet  effet,  de* 
différents  escaliers  et  de  différentes  issues,  aussi  longtemps  les 
autres  moyens  employés  dans  la  lutte  contre  le  recel  resteront 
sans  l'effet  désiré.  Mais  de  graves  objections  s'élèvent  contre 
la  confiscation.**  Il  va  sans  dire  qu'elle  ne  pourrait  être  pro- 
noncée que  si  le  propriétaire  lui-même  avait  employé  sa  maison 
dans  un  but  de  recel,  ou  avait  toléré  sciemment  que  d'autres 
personnes  s'en  servent  dans  ce  but.  Mais,  même  avec  cette 
restriction,  la  confiscation  frapperait  souvent  des  innocents 
(héritiers  ou  co-propriétaires)  ;  la  justice  s'oppose  également  à 
ce  que  l'on  confisque  une  maison  tout  entière,  alors  qu'on  n'en 
a  arrangé  et  employé  qu'une  petite  partie  dans  un  but  de  recel. 
Il  faudrait  plutôt  se  borner  à  obliger,  par  sentence  pénale,  les 
propriétaires  des  maisons  à  supprimer  toutes  les  installations 
destinées  selon  l'appréciation  de  la  police  uniquement  à  un 
but  de  recel,  et  il  va  sans  dire  que  l'exécution  de  cette  obli- 
gation devrait  être  au  besoin  obtenue  par  la  force.  Comme 
mesure  extrême,  on  pourrait  admettre  encore  l'expropriation 
moyennant  indemnité  correspondant  à  la  valeur  du  sol,  dans 
le  cas  où  la  suppression  des  installations  incriminées  compro- 
mettrait la  conservation  du  bâtiment.  Des  règlements  de  police 
devraient  être,  en  outre,  promulgués  en  vue  d'empêcher  qu'après 
coup  les  installations  supprimées  ne  soient  rétablies  dans  la 

*  Voir  Pears,  Frisons  and  Ref or  ma  tories  ^  p.  687  et  suiv. 
**  Voir  Lastresy  dans  le  Bulletin  de  la  commission  pénitentiaire  intematioDale, 
1887,  II*  livraison^  p.  iio. 
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même  maison  ou  dans  d'autres.    C'est  à  des  experts  à  nous 
dire  dans  quelle  mesure  cela  pourrait  se  faire. 

Cette  question  nous  amène  enfin  à  parler  des  relations 
entre  le  propriétaire  et  le  locataire  qui  se  livre  au  recel.  Aux 
termes  de  la  législation  en  vigueur  sur  le  continent  européen,* 
le  propriétaire  a  le  droit  de  rompre  le  contrat,  sans  dénon- 
ciation préalable,  si  le  locataire  fait  de  ses  locaux  un  usage 
contraire  à  la  convention  intervenue  entre  les  parties,  et  c'est 
le  cas,  lorsqu'il  s'en  sert  pour  se  livj*er  au  recel  d'habitude  ou 
de  profession  ;  si  le  propriétaire,  qui  a  connaissance  de  ce  fait, 
n'use  pas  de  son  droit  de  dénoncer  le  contrat,  il  se  rend  par 
là  complice  du  recel.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  créer  une 
nouvelle  loi  pénale  pour  obliger  le  propriétaire  à  prendre  part 
à  la  lutte  contre  le  recel.  Il  est  vrai  qu'ainsi  que  le  fait  ob- 
server M.  Hill,**  les  fonctionnaires  de  police  devraient  être 
tenus  d'aviser  les  propriétaires  chaque  fois  qu'ils  ont  connais- 
sance de  circonstances  de  nature  à  justifier,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  la  rupture  du  contrat  de  location  sans  dénonciation 
préalable.  La  chaîne  des  moyens  de  prévention  serait  enrichie 
d'un  chaînon  puissant,  si  l'on  arrivait  à  ce  que  le  receleur  de 
profession  ou  d'habitude  ne  trouve  plus  de  local  durable  pour 
ses  entreprises  criminelles. 

D'  GEORGES  KLEINFELLER. 


♦  Voir  les  motifs  à  l'appui  du  projet  d*un  code  civil   pour  l'Empire  allemand, 
vol.  n,  p.  41 7,  concernant  le  §  528  du  projet. 

**  Voir  jPears,  Prisons  and  Rê/ormatories,  p.  687  et  suiv. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR 

M.  BOULLAIRE,  docteur  en  droit,  à  Paris. 


Le  recel  peut  être  défini:  le  fait  de  recevoir  des  objets 
enlevés,  détournés  ou  obtenus  à  Taide  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  sachant  quelle  est  leur  origine  frauduleuse. 

Quand  le  recel  est  habituel,  il  devient  une  véritable  pro- 
fession et  constitue  un  sérieux  danger  pour  Tordre  public, 
car  il  encourage  et  facilite  singulièrement  les  attentats  contre 
la  propriété.  Le  bon  sens  public  affirme  avec  raison  que  sans 
receleur  il  n'y  aurait  pas  de  voleur.  Le  receleur,  qui  assure 
au  voleur  le  placement  immédiat  et  la  réalisation  pécuniaire 
des  valeurs  soustraites,  provoque  naturellement  rorganisation 
des  bandes  de  malfaiteurs  qu'on  trouve  actuellement  dans 
tous  pays;  il  leur  fournit  un  lieu  de  rendez- vous,  un  centre 
d'action,  souvent  aussi  des  indications  utiles  pour  l'exécution 
des  crimes  eux-mêmes.  Par  son  habileté  à  faire  disparaître 
les  objets  soustraits  ou  à  les  expédier  au  loin,  il  leur  assure 
l'impunité  et  contribue  à  déjouer  les  recherches  de  la  justice. 
Il  réalise  parfois  dans  ce  métier  des  bénéfices  considérables, 
car  le  malfaiteur  est  coulant  sur  le  prix  des  choses  soustraites, 
et  ce  lucre  facile  peut  séduire  et  entraîner  dans  cette  voie 
des  marchands  jusque  là  demeurés  honnêtes. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  péril  du  recel  a  été  signalé 
et  que  le  Congrès  pénitentiaire  de  Saint-Pétersbourg  a  indiqué 
comme  méritant  d'être  traitée  dans  ses  discussions  la  question 
suivante  : 

Quels  moyens  sembleraient  devoir  être  adoptés  pour 
atteindre  de  manière  effective  le  recel  et  les  receleurs  habi- 
tuels ? 
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Les  mesures  ordinaires  prises  par  les  diverses  légis- 
lations contre  le  recel  sont  de  deux  sortes: 

1^  Le  recel  est  puni  de  peines  criminelles  ou  correctionnelles. 

2**  Certaines  professions  ont  été  réglementées  et  se  sont  vu 

imposer  un  certain  nombre  de  prescriptions  administratives 

destinées  à  prévenir  le  recel. 

Nous  examinerons  successivement  ces  deux  ordres  d'idées. 

I.  Pénalités  proprement  dites. 

La  plupart  des  législations  criminelles  punissent  le  recel 
^t  le  frappent  de  peines  sévères. 

Les  unes  le  considèrent  comme  constituant  un  cas  de 
complicité;  c'était  la  tradition  romaine  et  aussi  celle  de  Tan- 
cienne  jurisprudence  française.  Le  code  pénal  français  a 
reproduit  cette  théorie  dans  son  article  62  et  il  a  été  suivi 
par  un  certain  nombre  d'autres  législations  pénales  (code 
général  autrichien,  1852;  code  du  Tessin,  art.  348).  Le  code 
pénal  français,  considérant  le  receleur  comme  complice,  le 
punit  des  mêmes  peines  que  l'auteur  principal,  et  il  subit 
mOme  les  accroissements  de  peines  qui  résultent  des  circons- 
tances aggravantes  qui  ont  pu  accompagner  le  fait  principal. 

Au  Mexique  (code  pénal  de  1871),  le  recel  est  considéré 
aussi  comme  un  cas  de  complicité,  mais  à  la  condition  qu'il 
y  ait  eu  pacte  antérieur  au  délit  entre  le  receleur  et  l'auteur 
principal. 

Un  certain  nombre  de  codes  récents  ont  fait,  au  contraire, 
du  recel  un  délit  spécial  et  ils  sont  entrés  dans  cette  voie  sur 
les  indications  théoriques  d'un  certain  nombre  de  criminalist--. 
modernes.  La  complicité  proprement  dite,  disaient  ces  jun  ^ 
consultes,  suppose  des  actes  qui  précèdent  ou  accompagnent 
Taction  principale,  et  on  ne  conçoit  pas  bien  une  complicité 
postérieure  à  l'infraction,  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  prendre 
part  à  un  délit  qui  est  déjà  consommé.  Or,  le  recel  est  puni 
d'ordinaire,  même  quand  il  n'y  a  pas  accord  préalable  entre 
le  receleur  et  le  délinquant;  il  suffit  que  le  receleur  ait  cornu 
môme  après  coup  l'origine  frauduleuse  des  objets  qu'il  dcti(  nt 
ou  achète,  pour  tomber  sous  l'empire  de  la  loi  pénale.  Donc, 
on  ne  doit  pas,  en  théorie  pure,  le  considérer  comme  un 
véritable  complice. 
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Ces  idées  ne  sont  pas  à  Tabri  de  toute  discussion.  Un 
savant  jurisconsulte  italien,  M.  Carrara,  les  a  formellement 
contestées.  Il  fait  observer  qu'un  vol  est  consommé  réellement 
seulement  quand  le  voleur  a  atteint  complètement  le  but  qu'il 
poursuit,  c'est-à-dire  quand  il  a  tiré  parti  des  choses  sous- 
traites, et  comme  c'est  le  moment  où  intervient  le  receleur, 
celui-ci  prend  part  en  réalité  à  un  délit  non  encore  consommé 
ontologiquement.  M.  Carrara  défend  hautement  au  point  de 
vue  de  la  science  l'ancienne  conception  du  recel  considéré 
comme  un  cas  de  complicité.* 

Quand  le  recel  est  considéré  comme  un  délit  sut  generis, 
il  est  d'ordinaire  puni  de  peines  moindres  que  le  fait  principal. 
Ainsi  le  code  pénal  hongrois  (1878)  inflige  au  receleur,  quand 
la  chose  lui  est  parvenue  à  la  suite  du  crime  de  vol,  une 
peine  maximum  de  cinq  ans  de  réclusion,  et  si  elle  lui  est 
parvenue  à  la  suite  du  délit  de  vol,  une  peine  maximum  de 
deux  ans  de  prison  ;  peines  inférieures  à  celles  qu'encourt 
l'auteur  principal  (art.  370).  En  cas  de  récidive  seulement, 
dans  les  dix  ans,  le  receleur  est  plus  sévèrement  puni  (art.  371). 

Le  code  pénal  danois  (1866)  et  le  récent  code  pénal 
italien  ont  fait  aussi  du  recel^un  délit  spécial. 

Le  code  pénal  danois  nous  offre,  en  outre,  une  disposition 
particulière  qu'il  importe  de  mettre  en  relief  et  qu'il  convient 
de  retenir.  Il  fait  de  l'habitude  du  recel  ou  du  trafic  d'objets 
volés  un  crime  spécial  dont  la  peine  peut  s'élever  jusqu'à 
quatre  ans  de  travaux,  et  en  récidive  à  huit  ans  de  la  môme 
peine.  Cette  disposition  nous  paraît  excellente.  Elle  frappe 
avec  une  juste  sévérité  des  hommes  qui  ne  méritent  aucun 
intérêt,  qui  se  sont  fait  du  recel  habituel  une  honteuse  et 
dangereuse  profession,  et  qui  sont  les  compagnons  accoutumés 
des  pires  malfaiteurs.  Il  y  a  bien  quelque  difficulté,  en  général, 
à  établir  l'habitude  comme  élément  constitutif  d'un  délit.  Mais 
la  chose  n'est  pas  impossible  et  il  s'en  trouve  déjà  plus  d*un 
exemple  dans  les  diverses  législations  pénales.  Nous  propo- 
serons  donc,   comme    une   des    solutions    que   comporte  notre 

♦  La  dissertation  de  M.  />.  Carrara,  professeur  de  droit  pénal  à  Tuniversité 
de  Pise,  a  été  traduite  en  1865  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  juris- 
prudence, Tome  XXVI I,  page  409,  par  notre  savant  confrère,  M.  Lticoinia,  ancien 
avocat  à  la  cour  de  cassation  à  Paris. 
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question,  Tinsertion  dans  la  loi  pénale  d'une  disposition  frap- 
pant le  recel  habituel  d'une  pénalité  aggravée. 

Nous  avons  dit  que  les  pénalités  prononcées  actuellement 
contre  le  recel  étaient  d'ordinaire  suffisantes. 

Cependant,  il  serait  peut-être  utile  d'en  augmenter  la 
portée  pécuniaire.  Le  receleur  est  un  trafiquant  sans  moralité, 
qui  vise  avant  tout  aux  gros  bénéfices  et  aux  gains  illégitimes. 
Il  faut  l'atteindre  par  sa  passion  maîtresse  et  ne  pas  craindre 
de  lui  infliger  de  sérieuses  amendes,  dût-on  par  compensation 
atténuer  un  peu  en  sa  faveur  les  peines  corporelles. 

Dans  la  loi  française,  le  maximum  de  l'amende  que  peut 
encourir  le  receleur  dans  un  vol  est  de  500  francs  (art.  401 
et  463  code  pénal).  Elle  ne  peut  être  élevée  à  3000  francs 
qu'en  vertu  de  l'article  463  en  admettant  des  circonstances 
atténuantes,  et  à  condition  de  supprimer  entièrement  à  son 
égard  la  peine  privative  de  la  liberté.  Il  pourrait  être  stipulé 
que  dans  tous  les  cas  l'amende  atteignant  le  receleur  pourrait 
atteindre  ce  dernier  chiffre. 

IL  Règlements  administratifs. 

Dès  l'ancien  régime,  en  France,  un  certain  nombre  de 
professions  ont  été  réglementées  en  vue  de  prévenir  le  recel. 
Les  orfèvres,  les  merciers,  les  fripiers,  ceux  qui  achetaient 
les  métaux,  l'argent,  le  plomb  et  l'étain  étaient  tenus  de  tenir 
des  registres  des  objets  par  eux  achetés,  troqués,  échangés.  La 
même  obligation  était  imposée  aux  teinturiers  pour  les  vieilles 
hardes  ou  étoffes  qu'on  leur  donnait  à  teindre. 

Les  ordonnances  de  police  rendues  à  ce  sujet  étaient 
tantôt  spéciales  à  la  ville  de  Paris,  tantôt  applicables  à  tout 
le  royaume,  et  la  jurisprudence  inclinait  à  les  considérer 
comme  encore  en  vigueur  dans  notre  siècle  et  comme  ayant 
survécu,  à  cause  de  leur  utilité  pratique,  à  la  chute  des 
anciennes  institutions  politiques. 

Elles  ont  d'ailleurs  été  renouvelées. 

La  loi  du  19  Brumaire  an  VI  (art.  75)  oblige  les  orfèvres 
à  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  Tautorite  administrative, 
pour  y  inscrire  la  nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des 
matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils  achètent  ou 
vendent,  ainsi  que  les  nom  et  domicile  des  vendeurs. 
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A  Paris,  une  ordonnance  du  préfet  de  police  du  26  juin 
1831  a  imposé  de  nombreuses  prescriptions  aux  revendeurs. 
En  outre  de  la  tenue  du  registre,  il  est  certaines  marchandises 
qu'il  leur  est  défendu  d'acheter,  telles  que  les  armes.  Ils  ne 
doivent  pas  non  plus  acheter  à  certaines  personnes,  les  mili- 
taires ou  les  enfants. 

La  loi  du  12  mars  1791  (art.  178)  impose  à  toute  personne 
qui  veut  exercer  une  profession,  Tobligation  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police  qui  la  concernent  et  on  admet  que 
les  maires  sont  autorisés,  à  raison  de  l'intérêt  public,  à  régle- 
menter la  profession  de  brocanteur. 

Ces  règlements  comportent  une  infinie  variété  de  détails 
selon  les  pays  et  selon  les  temps.  Ils  sont  évidemment  impuis- 
sants à  empêcher  le  recel,  mais  ils  peuvent  en  gêner  l'exercice 
et  ils  facilitent  l'action  de  la  justice  dans  la  recherche  des 
délits. 

Il  convient  de  ne  pas  les  abandonner,  mais,  au  contraire, 
de  les  compléter,  de  les  généraliser  et  surtout  de  tenir  à  ce 
que  partout  ils  soient  scrupuleusement  appliqués. 

Nous  résumerons  donc  notre  pensée  dans  la  proposition 
suivante  : 

Pour  atteindre  d'une  manière  plus  efficace  le  recel  et  les 
receleurs  habituels,  il  convient: 

1°  de  faire  de  Thabitude  du  recel  un  délit  spécial; 

2°  d'augmenter  la  quotité  de  l'amende  qui  peut  être  infligée 

au  receleur  ordinaire; 
3°  de  compléter  et  faire  rigoureusement  observer  les  règle- 
ments professionnels  destinés  à  prévenir  le  recel.     . 

J.  BOULLAIRE 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

M.  EMILE  CLAIRIN,    avocat  à  la  Cour  d'appel,    adjoint  du 
maire  d'un  des  arrondissements  de  Paris. 


Il  y  a  deux  sortes  de  recels: 

1**  Celui  qui  consiste  à  cacher  des  malfaiteurs,  à  favoriser 
leur  fuite,  à  les  soustraire  à  Taction  de  la  justice.  Il  est  ordi- 
nairement appelé  le  recèlement. 

2®  Celui  qui  a  pour  but  de  recevoir  par  achat,  don  ou 
autrement  les  produits  des  crimes  et  des  délits;  on  lui  attribue 
plus  particulièrement  le  nom  de  recel. 

L'un  et  l'autre  sont  punis.  Mais  le  second,  dont  il  faut  s'oc- 
cuper spécialement  ici,  est  la  faute  la  plus  lâche  que  puisse 
faire  commettre  la  cupidité,  et  la  plus  nuisible  à  la  Société,  qu'il 
s'agisse  des  atteintes  portées  par  elle  à  la  propriété  privée  ou 
aux  intérêts  commerciaux,  à  cause  de  l'encouragement  et  des 
facilités  qu'elle  procure  aux  voleurs. 

Aussi  les  législations,  dans  tous  les  temps,  ont-elles  cherché 
à  réprimer  le  recel  ;  et  celles  qui  sont  actuellement  en  vigueur 
se  montrent  très  sévères  à  cet  égard,  puisque  peu  d'entre  elles 
ont  cru  devoir  faire  même  une  distinction  entre  le  recel  commis 
exceptionnellement  et  le  recel  d'habitude.  Le  code  pénal  du 
royaume  de  Bavière  (art.  85  et  86),*  celui  du  Paraguay  (art.  62, 
63  et  64)  et  les  codes  hongrois  (crimes  et  délits,  art.  v372,  et 
contraventions,  art.  129  et  121)  semblent  être  les  seuls  à  établir 
cette  différence  et  à  lui  imposer  une  sanction. 

Cependant,  les  receleurs  d'habitude  existent  dans  tous  les 
pays,  et  le  congrès  a  voulu  attirer  sur  eux  l'attention  des  puis- 

*  Voir  annexes  n»"  2,   11,  12  et   15. 
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sances,  pour  essayer  d'arrêter  le  mal  énorme  qu'ils  occasionnent 
au  double  point  de  vue  moral  et  matériel.  Mais,  avant  d'aborder 
r  examen  des  mesures  qui  pourraient  le  plus  efficacement  être 
prises  contre  eux,  il  convient  de  se  rendre  compte  de  la  façon 
dont  ils  procèdent  dans  leur  détestable  profession. 

Le  receleur  d'habitude  se  couvre  des  apparences  d'un  com- 
merce honnête  et  peu  rémunérateur.  Il  pousse  des  gens  sans 
aveu  à  la  rapine;  mais  il  prépare  rarement  leurs  crimes  et 
leurs  délits  ;  il  opère  de  gros  bénéfices,  en  essayant  de  dégager 
sa  responsabilité  ;  il  ignore  souvent  —  et  même  il  veut  ignorer  — 
le  lieu  du  vol,  le  nom  des  victimes,  car  il  n'a  pas  d'intérêt  à 
les  connaître,  et  il  pourra  ainsi  se  défendre  plus  facilement 
devant  le  juge  d'instruction.  ^Bien  plus,  il  obéit  la  plupart  du 
temps  à  la  lettre  de  la  loi  et  des  ordonnances  de  police  dont 
il  méconnaît  l'esprit. 

Un  pareil  malfaiteur  est  dangereux;  et  il  l'est  d'autant 
plus  aujourd'hui  que  les  progrès  de  la  civilisation,  le  dévelop- 
pement de  la  liberté  commerciale,  les  agglomérations  de  popu- 
lation dans  les  grands  centres,  la  commodité  et  la  rapidité  des 
moyens  de  circulation,  les  diff'érences  de  législation  d'un  pays 
à  l'autre,  et  enfin  l'insuffisance  des  traités  d'extradition,  faci- 
litent singulièrement  le  succès  des  ruses  du  receleur  pour 
échapper  à  la  justice. 

Il  y  a  quatre  sortes  de  receleurs: 

1®  Le  receleur  des  marchandises  et  objets  en  cours  d'usage. 
II  prend  le  titre  de  brocanteur  dont  il  fait  le  métier  en  appa- 
rence, soit  qu'il  l'exerce  en  boutique,  soit  qu'il  colporte  ses 
ballots  avec  lui  de  maison   en  maison,   de  village   en  village. 

2^  Le  receleur  de  marchandises  neuves,  qui  se  dit  la  plu- 
part du  temps  prêteur  sur  nantissements.  Le  voleur  est  censé 
lui  emprunter  une  certaine  somme,  et  lui  laisser  en  gage  des 
étoffes  et  des  objets  neufs,  d'une  valeur  bien  plus  élevée,  qu'il 
a  dérobés  chez  des  négociants,  qu'il  ne  réclamera  jamais,  et 
qui  seront  revendus  le  plus  tôt  possible,  soit  dans  le  pays,  soit 
à  l'étranger. 

3°  Le  receleur  des  matières  d'or  et  d'argent,  qui  se  con- 
fond avec  les  deux  précédents  d'ailleurs,  surtout  dans  les  pays 
où  n'existe  pas  le  poinçonnement  et  les  titres  légaux.  Dans 
les  contrées  où  une  réglementation  de  ce  genre  existe,   le  re- 
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celeur  brise  les  bijoux  et  vend  séparément  les  pierres  précieuses 
et  les  métaux  fondus  en  lingots. 

4**  Enfin,  le  receleur  des  valeurs  au  porteur.  Celui-là  exerce 
rarement  dans  les  pays  mêmes  où  le  vol  a  été  commis:  ce 
serait  peu  profitable  et  très  dangereux,  malgré  la  complaisance 
coupable  de  certains  changeurs  interlopes  et  Timpéritie  des 
gens  naïfs  qui  placent  leurs  économies  en  achetant  des  va- 
leurs à  ces  derniers,  pour  éviter  de  payer  la  commission  légale 
des  agents  de  change. 

Le  plus  souvent,  ce  receleur  exerce  en  grand  et  forme  une 
association  vaste  avec  des  voleurs.  Ils  détournent  des  titres  non 
pour  les  revendre,  mais  pour  les  remettre  aux  victimes,  après 
négociations,  moyennant  40,  50  ou  60  7o  de  leur  valeur.  Quand 
il  s'agit  de  fortes  sommes  dérobées,  on  comprend  combien  un 
pareil  genre  de  recel  procure  de  bénéfices  à  ses  auteurs;  de 
plus,  à  Theure  actuelle,  il  est  impuni.  Le  receleur,  en  effet, 
habite  un  pays  où  la  législation  pénale  donne  au  juge  peu  de 
prise  sur  lui,  et  la  plupart  du  temps  son  pays  d'origine,  ce 
qui  le  met  à  l'abri  des  demandes  d'extradition,  si  manifeste 
que  soit  l'aide  fournie  par  lui  aux  voleurs.  Ces  derniers  opèrent 
dans  les  pays  voisins;  s'ils  réussissent  à  passer  la  frontière 
avec  le  produit  de  leurs  détournements,  ils  le  remettent  au  re- 
celeur qui,  lui,  se  charge  de  rançonner  les  victimes  coram  populo. 

On  peut  à  peine  concevoir  qu'à  la  fin  du  XIX*  siècle  de 
pareilles  négociations  puissent  se  poursuivre  publiquement  et 
impunément,  au  milieu  de  l'indifférence  générale. 

Telles  sont  les  diverses  sortes  de  recels. 

Les  trois  premières,  qui  peuvent  s'appeler  «  le  recel  à  l'in- 
térieur», ont  été  poursuivies  par  le  législateur  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays.  Le  droit  romain  avait  déjà  émis 
cette  maxime:  ^crimen  non  dissimile  est  râper e  et  ei,  qui  ra- 
puit,  captant  rem  scientem  délie tum  servare  »  (L.  9,  c,  ad  legem 
Juliam),  Balde  la  rappelait  au  moyen  âge  ;  et  les  législations  se 
sont  succédées  jusqu'au  XVIIP  siècle,  portant  toutes  la  trace 
des  préoccupations  causées  par  ce  genre  de  méfaits  et  par  les 
difficultés  de  les  réprimer.  Aujourd'hui  encore,  la  plupart  des  lois 
et  ordonnances  qui  régissent  la  matière,  directement  et  indirecte- 
ment, sont  nombreuses  dans  chaque  pays.  Mais,  prises-sépa- 
rément,  elles  semblent  insuffisantes  pour  enrayer  le  mal. 


] 
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Cepenlsinr,  le  receî  d::î  vivre  dans  tous  îes  pays  par  les 
m^îEes  pr>:éics:  r...;îes  les  lézislanoas.  si  diâtrentes  qu'elles 
soient  les  unes  des  autres,  c  ^nuernec:  presque  tontes  des  dis. 
positions  qui,  fjsi'.nnées  et  amendées  suivant  les  besoins  l«x:aux, 
pourraient  donner  d'excellents  rêsuZtats. 

A  ce  prop-:»s  se  pose  t«:ut  dab-jrd  une  question  souvent 
débatnie  par  les  parlements  et  sur  laquelle  les  divergences 
d'opinion  sont  encore  prof.ndes. 

D:>it-on  traiter  le  receleur  comme  un  complice  du  délin- 
quant et  du  criminel,  et  le  punir  de  la  même  peine  que  les 
auteurs  principaux?* 

Faut-il.  tout  en  qualinact  le  receleur  de  complice,  lui  ap- 
pliquer des  peines  proportionnelles  à  celles  infligées  aux  délin- 
quants et  aux  criminels,  mais  en  les  déterminant  d*une  façon 
précise,  comme  dans  certaines  lécrislations  ?  ** 

Y  a-t-il  lieu,  au  contraire,  de  considérer  le  recel  comme 
un  délit  d'un  eenre  particulier  et  le  s^:»iunettre  à  des  peines 
spéciales?*** 

Dans  les  pays  où  l'un  répute  le  receleur  complice  du  crime 
ou  du  délit  dunt  il  recèle  les  fruits,  les  législateurs  ont  eu  évi- 
demment pour  but  de  lui  infliger  une  crainte  salutaire  en  le 
liant  au  sort  des  auteurs  principaux,  qu'ils  aient  ordonné  contre 
lui,  soit  des  peines  semblables,  soit  des  peines  proportionnelles. 
Ils  ont  obéi  à  l'adage  latin:  Par  crime ft  est  rapere  et  ra 
pinatn  scienter  receptare ;  et  certes,  il  est  indiscutable  que  le 
recel  est  dans  ses  conséquences  une  faute  aussi  g^ave  que  le 
délit  ou  le  crime,  mais  c'est  une  faute  d'une  nature  diflérente, 
dont  les  mobiles  passionnels  et  l'exécution  ressortissent  d'un 
ordre  distinct,  c  Celui  qui  reroit  le  vol,  dit  Montesquieu,  f  peut» 
en  mille  occasions,  le  recevoir  innocemment;  celui  qui  vole  est 
toujours  coupable  :  l'un  empêche  la  conviction  d'un  crime  déjà 
commis,  Tautre  commet  ce  crime  ;  tout  est  passif  dans  l'un,  il 

*  France,  annexe  n°  8. 

♦*  Angleterre,  annexe  n<>  i.  —  Bavière,  n*  2.  —  Confédération  de  rAllemagDe 
du  Nord,  n*^  4.  —  Danemark,  n®  5.  —  Lspagne,  n**  6.  —  Japon,  n*  14,  —  Paraguay) 
n«   15.  —  Ru-^sic,  n*»  18. 

♦•*  Belgique,  annexe  n»  3.  —  Hongrie,  n'»  12.  —  Italie,  n»  13.  —  Pa\^-Bas« 
n*   16.  —  Portugal,  n*  17. 

t  De  l'oprit  des  lois,  liv.  XXIX,  chap.  XIL 
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y  a  une  action  dans  l'autre  ;  il  faut  que  le  voleur  surmonte  plus 
d'obstacles,  et  quep  son  âme  se  roidisse  plus  longtemps  contre 
les  lois.  » 

De  tout  temps  on  a  eu  recours  aux  fictions  légales  ;  encore 
faut-il  qu'elles  soient  en  concordance  avec  la  logique  des  faits. 
Or,  le  receleur  peut-il  réellement  être  considéré  comme  un  com- 
plice, c'est-à-dire  comme  un  agent  ayant  prêté  son  aide  cou- 
pable à  l'auteur  principal,  soit  pour  préparer,  soit  pour  accom* 
plir  le  délit  ou  le  crime  ?  On  ne  comprend  guère  qu'on  puisse 
attribuer  cette  qualification  à  un  homme  qui,  tout  en  sachant 
ou  en  présumant  qu'il  a  été  commis  un  acte  coupable,  en  igno- 
rera les  détails  et  les  circonstances  dont  on  fera  découler 
l'application  de  la  peine  à  lui  imposée.  Il  faut  que  le  vol  soit 
complètement  perpétré  pour  que  le  recel  puisse  avoir  lieu,  c'est- 
à-dire  pour  que  l'objet  volé  soit  vendu  et  livré;  comment  le 
receleur  pourrait-il  dans  ces  conditions  être  complice  du  voleur  ? 

«Le  receleur,  disaient  les  anciens  jurisconsultes  français, 
est  plus  odieux  que  le  voleur,  car  sans  lui  le  vol  ne  pourrait 
être  caché  longtemps  *,  et  il  semble  que  le  législateur  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  ait  obéi  à  cette  pensée,  tout 
en  voulant  conserver  une  apparence  d'accord  avec  la  logique, 
en  appelant  le  recel  «une  complicité  subséquente».  Pourtant, 
si  l'on  analyse  philosophiquement  la  succession  des  faits,  on 
trouve  que  le  voleur  s'est  rendu  une  première  fois  coupable 
en  s'appropriant  le  bien  d'autrui,  et  une  seconde  fois,  en  n'é- 
prouvant pas  de  remords  ou  en  n'y  obéissant  pas,  en  ne  res- 
tituant pas  à  la  victime  l'objet  dérobé,  et  en  le  vendant.*  Le 
receleur  peut  être  déclaré  complice  de  la  seconde  faute,  mais 
nullement  de  la  première,  à  laquelle  il  n'a  pas  coopéré. 

Bien  plus,  le  recel,  dans  quelques  pays,  est  qualifié  délit 
ou  crime,  suivant  que  le  vol  dont  il  est  issu  est  accompagné 
ou  non  de  circonstances  aggravantes.  Or,  pour  appliquer  au 
receleur  les  peines  dont  on  frappe  les  auteurs  principaux,  cer- 
tains législateurs  ne  se  préoccupent  même  pas  de  savoir  si  le 
receleur  a  connu  ces  circonstances  aggravantes,   pourvu  qu'il 


*  Le  code  pénal  russe,  avec  un  i^rand  esprit  de  justice,  fait  cette  di-^tinction 
philosophique  et  réduit  de  moitié  la  peine  du  voleur  qui  a  rapporté  l'objet  détourné 
à  son  propriétaire  (art.  171,  code  des  peines  applicables  par  les  juges  de  paix). 
Voir  annexe  n**  18. 
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ait  sciemment  acheté  ou  accepté  les  objets  volés  dans  de  telles 
conditions.  C*est  là  encore  une  fiction  lé|h.le,  complétant  la 
première,  mais  sans  être  plus  qu'elle  en  concordance  avec  la 
philosophie  du  droit  moderne.  Une  des  raisons,  en  effet,  qui  ont 
poussé  le  législateur  à  punir  avec  plus  de  sévérité  le  vol  commis 
dans  certaines  circonstances,  avec  escalade  et  effraction,  par 
exemple,  c'est  qu'il  a  considéré,  à  juste  titre,  comme  une  aug- 
mentation de  la  responsabilité  et  de  la  préméditation  criminelle 
pour  le  voleur,  d'avoir  surmonté  des  obstacles  matériels  qui,  s'op- 
posant  à  sa  volonté  de  mal  faire,  auraient  dû  le  faire  revenir 
sur  ses  fâcheuses  résolutions.  S'il  persiste  dans  son  dessein 
malgré  la  porte  fermée  ou  le  mur  qu'il  trouve  devant  lui,  le 
voleur  devient  criminel  ;  cela  se  conçoit.  Mais  pour  le  receleur 
en  est-il  ainsi?  L'acte  n'est-il  pas  toujours  le  môme?  Ne  s'agit-il 
pas  toujours  d'un  objet  volé  et  vendu,  quelles  que  soient  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  le  vol,  fussent-elles  aggra- 
vantes ou  atténuantes?  Le  receleur  n'a  pas  à  vaincre  ces  ob- 
stacles matériels,  sa  volonté  ne  reçoit  aucun  avertissement  venu 
du  dehors;  il  est  livré  à  sa  cupidité,  qui  lui  conseille  d'acheter 
l'objet  volé  bon  marché  pour  le  revendre  très  cher.  C'est  cet 
acte  seul,  cet  achat  illégitime  qu'il  s'agit  de  punir. 

Certainement,  si  le  receleur  a  contribué,  dans  une  partie  si 
minime  qu'elle  soit,  à  la  préparation  ou  à  la  perpétration  du 
crime,  que  si  môme  il  s'est  contenté  de  l'indiquer  ou  de  fournir 
les  détails  nécessaires  à  son  exécution,  il  devra,  lorsque  l'ac- 
cusation en  apportera  la  preuve,  ôtre  puni  comme  complice; 
mais  non  plus  en  tant  que  receleur,  mais  comme  co-agent  actif 
d'une  action  coupable. 

Ceci  dit,  il  est  à  remarquer  que,  dans  les  pays  où  le  re- 
celeur est  exposé  aux  mêmes  condamnations  que  le  voleur,  les 
juges  et  jurés  font  la  plupart  du  temps  une  grande  différence 
dans  l'application  de  la  loi  aux  deux  situations,*  que  nulle 
part  le  receleur  n'encourt  la  peine  de  mort,  que  si  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  lui  sont  infligés  quelquefois,  c'est  dans  des 
conditions  absolument  spéciales,   qu'enfin  dans  les  législations 


*  Il  a  été  impossible  d'apporter  ici  une  statistique  sur  ce  point.  Oa  ne  peut  que 
profiter  de  la  présente  occasion  pour  souhaiter  que,  dans  tous  les  pa)rs  civilisés^  la 
statistique  en  matière  délictueuse  et  criminelle  devienne *dc  plus  en  plas  précise  et 
détaillée. 
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qui  ont  indiqué  des  peines  fixes  contre  le  receleur,  tout  en  le 
considérant  comme  un  complice,  ces  peines  sont  toujours  de 
un  ou  deux  degrés  inférieures  à  celles  des  auteurs  principaux. 
N'y  a-t-il  pas  dans  tous  ces  faits  une  atténuation  déjà  très  grande 
à  l'ancienne  maxime  qui  identifie  le  recel  au  vol? 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  législations  qui  ont  qualifié  le 
recel  un  délit  d'un  ordre  particulier  —  et  qui  sont  les  plus  ré- 
centes (Belgique  1867,  Hongrie  1878,  Pays-Bas  1881,  Portugal 
1886,  Italie  1889)  —  paraissent  avoir  obéi  à  une  sage  inspira- 
tion et  il  serait  à  souhaiter  que  toutes  les  autres  les  imitassent. 
On  atteindra  ainsi  plus  facilement  les  receleurs  dans  chaque 
pays,  quand  on  ne  sera  plus  embarrassé  par  les  longues  procé- 
dures du  grand  criminel,  et,  au  point  de  vue  international,  on 
pourra  peut-être,  de  cette  manière,  supprimer  le  recel-chantage 
des  valeurs  au  porteur  qui  révolte  la  conscience. 

Cependant,  ce  n'est  pas  en  ce  point  que  gît  la  solution  de 
ce  difficile  problème.  Pour  empêcher  le  recel,  il  n'importe  guère 
qu'il  soit  qualifié  délit  ou  crime,  complicité  de  faute  ou  faute 
principale,  et  qu'on  édicté  contre  lui  des  châtiments  plus  ou 
moins  durs.  Au  moment  où  il  commet  un  acte  coupable,  un 
malfaiteur  obéit  à  ses  seules  passions;  s'il  pense  à  la  peine  à 
laquelle  il  s'expose,  c'est  pour  espérer  qu'il  échappera  à  la  jus- 
tice ou  que,  s'il  est  arrêté,  les  précautions  prises  par  lui  suffi- 
ront à  égarer  les  magistrats.  S'il  est  nécessaire,  pour  la  répres- 
sion et  l'exemple,  d'édicter  des  peines  contre  les  infractions  à 
la  loi,  il  est  plus  utile  encore,  quand  faire  se  peut,  de  donner 
à  celui  qui  veut  mal  faire,  la  conviction  qu'il  ne  pourra  échapper 
aux  conséquences  de  sa  faute. 

En  matière  de  recel  surtout,  il  y  a  lieu  de  développer  ces 
moyens  préventifs,  puisque,  dans  Tétat  actuel  de  la  plupart  des 
législations,  il  est  facile  au  receleur  de  jouer  avec  la  loi.  Dans 
presque  tous  les  pays,  en  eff'et,  on  trouve  ce  principe  inscrit 
dans  les  codes,  que,  pour  être  puni,  il  faut  que  le  receleur  ait 
agi  en  connaissance  de  cause,  sciemment.  Mais  il  incombe  à 
l'accusation  de  faire  cette  preuve  et  c'est  là  une  source  de 
grosses  difficultés  qu'éprouve  le  ministère  public  pour  établir 
ses  réquisitions. 

«J'ignorais  la  provenance  des  objets,  dit  le  receleur  au 
juge  d'instruction,  et  j'ai  accompli  les  formalités  que  les  règle- 


1 
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ments  exigent  de  ma  profession;  j*ai   inscrit  Tachât  sur  mon 
livre  et  j*ai  payé  à  domicile.»* 

«Mais  ce  domicile  était  fictif,  reprend  le  juge,  c'est  un 
bouge  mal  famé  ;  vos  vendeurs  sont  des  gens  misérables,  sans 
moyens  d'existence  avouables,  et  Tobjet  qu'ils  vous  ont  livré 
est  de  grande  valeur.  » 

«La  loi  n'exige  pas  de  moi,  répond  le  coupable,  que  je 
fasse  une  enquête  sur  mes  clients  et  sur  leur  manière  de  vivre. 
Je  n'avais  pas  à  savoir  comment  cet  objet  se  trouvait  entre 
leurs  mains.  » 

Tel  est  le  dialogue  continuel  échangé  entre  la  justice  et 
le  rusé  receleur.  Il  faudrait  donc  un  moyen  efficace  pour  em- 
pêcher ce  dernier  de  se  retrancher  derrière  la  lettre  de  la  loi 
et  lui  demander  compte  de  l'usage  qu'il  a  dû  faire  de  ses 
yeux  et  de  son  intelligence.  Pour  y  parvenir»  il  suffirait  de 
renverser  les  rôles,  de  faire  une  exception  au  droit  commun  et 
de  mettre  à  la  charge  du  prévenu  la  preuve  de  son  innocence. 

Quand  le  brocanteur,  le  prêteur  sur  gages,  le  marchand 
d'or  et  d'argent  ont  accompli  les  formalités  réglementaires  de 
leur  métier  pour  l'achat  d'im  objet,  ils  ne  pourront  pas  pour 
cela  se  considérer  comme  invulnérables  et,  avant  d'acheter,  ils 
chercheront  à  se  rendre  compte  de  la  personnalité  des  vendeurs. 

D'ailleurs,  une  telle  exception  aux  principes  n'a  rien  d'ex- 
traordinaire et  l'on  n'y  aurait  pas  recours  pour  la  première  fois. 

C'est  ainsi  qu'on  en  use  en  France  en  matière  forestière. 
L'administration  est  forcée  de  prouver  qu'il  y  a  eu  vol,  mais 
non  que  le  receleur  a  eu  connaissance  du  délit  ;  c'est  à  lui  de 
prouver  qu'il  ignorait  la  provenance  délictueuse  de  l'objet  re- 
celé; il  est  présumé  complice  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

L'ordonnance  du  préfet  de  police  Dubois  du  2  août  1805, 
art.  1"  et  3,  qui  malheureusement  n'a  pas  force  de  loi,**  pré- 
voyait les  avantages  de  ce  système. 

Le  code  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
art.  2v59,***  semble  les  apprécier,  puisqu'il  punit  quiconque  a  reçu 
des  objets  «  qu'il  sait  ou  doit  supposer  d'après  les  circonstances 
avoir  été  volés»,  et  le  code  hongrois  des  contraventions  se  sert 
à   peu   près   de   la  même  expression   (art.  129) :t   «quiconque, 

♦  Voir  annexe  n°  lo.  —  **  Voir  annexe  n*»  9.  —  ***  Voir  annexe  n*  4.  — 
t  Voir  annexe  n*>   il. 
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dit-il,  acquiert  un  objet  dans  des  circonstances  de  nature  à  faire 
présumer ....  » 

Toutefois,  si  un  pareil  système  était  adopté,  il  semblerait 
p.  adent  de  le  compléter  par  une  disposition  législative  formelle 
punissant  les  intermédiaires  entre  les  receleurs  et  les  voleurs, 
ou  ceux  qui  auraient  aidé  ces  derniers,  soit  par  leur  présence, 
soit  par  une  aide  quelconque,  à  surprendre  la  bonne  foi  d'un 
commerçant  honnête.  Notre  éminent  professeur  M.  Boissonnade 
a  inscrit  dans  le  projet  du  code  pénal  de  TEmpire  du  Japon 
une  disposition  de  ce  genre.  * 

Telles  sont  les  deux  principales  réformes  qui  sembleraient 
devoir  être  introduites  dans  les  législations;  mais  il  en  est 
d'autres  qui  n'ont  pas  une  moindre  importance.  Il  faudrait 
changer  en  lois  pénales  toutes  les  ordonnances  de  police  et 
les  réglementations  des  trois  commerces  qui,  par  leur  nature 
même,  se  prêtent  plus  facilement  aux  agissements  des  receleurs, 
et  de  les  compléter  par  certaines  dispositions  précises  ;  comme, 
par  exemple,  exiger  des  brocanteurs  qu'ils  n'achètent  un  objet 
d'une  valeur  donnée  qu'avec  la  garantie  et  caution  d'un  pa- 
tenté; des  prêteurs  sur  nantissement  de  marchandises  neuves, 
qu'ils  demandent  aux  emprunteurs  la  présentation  des  factures 
acquittées  dont  ils  vérifieront  l'authenticité. 

Quant  aux  marchands  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  loi 
de  Brumaire  an  VI  en  France  paraît  être  le  maximum  de  sur- 
veillance auquel  on  puisse  les  soumettre. 

Certes,  on  peut  craindre,  au  premier  abord,  qu'une  aussi 
sévère  réglementation  ne  soit  une  entrave  au  commerce.  Mais 
cette  entrave  est  plus  apparente  que  réelle.  Aujourd'hui,  tous  les 
hommes  honnêtes  qui  vivent  de  ces  sortes  de  négoce  s'as- 
treignent à  vérifier  exactement  la  provenance  des  marchandises 
dont  on  leur  propose  l'achat.  Loin  donc  de  se  plaindre  d'une 
réforme  absolue  comme  celle  qui  est  indiquée  et  qui  ne  chan- 
gerait pas  leurs  habitudes,  ils  se  sentiraient  protégés  contre  la 
concurrence  déloyale  de  confrères  peu  scrupuleux. 

11  reste  à  parler  du  recel  des  valeurs  au  porteur. 

Aucune  réglementation  en  ce  point  ne  paraît  meilleure  que 
celle  édictée  par  la  loi  française  du  12  juin  1872  sur  les  titres 

*  Voir  annexe  n®  14. 
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au  porteur,  complétée  par  le  décret  d'administration  publique 
du  20  avril  1873.  Toutefois,  il  y  aurait  lieu  peut-être,  puisque 
des  naïfs  ont  besoin  d'être  protégés,  d'imposer  aux  changeurs 
(surtout  dans  les  pays  où  il  n'existe  point  de  parquets  d'agents 
de  change)  certaines  précautions  pour  l'achat  des  valeurs  au 
porteur. 

Mais,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  ce  genre  de  recel  prend 
un  caractère  particulièrement  dangereux  et  scandaleux,  lorsqu'il 
devient  international,  et  la  principale  cause  en  est  le  droit  d'asile 
étendu  aux  criminels  et  aux  délinquants.  Autant  il  est  grand 
et  généreux  pour  un  pays  d'accorder  une  large  hospitalité  à 
des  exilés  et  à  des  condamnés  politiques,  autant  la  protection 
dont  il  couvre  des  bandits  avérés  semble  étrange  et  anti-so- 
ciale. Ne  devrait-il  pas  suffire,  entre  nations  policées,  que  l'une 
d'elles  demandât  à  l'autre,  avec  preuves  à  l'appui,  de  lui 
livrer  un  homme  en  guerre  ouverte  contre  les  règles  les  plus 
élémentaires  de  la  morale,  pour  que  la  seconde  dût  s'empresser 
de  satisfaire  à  la  légitime  requête  de  la  première  ?  Loin  de  là  ! 
Les  traités  d'extradition  sont  de  droit  strict;  les  contractants 
semblent  ne  se  décider  qu'avec  regret  à  étendre  la  liste  des 
coupables  susceptibles  d'être  extradés,  et  ils  saisissent  le  moindre 
prétexte  pour  y  déroger  :  les  divergences  dans  les  législations, 
les  jurisprudences,  les  procédures  criminelles,  etc. 

Déjà  au  Congrès  pénitentiaire  de  Stockholm  en  1878,  M. 
le  colonel  Henderson,  alors  chef  de  la  police  à  Londres,  écri- 
vait une  lettre,  lue  par  M.  de  Padua  Fleury,  dans  laquelle  il 
déclarait  que  le  meilleur  moyen  international  de  prévenir  les 
crimes  serait  de  rendre  les  traités  d'extradition  plus  uniformes  et 
de  faciliter  les  dispositions  d'exécution  qu'ils  contiennent.  Certes, 
on  doit  constater  que  depuis  cette  époque  une  amélioration  s'est 
produite  dans  les  rapports  entre  les  ministères  publics  des  diffé- 
rents pays,  mais  combien  légère  encore  !  Et  combien  insuffisante  ! 

Une  clause  de  ces  traités  semble  surtout  fondamentale,  c'est 
celle  qui  concerne  les  nationaux:  un  homme  peut  se  souiller 
à  l'étranger  des  méfaits  les  plus  atroces  ;  s'il  parvient  sans  en- 
combre à  toucher  le  sol  natal,  il  est  libre  de  jouir  tranquille- 
ment du  fruit  de  ses  rapines.  A  l'abri  des  lois  dont  pouvaient 
se  réclamer  ses  victimes  ou  leurs  ayants  droit,  il  se  voit  pro- 
tégé, en  outre,  par  la  législation  de  son  pays  qui  lui   permet 
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même  quelquefois  de  continuer   ses   turpitudes  en  le  laissant 
vivre  au  soleil  comme  le  plus  honnête  père  de  famille. 

Cette  façon  d*envisager  la  protection  due  aux  nationaux  est 
un  préjugé  malsain  ;  les  puissances  semblent  ainsi  se  rendre  com- 
plices du  mal  fait  par  un  de  leurs  sujets,  et,  lorsqu'elles  refusent 
de  livrer  le  coupable,  soit  par  un  amour- propre  patriotique 
mal  placé,  soit  par  jalousie  de  juridiction,  elles  oublient  le  beau 
vers  du  poète: 

Le  crime  fait  la  hoDte  et  non  pas  Téchafaud! 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  leurrer;  bien  des  années  s'é- 
couleront encore,  avant  que  ces  principes  de  rigoureuse  morale 
soient  mis  en  action  dans  le  droit  international.  On  pourrait, 
cependant,  dès  à  présent  faire  un  pas  en  avant  dans  la  voie 
du  progrès.  Chacune  des  puissances  contractantes  dans  les  traités 
d'extradition  s'engagerait  envers  l'autre ,  non  pas  à  lui  livrer 
celui  de  ses  sujets  qui  se  serait  rendu  coupable  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  mais  à  le  poursuivre  elle-même  sur  le  vu  des  preuves 
de  sa  culpabilité  et  à  le  châtier. 

On  ferait  ainsi  disparaître  l'espèce  des  maîtres  chanteurs- 
receleurs  internationaux,  surtout  si  toutes  les  législations  pé- 
nales touchant  le  recel  se  trouvaient  unifiées  dans  leurs  principes, 
sinon  dans  la  tarification  des  peines.  Car  ils  n'oseraient  plus 
s'aventurer  à  entamer  des  négociations  avec  leurs  victimes, 
dont  les  intérêts  seraient  enfin  sauvegardés;  le  vol  de  ces 
valeurs  deviendrait  stérile  entre  les  mains  du  malfaiteur,  et 
par  conséquent  plus  rare. 

Conclusions. 

En  résumé,    les  moyens  qui   semblent  les  plus  propres  à 
atteindre  les  receleurs  habituels  consistent  en  un  certain  nombre 
de  mesures  éparses  dans  les  différentes  législations  et  qui  de- 
vraient être  réunies  en  un  seul  faisceau. 
Ces  mesures  sont  les  suivantes: 
P  Considérer  le  recel,    au  point   de  vue   pénal,    comme  un 
délit,  toutes  les  fois  que  le  receleur  n'aura  pas  participé 
à  la  préparation  ou  i\  l'exécution  du   crime,    auquel  cas 
il  devrait  continuer  à  être  considéré  comme  complice; 
2®  Punir  la  récidive  et  Thabitude  du  recel; 


-i*  rî^^'I-rm-r-rtr  rir  ies  1-3  c  npirtint  ir::e  sanctior  fcaale 
^/zw-zz-z.  les  r'::V5-:.ns  --e 'rr-o:ir::e.ir.  de  pTcteu- - 't^  nan- 
ti r•^•rr^.e^.:  s,  ie  n-.ir/riin^^  je  r::2::rre5  d":>r  et  d'argent,  et 

5*  M:J:nrr  les  :r:i:::r?  d  eytriiirl  n  dir.s  un  sens  plus  con- 
irrre  i-jt  dr:::s  ~rre>cr:r:frle>  de  la  îr:>rale  universelle. 

EMILE  CLAIRIX. 


AXNEXE  X-  1. 
Législation  sur  les   «ReceiTcrs  of  stolen  goods>  en  Angleterre. 

'L'Ar.s^îeterre  n'ayâr.r  pas  de  C'>ie.  mais  une  grande  va- 
rictc  de  l«>is  crirninciltrs.  sans  lien  entre  elles,  il  était  difficile, 
sinon  imr':»^si'r!e,  de  d  «nner  un  arer^u  de  sa  lés^islation  sur 
le-  receleurs.  II  a  p:iru  u:ile  de  résumer  ce  qui  peut  intéresser 
la  q»îf:-tion  traitée  dans  ce  rapport,  d'après  un  ouvrage  paru 
en  \^^X  et  intitulé:  ^  The  Ca^àncl  Laitycr ;  a  popular  digest  of 
the  Lan>  of  Eut^îafid ^.\ 

Le  re*  cl  est  considéré  comme  un  délit  fnisdemeanour)  d  ^^.s 
le  coffimon  lau\  Mais  diverses  l'»is  'et  principalement  Staiu:t> 
laws  24  et  25,  V.  c.  9^.  s.  9.  réputent  les  receleurs  complice^ 
des  auteurs  principaux  dos  délits  ou  crimes.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  recel  de  tout  objet  v«»îé  ou  extorqué  par  crime  ou  délit 
est  punissable  soit  de  la  servitude  pénale  pendant  quatc^rze 
ans  au  maximum  et  trois  années  au  minimum,  soit  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  maximum,  avec  ou  sans  trava.:x 
fon.és. 

Quand  Tauteur  principal  encourt  une  peine  applicable  au 
*  misdemeanour  * ,  le  receleur  peut  être  puni  de  la  servitude 
pénale  pendant  sept  ans  au  plus  et  trois  ans  au  moir.s  ou  d'un 
emprisonnement  qui  ne  peut  dépasser  deux  ans,  avec  ou  sans 
travaux  forcéS;  avec  ou  sans  cellule.  Dans  ces  deux  cas,  le 
receleur  peut  être  poursuivi,  que  l'auteur  principal  ait  pu  ou 
non  être  déféré  à  la  justice. 
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ANNEXE  N^  2. 
Code  pénal  du  royaume  de  Bavière  (1813) 

qui  a  cessé  crêtre  en  vigueur  depuis  1870. 

Art.  85.  Quiconque  recevra  chez  lui  ou  cachera  des  mal- 
faiteurs ou  les  aidera  soit  à  fuir,  soit  à  supprimer  les  traces 
ou  la  preuve  de  leur  crime  ;  quiconque  recevra  sciemment  chez 
lui  des  objets  acquis  par  un  crime,  les  achètera  pour  lui-même 
ou  les  revendra  ou  les  transmettra  autrement  à  d'autres,  sera 
puni,  s'il  fait  métier  de  ces  actes  d^auxiliation,  des  peines  ap- 
plicables aux  complices  du  2*  degré  (art.  77). 

Sera  considéré  comme  faisant  métier  d*auxiliation,  celui 
qui  sera  convaincu  d'avoir  déjà  donné  semblable  assistance, 
par  cupidité,  au  moins  à  deux  crimes  ou  délits  de  même  espèce 
commis  à  des  époques  différentes. 

Art.  86.  Celui  qui  n'aura  pas  commis  ces  actes  d'auxilia- 
tion  pour  en  faire  métier,  sera  puni  comme  complice  du  troi- 
sième degré;  et  si  Tinfraction  est  punie  de  l'emprisonnement 
ou  d'une  peine  moindre,  l'auxiliaire  sera  passible  d'une  amende 
de  10  à  100  florins   ou  d'un  emprisonnement  de  4  à  14  jours. 


ANNEXE  N*^  3. 
Code  pénal  de  la  Belgique  (1867). 

Art.  505.  Ceux  qui  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie, 
les  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  26  fr.  à  500  fr. 

Ils  pourront  de  plus  être  condamnés  à  l'interdiction,  con- 
formément à  l'art.  33,  et  placés  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  506.  Dans  le  cas  où  la  peine  applicable  aux  auteurs 
du  crime  sera  celle  de  la  mort  ou  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, les  receleurs  désignés  dans  l'article  précédent  seront 
condamnés  à  la  réclusion,  s'ils  sont  convaincus  d'avoir  eu,  au 
temps  du  recel,  connaissance  des  circonstances  auxquelles  la 
loi  attache  soit  la  peine  de  mort,  soit  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbour^,  vol.  U.  47 
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dissimulé,  reçu  en  gage  ou  acquis  de  toute  autre  manière  des 
objets  qu'il  sait  ou  doit  supposer  d'après  les  circonstances  avoir 
été  acquis  au  moyen  d'un  fait  délictueux,  ou  quiconque  aura 
concouru  à  l'aliénation  de  ces  objets. 

Art.  260.  Tout  individu  qui  exercera  le  métier  de  receleur 
ou  qui  recèlera  d'habitude  sera  puni  de  la  réclusion  pendant 
dix  ans  au  plus. 

ANNEXE  N^  5. 

Code  pénal  du  Danemark  (i866). 

Art.  55.  Celui  qui,  après  qu'un  délit  a  reçu  son  entière 
exécution  et  sans  avoir,  à  l'avance,  donné  de  promesse  for- 
melle, s'en  sera  rendu  complice  par  des  actes  tendant  à  assu- 
rer au  coupable  la  jouissance  de  l'avantage  illégalement  acquis 
ou  à  s'en  faire  attribuer  à  lui-même  une' part  ou  à  faire  con- 
tinuer d'une  autre  manière  la  situation  illégale  créée  par  le 
délit,  sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être  au-dessus  de 
la  moitié  du  maximum,  ni  au-dessous  du  quart  du  minimum  de 
celle  que  la  loi  a  établie  pour  ce  délit. 

ANNEXE  N^  6. 

Code  pénal  espagnol  (1876). 

Art.  11.  Sont  pénalement  responsables  des  délits: 
1^  les  auteurs; 
2^  les  complices; 
3**  les  receleurs. 
Sont  pénalement  responsables  des  fautes: 
1®  les  auteurs; 
2"*  les  complices. 
Art.   16.    Sont   receleurs   ceux   qui,   sciemment,    quoiqu'ils 
n'aient  été  ni  auteurs  ni  complices  du  délit,  interviennent  pos- 
térieurement à  son  exécution  de  la  façon  suivante: 

1®  En  tirant  profit  pour  eux-mêmes   ou  en  aidant  les  délin- 
quants à  profiter  des  produits  de  leur  faute; 
2"*  en  cachant  ou  en  détruisant   le   corps,   le   produit  ou  les 
instruments  du  délit  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  décou- 
vert; 

3<» 

4<» 
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Art.  69.  Les  receleurs  du  produit  d'un  délit  consommé 
encourent  une  peine  inférieure  de  deux  degrés  à  celle  indiquée 
par  la  loi  pour  le  délit  consommé. 

Art.  71.  Les  receleurs  du  produit  d'un  délit  manqué  en- 
courront une  peine  inférieure  de  deux  degrés  à  celle  indiquée 
par  la  loi  contre  les  auteurs  principaux. 

ANNEXE  N*^  7. 

Législation  pénale  française. 

Code  pénal  (1810). 

Art.  5L  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des 
malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre 
la  sûreté  de  TEtat,  la  paix  publique,  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés, leur  fournissent  habituellement  logement,  lieu  de  re- 
traite ou  de  réunion,  seront  punis  comme  leurs  complices. 

Art.  62.  Ceux  qui,  sciemment,  auront  recelé,  en  tout  ou 
en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  Taide 
d'im  crime  ou  d*un  délit,  seront  aussi  punis  comme  complices 
de  ce  crime  ou  délit. 

Art.  63.  Néanmoins,  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera  ap- 
plicable aux  auteurs  des  crimes,  sera  remplacée,  à  Tégard  des 
receleurs,  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Dans  tous  les  cas,  les  peines  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, ou  de  la  déportation,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  pourront 
être  prononcées  contre  les  receleurs  qu'autant  qu'ils  seront 
convaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé,  connaissance  des 
circonstances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  mort,  de 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation;  sinon,  ils  ne 
subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  59.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront 
punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime 
ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autre- 
ment. 

ANNEXE  N^  8. 
Législation  pénale  française. 

Loi  relative  à  la  surveillance  du  titre  et  à  la  perception  de 
garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  {Brumaire 

an  VI). 
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Art.  74.  Les  marchands  et  fabricants  d'or  et  d'argent  ou- 
vrés ou  non  ouvrés  auront,  un  mois  au  plus  tard  après  la 
publication  de  la  présente  loi,  un  registre  coté  et  paraphé  par 
l'administration  municipale,  sur  lequel  ils  inscriront  la  nature, 
le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or 
et  d'argent  qu'ils  achèteront  ou  vendront,  avec  les  noms  et 
demeures  de  ceux  de  qui  ils  les  auront  achetés. 

Art.  75.  Ils  ne  pourront  acheter  que  de  personnes  connues 
ou  ayant  des  répondants  à  eux  connus. 

Art.  76.  Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  registres  à  l'au- 
torité publique  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

Art.  80.  Les  contrevenants  à  l'une  des  dispositions  pres- 
crites dans  les  huit  articles  précédents  seront  condamnés,  pour 
la  première  fois  à  une  amende  de  200  fr.  ;  pour  la  seconde,  à 
une  amende  de  500  fr.,  avec  affiches,  à  leurs  frais,  de  la  con- 
damnation dans  toute  l'étendue  du  département;  la  troisième 
fois,  l'amende  sera  de  1000  fr.,  et  le  commerce  de  l'orfèvrerie 
leur  sera  interdit,  sous  peine  de  confiscation  de  tous  les  objets 
de  leur  commerce. 

ANNEXE  N'*  9. 
Législation  pénale  française. 

ORDONNANCE    DE   POLICE. 
I. 

Concernant  les  rouUers,  les  marchands  et  les  prêteurs 

sur  nantissement, 

(2  août  1805.) 

Art.  1®'.  Les  négociants  et  marchands  domiciliés  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police  ne  peuvent  acheter  les  mar- 
chandises ou  autres  objets  quelconques  qui  leur  sont  offerts 
par  des  individus  dont  ils  ne  connaissent  point  les  noms  et 
demeures. 

Il  leur  est  défendu  d'en  faire  l'acquisition  avant  d'avoir 
exigé  et  obtenu  le  cautionnement  d'une  personne  connue,  à 
peine  de  quatre  cents  francs  d'amende  et,  en  outre,  d'être 
civilement  responsables  de  tous  dommages-intérêts.  En  cas  de 
récidive,  ils  seront  poursuivis  et  punis  comme  receleurs. 
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Ce  de  pénal  hcngrcis  des  conîravcotioiis    1878. 

A-T-  11*'.  *L-"'  ----  ai^uîtr:  -n  r;eî  dans  dt's  circons- 
tuft>:s  de  fi.v.urî  j  /'.;:rc  rr.'5;i":î'r  ^-'îl  est  parvenu  aux  mains 
dj  r  >sesst:ur  •:.;  irienteu-  r  ir  >u::e  ^e  voî.  de  dctoumemeni, 
dr  rarine  :u  c- r:  j^  iin-  Itrs  rr.cn:es  circonstances  à  Talic- 
r.ati  'C  de  la  »  r  -e.  sr-a  r-ni  au  maxiiniim  d'un  mois  d'arrcts 
et  de  d^ux  *.en:>  :^  r:ns  d'ar:er.de. 

En  cas  de  récidive,  Ii-r^qj:!  ne  s'est  pas  écoulé  deux  ans 
depuis  que  la  dernière  peine  a  été  subie,  la  peine  peut  être 
élevée  jusqu  A  deux  m-is  d'arrêts  et  3'a»  florins  d'amende. 

Art.  131.  Tous  j'»ai!Iiers,  orîcvres,  fabricants  ou  marchands 
de  montres  en  or  et  en  argent  et  revendeurs,  sollicités  d'ache- 
ter ou  de  prendre  en  gai^e  un  objet,  alors  qu'ils  ont  été  avisés 
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par  l'autorité  ou  avertis  par  un  particulier  que  cet  objet  est 
parvenu  illégitimement  aux  mains  du  possesseur  ou  détenteur, 
qui  n'en  avertissent  pas  l'autorité  dans  le  plus  court  délai  et 
ne  font  pas  tout  le  possible  pour  que  cet  objet  et  celui  qui  le 
leur  offre  viennent  au  pouvoir  de  l'autorité,  seront  punis  de 
300  florins  d'amende  au  maximum  et,  en  cas  de  récidive,  s'il 
ne  s'est  pas  ?coulé  deux  ans  depuis  la  dernière  peine  subie, 
de  deux  mois  d'arrêts  et  de  300  florins  d'amende  au  maximum. 
Art.  132.  Celui  qui  possède  une  chose  revue,  engagée, 
achetée  ou  acquise  autrement  de  bonne  foi,  parvenue  par  suite 
d'un  acte  punissable  aux  mains  du  précédent  possesseur,  et 
qui,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  avoir  connu  cette  cir- 
constance, n'en  donne  pas  avis  à  l'autorité,  sera  puni  au  maxi- 
mum d'une  amende  de  200  florins. 

ANNEXE  N"*  12. 
Code  pénal  hongrois  des  crimes  et  délits  (1878). 

Art.  370.  Quiconque,  sachant  qu'une  chose  est  parvenue 
aux  mains  de  son  possesseur  ou  détenteur  par  l'effet  du  crime 
de  vol,  de  détournement,  de  rapine  ou  d'extorsion,  l'achète,  la 
recèle  ou  concourt  à  l'aliéner  pour  en  retirer  un  avantage 
pécuniaire,  commet  le  crime  de  recel  et  sera  puni  au  maximum 
de  cinq  ans  de  réclusion. 

Si  la  chose  est  parvenue  aux  mains  de  son  possesseur  ou 
détenteur  par  l'effet  du  délit  de  vol,  d'extorsion,  de  détourne- 
ment ou  d'appropriation  illégitime,  le  recel  constitue  un  délit 
et  sera  puni  au  maximum  de  deux  ans  de  prison. 

Art.  371.  Le  recel  constitue  un  crime,  s'il  a  été  commis 
par  une  personne  qui,  deux  fois  déjà,  a  été  condamnée  pour 
rapine,  extorsion,  vol,  détournement  ou  recel.  Cependant,  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  si,  depuis  que  la  dernière  peine 
a  été  subie,  il  s'est  déjà  écoulé  dix  ans. 

Art.  372.  Si  la  loi  prononce  contre  l'auteur  du  crime  une 
peine  plus  grave  que  dix  ans  de  maison  de  force  et  si  le  re- 
celeur, en  commettant  le  recel,  connaissait  la  circonstance  qui 
entraîne  l'application  de  cette  peine,  ou  si  le  receleur  fait 
habituellement  profession  de  recel,  il  sera  puni  au  maximum 
de  cinq  ans  de  maison  de  force. 
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Art.  373.  On  prononcera  pour  recel,  outre  la  peine  priva- 
tive de  liberté,  la  destitution  d'emploi  et  la  suspension  de 
l'exercice  des  droits  politiques. 

ANNEXE  V  13. 

Code  pénal  italien,  • 

mis  en  vigueur  à  partir  du  1*'  janvier  1890. 

Art.  42L    Délia  ricettasione. 

Quiconque,  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  225,  achète, 
reçoit  ou  cache  de  l'argent  ou  des  objets  provenant  d'un  délit  * 
ou  s'entremet  d'une  manière  quelconque  pour  les  faire  acheter, 
recevoir  ou  cacher,  sans  avoir  concouru  au  délit  lui-même,  est 
puni  de  la  réclusion  jusqu'à  deux  ans  et  de  l'amende  jusqu'à 
mille  francs. 

Si  l'argent  ou  les  objets  proviennent  d'un  délit  qui  entraîne 
une  peine  restrictive  de  la  liberté  personnelle  pour  un  laps  de 
temps  supérieur  à  cinq  années,  le  coupable  est  puni  de  la  ré- 
clusion de  un  à  quatre  ans  et  d'une  amende  de  100  à  3000  fr. 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, la  réclusion  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  peine 
établie  pour  le  délit  dont  les  objets  pro\iennent,  et,  s'il  s'agit 
d'une  peine  pécuniaire,  pour  déterminer  cette  proportion,  on 
se  reporte  aux  règles  établies  par  l'art.  19. 

Si  le  coupable  est  un  receleur  habituel,  la  réclusion  est 
de  3  à  7  ans  dans  le  cas  prévu  au  premier  alinéa  du  présent 
article,  et  de  5  à  10  ans  dans  le  cas  prévu  au  deuxième  alinéa. 
On  ajoute  toujours  une  amende  de  300  à  3000  fr. 

ANNEXE  N"  14. 

Projet  revisé  du  code  pénal  de  l'Empire  du  Japon  (i886). 

Art.  444.  Quiconque,  connaissant  la  provenance  d'objets 
volés  ou  détournés,  dans  les  cas  prévus  aux  cinq  sections  pré- 
cédentes, en  aura  reçu  la  possession  à  un  titre  quelconque,  soit 
pour  en  tirer  un  profit  personnel  ou  pour  le  procurer  à  autrui, 


•    Le  nouveau  code    supprime   la  distinction  entre  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, donc  (iê/il  doit  s^entendre  ici  laio  sensu. 
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soit  pour  les  soustraire  aux  recherches  ou  les  dénaturer  et 
assurer  ainsi  Timpunité  de  Tauteur  du  vol  ou  du  détournement, 
sera  coupable  de  recel  et  puni  comme  complice  du  délit  avec 
diminution  de  peine  d'un  degré,  conformément  à  Tart.  122,  3* 
des  dispositions  générales. 

Toutefois,  si  les  objets  volés  proviennent  d'un  vol  à  force 
ouverte  connue  du  receleur,  la  peine  du  dit  vol  sera,  à  son 
égard,  diminuée  de  deux  degrés. 

La  diminution  de  peine  ne  sera  que  d'un  degré,  si  le  re- 
celeur avait  promis  le  recel  d'avance  et  en  prévision  de  la 
violence. 

Le  receleur  ne  subira  l'effet  des  circonstances  aggravantes 
du  vol  ou  du  détournement  qu'autant  qu'il  les  aura  connues. 

Cette  connaissance,  ainsi  que  celle  du  vol  même,  doit  avoir 
existé  au  moment  où  il  a  pris  possession  des  choses  volées 
ou  détournées. 

Art.  444*»*».  Sont  assimilés  aux  receleurs  ceux  qui  ont,  en 
connaissance  de  cause,  fourni  leur  entremise  à  l'auteur  prin- 
cipal et  au  receleur  pour  leur  procurer  le  recel. 

Art.  444**'.  Les  coupables  de  recel  pourront  être  soumis 
à  la  surveillance  de  la  police  pendant  six  mois  à  deux  ans  au 
cas  de  vol  clandestin  et  pendant  un  an  à  trois  ans  en  cas  de 
vol  à  force  ouverte. 

ANNEXE  N''  15. 
Code  pénal  de  la  république  du  Paraguay  (l88o). 

Art.  62.  Celui  qui  reçoit  chez  lui,  cache  des  malfaiteurs 
ou  les  aide  à  fuir  ou  à  supprimer  les  traces  ou  les  preuves 
de  leur  crime,  comme  celui  qui,  sciemment,  reçoit  chez  lui  des 
objets  provenant  d'un  crime,  soit  qu'il  les  achète  pour  lui-même, 
soit  qu'il  les  revende  ou  les  transmette  à  des  tiers  d'une  toute 
autre  manière,  sera  considéré  comme  auxiliaire  de  la  première 
catégorie,  et  il  encourra  la  même  peine  que  les  complices  du 
second  degré,  s'il  fait  métier  de  recel. 

Art.  63.  Sera  réputé  faire  métier  de  recel  celui  qui  aura 
été  convaincu  d'avoir  donné  une  telle  aide,  dans  un  but  de 
lucre,  au  moins  aux  auteurs  de  deux  crimes  de  la  même 
espèce  commis  à  des  époques  différentes. 
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Art.  64..  Quiconque  donnerait  une  pareille  aide,  sans  en 
faire  métier,  sera  considéré  comme  auxiliaire  de  la  seconde 
catégorie  et  puni  comme  les  complices  de  la  troisième  qui  ont 
un  intérêt  direct  ou  indirect  à  l'action  coupable  ;  et,  si  celle-ci 
entraîne  pour  son  auteur  la  peine  de  la  prison,  Tauxiliaire 
sera  puni  d'une  amende  de  20  à  100  piastres  fortes  et  des 
arrêts  de  un  à  cinq  jours. 

ANNEXE  N°  16. 
Code  pénal  des  Pays-Bas  (i88i). 

Art.  416.  Celui  qui,  avec  intention,  achète,  prend  en 
échange  ou  en  gage,  accepte  en  présent  ou  cache  en  vue  d'un 
profit  à  faire,  un  objet  quelconque  acquis  par  suite  d'un  délit, 
est  puni,  comme  coupable  de  recel,  d'un  emprisonnement  de 
trois  ans  au  plus. 

La  même  peine  est  appliquée  à  celui  qui,  avec  intention,  retire 

un  profit  de  ce  qui  provient  d'un  objet  acquis  par  suite  de  délit. 

Art.  417.   Est  puni   d'un  emprisonnement   de  six  ans  au 

plus,  celui  qui,  habituellement,  achète,   prend  en  échange   ou 

en  gage,  ou  cache  des  objets  acquis  par  suite  de  délit. 

Le  coupable  ;  peut  être  destitué  des  droits  énumérés  à 
l'art.  28,  n**'  1  à  4,  et  déclaré  incapable  d'exercer  la  profession 
dans  laquelle  il  a  commis  le  délit. 

Art.  28.  Les  droits  dont  le  coupable  peut  êtrejdestitué  par 
décision  judiciaire  dans  les  cas  fixés  par  la  loi  sont: 

1®  Le  droit  d'être  appelé  à  des  fonctions  ou  à  de  certaines 

fonctions  publiques; 
2^  Le  droit  de  servir  dans  la  force  armée; 
3^  Le  droit  d'élire  ou  d'être  élu  aux  élections  ordonnées  par 

la  loi; 
4®  Le  droit  d'être  conseil  ou  administrateur  judiciaire,  celui 
d'être  subrogé-tuteur,  curateur  ou  subrogé-curateur,  d'en- 
fants autres  que  les  siens. 

ANNEXE  N°  17. 

Code  pénal  portugais  (i886). 

Art.  23.    Sont  receleurs  : 

1» 

20 
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3®  Ceux  qui,  par  achat,  nantissement  ou  n'importe  quel  autre 
moyen,  profiteront  ou  aideront  un  criminel  à  profiter  du 
produit  d*un  crime,  connaissant  la  provenance  coupable 
de  Tobjet  acquis. 

Art.  24.  Il  n'y  a  ni  receleur  ni  complice  sans  auteur  principal. 
Mais  le  châtiment  d'un  auteur  quelconque,  complice  ou  receleur, 
n'est  pas  subordonné  à  celui  des  autres  agents  du  crime. 

Art.  106.  Le  receleur  sera  puni  dans  les  limites  suivantes: 
1**  Si  le  criminel  encourt  une   des  peines  établies  soit  dans 
l'art.  55,  soit  dans  l'art.  57,   on  applique   au  receleur  la 
peine  de  la  prison  correctionnelle. 
2**  Si  le  criminel  est  puni   de  prison  majeure  cellulaire,   ou 
d'une   des  peines  temporaires  de   prison  majeure   ou  de 
bannissement,  on  inflige  au  receleur  de  six  mois  à  un  an 
de  prison  correctionnelle. 
3®  Si  la  peine  de  prison  correctionnelle   est  infligée   au  cri- 
minel, on  applique  la  même  peine  au  receleur,  en  l'atté- 
nuant jusqu'au  minimum  de  trois  mois. 

ANNEXE  N"  18. 
Législation  pénale  de  Russie. 

(Oukase  du  26  septembre   1884.) 

D'après  Touvrage  de  M.  Ernest  Lehr,  professeur  de  législation  comparée 

à  l'académie  de  Lausanne. 

N®  117.  Lorsqu'un  crime  a  été  commis  par  plusieurs  indi- 
vidus sans  entente  préalable  entre  eux,  les  auteurs  principaux 
sont  passibles  de  la  peine  la  plus  forte  édictée  pour  le  crime 
dont  il  s'agit.  La  peine  des  complices  est  moindre  d'un  ou 
deux  degrés.] 

N^  12L  Parmi  les  fauteurs  d'un  crime,  ceux-là  sont  punis 
de  la  même  peine  que  les  auteurs  dont  la  complicité  était  in- 
dispensable pour  le  perpétrer.  Les  autres  subissent  une  peine 
inférieure  d'un  degré. 

N®  124.  La  peine  des  receleurs  est  la  môme  que  celle  des 
fauteurs  dont  la  complicité  n'était  pas  indispensable,  mais  in- 
férieure d'un  degré. 

Nous  devons  à  Vobligeance  de  MM,  les  conservateurs  de  la 
bibliothèque  de  législation  comparée,  au  ministère  de  la  Justice^ 


—     748     — 

à  Paris,   la  note  suivante  sur  le  code  pénal  russe  de  1845, 
modifié  en  1866,  pour  la  question  qui  est  traitée  ici. 

Le  code  russe  distingue  parmi  les  auteurs  d'un  crime: 
1®  Ceux  dont  la  complicité  était  indispensable  pour  le  com- 
•    mettre   et  qui  sont  punis  de  la  même  peine  que  l'auteur 

principal. 
2^  Ceux  dont  la  complicité  n'était  pas  indispensable  et  qui 
subissent  une  peine  inférieure  d'un  degré.  Ainsi  donc,  en 
réalité,   le  receleur   est  frappé   d'une  peine  inférieure  de 
deux  degrés  à  celle  de  Tauteur  principal. 
A  côté  du  code  pénal  existe  le  code  des  peines  applicables 
par  les  juges  de  paix  : 

Art.  169.    Vol   d'un  objet  d'une   valeur   inférieure   à   300 

roubles,   emprisonnement   de   3   à  6  mois,   qui  peut   (art.  170) 

être   porté  à  un  an   par  suite  de  circonstances  aggravantes. 

Art.  171.  Ces  peines  sont  réduites  de  moitié: 

1"  Quand  le  voleur  a,  de  son  propre  mouvement,  restitué  à 

son  propriétaire  Tobjet  détourné; 
2®  Quand  le  vol  a  eu  pour  unique  mobile  l'indigence  absolue 

et  le  manque  de  moyens  d'existence  et  de  travail; 
3®  Quand   la   valeur    de   l'objet    détourné    ne    dépasse    pas 
50  kopeks. 

Art.  172.  La  tentative  de  vol,  la  complicité,  le  recel,  sont 
punis  des  mêmes  peines  que  le  vol.  Cependant,  le  juge  de 
paix  a  le  droit  de  réduire  la  peine  de  moitié. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ    PAR 

LA  COMMISSION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  JURISPRUDENCE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG 

Rapporteur  : 

M.  IVAN  FOINITSKY,  professeur  k  T université  de  Saint-Péters- 
bourg, avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 


Cette  question,  posée  par  M.  Hill,  porte  la  marque  de  son 
origine  anglaise.  M.  Hill  a  eu  en  vue  les  receleurs  d'objets 
obtenus  à  Taide  de  tel  ou  tel  autre  crime,  et  surtout  les  rece- 
leurs de  profession.  Les  agents  de  cette  espèce  jouent  en 
quelque  sorte  le  rôle  de  banquiers  des  criminels.  Ce  sont  eux 
qui  leur  fournissent  le  capital,  à  défaut  duquel  une  grande 
partie  des  infractions  qui  se  commettent  n'eussent  pas  eu  lieu. 
Une  pareille  activité  comporte  indubitablement  de  graves 
dangers  pour  Tordre  social.  D'après  le  droit  anglais,  elle  ne 
constitue,  toutefois,  qu'un  mode  de  complicité  au  crime  (accès- 
sortes  a/ter  the  fact,  Begunsligung),  Il  en  résulte  que  les  con- 
ditions de  responsabilité  se  trouvent  être  excessivement  étroites 
et  formelles;  nombre  de  coupables  très  réels  ne  rentrent  pas 
sous  sa  définition  et  ceux  qu'elle  embrasse  ne  sont  punis  qu'in- 
suffisamment. Le  remède  à  ces  inconvénients  a  déjà  été  indiqué 
par  la  science  du  droit.  Il  n'y  aurait  qu'à  considérer  l'achat 
et  la  vente  d'objets  obtenus,  au  su  du  coupable,  à  l'aide  d'une 
activité  criminelle,  non  comme  un  mode  (faible)  de  complicité 
à  cette  activité,  mais  comme  un  delictiim  sni  generis.  La  légis- 
lation criminelle,  si  elle  se  décidait  h  suivre  cette  voie,  réus- 
sirait 'à  établir  les  traits  caractéristiques  du  recèlement  d'objets 
en  raison  de  l'essence  môme  de  cet  acte,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  de   sa  connexion    plus  ou  moins  fortuite  avec  l'infrac- 
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tion  à  Taide  de  laquelle  les  objets  recelés  ont  été  soustraits  à 
la  personne  lésée.  La  peine  pour  recèlement  pourrait  également 
être  proportionnée  à  la  nature  de  cet  acte.  En  statuant  pour 
le  recel  la  privation  de  liberté  dans  des  limites  suffisamment 
amples,  on  autoriserait  en  outre  le  juge  à  joindre  à  cette  peine 
une  forte  amende,  mesure  de  répression  très  convenable  dans 
des  cas  pareils.  Enfin,  ces  dispositions  permettraient  d'éliminer, 
comme  infractions  plus  graves  et  donnant  lieu  à  des  peines 
renforcées,  les  cas  de  recèlement  d'objets  pratiqué  à  Tétat  de 
profession.  C'est  là  la  voie  suivie  par  les  codes  de  la  famille 
germanique  et  adoptée  par  le  projet  de  code  pénal  russe. 

Se  basant  sur  les  considérations  qui  précèdent,  la  commis- 
sion juge  utile: 

1®  de  Itraiter  le  recèlement  d'objets  non  plus  comme  cas 
de  complicité  au  crime,  mais  comme  un  delictum  sui  generis; 

2®  de  statuer  pour  recèlement  d'objets  la  privation  de  la 
liberté,  tout  en  autorisant  le  juge  à  joindre  à  cette  peine  une 
forte  amende,  et 

3®  d'établir  une  peine  renforcée  pour  le  recel  et  les  rece- 
leurs habituels. 

IVAN  FOINITSKY. 


-c<rr.:;^>. 


SEPTIÈME  QUESTION 


RAPPORTS 

PRÉSENTÉS    PAR 

M.  C.  D.  RANDALL.  ancien  sénateur  de  TEtat  du  Michigan, 
secrétaire  de  Técole  publique  de  Coldwater. 

M.  DE  MOLDE|NHAWER,  vice-président  du  tribunal,  à  Var- 
sovie. 

M.  JOSEPH  KARNICKI,  à  Saint-Pétersbourg. 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL,  sénateur,  membre  de  Tacadémie 
de  médecine,  à  Paris. 

M.  HENRI  RO^LLET,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


PREMIÈRE  SECTION 

SEPTIÈME  QUESTION  DU  PROGRAMME 

Comment  pourrait-on  écarter  Vinfluence  pernicieuse  des 
parents  ou  tuteurs  sur  leurs  enfants  ou  pupilles,  lors  de  la 
libération  conditionnelle  de  ces  derniers  et  en  général  depuis 
Vexpiraiion  du  terme  de  leur  condamnation,  jusqu'à  l'époque 
de  leur  majorité? 

RAPPORT* 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  C.  D.  RANDALL,   ancien  sénateur  de  TEtat  du  Michigan, 
secrétaire  de  Técole  publique  de  Coldwater.  ** 


Protection  des  enfants  maltraités. 
Jai    exposé    en    détail   devant  les   Congrès   pénitentiaires 
internationaux   de   Stockholm  et  de   Rome   le   système  adopté 

*  Ce  rapport  traite  aussi  )a  troisième  question  du  programme  de  la  troisième 
section,  ainsi  conçue: 

Le  système  de  placement  dans  les  familles  présente 't- il  des  avantages  pour 
assurer  ^éducation,  le  travail  et  ^ avenir  des  enfants  ou  jeunes  gens  mis,  à  titres 
divers,  sous  la  tutelle  ou  la  surveillance  de  f  autorité  publique  Y 

Dans  quelle  mesure  et  de  quelle  façon  ce  système  pourrait-il  être  substitué,  pour 
certains  enfants  ou  jeunes  gens,  a  t  envoi  et  au  maintien  dans  un  établissement  où 
ils  seraient  placés  collectivement,  ou  bien  se  concilier  et  se  combiner  an'ec  ce  dernier 
mode  eT opérer? 

**  M.  C.  D.  Randall  a  élaboré,  en  1871,  la  loi  sur  la  protection  de  Tenfance 
et  celle  établissant  l'école  publique  de  l'Etat  du  Michigan,  et,  depuis,  il  a  rédigé 
tous  les  amendements  à  cette  loi,  destinés  à  améliorer  le  système  établi.  Quoique 
très  occupé  comme  banquier,  il  a  pendant  plusieurs  années  consacré  généreusement 
une  partie  considérable  de  son  temps  aux  intérêts  de  cette  institution,  pour  laquelle 
il  éprouve  une  sympathie  toute  particulière.  Il  fait  partie  du  comité  de  direction  et 
il  en  a  été  le  secrétaire  depuis  sa  fondation.     Rev.  E.  C.  IVines,  D.  D. 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pt'tersbourg,  vol.  II.  48 
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dans  l'Etat  du  Michigan  pour  assurer  la  protection  et  la  sur- 
veillance des  enfants  malheureux,  système  qui  consiste  à  les 
envoyer  momentanément  dans  l'école  publique  éducatrice,  à 
leur  donner  une  bonne  éducation,  et  ensuite  à  les  placer  dans 
des  familles  honorables  pendant  leur  minorité.  J'ai  traité  le 
même  sujet  dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons 
de  France.  Différents  écrits  que  j'ai  publiés  dans  le  but  d'at- 
tirer l'attention  de  l'Europe  sur  cet  établissement  m'ont  valu 
une  lettre  de  M.  le  sénateur  Roussel,  dans  laquelle  il  dit  :  «  Vos 
intéressantes  communications  à  la  vieille  Europe,  et  en  parti- 
culier celles  que  vous  avez  faites  à  mon  pays  par  Tentremise 
de  la  Société  générale  des  prisons,  ont  trop  vivement  frappé 
mon  attention  pour  que  j'aie  négligé  le  devoir  qui  s^imposait 
à  moi  de  signaler  au  parlement  français  l'œuvre  admirable 
dont  l'Etat  du  Michigan  vous  est  redevable.» 

Dans  ce  rapport  remarquable  présenté  en  1882  par  M. 
Roussel  au  Sénat  français*  se  trouve  une  description  détaillée 
de  l'école  publique  éducatrice  du  Michigan  et  la  traduction 
de  la  loi  qui  lui  a  donné  naissance.  Le  Bulletin  de  la  Société 
des  prisons  a  publié  dans  le  cours  des  premières  années  de 
son  existence  un  discours  que  M.  Drouin  de  Lhuys,  le  célèbre 
homme  d'Etat,  a  prononcé  sur  cette  école  dans  le  sein  de 
l'Institut  de  France,  approuvant  hautement  Torganisation  de 
cet  établissement  et  plaçant  l'Etat  du  Michigan  en  avance  sur 
l'Europe  pour  ce  qui  concerne  l'éducation  des  enfants  négligés 
ou  abandonnés.  Cette  école  a  été  appréciée  d'une  manière  très 
favorable,  chez  nous  et  à  l'étranger,  par  les  économistes  les 
plus  éminents,  et  il  est  douteux  qu'une  autre  institution  sem- 
blable ait  été  recommandée  aussi  unanimement.  L'exposé  le 
plus  complet  de  son  organisation  et  de  ses  résultats  se  trouve 
dans  le  rapport  que  le  comité  a  présenté  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  Paris  de  1889,  rapport  qui  comprend  trois  volumes 
et  qui  a  été  offert  à  la  bibliothèque  de  la  Société  des  prisons. 
L'institution  a  obtenu  à  cette  exposition  une  médaille  d'or. 

Par  le  moyen  de  ces  différentes  sources  d'informations,  le 
lecteur  saura  qu'en  1871  l'Etat  du  Michigan,  qui  alors  n'avait 


♦  Le  rapport  de  M.  Roussei  sur  la  protection  des  enfants  abandonnés^  délaissés 
ou  maltraités,  n®»  451,  452  et  453,  compte  plus  de   1000  pages  4*». 
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seulement  qu'une  quarantaine  d'années  d'existence,  réalisa  un 
progrès  dans  les  sciences  sociales,  en  assumant  le  droit  et  le 
devoir  de  protéger,  d'assister  et  d'éduquer  les  enfants  délaissés 
en  les  recevant  temporairement  dans  un  établissement  d'édu- 
cation et  en  les  plaçant  aussitôt  que  faire  se  peut  dans  le  sein 
de  familles  honnêtes  pendant  leur  minorité,  et  cela  ensuite  d'un 
contrat  écrit  et  signé,  assurant  aux  enfants  une  bonne  édu- 
cation et  un  traitement  égal  à  celui  des  autres  membres  de  la 
famille  du  tuteur  choisi.  Cette  école  n'a  aucune  relation  avec 
le  système  pénal  et  rèformatoire  de  l'Etat.  L'indigence  seule 
motive  l'admission  des  enfants.  Il  est  pourvu  dans  l'Etat  à  une 
séparation  complète  des  enfants  assistés  et  des  jeunes  délin- 
quants. Jadis,  ils  étaient  élevés  ensemble  par  les  soins  de  la 
charité  publique  et  privée.  L'enfant  est  maintenant  placé  dans 
une  famille,  dans  laquelle,  d'après  le  contrat,  il  est  considéré, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  comme  un  de  ses  membres,  et  il 
fréquente  l'école  publique.  Il  n'est  nullement  dans  la  condition 
de  domesticité  et  il  a  toutes  les  chances  de  devenir  plus  tard 
un  citoyen  utile,  indépendant  et  respecté.  Pendant  sa  minorité, 
il  est  l'objet  d'une  surveillance  active  de  la  part  des  agents 
du  comité  et  d'un  inspecteur  spécial,  agents  qui  ont  pour  mis- 
sion de  s'assurer  que  les  clauses  du  contrat  sont  fidèlement 
observées.  Ce  n'est  pas  le  système  du  placement  ordinaire  des 
enfants  pauvres  (boarding  ont  System),  car  ces  enfants  sont 
envisagés  comme  des  membres  de  la  famille.  L'Etat  ne  con- 
tribue pour  aucune  part  à  la  pension  ou  à  d'autres  dépenses, 
C'est  l'institution  dont  nous  parlons  qui  s'occupe  de  tous  les 
enfants  qui  doivent  être  assistés,  et  cela  depuis  l'âge  de  deux 
à  douze  ans,  à  la  condition  qu'ils  soient  sains  de  corps  et 
d'esprit.»  Toutefois,  ils  ne  sont  pas  exclus,  s'ils  ont  perdu  un 
membre  ou  s'ils  sont  estropiés.  De  pareils  enfants  infirmes, 
auxquels  on  avait  enseigné  la  télégraphie,  ont  été  plus  tard  à 
même  de  gagner  jusqu'à  cent  dollars  par  mois.  Jusqu'à  présent, 
l'institution  a  reçu  2900  enfants,  et  lorsque  le  congrès  sera 
réuni,  le  chiSre  de  3000  sera  probablement  atteint.*  Nombre 
de  ces  élèves  ont  subi  l'influence  bienfaisante  d'un  bon  intérieur 
de  famille  et  plusieurs  occupent  déjà  dans  la  Société  des  posi- 


*  Voir  Renseignements  statistiques  à  la  fin  du  présent  rapport. 
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tions  diverses  et  sont  considérés.  Les  avantages  que  présente 
notre  école  aux  enfants  des  pauvres  sont  très  évidents,  et  on 
a  aussi  remarqué  que  l'institution  avait  contribué  à  réduire  le 
nombre  des  enfants  pauvres  dans  le  Michigan.  Ce  résultat 
serait  encore  plus  sérieux,  si  les  Etats  voisins  appliquaient  le 
même  système,  car  les  larges  fleuves  et  les  grandes  chaînes 
de  montagnes  ne  séparent  pas  les  Etats,  et  d'ailleurs  une  ligne 
de  démarcation  des  frontières  ne  constitue  pas  une  barrière 
infranchissable.  Les  habitants  de  notre  pays  parlent  la  même 
langue,  ils  font  partie  du  même  peuple,  placé  sous  un  même 
gouvernement  central,  et  il  y  a  partout  une  circulation  plus  ou 
moins  grande  de  population.  Dès  lors,  les  assistés  et  les  cri- 
minels d'un  Etat  peuvent  émigrer  dans  un  autre,  et  les  Etats 
de  l'est  envoient  leurs  enfants  pauvres  dans  le  Michigan  et 
dans  d'autres  Etats  et  les  placent  dans  des  familles  non  suffi- 
samment choisies,  sans  stipuler  le  contrat  écrit  et  sans  exercer 
une  surveillance  active  subséquente.  Il  en  résulte  que  nombre 
de  ces  enfants  désertent  la  maison  où  on  les  avait  placés,  et 
tôt  ou  tard  on  en  retrouve  [dans  les  asiles  de  pauvres,  dans 
les  écoles  de  réforme  ou  dans  les  prisons.  En  1887,  l'Etat  du 
Michigan  a  adopté  une  loi  d'après  laquelle  le  placement  d'en- 
fants dans  des  familles  ne  peut  avoir  lieu  qu'ensuite  d'un  con- 
trat écrit  et  seulement  dans  des  familles  choisies  d'après  un 
mode  de  sélection  semblable  à  celui  qui  est  en  usage  dans 
l'école  publique  de  l'Etat,  lorsque  celle-ci  veut  placer  un  de 
ses  élèves  dans  une  famille.  Cette  loi  règle  le  placement  de 
tous  les  enfants,  et  comme  elle  ne  défend  pas  directement 
l'émigration  ou  l'importation  d'enfants  pauvres,  elle  a  pour 
effet.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  d'atteindre  indirectement 
ce  même  but.  On  est  d'avis,  en  théorie,  que  chaque  Etat  devrait 
prendre  soin  de  l'éducation  de  ses  propres  enfants.  Il  est  hors 
de  doute  que  cette  nouvelle  mesure  législative  contribuera 
puissamment  à  diminuer  dans  le  Michigan  le  nombre  des  en- 
fants assistés.  Cette  disposition  est  un  amendement  à  la  loi 
du  Michigan  «pour  la  protection  des  enfants».  Dans  les  Etats 
de  New- York  et  de  la  Californie,  les  enfants  assistés  ne  sont 
pas  placés  dans  des  asiles  de  pauvres,  mais  sont  élevés  dans 
des  institutions  sectaires  qui  perpétuent  le  paupérisme.  Dans 
l'Ohio,  on  trouve  des  établissements  de  district  (childrens  homes) 
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et  de  comté  (county  infirmaries),  dans  lesquels  on  reçoit  des 
enfants.  Dans  Tlndiana  et  dans  la  plupart  des  autres  Etats  de 
rUnion,  c'est  l'asile  des  pauvres  (county  poor  housej  qui  leur 
sert  de  refuge.  On  peut  se  faire  une  idée  du  résultat  de  ces 
différents  systèmes  en  consultant  les  chiffres  suivants,  tirés  de 
la  statistique  officielle  pour  Tannée  1887.  Les  chiffres  relatifs  à 
TEtat  de  Tlndiana  proviennent  en  partie  de  sources  non  offi- 
cielles. 


Etats 


Population 


Nombre  d'en- 
fants assistés 


Proportion 

relative  à  la 

population 


Coût  annuel 
1887 


New-York 
Ohio  .  .  . 
California 
Indiana  . 
Michigan 


5,500,000 
3,500,000 
1,000,000 
2,000,000 
2,000,000 


20,205 

,263 

3,573 

:  1000 

3,600 

250 

2,000 

:  1000 

200 

;  10,000 

S  2,050,000  I 
.     312,354 
»     231,215 
.     200,000 
»       35,000  i 


En  1889,  le  conseil  d'administration  de  l'école  publique  de 
l'Etat  du  Michigan  a  réduit  la  somme  portée  à  son  budget  des 
dépenses  pour  1889  et  1890  et  n'a  demandé  a  l'assemblée  lé- 
gislative que  33,000  dollars  par  an  pour  couvrir  ses  dépenses 
ordinaires. 

L'influence  de  cette  école  dans  le  Michigan  a  eu  pour 
résultat  l'adoption  de  la  loi  «pour  la  protection  des  enfants», 
de  celle  «  pour  le  traitement  des  enfants  »  assistés  dans  l'hôpital 
de  l'université  de  l'Etat,  et  elle  a  déterminé  la  création  d'une 
agence  de  comté  pour  les  enfants  pauvres  et  pour  les  jeunes 
délinquants.  Elle  a  aussi  provoqué  l'établissement  d'institutions 
similaires  dans  les  Etats  de  Rhode  Island,  du  Wisconsin  et  du 
Minnesota.  Elle  a  modifié  les  idées  qu'on  avait  sur  les  ques- 
tions de  science  sociale  et  rectifié  celles  qui  prévalaient  rela- 
tivement aux  enfants  pauvres,  à  la  manière  de  les  élever  et 
au  système  à  adopter  pour  assurer  leur  bonne  éducation  et 
leur  placement. 

Il  a  été  si  souvent  question  de  cette  école,  qu'il  est  utile 
d'attirer  sur  elle  l'attention  de  ceux  qui  s'occupent  de  l'enfance 
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malheureuse.  Cette  institution  représente  le  meilleur  système 
pour  diminuer  le  nombre  des  enfants  assistés  et  pour  prévenir 
que  ces  derniers  soient  maltraités.  Mais  nous  ne  pouvons,  dans 
ce  rapport,  nous  occuper  davantage  de  cette  école;  ceux  qui 
voudront  étudier  son  but,  son  développement,  sa  méthode  d'ac- 
tion et  ses  résultats  devront  consulter  les  ouvrages  indiqués 
plus  haut.  (Voir  les  renseignements  statistiques  dont  le  tableau 
est  annexé  au  présent  rapport.) 


Sur  quelques  causes   du  mauvais  traitement  dont  les  enfants 

sont  l'objet. 

Pourquoi  édicter  des  lois  pour  protéger  les  enfants  contre 
le  mauvais  traitement  de  la  part  de  leurs  parents  ?  Les  enfants 
ne  sont-ils  pas  suffisamment  protégés  par  Tamour  des  parents 
et  par  les  affections  naturelles  ?  Oui,  si  ces  affections  pouvaient 
se  développer  d'une  manière  normale.  Malheureusement,  de 
puissantes  influences  les  affaiblissent  et  les  tuent,  et  parmi  ces 
influences,  celle  qui  à  cet  égard  est  la  plus  pernicieuse,  c'est 
l'intempérance.  Avec  elle,  la  cruauté  envers  les  enfants  com- 
mence dès  l'origine  même  de  la  vie  de  ces  derniers,  auxquels 
les  maladies  des  parents  sont  léguées.  Ce  terrible  héritage  est 
bientôt,  pour  ces  enfants  innocents,  la  misère,  l'ignorance,  le 
vice,  la  malpropreté,  l'indigence,  la  faim,  les  mauvaises  com- 
pagnies, les  mauvais  traitements  et  le  crime.  L'intempérance 
produit  le  paupérisme  et  le  crime  et  dans  le  milieu  où  elle 
règne,  la  vertu  y  est  presque  inconnue  et  l'enfant  y  est  initié 
au  mal.  Elevé  dans  de  pareilles  circonstances,  il  serait  sur- 
prenant, s'il  échappait  à  une  vie  de  misère  et  de  crime.  Contre 
une  telle  cruauté,  l'enfant  ne  peut  se  protéger  lui-même.  L'Etat 
seul  peut  lui  venir  en  aide  et  la  première  chose  qu'il  doive 
faire,  c'est  de  protéger  l'enfant  contre  les  effets  de  l'intem- 
pérance. Harper  dit  à  cet  égard  dans  sa  Revue:  «Le  débit 
de  boissons  alcooliques  est  l'ennemi  mortel  de  la  Société  civi- 
lisée, l'auteur  prolifique  du  crime  et  du  paupérisme  et  le 
destructeur  du  bonheur  domestique;  sa  réglementation  sévère 
et  même  sa  suppression  par  option  des  habitants  d'une  localité 
sont  des  questions  de  la  plus  haute  importance.» 
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Lois  relatives  aux  enfants  moralement  abandonnés 

ou  maltraités. 

Avant  Tannée  1889,  il  n'existait  dans  TEtat  du  Michigan 
aucune  loi  en  vertu  de  laquelle  les  enfants  moralement  aban- 
donnés ou  maltraités  par  leurs  parents  pouvaient  être  efficace- 
ment protégés.  Le  père  qui  avait  brutalement  traité  son  enfant 
pouvait,  pour  Tinjure  corporelle  commise,  être  accusé  et  puni, 
mais  Tenfant  restait  en  sa  possession.  Lorsque  Tinjure  était 
d'un  ordre  moral,  si  Tenfant  était  dépravé  par  les  parents  ou 
leurs  représentants,  si  sa  mauvaise  éducation  le  mettait  en 
danger  d'être  bientôt  envoyé  dans  Tasile  des  pauvres,  dans 
une  prison  de  district  ou  dans  un  pénitencier,  aucune  disposi- 
tion législative  ne  permettait  de  porter  remède  à  cette  situa- 
tion. Les  parents  continuaient  à  garder  l'enfant  auprès  d'eux. 
Ce  sont  encore  là  les  conditions  qui  existent  dans  la  plupart 
des  Etats  et  des  comtés.  L'enfant  qui  est  moralement  abandonné, 
qui  est  brutalisé  par  des  parents  adonnés  à  l'ivrognerie,  élevé 
dans  un  milieu  dangereux  pour  la  santé  physique  et  morale  et 
dans  la  société  d'êtres  criminels  et  corrompus,  a  la  chance 
d'être  recueilli  dans  une  institution  charitable,  dans  une  école 
de  réforme  ou  dans  une  prison.  Il  est  donc  urgent  d'édicter 
des  lois  efficaces  dans  le  but  de  protéger  les  enfants  qui  se 
trouvent  dans  de  pareilles  conditions.  On  peut  encore  se  de- 
mander si,  dans  un  pays  quelconque  où  une  législation  a  été 
adoptée  à  cet  égard,  celle-ci  a  atteint  le  degré  voulu  de  per- 
fection. Le  projet  français,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  et 
sur  lequel  le  sénateur  Roussel  a  présenté  un  rapport  aussi 
complet,  est  sans  nul  doute  le  mieux  conçu  et  le  mieux  for- 
mulé pour  assurer  une  protection  efficace  aux  enfants  négligés 
et  moralement  abandonnés.  Ce  projet  a  été  adopté  par  le 
Sénat,  mais  il  n'a  pas  encore  entièrement  passé  à  la  Chambre 
des  députés,  qui  lui  a  déjà  fait  subir  quelques  modifications, 
dans  le  but  de  réduire  les  dépenses  qui  sont  attribuées  à 
l'Etat.  Le  principe,  placé  en  tête  de  ce  projet  de  loi,  est  re- 
marquable et  bien  digne  d'attirer  l'attention  sur  le  niveau 
élevé  auquel  l'adoption  définitive  de  la  loi  placerait  la  répu- 
blique française.  Ce  principe  est  formulé  de  la  manière  sui- 
vante : 
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«  Tout  mineur  non  émancipé,  de  Tun  ou  Tautre  sexe,  ma- 
tériellement ou  moralement  abandonné  ou  maltraité,  est  placé 
sous  la  protection  de  Tautorité  publique.» 

Nous  trouvons  dans  ce  projet  une  définition  claire  et  lo- 
gique des  différentes  espèces  de  mauvais  traitements  qui  justi- 
fieraient une  protection  officielle,  et  Ténumération  des  diverses 
mesures  prescrites  pour  assurer  cette  protection.  On  doit  seu- 
lement regretter  les  retards  mis  à  l'adoption  définitive  de  ce 
projet  de  loi.  L'expérience  qu'on  aurait  acquise,  par  la  mise 
en  vigueur  de  cette  législation,  aurait  éclairé  l'opinion  pu- 
blique sur  la  manière  de  protéger  efficacement  les  enfants  mo- 
ralement abandonnés  ou  maltraités. 

Telles  étant  les  circonstances,  le  Michigan  n'a  eu  à  sa 
disposition  que  peu  de  précédents  créés  par  d'autres  pays, 
pour  guider  ses  pas  dans  la  voie  des  réformes  législatives. 
Dans  quelques  Etats,  il  existe  des  lois  assez  primitives  qui  pro- 
tègent, dans  une  certainç  mesure,  les  enfants  sérieusement  mal- 
traités, et  dans  quelques  cas  ces  derniers  sont  enlevés  à  leurs 
parents.  Les  cours  de  justice  interprètent  la  loi  généralement 
en  faveur  de  l'enfant.  Toutefois,  les  théories  et  les  principes 
de  l'ancien  droit  commun  anglais,  d'après  lequel,  il  y  a  un 
certain  nombre  d'années,  on  attribuait  toujours  la  garde  de 
l'enfant  au  père,  n'ont  pas  été  sensiblement  modifiés  et  exercent 
encore  leur  influence,  de  sorte  que  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  est  rarement  prononcée.  Le  projet  de  loi 
français  contient  des  dispositions  nombreuses  et  prévoyantes 
relatives  à  cette  déchéance,  de  même  que  pour  restituer  la 
puissance  paternelle  aux  parents,  lorsqu'il  est  démontré  que 
cette  restitution  serait  dans  l'intérêt  des  enfants.  La  loi  du 
Michigan  de  1889  a  emprunté  quelques-unes  de  ces  disposi- 
tions, et  ses  auteurs  se  sont  inspirés  du  projet  français,  mais 
la  loi  ne  va  pas  aussi  loin  que  ce  dernier.  Les  quelques  la- 
cunes qui  s'y  trouvent  pourront  être  comblées  dans  une  future 
session  de  l'autorité  législative,  lorsque  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  aura  fourni  assez  d'expériences.  Ainsi,  par  exemple,  cette 
loi  ne  prévoit  pas  la  restitution  de  la  puissance  paternelle. 
Une  disposition  relative  à  ce  point  spécial  pourra  être  intro- 
duite plus  tard.  Le  père  ou  son  remplaçant,  s'il  est  en  posses- 
sion de  moyens   pécuniaires   suffisants,   devrait  être   tenu  de 
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contribuer  aux  frais  de  Téducation  de  Tenfant,  qu'il  a  négligé 
au  point  que  le  droit  de  tutelle  lui  a  été  enlevé.  Encore  une 
question  qui  devra  trouver  sa  solution  dans  une  future  session 
législative. 

Mais  malgré  ces  imperfections,  il  est  douteux  qu'actuelle- 
ment il  existe  quelque  part  une  loi  susceptible  de  protéger 
d'une  manière  aussi  efficace  les  enfants  maltraités,  que  celle 
qui  a  été  adoptée  en  1889  par  TEtat  du  Michigan.  Elle  fait 
partie  de  la  loi  générale  <^pour  la  protection  des  enfants -i*  et 
commence  avec  la  section  11  dont  nous  donnons  ici  un 
résumé. 

«Section  11.  Tout  enfant  âgé  de  moins  de  16  ans  qui, 
dans  le  sens  de  la  présente  loi,  a  subi  de  mauvais  traitements 
de  la  part  de  son  père,  de  sa  mère  ou  de  son  tuteur,  est 
placé  sous  la  protection  de  l'autorité  publique  et  peut  être 
enlevé  à  ses  parents  ou  tuteur,  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-après.  » 
Cet  article  est  suivi  de  la  définition  des  mauvais  traitements 
qui  donnent  droit  à  la  protection  de  Tautorité.  Cette  protection 
est  aussi  complète  que  celle  qui  est  stipulée  par  les  lois  de 
n'importe  quel  pays.  L'auteur  du  présent  mémoire  ne  connaît 
pas  de  législation  aussi  radicale  et  en  même  temps  aussi 
conservatrice,  en  ce  qu'elle  limite  l'application  du  remède  aux 
cas  les  plus  sérieux  de  mauvais  traitements.  Une  fois  que  le  fait 
de  ces  derniers  a  été  bien  établi  et  tel  que  la  loi  le  définit,  il 
est  douteux  qu'une  cour  de  justice  quelconque  ou  un  jury  puisse 
hésiter  un  instant  à  déclarer  la  puissance  paternelle  déchue. 

«Section  12.  Un  enfant  est  déclaré  subir  de  mauvais  trai- 
tements : 

«  1**  Celui  dont  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  viole  habituelle- 
ment ou  permet  au  dit  enfant  de  violer  les  dispositions  des 
sections  1,  2,  5  et  6  de  la  présente  loi. 

«2®  Celui  dont  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  porte  habi- 
tuellement atteinte  ou  permet  de  porter  atteinte  à  la  santé  du 
dit  enfant,  ou  de  mettre  sa  vie  en  danger  en  l'abandonnant, 
en  le  laissant  dans  le  besoin  ou  en  portant  d'une  autre  manière 
atteinte  à  sa  personne ,  comme  aussi  lorsqu'il  l'emploie  ou 
permet  de  l'employer  à  une  occupation  quelconque  qui  selon 
toute  probabilité  mettra  en  danger  sa  santé  ou  sa  vie  ou  dé- 
pravera son  caractère. 
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«  3®  Celui  dont  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  est  un  ivrogne 
habituel  ou  une  personne  de  conduite  mauvaise  et  scandaleuse 
ou  qui  a  la  réputation  d*être  voleur,  ou  prostituée,  ou  qui 
permet  au  dit  enfant  de  fréquenter  des  lieux  et  endroits  publics 
dans  le  but  de  mendier  ou  de  recevoir  Taumône,  ou  qui  l'au- 
torise à  fréquenter  la  société  de  voleurs  ou  de  prostituées  et 
à  s'associer  avec  eux  soit  seul  ou  en  compagnie  d'un  tel  père, 
mère  ou  tuteur,  ou  qui  par  un  autre  acte,  exemple  ou  par  une 
mauvaise  éducation  déprave  le  moral  d'un  pareil  enfant.» 

Dans  le  but  de  saisir  entièrement  l'importance  de  la  sec- 
tion 12,  il  est  nécessaire  de  connaître  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  première,  deuxième,  cinquième  et  sixième  sec- 
tions mentionnées  plus  haut.  En  voici  un  bref  résumé. 

La  première  section  défend  à  quiconque  ayant  la  charge 
d'un  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans,  de  lui  permettre  d*être 
employé  comme  danseur  de  corde,  acrobate,  mendiant,  ou  dans 
un  but  obscène,  indécent  ou  immoral,  ou  d'être  exposé  d'une 
autre  manière  nuisible  à  sa  santé  ou  dangereuse  pour  sa  vie 
ou  sa  moralité. 

La  deuxième  section  interdit  la  présence  d'un  tel  enfant 
dans  n'importe  quel  débit  de  boissons  alcooliques  et  lieux 
d'amusements  publics,  tels  que  salles  de  danse,  cafés-concerts, 
théâtres,  maisons  de  prostitution,  salles  de  billard  ou  autres 
locaux  dans  lesquels  on  joue  à  des  jeux  prohibés. 

La  cinquième  section  défend  l'emploi  d'un  tel  enfant  pour 
la  vente  de  livres  et  autres  publications  obscènes  ou  de  jour- 
naux qui  ont  la  spécialité  des  rapports  de  police  et  de  tribunaux 
criminels. 

La  sixième  section  interdit  à  quiconque  de  vendre  dans 
des  lieux  publics,  en  présence  d'enfants,  l'une  ou  l'autre  des 
publications  mentionnées  dans  la  cinquième  section. 

Après  la  définition  donnée  à  ce  qu'on  doit  entendre  par 
enfant  maltraité,  viennent  les  dispositions  relatives  à  l'autorité 
qui  aura  la  mission  d'appliquer  la  loi. 

Comme  de  pareilles  lois  ne  sont  pas  communes,  ces  dis- 
positions sont  formulées  en  détail.  De  même  que  la  loi  sur 
l'école  publique  de  l'Etat,  celle-ci  donne  aussi  à  la  ^Probate 
Courte  la  juridiction  dans  ce  domaine. 
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Le  mode  de  procédure  est  le  suivant: 

Section  13.  Sur  une  plainte  portée  au  juge  (of  Probate) 
d'un  comté  de  TEtat,  qu'un  enfant  a  été  maltraité  d'une 
manière  quelconque  prévue  par  la  présente  loi,  le  juge  inter- 
rogera le  plaignant,  après  lui  avoir  déféré  le  serment,  ver- 
balisera et  fera  signer  au  plaignant  sa  déposition,  et  s'il  paraît 
qu'une  pareille  offense  a  été  commise,  le  juge  (of  Probate) 
délivrera  un  ordre  dans  lequel  la  plainte  sera  relatée  en  subs- 
tance et  requerra  l'officier  auquel  l'ordre  est  adressé  d'amener 
devant  le  juge  Tenfant  qui  .aurait  été  maltraité  et  le  père  ou 
le  tuteur  accusé  de  l'offense,  afin  qu'il  soit  procédé  selon  la 
loi;  et  par  le  même  ordre  il  pourra  requérir  l'officier  de  citer 
tels  témoins  indiqués  nominalement,  afin  qu'ils  déposent  et 
soient  entendus  dans  la  cause. 

Section  14.  En  exécution  d'un  tel  ordre  et  après  com- 
parution du  dit  enfant  et  des  accusés,  le  juge  entendra  et 
déterminera  le  cas.  Si,  après  le  retour  de  l'officier,  il  paraît  que 
l'accusé  ne  peut  être  trouvé  dans  le  comté,  il  sera  passé  outre 
et  procédé  en  son  absence.  Si  l'enfant  n'était  pas  assisté  d'un 
conseil,  il  sera  du  devoir  du  procureur  général,  sur  l'invitation 
du  juge  (of  Probate),  d'assister  l'enfant.  Lorsque  l'accusé  ou 
le  conseil  de  l'enfant  le  demanderont,  le  juge  convoquera  un 
jury  pour  prononcer  sur  les  faits  et  le  juge  pourra  de  son 
propre  chef  en  convoquer  un.  Ce  jury,  ainsi  convoqué  sera 
composé  de  six  personnes  et  organisé  selon  les  prescriptions 
relatives  aux  jurés  siégeant  dans  les  justices  de  paix.  Si, 
d'après  les  dépositions,  le  juge  trouve  que  les  faits  avancés 
par  l'accusation  sont  exacts  ou  si,  d'après  le  verdict  du  jury, 
ces  faits  sont  avérés,  le  juge  (of  Probate)  rendra  une  sentence 
d'après  laquelle  l'accusé  a  perdu  le  droit  de  puissance  pater- 
nelle pendant  la  minorité  de  l'enfant,  et  il  sera  disposé  de 
l'enfant,  à  la  discrétion  du  juge  (of  Probate),  et  cela  de  l'une 
ou  l'autre  des  manières  suivantes: 

1**  Par  la  nomination  aux  fonctions  de  tuteur  d'une  per- 
sonne respectable  et  ayant  les  aptitudes  ainsi  que  les  moyens 
de  fortune  nécessaires;  cette  personne  sera  chargée  de  la 
garde  et  de  l'éducation  de  Tenfant,  lequel  ne  sera  tenu  à 
aucune  obligation  envers  son  tuteur,  à  moins  que  le  dit  enfant 
soit   en   possession  d'une  fortune   personnelle.    Il   sera   rédigé 
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un  contrat  dans  une  forme  approuvée  par  le  dit  juge  (of 
Probate)  et  le  contrat  sera  verbalisé  dans  la  dite  cour  de 
justice,  et  d'après  ce  contrat  le  tuteur  s'engagera  à  traiter 
l'enfant  comme  un  membre  de  sa  famille,  à  l'entretenir  et  à 
l'envoyer  à  l'école  publique.  Si  dans  la  suite  une  plainte  par- 
venait au  juge  (of  Prohate),  que  le  dit  tuteur  ne  remplit  pas 
consciencieusement  les  clauses  du  dit  contrat,  le  dit  juge  (of 
Probate)  citera  le  tuteur  devant  lui,  et  s'il  est  prouvé  que  la 
plainte  est  fondée,  le  dit  juge  annulera  le  contrat  et  ordonnera 
que  l'enfant  soit  placé  de  la  manière  suivante  : 

2^  Si  l'enfant  a  atteint  l'âge  de  2  ans  et  n'a  pas  dépassé  celui 
de  12  ans  et  qu'il  soit  sain  de  corps  et  d'esprit,  il  sera  envoyé 
dans  Técole  publique  de  l'Etat  à  Coldwater,  pour  y  être  admis 
et  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  concernant  cette  institution. 

3**  Si  l'enfant  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  2  ans,  ou 
s'il  a  dépassé  celui  de  12  ans,  ou  s'il  n'est  pas  sain  de  corps 
et  d'esprit,  il  sera  remis  à  l'intendant  des  pauvres,  pour  être 
placé  chez  une  personne  recommandable  et  conformément  aux 
dispositions  des  sections  huit  et  neuf  de  la  présente  loi,  ou 
pour  que  son  placement  ait  lieu  par  le  comté,  comme  cela  a 
lieu  pour  toute  autre  personne  assistée. 

Par  le  pouvoir  discrétionnaire  considérable  qui  est  donné 
au  juge,  Tenfant  peut  être  placé,  en  première  ligne,  chez  un 
parent  ou  chez  un  ami.  Quelle  que  soit  la  classe  sociale  à 
laquelle  l'enfant  appartienne,  le  juge  peut,  s'il  le  trouve  utile 
et  convenable  et  si  Toccasion  favorable  se  présente,  placer 
l'enfant  dans  des  conditions  sociales  analogues  à  celles  dans 
lesquelles  il  est  né.  Les  parents  peuvent  appartenir  à  la  classe 
riche  et  posséder  des  moyens  pécuniaires  qui  leur  permettent 
de  contribuer  à  placer  leur  enfant  dans  la  famille  qui  lui 
convient  et  à  lui  assurer  une  bonne  pension  et  une  bonne 
éducation.  Dans  les  cas  où  l'enfant  n'a  ni  parents,  ni  amis, 
c'est  aux  institutions  publiques  à  lui  offrir  un  intérieur  de 
famille;  en  première  ligne,  c'est  Técole  publique  de  l'Etat  qui 
a  ce  devoir,  si  l'enfant  se  trouve  dans  les  conditions  d'âge 
requises  et  s'il  est  en  bonne  santé  physique  et  mentale.  S'il 
n'est  pas  admissible  dans  l'école,  c'est  aux  autorités  du  comté, 
chargées  de  l'assistance  publique,  qu'incombe  le  devoir  d'inter- 
venir et  de  prendre  soin  de  l'enfant. 
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La  loi  est  loin  d'être  parfaite.  Il  semble  que  dans  Télabo- 
ration  du  projet  français  on  ait  cherché  à  obtenir  la  perfection 
du  système  avant  d'en  avoir  légalement  mis  en  vigueur  une 
partie  quelconque.  La  loi  du  Michigan  formule  en  grands  traits 
le  remède  à  appliquer,  laissant  à  la  législation  future  le  soin 
de  l'améliorer  et  de  le  compléter.  Notre  loi  <pour  la  protection 
des  enfants*  a  été  revisée  par  deux  législatures,  qui  l'ont 
perfectionnée  en  y  ajoutant  de  nouvelles  dispositions.  On  aura, 
sans  doute,  à  y  introduire  encore  d'autres  principes,  tels  que 
la  restitution  de  l'enfant  à  ses  parents,  lorsque  certaines 
circonstances  seront  données,  et  l'obligation  pour  les  parents, 
possédant  les  moyens  nécessaires,  de  contribuer  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  de  leur  enfant,  après  qu'on  les  aura  privés  de 
leur  droit  de  puissance  paternelle. 

Il  n'est  pas  probable  que  beaucoup  de  cas  tomberont 
sous  le  coup  de  la  nouvelle  loi.  L'état  de  la  Société  dans  le 
Michigan  est  certainement  aussi  bon  que  dans  n'importe 
quelle  autre  contrée  de  l'Union  ou  autre  pays,  et  des  cas  de 
traitement  cruel  envers  les  enfants  seront  toujours  rares. 
Comme  telle,  la  loi  aura  plutôt  une  influence  intimidante. 
Ensuite,  il  se  produira  toujours  une  certaine  hésitation  bien 
naturelle  à  formuler  une  plainte  contre  un  voisin,  quelque 
grave  que  soit  sa  mauvaise  conduite.  Mais  au  moyen  de  cette 
loi,  l'Etat  donne  aux  citoyens  les  moyens  de  protéger  efficace- 
ment l'enfant  qui  aurait  à  subir  des  offenses  graves  et  de 
mauvais  traitements.  Nulle  part  on  ne  devrait  pouvoir  dire 
qu'il  n'existe  aucune  protection  légale  pour  l'enfant  maltraité. 
Et  il  est  de  fait  que,  dans  beaucoup  de  pays,  cette  protection 
est  encore  à  créer.  On  pense  que  la  loi  a  un  caractère  con- 
servateur, qu'elle  ne  prévoit  seulement  que  les  cas  les  plus 
sérieux.  Toutefois,  son  but  est  de  protéger  les  enfants  contre 
les  atteintes  portées  à  leur  santé  et  à  leur  vie  et  contre  les 
influences  pernicieuses  qui,  selon  toute  probabilité,  les  con- 
duiraient sur  le  chemin  du  vice  et  du  crime. 

L'exécution  rigoureuse  de  cette  loi  aurait  certainement 
déjà  pour  effet  de  tarir  presque  entièrement  la  source  du 
paupérisme  et  du  crime. 

,  En  appliquant  sérieusement  toutes  ces  dispositions,  on  ne 
verrait  plus  de  jeunes  enfants  employés  comme  acrobates  ou 
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occupés  dans  des  industries  indécentes  et  immorales.  On  n'en 
rencontrerait  plus  dans  les  débits  de  boissons  alcooliques,  où 
on  les  élève  à  devenir  des  hommes  vicieux  et  criminels,  et 
dans  les  rues,  où  ils  vendent  ou  achètent  des  publications  obs- 
cènes. D'ailleurs,  ces  publications  disparaîtraient.  Les  parents 
ne  négligeraient  plus  la  santé  physique  et  morale  de  leurs 
enfants  et  ceux-ci  ne  seraient  plus  élevés  dans  la  société  de 
voleurs  habituels,  dMvrognes,  de  prostituées  et  de  joueurs. 
Les  enfants  ne  seraient  plus  exposés  à  la  plus  funeste  des 
tentations,  celle  de  devenir  intempérants,  de  ruiner  leur  santé 
physique,  de  dépraver  leur  caractère  et  de  consommer  leur 
ruine.  La  loi  en  question  porte  en  elle  le  remède  contre  tous 
ces  maux,  mais  aucune  loi  ne  peut  produire  tous  les  résultats 
désirés.  Malgré  tout,  il  y  aura  toujours  des  enfants  qui  seront 
maltraités.  Cette  loi  sera  violée;  toutes  les  lois  le  sont  plus 
ou  moins.  Mais  de  pareilles  lois  doivent  figurer  dans  le  livre 
des  statuts.  Si  elles  n'atteignent  pas  leur  but,  elles  expriment 
du  moins  Tétat  de  notre  civilisation  et  le  sentiment  de  Topi- 
nion  publique.  Par  la  législation,  un  peuple  se  prononce  lui- 
même  en  faveur  de  Tordre  social,  de  la  morale,  de  la  religion 
et  de  Thumanité.  Or,  ce  sentiment  public  ainsi  exprimé  réagit 
puissamment  sur  chaque  individu  et  exerce  une  influence 
incontestable.  L'Etat,  en  édictant  de  pareilles  lois,  n'agit  pas 
seulement  dans  l'intérêt  de  l'enfant  qui  un  jour  sera  citoyen. 
Il  agit  aussi  dans  son  propre  intérêt  et  pour  se  protéger  lui- 
même,  voulant  par  de  telles  mesures  réduire  au  minimum  le 
nombre  de  ses  membres  inutiles  et  augmenter  au  maximum 
celui  de  ses  citoyens  laborieux  et  utiles.  Les  mauvais  traite- 
ments, tels  qu'ils  sont  énumérés  dans  la  loi,  contribuent  puis- 
samment à  faire  de  l'enfant  un  homme  vicieux  ou  criminel. 
Dès  lors,  l'Etat  doit  protéger  l'enfant  contre  de  telles  in- 
fluences, et  s'il  ne  se  laisse  pas  guider  par  un  sentiment 
d'humanité,  il  doit  intervenir  dans  l'intérêt  de  la  protection 
de  la  Société.  L'homme  d'Etat  trouvera  toujours  que 
l'humanité  et  l'économie  politique  ne  sont  pas  en  opposition, 
mais  que  leurs  buts  sont  identiques.  Les  lois,  les  coutumes  et 
les  habitudes  qui,  dans  leurs  effets,  sont  inhumaines,  minent 
et  détruisent  la  Société  et  l'Etat.  Partout  où  elle  le  peut,  la 
loi  doit  assurer  aux  enfants  une  protection  et  une  éducation 
capable  d'en  faire  des  citoyens  respectables. 
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Un  genre  de  mauvais  traitements  que  la  loi  ne  peut  atteindre. 

Il  existe  un  genre  de  mauvais  traitements  dont  l'effet  est 
des  plus  funestes,  mais  contre  lequel  il  semble  qu'aucun  re- 
mède légal  n'est  possible.  On  peut  rencontrer  dans  l'intérieur 
de  la  famille  la  richesse  et  tout  ce  qu'elle  produit  en  fait  de 
confort  et  de  luxe.  L'habitation  somptueuse  est  construite  avec 
art  et  son  arrangement  intérieur  ne  laisse  rien  à  désirer.  Elle 
est  entourée  de  splendides  jardins  et  de  vastes  parcs.  Toutes 
les  conditions  matérielles  de  la  vie  s'y  rencontrent,  il  n'y 
manque  qu'une  seule,  qui  est  la  plus  essentielle.  Cette  seule 
chose  qui  fasse  défaut,  c'est  l'amour  des  parents  entre  eux,  la 
confiance  réciproque,  et  là  où  cette  chose  n'existe  pas,  on 
trouve  à  sa  place  la  mauvaise  humeur,  l'irritabilité,  la  froideur 
dans  les  rapports,  et  tout  cela  refroidit  aussi  la  chaude  sen- 
sibilité des  enfants,  affaiblit  la  tendance  qu'ils  auraient  d'aimer, 
d'être  confiants  et  ouverts,  et  substitue  à  ces  sentiments  na- 
turels la  crainte,  la  défiance  et  finalement  l'aversion.  Peu  à 
peu,  l'amour  de  la  maison  paternelle  s'éteint  et  l'enfant  est 
partout  ailleurs  plus  heureux  qu'à  l'endroit  qui  devrait  lui 
être  le  plus  cher  au  monde.  Dans  un  tel  milieu  de  famille, 
l'enfant  est  aussi  maltraité  et  de  telles  influences  malheureuses 
peuvent  aussi  préparer  sa  ruine  morale,  qui  aurait  été  évitée 
par  l'amour  des  parents  et  le  bonheur  domestique. 

Puissance  paternelle  légale,  moyens  préventifs  contre  les  mau- 
vais traitements. 

Lorsque  Blackstone  publia  son  célèbre  traité  sur  la  loi 
commune  anglaise,  la  puissance  du  père  sur  ses  enfants,  qu'elle 
ait  été  exercée  humainement  ou  pas,  était  absolue.  Il  prétendait 
alors  que  le  père  avait  une  autorité  légale  sur  son  enfant, 
mais  pas  la  mère,  et  que  «  la  mère,  comme  telle,  n'avait  droit 
à  aucune  puissance,  sinon  à  la  considération  et  au  respect». 
C'est  au  père  qu'incombait  le  droit  à  cette  garde  exclusive, 
même  à  l'âge  où  l'enfant  reçoit  encore  le  sein  de  sa  mère. 
Quelque  vertueuse  que  fût  la  mère  et  quelque  vicieux  et 
corrompu  que  fût  le  père  et  quelque  tendre  que  fût  l'âge  de 
Tenfant,  le  père  pouvait  empêcher  la  mère  d'avoir  accès 
auprès  de  Tenfant.  Ce  principe  de  la  loi  commune  fut  appliqué 
jusqu'en  1839,  alors  qu'un  acte  du  parlement  le  fit  disparaître 
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de  la  loi  anglaise.  On  peut  lire  dans  le  roman  de  Nicolas 
Nickleby  de  Dickens  l'histoire  de  ce  pauvre  garçon,  Smike, 
qui  était  placé  sous  la  puissance  même  d'un  prétendu  père. 
On  trouvera  les  principaux  cas  relatifs  à  la  législation  an- 
glaise en  consultant  4  Dowl.,  P.  C.  293;  6  Nev.  et  Man.  244; 
4  Adolphe  et  Ellis  624.  Ce.  principe  avait  été  tiré  des  lois  plus 
anciennes  d'autres  peuples.  En  Perse,  dans  l'ancienne  Grèce, 
en  Gaule,  en  Egypte  et  dans  la  vieille  Rome,  on  accordait 
au  père  la  même  puissance  et  il  avait  même  le  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  son  enfant. 

Mais  à  mesure  que  les  idées  humanitaires  de  la  civilisation 
moderne  eurent  pénétré  dans  l'esprit  des  corps  législatifs  et 
même  dans  celui  des  membres  des  cours  de  justice,  ce  principe 
inscrit  dans  l'ancienne  loi  anglaise  ne  pouvait  subsister  plus 
longtemps. 

La  loi  actuelle  en  Angleterre  autorise  la  cour  de  justice, 
dans  des  cas  d'habeas  corpus,  à  ne  pas  livrer  l'enfant  au 
plaignant  ou  au  défendant.  Si  l'enfant  est  âgé  de  quatorze 
ans,  la  cour  l'autorisera  à  choisir  son  propre  tuteur  et  elle 
sanctionnera  son  choix.  Si  l'enfant  n'a  pas  encore  atteint 
l'âge  de  quatorze  ans,  la  cour  ordonne  que  Tenfant  soit  placé 
d'une  manière  convenable.  Voir  les  cas  de  R.  c.  Deleval, 
3  Burr.  1434;  Ex  parte  Hopkins,  3  P.,  Wms.  151  n.  «A»; 
R.  c.  Johnson,  1  Str.  579  et  autres,  cités  au  même  endroit. 

Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  les  cours  de  justice  ont 
moins  qu'en  Angleterre  subi  l'influence  des  anciens  précédents 
et  la  doctrine  y  est  moins  explicite  et  plus  libérale  envers  les 
enfants.  La  loi  statue  que,  dans  tous  les  cas  d'kabeas  corpus 
et  dans  tous  les  procès  de  «  Chancery  »  dans  lesquels  la  garde 
d'enfants  mineurs  est  en  question  et  controversée,  la  cour  de 
justice  a  le  devoir  d'examiner  avec  soin  tous  les  faits  et  cir- 
constances se  rapportant  au  cas,  et  ensuite  à  sa  discrétion 
d'ordonner  que  l'enfant  soit  confié  à  la  personne  la  plus 
qualifiée  pour  cette  garde.  La  cour  de  justice  doit  surtout 
prendre  en  considération  les  intérêts  et  le  bonheur  de  Tenfant 
et  ne  pas  avoir  égard  aux  «  technicalités  »  de  la  procédure  ou 
aux  droits  «  techniques  »  de  la  puissance  paternelle.  Lorsque 
la  cour  de  justice  trouve  que  ni  le  plaignant,  ni  l'accusé 
n'offrent  les  garanties  nécessaires  pour  prendre  soin  de  l'enfant, 
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elle  peut  toujours  confier  la  garde  de  ce  dernier  à  une  tierce 
personne,  qui  se  chargera  de  Tentretien  et  de  l'éducation  de 
Tenfant  pendant  sa  minorité.  Des  décisions  à  Tappui  de  ce 
qui  vient  d'être  exposé  sont  nombreuses  dans  les  cours  de 
justice  des  Etats-Unis.  Un  des  cas  les  plus  intéressants  est 
celui  de  Donohue  et  al.,  New- York,  sept,  terme  1876,  dans 
lequel  la  sentence  fut  prononcée  par  le  juge  Westbrook,  qui 
s'exprima  à  cette  occasion  de  la  manière  suivante: 

«  Le  droit  de  l'Etat  de  prendre  soin  des  enfants  a  toujours, 
et  avec  raison,  été  exercé.  En  vertu  des  lois  existantes, 
chaque  fois  que  le  bien-être  de  l'enfant  le  demandait,  les  cours 
de  justice  sont  fréquemment  intervenues  pour  protéger  l'enfant 
pendant  sa  minorité.  Tantôt  l'enfant  a  été  enlevé  au  père, 
pour  le  confier  à  la  mère  ou  vice  versa,  ou  bien  on  a  main- 
tenu l'état  de  choses  existant,  mais  toujours  le  juge  a  eu  en 
vue  l'intérêt  de  l'enfant.» 

Il  n'est  pas  inutile  de  citer  encore  l'opinion  suivante:  Le 
grand  législateur  américain  Kent  dit  :  «  Chaque  fois  que  l'édu- 
cation morale,  la  sécurité  et  les  intérêts  des  enfants  l'exigent 
impérieusement,  les  cours  de  justice  devront,  selon  leur  pou- 
voir discrétionnaire,  enlever  les  enfants  à  leur  père  ou  à  leur 
mère  et  les  confier  à  d'autres  plus  capables  d'en  avoir  soin.» 
(2  Kent  205.) 

Le  cas  de  Corrie  c.  Corrie  (42  Michigan  509)  est  très 
instructif.  Le  juge  Graves,  en  formulant  l'opinion  du  tribunal, 
s'exprima  comme  suit: 

«Dans  des  contestations  comme  celle  qui  nous  occupe, 
l'opinion  généralement  admise  maintenant  est  qu'aucune  des 
parties  n'a  des  droits  susceptibles  d'aller  à  rencontre  du  bien- 
être  de  l'enfant.  La  considération  suprême  est  de  faire  ce  que 
les  intérêts  de  l'enfant  demandent  et  réclament.  C'est  dans 
des  occasions  comme  celle-ci  que  la  vigilance  du  juge  est 
mise  à  l'épreuve.  Pour  découvrir  la  vérité,  le  juge  doit  écarter 
toutes  les  «  technicalités  »  de  la  procédure.  Il  doit  faire  une 
enquête  minutieuse,  examiner  les  faits  avec  le  plus  grand 
soin,  entendre  les  témoins,  auxquels  il  aura  fait  prêter  serment, 
et  tout  cela  afin  d'éclairer  autant  que  possible  le  tribunal.  » 

Voici  encore  un  cas  récent  qui  s'est  présenté  dans  le 
jçme  circuit  du  Michigan.    La  direction  de  l'école  publique  de 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  IL  49 
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TEtat  avait  placé  par  contrat  un  enfant  dans  une  famille,  mais 
le  contrat  avait  été  résilié  pour  le  motif  que  l'intérieur  de 
cette  famille  se  trouva  ne  pas  convenir;  seulement,  la  famille 
se  refusait  de  restituer  Tenfant.  De  là  la  contestation.  Le 
juge  Judkins,  en  ordonnant  le  retour  de  l'enfant  dans  l'école, 
s'exprima  de  la  sorte: 

«Il  est  des  cas,  où  la  cour  fera  une  enquête  minutieuse, 
afin  de  se  rendre  compte  de  toutes  les  circonstances,  et  elle 
décidera  ensuite  à  qui  des  deux  parties  l'enfant  sera  confié,  et 
si  elle  envisage  que  ni  l'une,  ni  l'autre  ne  doit  l'avoir,  pour 
la  raison  qu'aucune  d'elles  n'est  capable  d'en  prendre  soin,  la 
cour  mettra  l'enfant  en  liberté  et  le  confiera  à  ime  personne 
ayant  les  qualités  voulues  pour  l'élever.  La  cour  prendra  en 
considération  les  intérêts  de  l'enfant  et  le  placera  là  où  il 
sera  mieux  qu'auprès  de  son  père  ou  de  sa  mère.  J'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  me  prononcer  dans  des  cas  semblables.  Je 
me  souviens  d'un  cas  &habeas  corpus  qui  se  présenta,  il  y  a 
environ  un  an.  Le  père  demandait  d'être  mis  en  possession 
de  son  enfant,  que  la  mère  ne  voulait  pas  céder.  Le  père 
accusait  sa  femme  d'être  une  mauvaise  mère;  mais  l'enquête 
prouva  que  le  père  était  un  ivrogne.  Dans  ce  cas,  je  n'ac- 
cordai l'enfant  ni  à  l'un,  ni  à  l'autre,  mais  fis  en  sorte  qu'il 
fut  confié  à  un  bon  tuteur.  La  cour  n'abandonnera  Tenfant 
ni  au  père,  ni  à  la  mère,  mais,  après  avoir  examiné  avec 
soin  toutes  les  circonstances,  rendra  un  jugement  conforme 
aux  intérêts  de  l'enfant,  plutôt  que  de  satisfaire  les  rancunes 
ou  les  caprices  de  l'un  ou  Tautre  des  parents.  » 

Et  cependant,  lors  même  que  la  doctrine  du  droit  anglais 
et  celle  de  la  pratique  américaine  soit  ainsi  clairement  établie, 
et  malgré  la  solution  donnée  dans  l'affaire  Corrie  c.  Corrie 
par  la  cour  suprême  du  Michigan ,  le  juge  Hooker,  dans  une 
des  cours  du  circuit  de  ce  même  Etat,  s'est  prononcé  dans 
un  autre  sens.  Il  s'agissait  aussi  d'un  cas  d'habeas  corpus, 
soulevé  par  une  mère  qui  réclamait  deux  de  ses  enfants 
envoyés  dans  l'école  publique  de  l'Etat,  parce  qu'ils  devaient 
être  assistés,  leur  mère  subissant  alors  une  peine  dans  la 
maison  de  correction  de  Détroit.  Or,  le  juge  donna  raison  à 
la  mère  et  permit  aux  deux  enfants  de  retourner  auprès 
d'elle,   où  ils  étaient  exposés  à  devenir  \icieux  et  corrompus. 


—     771     — 

En  prononçant  sa  sentence,  le  juge  affirma  hautement  que  la 
vieille  loi  anglaise  faisait  encore  règle  en  pareil  cas,  quoi- 
qu'elle fût  tombée  en  désuétude,  et  il  prétendit  que  les  parents 
avaient  toujours  droit  à  la  puissance  paternelle,  quelles  que 
soient  les  conditions  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  et  quelle 
que  fût  la  loi  de  l'Etat.  Cette  décision  est,  sans  nul  doute, 
remarquable  et  elle  fut  confirmée  par  la  cour  suprême,  non 
pour  les  raisons  indiquées  par  le  juge  Hooker,  mais  parce 
qu'elle  découvrit  elle-même  des  vices  de  forme  dans  la  procé- 
dure instruite  devant  la  cour  (Probate  Court), 

La  cour  suprême  oublia  la  sage  décision  provoquée  par 
le  cas  Corrie  c.  Corrie,  où  le  juge  Graves  disait:  «C'est  dans 
des  occasions  comme  celle-ci  que  la  vigilance  du  juge  est 
mise  à  l'épreuve.  Pour  découvrir  la  vérité,  le  juge  doit  écarter 
toutes  les  «  technicalités  »  de  la  procédure.  »  C'est  dans  le  but 
de  prévenir  le  retour  de  pareilles  sentences,  d'assurer  une 
uniformité  dans  la  manière  de  traiter  des  cas  semblables  et  de 
rendre  possible  le  bon  placement  d'enfants  qui  se  trouvent 
dans  de  pareilles  circonstances,  que  la  législature  du  Michigan 
a  revisé  en  1889  la  loi  «pour  la  protection  des  enfants»  et 
a  réaffirmé  la  doctrine  anglaise  et  américaine  admise  de  nos 
jours.  L'inscription  de  cette  règle  dans  la  loi  est  nouvelle. 
Cette  disposition  n'a  pas  pour  but  de  modifier  la  règle,  mais 
d'assurer  son  application  uniforme  par  toutes  les  cours  de 
justice.  La  loi  impose  au  juge  le  devoir  de  s'enquérir  si  l'in- 
térieur de  famille  convient  à  l'éducation  de  l'enfant  qui,  dans 
un  cas  d^habeas  corpus,  arrive  devant  sa  juridiction.  Si  dans 
la  pratique  on  n'est  pas  encore  arrivé  à  l'uniformité  désirable, 
cela  tient  à  ce  que  les  cours  de  justice  hésitent  avant  de 
prononcer  la  déchéance  paternelle.  Devant  la  cour  de  justice, 
le  père  et  la  mère  peuvent  présenter  leurs  raisons,  tandis  que 
l'enfant  reste  muet.  La  loi  demande  que  l'enfant  soit  entendu 
et  que  le  principe  soit  appliqué  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  Les 
nouvelles  dispositions  introduites  dans  la  loi  du  Michigan  sont 
les  suivantes: 

«Section  15.  Dans  toutes  les  causes  «/«  chancery»  et 
dans  tous  les  procès  d'habeas  corpus^  où  la  garde  d'un  enfant 
est  l'objet  d'une  controverse,  lorsque  la  cour  de  justice  ou  le 
juge  est  convaincu,  par  les  dépositions,   que  l'une  des  parties 
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ferait  subir  au  dit  enfant  un  mauvais  traitement,  dans  le  sens 
prévu  par  la  présente  loi,  si  la  garde  de  l'enfant  lui  était 
confiée,  ou  que  cette  partie  ne  remplirait  pas  les  conditions 
voulues  pour  élever  Tenfant,  le  dit  juge  ordonnera  que  la 
garde  de  Tenfant  soit  confiée  à  l'autre  partie  en  cause,  et 
cela  pendant  la  minorité  de  l'enfant,  et  pour  autant  que  le 
juge  ait  la  conviction,  d'après  les  dépositions,  que  cette  autre 
partie  offre  les  garanties  •  voulues  et  ne  fera  pas  subir  à 
l'enfant  des  mauvais  traitements,  dans  le  sens  indiqué  par  la 
présente  loi.  Et  lorsqu'il  serait  évident  pour  le  dit  juge  ou 
pour  la  cour  de  justice  qu'aucune  des  deux  parties  en  cause 
ne  convient  pour  être  préposée  à  la  garde  de  l'enfant,  le  juge 
ou  la  cour  ordonnera  que  les  parties  en  cause  soient  privées 
des  droits  de  puissance  paternelle  qu'elles  pourraient  avoir 
sur  le  dit  enfant  et,  selon  la  discrétion  du  juge  ou  de  la  cour, 
il  sera  décidé  relativement  à  la  garde  de  l'enfant  pendant  sa 
minorité,  selon  les  dispositions  contenues  dans  la  section 
quatorze  de  la  présente  loi,  qui  indique  la  marche  à  suivre. 
Le  contrat  de  placement,  qui  aura  été  signé  et  approuvé  par 
le  dit  juge  ou  cour  de  justice,  sera  verbalisé  (Probate  Courte 
et  le  juge  (of  Probate)  de  la  cour  (Probate  Court)  où  le  contrat 
a  été  intériné,  aura  l'autorité  d'abroger  le  dit  contrat  et  de 
disposer  de  nouveau  de  l'enfant,  ainsi  qu'il  est  indiqué  dans 
la  section  quatorze  pour  d'autres  cas.  » 

La  nouvelle  loi  du  Michigan,  combinée  avec  la  loi  commune 
américaine,  impose  à  Tautorité  des  parents  le  bien-être  de 
l'enfant  comme  but  suprême  et  offre  en  même  temps  toutes  les 
facilités  pour  protéger  l'enfant  contre  les  mauvais  traitements. 
De  même  qu'en  1871  le  Michigan  avait  pris  l'initiative  pour 
assurer  la  protection  des  enfants  assistés,  cet  Etat  de  l'Union 
américaine  est  le  premier  qui  ait  définitivement  déclaré  que 
les  enfants  maltraités  devaient  être  protégés  par  des  dispositions 
législatives. 

L'auteur  de  ce  rapport  sera  amplement  dédommagé,  si 
l'exposé  qui  précède  de  la  législation  anglaise  et  américaine 
pour  la  protection  des  enfants  maltraités  avait  pour  effet  d'attirer 
l'attention  des  membres  du  congrès  sur  Turgente  nécessité  de 
mesures  semblables  pour  la  protection  des  enfants  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  malheureuses  indiquées  plus  haut. 
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En  consacrant  leurs  travaux  à  ces  moyens  préventifs,  autant 
et  plus  qu'ils  n'en  consacrent  au  traitement  des  criminels 
adultes,  les  membres  du  congrès  seront  assurés  d'un  succès 
autrement  certain  et  efficace,  qu'en  s'occupant  de  mesures 
répressives  ou  de  discipline  pénitentiaire. 

Je  terminerai  mon  travail  en  répétant  ce  que  je  disais  au 
Congrès  de  Rome: 

«Le  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  ne  donnera-t-il  pas  une 
importance  de  premier  ordre  à  Tœuvre  de  la  prévention?  Ne 
la  placera-t-il  pas  au  rang  qui  lui  appartient  à  juste  titre,  à 
la  tête  et  à  la  préface  de  toutes  les  questions  relatives  à  la 
réforme  et  au  châtiment  des  détenus? 

«  Sauves  l'enfant  et  il  n'y  aura  plus  d'hommes  à  corriger 
ou  à  punir,  » 

M.  Théophile  Roussel,  dans  son  remarquable  rapport  pré- 
senté au  Sénat  français,  s'est  fait  l'interprète  du  sentiment 
général  en  disant: 

«C'est  seulement   en   organisant   un   système   d'éducation 

préventive  qu'on  peut  influer  notablement  sur  le  développement 

moral   de  notre  jeune  population  et  arrêter  dans  son  sein  ce 

flot  montant  de  délits  et  de  crimes  dont  l'opinion  publique  est 

alarmée.» 

C.  D.  RANDALL. 


Renseignements  statistiques  sur  les  élèves  de  r« école  publique» 

de  l'Etat  du  Michigan, 

reoueillis  par  M.W"  B.  STREETER,  sous-directeur  de  l'école  et  agent  de  l'Etat. 
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La  loi  de  1871  autorisait  l'admission  d'enfants  âgés  de 
4  à  16  ans. 

La  loi  du  V^»  1877  autorisait  l'admission  d'enfants  âgés 
de  3  à  14  ans. 

La  loi  du  "/le  1885  autorise  l'admission  d'enfants  âgés  de 
2  à  12  ans. 


Enfants  placés  dans  des  familles  et  dont  la  conduite  était 

médiocre  et  laissait  à  désirer. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  ALEX.  DE  MOLDENHAWER,  vice -président  du  tribunal, 

à  Varsovie. 


Avant  de  commencer  T  examen  approfondi  de  cette  question, 
je  devrais  peut-être  indiquer  comment  j'ai  été  amené  à  la  pré- 
senter et  à  la  formuler  comme  je  viens  de  le  faire;  d'autant 
plus  qu'à  première  vue  et  après  ce  qui  a  été  dit  sur  cette 
matière  dans  les  précédents  congrès,  une  discussion  plus  dé- 
taillée pourrait  paraître  superflue  au  congrès  actuel  et  la 
question  déjà  jugée. 

Cependant,  l'admission  de  cette  question  dans  le  pro- 
gramme du  congrès  par  la  commission  internationale  péni- 
tentiaire et  les  motifs  qui  l'ont  engagée  à  la  poser  me  dis- 
pensent d'une  justification  plus  complète. 

Je  me  borne  donc  à  attirer  l'attention  uniquement  sur  ce 
fait  que,  si  tous  les  congrès  antérieurs  (dits  congrès  de  la 
seconde  série),  tels  que  celui  de  Londres,  de  Stockholm,  de 
Rome,  ont  étudié  la  question  de  la  minorité,  chacun  d'eux  le 
faisait  à  un  autre  point  de  vue.  Pour  cet  objet  comme  pour 
beaucoup  d'autres,  ce  qu'un  congrès  n'avait  résolu  qu'en  thèse 
générale,  les  réunions  suivantes  en  étudiaient  les  conséquences 
ultérieures.  D'autre  part,  enfin,  les  questions  résolues  dans  nos 
assemblées  internationales  tenues  jusqu'à  ce  jour  se  rappor- 
taient surtout  aux  faits  précédant  la  condamnation  ou  le  pla* 
cernent  des  mineurs  dans  des  établissements  variés,  tandis  que, 
dans  la  question  que  je  propose  à  la  discussion,  la  difficulté 
de  venir  à  bout  du  pouvoir  paternel,  qui  pourrait  être  nuisible 
soit  aux  individus  (enfants  mineurs),  soit  à  la  Société ,  cette 
difficulté  ne  se  présente   qu'après  la  condamnation  ou  après 
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l'internement  accompli  dans  des  établissements  ad  hoc,  et, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les  combinaisons  présentées 
dans  ma  thèse  en  rendent  Tétude  d'autant  plus  cjifficile  et 
compliquée. 

Je  tâcherai  encore  d'indiquer  ultérieurement  Timportance 
et  la  gravité  de  cette  question;  ici  seulement  je  me  borne  à 
mentionner  que,  si  la  condamnation  des  mineurs  ou  leur  inter- 
nement provisoire  dans  des  établissements  spéciaux  (soit  péni- 
tentiaires, soit  correctionnels,  soit  dans  des  maisons  d'éducation 
ou  simplement  dans  des  établissements  de  patronage)  suspend 
eo  ipso  le  pouvoir  des  parents  ou  des  tuteurs,  la  difficulté  et 
l'importance  de  cette  question  se  présente  de  la  manière  la 
plus  ardue,  soit  au  moment  de  la  libération  conditionnelle  des 
mineurs,  soit  à  leur  sortie  définitive  avant  leur  majorité. 

C'est  alors  que  le  pouvoir  des  parents  ou  des  tuteurs  renaît 
et  ressuscite  en  quelque  sorte,  par  le  fait  même  de  l'élargis- 
sement de  leurs  enfants  ou  pupilles,  et  cela  le  plus  souvent  à 
leur  détriment  effectif. 

C'est  ce  cas,  qui  se  produit  fréquemment,  ailleurs  comme 
chez  nous,  qui  m'a  engagé  à  formuler  ma  question  ainsi  que 
je  Tai  fait,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'en  l'introduisant  dans 
le  programme  de  notre  congrès,  la  commission  internationale 
pénitentiaire  partageait  ma  manière  de  voir  et  s'inspirait  d'idées 
analogues  aux  miennes.  D'autre  part,  l'importance  et  la  diffi- 
culté de  cette  question  ont  été  suffisamment  mises  en  relief 
par  les  débats  violents  et  passionnés  qui  ont  animé  la  discus- 
sion, lorsque  la  5™*  question  de  la  1"  section  traitant  de  cette 
matière  —  quoique  dans  une  situation  différente,  comme  je  l'ai 
mentionné  plus  haut  —  a  été  mise  en  délibération  au  Congrès 
pénitentiaire  de  Rome. 

Il  me  semble  donc  que  tout  ce  qui  a  été  dit  alors  résulte 
autant  du  développement  historique  que  de  cette  position  qu'a 
su  conquérir  le  pouvoir  paternel,  qu'il  maintient  jusqu'à  présent 
et  maintiendra  encore  longtemps   dans  toute  Société  civilisée. 

C'est  à  ce  développement  et  à  la  situation  qu'il  s'est  faite 
dans  la  vie  de  famille  que  je  devrais  avant  tout  consacrer 
quelques  réflexions,  mais  il  serait  inutile  et  tout  à  fait  déplacé 
dans  cette  assemblée  d'étudier  le  développement  du  pouvoir 
paternel  chez  les  diff'érentes  nations  et  à  des  époques  diverses, 
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dans  les  diverses  civilisations.  Aussi  me  bornerai-je  à  men- 
tionner seulement  les  circonstances  et  les  particularités  abso- 
lument nécessaires  comme  servant  de  base  à  mon  travail; 
précisant  et  justifiant  d'une  manière  exacte  les  points  de  départ 
et  de  vue  auxquels  je  me  suis  placé  dans  Tétude  de  cette 
question. 

N^mporte  quelle  cause  primordiale  nous  admettions  comme 
impulsion  première  pour  la  formation  des  groupes  et  même 
des  Sociétés  entières  (à  mon  avis,  c'est  une  nécessité  organique 
de  la  nature,  qui  fait  que  toute  la  Société  humaine  représente 
un  organisme  vivant),  ou  que  ce  soit  la  faiblesse  naturelle  qui 
poussa  nos  premiers  parents  à  s'associer  dans  un  but  de  dé- 
fense contre  les  animaux  féroces,  ou  contre  des  congénères 
plus  forts,  ou  contre  des  éléments,  etc.,  en  admettant  môme 
que  ce  soit  le  célèbre  Contrat  social  du  XVIII"*  siècle,  toujours 
est-il  que  la  famille  doit  être  considérée  comme  le  premier 
élément,  la  cellule  fondamentale  de  toute  Société.  C'est  la  famille 
qui  sert  de  point  de  départ  au  développement  futur  des  géné- 
rations, des  tribus,  des  nations,  des  races,  des  peuples,  des  Etats; 
en  un  mot,  de  toute  la  Société  humaine. 

Il  en  est  de  la  famille  comme  du  gland  de  chêne ,  d'où 
émerge  toute  une  forêt  de  branches  multiples,  de  ramifications 
recouvertes  d'un  riche  feuillage  ;  c'est  en  elle  que  nous  trouvons 
l'embryon  des  variétés  infinies  des  formes  sociales  avec  toutes 
leurs  gradations,  leurs  différences  et  nuances  multiples,  avec 
leurs  fonctions  depuis  les  plus  délicates  et  le  moins  perceptibles, 
jusqu'aux  plus  importantes  et  le  plus  visibles. 

Le  pouvoir  des  parents,  et  surtout  primitivement  le  pouvoir 
paternel,  constitue  de  nouveau  le  lien  le  plus  solide  qui  unit 
et  cimente  les  membres  isolés  de  la  famille  primitive. 

C'est  ce  même  pouvoir  qui,  avec  la  marche  du  temps, 
devient  le  prototype,  le  modèle  et  le  fond  des  autres  puissances 
sociales.  —  Plus  tard,  les  attributions  du  pouvoir  paternel  se 
décomposent  et  se  séparent  en  passant  dans  la  famille  à 
d'autres  membres  de  cette  dernière,  et  dans  la  Société  humaine 
à  des  organes  sociaux  variables  suivant  leurs  noms  et  leurs 
formes. 

Au  début  de  l'organisation  des  Etats,  l'autorité  paternelle 
sert  de  modèle  à  ceux  qui  sont  à  la  tête  du  pouvoir,    que  ce 
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soit  une  république,  une  monarchie  ou  une  autocratie  (et  ceci 
dans  sa  signification  la  plus  idéale). 

Chez  le  peuple  élu  de  Dieu,  c*est-à-dire  chez  les  Israélites, 
à  Tépoque  des  premier  patriarches,  le  père  avait  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  ses  enfants  ;  il  était  en  même  temps  père,  tuteur, 
protecteur  et  magistrat  dans  la  famille.  Ce  n'est  que  plus  tard, 
quand  le  peuple  hébreu  se  fut  multiplié  et  lorsque  ses  tribus 
isolées  formèrent  un  seul  Etat,  que  Moïse  limita  le  pouvoir 
paternel  illimité,  en  obligeant  les  pères  à  faire  juger  par  les 
anciens  les  enfants  dont  ils  avaient  à  se  plaindre. 

D'après  les  tables  de  la  loi,  que  suivant  la  tradition  le 
prophète  reçut  des  mains  de  Jéhova  sur  le  mont  Sinaï,  nous 
trouvons  presque  dès  le  début  et  dans  le  premier  conunan- 
dément  du  Décalogue,  immédiatement  après  ceux  qui  obligent 
envers  l'Etre  Suprême,  en  tête  de  tous  commandements  relatifs 
à  la  vie  sociale,  le  précepte  ^tes  père  et  mère  honoreras*.  Con- 
formément à  ce  qui  précède,  le  respect  des  enfants  pour  leurs 
parents  était  prescrit  non  seulement  par  les  lois,  mais  encore 
par  les  mœurs,  d'une  manière  très  sévère  (Deutéronome  XXI, 
18—19;  Exod.  XXI,  15,  17;  Lev.  XX,  9). 

On  considérait  la  bénédiction  paternelle  comme  un  inesti- 
mable bienfait,  et  la  malédiction  comme  un  véritable  malheur. 

D'autre  part  cependant,  et  malgré  ces  principes,  la  Bible 
et  le  Talmud,  c'est-à-dire  la  tradition  et  la  loi  usuelle  des 
Hébreux,  sans  porter  atteinte  à  l'autorité  paternelle,  savaient 
préserver  cette  dernière  de  cet  excès  de  sévérité  et  de  cet 
absolutisme  terrible  et  implacable  que  nous  trouvons  dans  la 
législation  romaine. 

En  effet,  la  législation  romaine  a  pour  signe  caractéristique 
d'accorder  au  père  une  autorité  tyrannique  sur  la  famille  et 
surtout  sur  les  enfants,  autorité  que  nous  ne  rencontrons  dans 
aucune  autre  nation. 

^Patria  potestus*  ne  pouvant  cesser  que  par  une  triple 
vente,  impliquait  le  *jus  vitœ  et  necis ,  exponendi^  vendendi, 
noxae  dandi**  Ce  ne  sont  que  les  lois  postérieures  des  em- 
pereurs Antonins  qui,  subissant  le  courant  des  idées  nouvelles 
et  l'influence  du  temps  et  des  mœurs,  ont  un  peu  adoud  et 
même  limité  l'absolutisme  primitif  de  l'autorité  paternelle. 

♦  V.  noie  I. 
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Ainsi  que  dans  d'autres  voies  de  la  vie  sociale,  de  même 
ici,  le  christianisme  n*a  que  lentement  engagé  la  lutte  contre 
les  anciennes  lois  et  les  institutions  en  vigueur. 

Cependant,  en  leur  inculquant  un  esprit  nouveau,  inconnu 
jusque  là  —  esprit  de  douceur,  d'indulgence  et  de  charité  — 
il  les  transforma  complètement  et  les  inspira  d'un  nouvel  idéal 
totalement  étranger  au  monde  ancien. 

Les  chrétiens,  auxquels  l'Evangile  représenta  le  Sauveur 
entouré  d'enfants  qu'il  bénissait,  et  menaçant  de  sa  colère  ceux 
qui  les  scandalisaient,  durent  admettre  sous  leur  tutelle  spéciale 
cette  enfance  que  le  législateur  divin  élevait  à  une  telle  hauteur. 

En  dehors  des  droits  exclusifs  du  père ,  nous  voyons  ap- 
paraître l'autorité  des  deux  parents  amenée  par  l'assimilation 
de  la  femme  à  l'homme  soit  comme  mère,  soit  comme  épouse.* 
C'est  ici  que  nous  voyons  pour  la  première  fois  les  devoirs  de 
l'autorité  des  parents;  bien  qu'à  l'époque  de  la  migration  des 
peuples  et  des  cataclysmes  qu'elle  a  provoqués  et  qui  ont  causé 
la  formation  lente,  sanguinaire,  difficile  et  douloureuse  des 
Sociétés  du  moyen  âge,  ces  nouvelles  idées  chrétiennes  fussent 
continuellement  en  lutte  avec  les  coutumes  et  les  usages  des 
races  immigrées  ultérieurement.  Elles  finissent  cependant  par 
l'emporter,  et  prennent  le  dessus  même  dans  les  législations 
modernes.  —  Il  convient  d'ajouter,  comme  nous  le  verrons  plus 
tard,  que  leur  influence  n'est  pas  encore  entièrement  et  dans 
toutes  les  sphères  généralisée,  mais  la  voie  de  leur  triomphe 
définitif  est  ouverte  et  les  difficultés  aplanies. 

Déjà  au  commencement  de  ce  travail  j'ai  expliqué  les 
motifs  qui  m'ont  engagé  à  m'abstenir  d'une  étude  plus  appro- 
fondie sur  le  développement  de  l'autorité  paternelle  au  point 
de  vue  historique,  thème  bien  connu  de  mes  honorables  col- 
lègues, et  mieux  étudié  par  eux  que  par  moi.  Je  ne  saurais 
cependant  assigner  les  mêmes  limites  à  ce  qui  concerne  les 
législations  slaves  et  en  particulier  celle  de  ma  nation,  trop 
peu  connues  même  des  savants  étrangers,  et  je  m'arrêterai  un 
peu  sur  ce  sujet. 

A  notre  regret,  les  seules  données  peu  nombreuses  et  in- 
complètes que  nous  trouvons  sur  l'autorité  paternelle  dans  les 


*  V.  note  II. 
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pays  slaves  en  général,  et  en  Pologne  spécialement,  se  rap- 
portent surtout  aux  questions  d'intérêts  entre  parents  et  enfants. 
Si  même  elles  touchent  à  des  questions  de  tutelle  personnelle, 
ce  n'est  qu*à  titre  très  sommaire.  —  Nos  ancêtres  considéraient 
ces  questions  comme  choses  intimes  et  détails  de  la  vie  de 
famille  dont  n'avaient  à  se  mêler  ni  les  lois  ni  les  tribunaux, 
et  abandonnaient  ce  sujet  à  la  tradition  et  à  la  coutume  na- 
tionales.* 

Les  mœurs  patriarcales  primitives  de  tous  les  pays  slaves, 
et  par  suite  de  l'ancienne  Pologne,  de  môme  que  cela  se  ren- 
contre dans  toutes  les  Sociétés  en  voie  de  formation,  ont  doté 
le  pouvoir  paternel  de  droits  et  de  privilèges  larges  et  puis- 
sants. Le  père  de  famille,  en  sa  qualité  de  chef  de  cette  der- 
nière, était  son  représentant  à  l'extérieur  et  jouissait  d'un 
pouvoir  étendu  dans  son  sein. 

Il  l'identifiait  dans  sa  personne  à  un  tel  point  que,  dans 
les  temps  payens  et  même  au  commencement  de  l'époque 
chrétienne  slave,  la  famille  entière  répondait  des  crimes  et  des 
délits  du  père. 

Il  en  était  de  même  en  Bohême,  chez  les  Russes,  dans  la 
Slavonie,  en  Dalmatie  et  en  Serbie,  où  nous  trouvons  partout 
des  traces  d'une  solidarité  dans  la  famille,  sous  le  nom  général 
de  Zadsugi. 

C'est  seulement  plus  tard,  et  à  mesure  que  les  unions 
civiles  furent  remplacées  par  des  mariages  religieux,  et  le 
christianisme  s'affermissant ,  que  nous  voyons  dans  la  jeune 
Société  prédominer  le  principe  qui  abolissait  la  responsabilité 
mutuelle. 

En  dernier  lieu  cependant,  le  §  22  du  recueil  les  lois,  ap- 
pelé statut  de  Wislitsa,**  usuel  dans  la  Petite-Pologne,  se  rap- 
portant à  la  loi   canonique,    a   confirmé   et   ratifié  le  principe 

*  On  trouverait  peut-être  plus  de  matériaux  pour  l'étude  de  cette  question 
(surtout  depuis  l'introduction  du  christianisme)  dans  la  législation  ecclésiastique; 
malheureusement,  cette  dernière  n'a  pas  été  suffisamment  étudiée,  et  même  il  n^en 
existe  pas  de  collection  complète,  bien  que  la  codification  ecclésiastique  soit  antérieure 
à  la  législation  séculière  sous  le  rapport  de  la  partie  technique  et  de  la  profoDdeur 
et  malgré  les  intéressantes  monographies  des  évéques  Krasinski  (de  Vilna),  Sotkiewicx 
(de  Sandoniir),  du  prélat  Zenon  Chodynski  (recteur  du  séminaire  de  Wloclawek), 
du  chanoine  Mentlewicz  et  autres. 

**    Volumina  iegitm. 
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que  le  père  ne  répond  pas  pour  son  fils,  ni  le  fils  pour  son 
père,  mais  chacun  pour  soi. 

Ceci  touchait  surtout  non  le  civil,  mais  le  criminel  et 
rendait  chacun  personnellement  responsable  de  ses  délits.  Avec 
le  temps,  nous  rencontrons  des  prescriptions  plus  précises  sur 
le  rapport  mutuel  des  parents  avec  les  enfants. 

Ici,  il  convient  de  mentionner: 

Pour  la  Masovie  les  statuts  Mazoviens;  pour  l'Etat  mos- 
covite le  «  Oulojeniie  »  ou  recueil  des  lois  du  tzar  Alexy  Mi- 
chajlovitch;  pour  la  Hongrie  les  Ordonnances  des  diètes  de 
ce  pays. 

Bien  que  les  Hongrois  ne  soient  pas  d'origine  slave,  je 
mentionne  leurs  ordonnances  à  cause  des  relations  continuelles 
des  deux  nations  et  des  familles  régnant  dans  les  deux  pays, 
relations  confirmées  par  la  réunion  des  deux  couronnes  sous  le 
roi  Louis;  ces  rapprochements  multiples  firent  que  les  Ordon- 
nances hongroises  acquirent  chez  nous  force  de  loi. 

Les  statuts  de  Mazovie  disent  que  d'après  les  «  anciennes 
coutumes  »  un  enfant  qui  frappe  ses  parents,  les  chasse  de  leur 
maison  et  de  leur  propriété,  ou  qui  profère  de  vilaines  expres- 
sions en  leur  présence,  doit,  sur  une  simple  plainte  de  leur 
part,  être  mis  en  prison  par  le  staroste*  et  y  rester  suivant 
leur  bon  vouloir.**  Dans  les  «Excepta»  de  la  même  province, 
on  trouve  la  réserve  que,  si  le  père  ou  la  mère  avaient  con- 
tracté un  autre  mariage,  dans  ce  cas,  il  fallait  d'abord  prouver 
les  délits  de  l'enfant.*** 

Enfin,  la  loi  hongroise  intime  aux  enfants  une  obéissance 
entière  envers  leurs  parents,  f  Autrement  il  est  permis  au  père 
et  à  la  mère  d'interner  leur  progéniture  dans  une  prison  pu- 
blique, et  la  loi  ajoute  que,  s'ils  ne  le  faisaient  pas,  l'autorité 
publique  avait  le  droit  de  s'en  mêler  et  d'ordonner  d'office 
l'emprisonnement  de  ces  enfants. 

Même  les  enfants  majeurs  subissaient  l'autorité  des  pa- 
rents; les  fils  jusqu'à  leur  émancipation   par  le  partage  de  la 


*   Staroste,   c'est-à-dire  gentilhomme   tei^^t  un    fîef  de   la  couronne,  avec    ou 
sans  juridiction,  magistrat,  gouverneur,  en  quelque  sorte  comme  le  préfet  actuel. 
♦*  V.  statut  de  Mazovie  1531. 
*••  Ceci  correspond  complètement  à  Tart.  380  du    code  civil  de  Napoléon  !•'. 
t  W.  A.'  IV.  Maciejowski,  Histoire  des  législations  slaves. 
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fortune  et  les  filles  par  le  mariage.  Tant  que  le  fils  est  sous 
l'autorité  paternelle,  il  doit  faire  tout  ce  que  le  père  lui  or- 
donne '^pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  opposition  avec  la  loi 
existante).  Si  le  père  est  mis  en  captivité,  il  doit  s'offrir  pour 
le  remplacer,  ce  que,  par  contre,  ce  dernier  n*est  pas  astreint 
à  faire  pour  lui.  Il  doit  lui  rendre  compte  de  chacune  de  ses 
actions,  et  n'avoir  de  relations  avec  personne  sans  son  auto- 
risation. En  revanche,  le  père  est  tenu  de  veiller  sur  la  santé 
de  son  enfant  et  de  lui  donner  une  bonne  éducation,  car  autre- 
ment (et  ceci  est  très  caractéristique  pour  l'objet  de  cette  étude) 
l'autorité  locale  s'en  mêlait  et  se  chargeait  elle-même  de  cette 
éducation.* 

Bref,  les  enfants  devaient  aux  parents  soumission,  obéis- 
sance et  respect,  sans  être  astreints  à  autre  chose  par  la  loi, 
sauf  les  circonstances  exceptionnelles  précisées  plus  haut. 

En  pays  moscovite**  on  ajoutait  à  ces  exceptions  l'im- 
possibilité de  se  nourrir  en  temps  de  famine,  qui  autorisait  le 
père  à  se  vendre  comme  serf  avec  ses  enfants  mineurs,  ce  à 
quoi  les  majeurs  étaient  forcés  d'acquiescer.  —  Par  contre,  le 
code  (Sçoudiebnique  ***),  §  76,  interdit  au  fils  de  se  vendre  sans 
autorisation  du  père. 

Ces  rapports  entre  parents  et  enfants  ont  suggéré  aux 
auteurs  étrangers  la  conviction  que  dans  l'ancienne  Moscovie, 
de  même  que  dans  la  Rome  antique,  le  père  était  libre  de 
vendre  son  fils  trois  fois,  et  que  ce  n'est  qu'à  la  quatrième 
vente  qu'il  était  affranchi  de  l'autorité  paternelle. 

Cette  opinion  erronée  est  combattue  par  le  savant  A.-W. 
Maciejowski,  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  qui  assure  que  si, 
dans  la  contrée  dite  Gallicie  (Ruthénie,  Russie  rouge),  il  arri- 
vait quelquefois  que  le  père  vendait  sa  fille  pour  dette,  ceci 
n'avait  lieu  que  d'une  façon  illégale.  Le  même  auteur,  malgré 
ropinion  du  grand  historien  Lelewel,t  prétend  que,  dans  tous 
les  pays  slaves,  et  en  particulier  chez  nous,  les  parents  ne 
possédaient  nullement  sur  les  enfants  le  pouvoir  qui  avait 
existé    à  Rome  et,    de  même  que  l'infanticide  prémédité  était 

--    -    -  o 

»  V.  note  ni. 

**  Nom  donné   à  la  Russie  actuelle,  antérieurement  à  Pierre  le  Grand. 

***  Code  du  tzar  Jean  Wasilcwitch. 

f  Histoire  de  Pologne,  tome  III,  pag.  26. 
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très  rare,  de  même  aussi  les  plaintes  des  parents  contre  leurs 
enfants  et  de  ces  derniers  contre  Tauteur  de  leurs  jours 
d'avoir  attenté  à  leur  vie,  étaient  habituellement  d*origine 
politique  et  très  rarement  causées  par  des  discussions  d'intérêt. 

La  Diète  de  1578  rendit  un  décret  déclarant  que  qui- 
conque aurait  menacé  la  santé  des  parents  ou  alliés,  ou  les 
aurait  blessés,  serait  puni  comme  s'il  avait  violé  un  sauf- 
conduit  royal.  * 

En  1764  parut  la  constitution  (vol.  VII,  pag.  689)  Securù 
tatis  bonorum  et  honorum,  qui  ne  changeait  rien  à  Tordre  des 
choses,  mais  s'occupait  uniquement  des  preuves  de  l'état  civil. 

A  la  suite  de  la  promulgation  de  ce-  décret,  le  clergé 
devait  enregistrer  gratuitement  les  extraits  de  baptême. 

C'est  pour  ces  motifs  que  le  professeur  Burzynski,  dans 
son  ouvrage  intitulé:  «La  loi  privée  polonaise»  (tome  II, 
pag.  175  et  176),  croit  que  l'autorité  paternelle  chez  nous 
était  régie  par  les  lois  suivantes  :  a,  de  l'éducation  et  des  cor- 
rections des  enfants,  b.  du  droit  des  parents  de  nommer  des 
tuteurs  après  leur  mort,  en  dehors  de  ceux  désignés  par  la 
loi,  c.  de  l'identification  du  père  et  du  fils  sous  le  rapport  de 
la  juridiction,  d.  du  droit  des  parents  de  déshériter  les  enfants 
dans  des  cas  spécialement  définis. 

Cependant,  dans  toutes  ces  lois,  le  droit  civil  était  telle- 
ment mêlé  au  droit  criminel  qu'il  était  presque  impossible  de 
les  séparer  l'un  de  l'autre  et  de  préciser  leurs  limites  mutuelles. 

Il  n'y  a  également  rien  de  systématique  concernant  la 
privation  de  l'autorité  des  parents  sur  leurs  enfants,  en  dehors 
des  prescriptions  incomplètes  déjà  citées. 

Afin  d'en  finir  avec  la  législation  des  pays  slaves  et  de 
profiter,  autant  que  possible,  des  renseignements  peu  complets 
que  nous  possédons  et  de  donner  un  tableau  fidèle  des  rap- 
ports légaux  touchant  la  matière,  avant  d'aller  plus  loin,  je 
dois  revenir  à  la  législation  russe. 

Ainsi,  en  dehors  de  quelques  mentions  déjà  citées,  le  code 
(Oulojenie)   du   tzar   Alexy   Mikajlowitch   XXII,    4,   6   prescrit 


*  La  violation  du  sauf-conduit  royal,  c'est-à-dire  l'assassinat  de  celui  qui  en 
était  titulaire,  était  punie  de  mort  par  le  statut  lithuanien,  chap.  !•',  art.  26.  V.  L.  II, 
978.  —  V.  aussi  œuvres  de  Czacki  (Lois  de  la  Pologne  et  de  la  Lithuanie),  118, 
concernant  Tannée  1578,  volume  II,  978. 
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que  Tautorité  locale  doit  recevoir  les  plaintes  portées  par  les 
parents  contre  leurs  enfants  et  les  punir;  en  revanche,  si  les 
enfants  se  plaignent  des  parents,  ne  pas  prêter  Toreille  à 
leurs  plaintes  et  leur  administrer  la  peine  du  knouU 

D'après  cette  même  législation,  les  parents  qui  auraient 
tué  leurs  enfants  subissaient  seulement  la  prison  annuelle 
{sacloutchenie  v  tiurmie),  ce  n'est  que  depuis  Pierre  le  Grand 
que  ce  pouvoir  terrible,  extra-judiciaire,  exercé  sans  aucun 
contrôle,  fut  graduellement  mitigé.  Cette  transformation  a  été 
motivée  non  seulement  par  des  éléments  moraux,  mais  aussi 
par  l'intérêt  de  TEtat,  affermi  et  constitué  d'après  des  idées 
modernes.  En  effet,  les  enfants  placés  sous  l'autorité  absolue 
des  parents,  en  leur  obéissant  et  en  subissant  leur  autorité, 
échappaient,  par  cela  même,  au  pouvoir  de  l'Etat,  et  l'auto- 
cratie des  parents  entravait  le  pouvoir  de  l'autorité  suprême 
et  de  la  justice. 

Le  nouvel  ordre  des  choses,  les  nouvelles  idées  sur  le 
droit  public  ne  s'accordaient  guère  avec  les  idées  anciennes 
et  en  provoquaient  la  réforme,  en  restreignant  le  pouvoir 
paternel  par  les  lois  de  la  morale  sociale,  du  bonheur,  des 
espérances  de  la  famille  entière  et  de  ses  membres  isolés,  des 
enfants  eux-mêmes  et  enfin  de  l'Etat. 

Dans  la  nouvelle  codification  des  lois  russes,  publiée  du 
temps  de  l'empereur  Nicolas  (swod),  obligatoire  encore  de  nos 
jours  dans  l'Empire,  nous  trouvons  les  droits  et  les  devoirs 
des  parents  décrits  avec  assez  de  précision  et  suivant  les 
idées  nouvelles. 

D'après  ce  code,  l'autorité  paternelle  s'étend  sur  les 
enfants  des  deux  sexes  sans  distinction  d'âge,  en  faisant  toute- 
fois des  réserves  et  en  lui  assignant  des  limites  définies  par 
la  loi  elle-même  (art.  164). 

Dans  le  but  de  corriger  les  enfants  récalcitrants  et  déso- 
béissants, les  parents  avaient  le  droit  de  les  punir  par  des 
moyens  de  discipline  domestique.  Si  cependant  ces  derniers  ne 
produisaient  pas  l'effet  attendu,  ils  avaient  le  droit  1*»  d'in- 
carcérer les  enfants  des  deux  sexes  non  placés  au  service  de 
l'Etat  pour  leur  désobéissance  opiniâtre  à  l'autorité  paternelle, 
pour  une  vie  déréglée  et  d'autres  délits  du  môme  genre,  d'après 
les  principes  contenus  dans  l'article  1592  du  code  criminel,  et 
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2®  de  porter  plainte  contre  eux  aux  autorités  judiciaires 
(art.  165).  Les  articles  suivants  (166,  167,  168)  traitent  des 
injures  réciproques  entre  parents  et  enfants.  L'article  167  est 
surtout  caractéristique,  car  il  définit  les  conditions  dans  les- 
quelles, dans  les  gouvernements  de  Tchernigow  et  de  Poltawa, 
les  parents  peuvent  renier  leurs  enfants. 

D'après  les  articles  169  et  170,  les  parents  n'ont  ni  le 
droit  de  forcer  leurs  enfants  à  commettre  des  actes  illégaux, 
ni  ne  possèdent  sur  eux  le  droit  de  vie  et  de  mort. 

La  loi  oblige  les  parents  à  nourrir  leurs  enfants  mineurs, 
h  leur  fournir  les  vêtements  nécessaires  et  à  leur  donner  une 
éducation  bonne  et  honnête  selon  leur  condition. 

Elle  leur  enjoint  de  veiller  de  toutes  leurs  forces  sur 
l'éducation  morale  de  leurs  enfants  et  de  les  préparer  par 
l'éducation  domestique  à  former  leurs  mœurs,  en  collaborant 
de  cette  façon  aux  vues  de  l'Etat. 

Du  reste,  on  laisse  aux  parents  pleine  liberté  d'élever  leurs 
enfants  soit  à  la  maison,  soit  dans  des  établissements  publics 
ou  privés  (art.  172  et  173). 

Les  enfants  ayant  atteint  Tâge  nécessaire,  les  parents 
doivent  s'occuper  de  placer  leurs  fils  au  service  ou  de  leur 
faire  embrasser  une  carrière  correspondant  à  leur  position 
sociale,  et  à  marier  leurs  filles. 

Enfin  (art.  174  et  175),  en  cas  d'injures  faites  aux  enfants 
mineurs  par  des  tiers,  les  parents  ont  le  droit  de  comparaître 
pour  eux  devant  les  tribunaux. 

L'autorité  personnelle  des  parents  prend  fin  uniquement 
à  leur  mort  naturelle  ou  civile,  c'est-à-dire,  quand  la  loi  les 
prive  de  leurs  droits,  et  encore,  si  les  enfants  ne  les  suivent 
pas  dans  l'exil  (art.  178).  Par  contre,  ce  pouvoir  est  restreint: 
l**  par  l'admission  des  enfants  aux  écoles  publiques,  où  l'au- 
torité scolaire  remplace  le  pouvoir  paternel  pour  tout  ce  qui 
regarde  l'éducation;  2<>  par  leur  entrée  au  service;  3®  par  le 
mariage  des  filles;  toutes  ces  conditions  sont  motivées  par  le 
législateur,   d'une  manière  peut-être  superflue,   dans  l'art.  179. 

Il  est  bien  entendu  que  je  ne  m'occupe  pas  ici  de  la  res- 
ponsabilité des  parents  sous  le  rapport  de  la  fortune,  ainsi 
que   de   leur  responsabilité   en   matière   civile    pour   les    faits 

Actes  du  Congrès  pënitentiaire  international  de  St-Pétcrshourg,  vol.  II.  50 
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commis  par  leurs  enfants  mineurs,  et  enfin  de  la  tutelle.*  Je 
me  permettrai  cependant  d'observer  qu'en  thèse  générale, 
toutes  ces  prescriptions  tirées  de  la  sphère  morale  ne  sont 
pas  sanctionnées  par  la  loi,  comme  l'indique  également  la 
législation  civile  obligatoire  chez  nous,  à  laquelle  nous  allons 
revenir. 

Cet  état  de  choses  que  j'ai  déjà  cité  plus  haut,  où  les 
prescriptions  des  lois  civiles  et  criminelles  étaient  mêlées, 
dura  en  Pologne  jusqu'en  1808,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'introduction 
du  code  Napoléon  par  le  gouvernement  du  duché  de  Varsovie. 

Ce  code  qui,  grâce  non  seulement  à  ses  qualités  intrin- 
sèques et  à  sa  brillante  rédaction,  mais  aussi  à  la  suite  des 
victoires  et  de  la  suprématie  de  son  auteur,  a  été  imposé  à 
la  majorité  des  Etats  et  des  peuples  conquis  —  ce  code,  dis-je, 
tire  son  origine  et  prend  son  essor  soit  dans  la  loi  romaine, 
soit  dans  les  anciennes  «  coutumes  »  françaises. 

Avant  d'entrer  dans  de  plus  amples  détails,  je  dois  pré- 
ciser que,  relativement  à  l'objet  qui  nous  occupe,  nous  trou- 
vons ce  qui  s'y  rattache  dans  le  livre  I*',  titre  IX,  du  pouvoir 
paternel.  Or,  en  Pologne,  tout  le  livre  P'  du  code  Napoléon 
a  été  remplacé,  en  1825,  par  le  livre  I"  du  code  civil  du 
royaume  de  Pologne,  dans  lequel  nous  trouvons  le  même  titre 
IX  du  pouvoir  paternel  un  peu  modifié  dans  sa  rédaction. 

Ce  n'est  donc  que  de  ce  dernier  qu'il  sera  question  dans 
la  suite  de  mon  travail. 

En  comparant  les  deux  textes,**  nous  voyons  avant  tout 
que  cette  partie  des  deux  codes,  en  dépit  de  son  titre,  n'épuise 
pas  toute  la  matière,  mais  que  ses  parties  et  fractions  se 
trouvent  encore  dispersées,  çà  et  là,  dans  difl'érents  endroits 
du  code. 

Bien  que  la  classification  de  ces  textes  soit  plutôt  affaire 
de  science  et  d'interprétation ,  ce  n'est  pas  chose  facile ,  à 
cause  de  la  rédaction  insuffisante  et  du  manque  de  précision 
nécessaire.  Ainsi,  malgré  la  rédaction  presque  identique  des 
articles  isolés  de  ce  titre  dans  les  deux  législations,  la  légis- 
lation  polonaise,   en   particulier  dans  le   titre   indiqué,   est  en 

•  Articles  653  et  654  de  la  loi  civile,  X™®  volume  du  code  des  lois,  i"  partie, 
et  article   64  du  code  pénal. 
♦»  V.  note  IV. 
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contradiction  avec  la  dénomination  qu'elle  porte  (du  pouvoir 
paternel)  et  s'occupe  surtout  des  devoirs  des  enfants.  Les 
devoirs  des  parents  se  trouvent  au  titre  V  du  même  livre  I*', 
où  il  est  question  des  devoirs  résultant  du  mariage.  En  effet, 
c'est  ici  que  l'article  237  dit  que,  par  le  fait  même  du  mariage, 
les  conjoints  assument  sur  eux  l'obligation  commune  de  nour- 
rir, entretenir  et  élever  leurs  enfants  (même  naturels,  mais 
reconnus,  comme  le  dit  l'article  303  du  code  civil  polonais), 
sans  que,  cependant,  ni  le  père  ni  la  mère  soient  obligés  à 
céder  de  leur  vivant  leur  fortune  à  leurs  enfants. 

Les  articles  suivants  du  môme  titre  V  jusqu'à  l'article  245 
inclusivement  traitent  des  pensions  alimentaires;  ce  que  j'o- 
mettrai comme  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'objet  qui  nous 
intéresse,  et  je  reviens  au  titre  IX.  Le  législateur  s'y  occupe 
avant  tout  des  obligations  des  enfants  envers  leurs  parents, 
ceci  ressort  de  la  circonstance  que  déjà  au  commencement  de 
ce  titre  il  oblige  les  enfants  à  honorer  et  respecter  leur  père 
et  mère  à  toute  époque  de  leur  vie,  et  les  laisse  sous  l'autorité 
paternelle  jusqu'à  leur  majorité  ou  à  leur  émancipation. 

Cependant,  il  faut  dire  que  tout  en  promulgant  ce  beau 
principe,  qui  n'est  d'ailleurs  que  la  simple  répétition  du  qua- 
trième commandement  du  décalogue,  la  loi  ne  donne  plus 
aucune  sanction  à  ce  décret.  A  moins  que  d'après  certains 
commentateurs  on  ne  considère  comme  telle  l'interdiction 
faite  aux  enfants  d'intenter  aux  parents  des  actions  propres  à 
porter  atteinte  à  leur  considération  (par  exemple,  les  accuser 
d'actions  déshonorantes),  telle  qu'une  demande  en  réparation 
civile  de  vol  que  les  parents  auraient  commis  à  leur  préjudice, 
ou  d'exercer  contre  eux  le  droit  de  contrainte  par  corps.  Mais 
ce  système  doit  être  écarté,  car  il  fut  expressément  déclaré 
au  Conseil  d'Etat  et  au  tribunal  que  la  règle  de  l'article  336 
(respectivement  371)  était  un  principe  de  morale  et  non  une 
disposition  législative.  * 

Ensuite,  le  législateur  polonais  confie  l'autorité  paternelle 
pendant  la  durée  de  la  vie  matrimoniale  des  parents  non  au 
père   seul,   comme   le  veut  la  loi  française,**  mais  aux  deux 


♦  V.  MM.  Valette,  Delsol,  Mourlon,  etc. 
V.  note  V. 
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conjoints,  tout  en  ajoutant  immcJiatement  après  qu'en  cas  de 
différence  d'avis,  c'est  l'avis  et  la  volonté  du  père  qui  doit 
prévaloir.  La  loi  polonaise  sauvegarde  d«)nc  la  dignité  du 
mariage,  fait  de  la  femme  l'égale  du  mari,  et  par  cela  même 
prévient  les  dissentiments  entre  époux,  dissentiments  nuisibles 
au  sort  des  enfants  et  à  ITiarmonie  conjugale. 

En  outre,  un  enfant  ne  peut  quitter  la  maison  de  ses 
parents  sans  leur  autorisation,  et  s'il  désobéit,  les  parents  ont 
le  droit  de  le  faire  rechercher  et  de  le  reprendre  avec  l'aide 
des  autorités. 

Cette  dernière  di^^position,  admise  à  l'unanimité  par  les 
commentateurs  français  du  code  Napoléon,  dans  la  science 
comme  dans  la  pratique,  a  acquis  force  de  loi  dans  notre  légis- 
lation. Ceci,  'ainsi  que  la  circonstance  que,  ce  droit  touchant 
à  Tordre  public,  il  ne  saurait  y  être  porté  atteinte,  même  par 
une  renonciation  expresse,  est  tellement  important  poiu"  mes 
conclusions  ultérieures,  que  j'appuie  dessus  d'une  façon  toute 
particulière,  et  j'appelle  sur  ce  point  toute  l'attention  de  mes 
lecteurs.  Les  prescriptions  ultérieures  du  code  polonais  dif- 
fèrent |essentiellement  des  lois  'françaises,  à  cause  des  diffé- 
rents points  de  départ  des  deux  législations.  En  effet,  après 
avoir  attribué  ITautorité  paternelle  aux  deux  'parents,  notre 
législateur  décrète  que  le  droit  de  correction  des  enfants  est 
également  dévolu  aux  deux  parents,  toutefois  avec  la  restriction 
laissée  au  père  Jpar  Talinéa  2  de  l'article  337  du  code  civil 
polonais. 

Au  point  de  vue 'de  la  question  que  nous  étudions,  Tarticle 
339  est  le  plus  intéressant.  Nous  y  trouvons,  en  effet,  la  pres- 
cription qui  se  rattache  justement  à  ^l'exercice  du  droit  de 
correction  précité.  Le  législateur,  après  avoir  débuté  en  préci- 
sant que  «les  parents  qui  ont  heu  d'être  mécontents  de  l'in- 
conduite  de  leurs  enfants  ont  le  droit  de  les  punir  (ou  cor- 
riger)», ajoute  cependant,  dans  sa  sollicitude  pour  les  enfants: 
«d'une  manière  qui  ne  soit  nuisible  ni  'à  leur  santé,  ni  à  leurs 
études  ».  Les  parents  qui  auraient  abusé  de  leur  autorité  sous 
ce  rapport  doivent  être  réprimandés  par  le  tribunal,  à  huis 
clos,  et  engagés  à  procéder  d'une  façon  plus  douce.  Si  ce 
délit  est  commis  pour  la  seconde  fois  par  les  parents,  ou 
môme  en  cas  de  circonstance  aggravante  dès  la  première  fois, 
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l'exercice  du  pouvoir  paternel  doit  leur  être  retiré  par  un 
arrêt  de  la  cour,  et  la  tutelle  des  enfants  confiée  à  une  autre 
personne,  aux  frais  et  dépens  du  père  ou  de  la  mère  con- 
damnés. 

Je  dois  signaler  cette  prescription  comme  très  importante, 
et  bien  qu'elle  se  rattache  à  la  question  que  je  me  suis  permis 
de  soulever,  elle  ne  la  résout  nullement';  en  effet,  dans  la 
pratique,  cette  loi  n*est  appliquée  que  très  rarement,  et  si  les 
cas  où  les  parents  dépassent  le  droit  de  correction  sont  mal- 
heureusement assez  fréquents,  ils  ressortent  non  pas  du  tri- 
bunal civil,  mais  sont  appelés  à  comparaître  à  la  barre  du 
tribunal  correctionnel  comme  délits  de  sévices.  Comme  tels, 
ces  délits  entraînent  une  condamnation  plus  sévère  qui,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  tard,  a  pour  conséquence  la  perte 
des  droits  paternels  et  de  tutelle.  Les  articles  suivants  du  code 
polonais,  jusqu'à  Tarticle  344  inclusivement,  s'occupent  ou  d'in- 
diquer les  personnes  auxquelles  incombe  le  devoir  d'instruire 
les  affaires  de  ce  genre,  ou  la  façon  de  procéder  sous  ce 
rapport,  c'est-à-dire  la  procédure  à  suivre;  soit  enfin,  traitent 
du  droit  d'usufruit  des  parents.  Ces  articles  n'ont  donc,  à  vrai 
dire,  rien  de  commun  avec  notre  sujet.  Nous  voyons  que  les 
articles  précités  comprennent,  en  général,  toute  la  science  de 
l'autorité  paternelle,  mais  n'en  épuisent  pas  la  matière.* 

Nous  trouvons  des  prescriptions  qui  y  afférent,  dispersées 
dans  d'autres  chapitres  du  code. 

En  général,  la  législation  polonaise  îse  distingue  de  la 
législation  française  en  ceci  qu'elle  ne  fait  aucune  différence 
entre  l'autorité  du  père  etjde  la  mère,  et  qu'elle  ne  parle  pas 
du  droit  de  détenir  son  enfant  par  voie  d'autorité  ou  par  voie 
de  réquisition.** 

A  titre  complémentaire,  je  dois  ajouter  ici  que  l'autorité 
paternelle,  avec  toutes  ses  attributions  ci-dessus  énoncées,  est 
détruite  aussi  chez  nous  par  la  mort  civile  (conséquence  de  la 
peine  capitale,  art.  415,  respectivement  442  du  code  Napoléon), 
ou,  par  analogie,  dans  les  mêmes  cas  qui,  aux  termes  de 
l'art.  416  de  notre  code  civil  polonais  (respectivement  444  du 

♦  V.  note  VI. 
*♦  Cette    loi    a    passé   dans    le    nouveau    code    criminel  de   1847,   art.   1086,   et 
dans  celui  de   1866,  art.   1592. 
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code  Napoléon),  entraînent  la  déchéance  des  droits  de  tuteur. 
Par  contre,  nous  trouvons  étonnant  et  inexplicable  le  fait  que 
le  législateur  polonais,  de  même  que  le  français,  dans  les  lois 
touchant  Tinterdiction  et  les  absents  (qui  peuvent  concerner 
les  parents),  n'aient  pas  mentionné  d'une  façon  précise  les 
dispositions  se  rapportant  à  la  privation  de  ces  individus  de 
l'exercice,  par  eux,  de  l'autorité  paternelle.* 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  nous  occuper  de  l'autorité 
des  tuteurs  en  parlant  de  tutelle  dans  la  stricte  signification 
du  terme. 

Or,  les  prescriptions  du  code  civil  se  rapportant  avant 
tout  à  la  garantie  des  intérêts  matériels  des  mineurs  (pupilles), 
ne  touchent  que  de  très  loin  à  l'objet  de  notre  étude.  Aussi, 
je  n'en  retiens  que  les  principes  généraux.  C'est  dans  cet 
ordre  d'idées  que  je  mentionne  avant  tout  que  d'après  nos 
lois  il  y  a  quatre  genres  de  tutelle,  à  savoir:  a,  la  tutelle 
légitime  des  parents,  de  leur  vivant;  6.  celle  des  autres  as- 
cendants après  le  décès  des  premiers  ;  c.  la  tutelle  instituée  par 
testament;  d.  la  tutelle  établie  par  conseil  de  famille.  Outre 
cela,  je  dois  mentionner  encore  l'article  423  du  code  polonais 
(qui,  par  son  esprit  plutôt  que  par  sa  teneur,  répond  à  l'ar- 
ticle 468  du  code  Napoléon)  statuant  en  termes  généraux  que 
le  droit  de  discipline  attribué  aux  parents  par  l'article  339 
s'étend  aussi  au  tuteur,  avec  cette  restriction  toutefois  qu'un 
tuteur  qui  n'est  pas  ascendant,  et  qui  se  voit  obligé  de  punir 
sévèrement  son  pupille  d'une  manière  domestique,  doit  sou- 
mettre au  conseil  de  famille  les  actions  du  mineur  et  la 
nécessité  des  moyens  sévères  de  punition.  Le  conseil  de  famille 
a  alors  la  faculté  de  remplacer  l'autorité  paternelle  dans  toute 
son  étendue  et  de  prescrire  tous  les  moyens  de  correction. 

Cependant,  nous  ne  trouvons  dans  nos  lois  aucune  ga- 
rantie destinée  à  prévenir  tout  abus  de  pouvoir,  soit  du  côté 
du  tuteur,   soit  du  conseil  de   famille,    dans  l'accomplissement 


*  Nous  trouvons  la  même  Dégligence  et  la  même  omission  dans  le  code 
Napoléon,  dans  les  lois  sur  le  divorce  (qui  n'existent  pas  chez  nous),  bien  que 
nous  remarquions  une  certaine  indication  à  ce  sujet  dans  Part.  303,  concernant  les 
mesures  à  prendre  à  l'effet  de  restreindre  l'autorité  du  père  oublieux  de  ses 
devoirs.  L'article  précité  (303)  précise  nettement  la  position  respective  des  parents 
et  des  enfants  pendant  le  divorce. 


—     791     — 

de  leurs  fonctions,  si  ce  n'est  Tart.  416  du  code  polonais  ou 
Varticle  444  du  code  Napoléon,  articles  dont  nous  avons  déjà 
eu  à  nous  occuper. 

Enfin,  le  code  polonais  mentionne  au  livre  1,  chapitre  IV, 
un  genre  de  tutelle  inconnu  à  la  législation  française  ou  plutôt 
au  code  Napoléon,  c'est-à-dire  «/a  tutelle  des  enfants  illégi- 
times^ ou,  pour  parler  plus  exactement,  «la  tutelle  des  éta- 
blissements publics,  hôpitaux,  asiles,  etc.  » 

L'article  481  (du  code  polonais)  dit  textuellement:  *Les 
enfants  mineurs  illégitimes,  admis  dans  un  hospice  public,  sont 
placés  sous  la  tutelle  de  cet  hospice  *  (et  sans  doute  d'autres 
établissements  ejusdent  generis\  suivant  les  règlements  admi- 
nistratifs de  cet  établissement  et  pour  tout  ce  qui  regarde  les 
soins  à  donner  à  ces  enfants,  et  pour  la  gestion  de  leur  for- 
tune. L'établissement  doit  être  représenté  dans  chaque  cas 
spécial  par  une  personne  dûment  autorisée  ad  hoc  par  les 
supérieurs  de  l'institution. 

Si  les  enfants  illégitimes  sont  émancipés  avant  leur  majo- 
rité, ils  doivent  être  placés  sous  la  surveillance  d'un  conseil 
spécial  de  tutelle. 

Au  reste,  suivant  l'art.  488 ,  toutes  les  prescriptions  des 
chapitres  précédents,  qui  visent  les  enfants  légitimes  sous  le 
rapport  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation,  s'appliquent  aussi 
aux  enfants  illégitimes. 

Cette  observation  du  législateur  me  dispense  de  m'étendre 
plus  longuement  sur  cette  question.  Il  est  également  inutile 
de  nous  occuper  des  curateurs,  dont  les  devoirs  ont  trait,  avant 
tout  et  en  particulier,  à  la  fortune  des  mineurs  en  cas  d'éman- 
cipation de  ces  derniers,  et  dont  les  droits  et  les  devoirs  Sont 
réglementés  par  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  (art.  511  du 
code  civil  polonais  ou  art.  509  du  code  Napoléon)  en  cas  d'in- 
terdiction pour  incapacité  d'esprit,  démence,  folie,  dissipation,  etc. 

Nous  voyons  donc  que,  dans  son  état  actuel,  le  code  civil 
polonais,  en  vigueur  chez  nous,  ne  présente  que  très  peu  de 
détails  se  rattachant  à  ce  qui  touche  la  limitation  de  l'autorité 
paternelle  ou  la  privation  entière  de  l'exercice  de  cette  der- 
nière dans  des  cas  où  elle  devient  nuisible,  soit  pour  des  indi- 
vidus (c'est-à-dire  pour  les  enfants),  soit  pour  la  Société  entière. 
A  vrai  dire,  et  à  l'exception  d'abus  par  les  parents  du  pouvoir 
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correctionnel  domestique ,  le  code  ne  connaît  ni  la  privation 
ni  la  restriction  de  rautorité  des  parents,  même  s'ils  ne  rem- 
plissaient pas  convenablement  leurs  devoirs  ou  s'ils  les  négli- 
geaient complètement,  soit  au  détriment  des  mineurs,  soit  à 
celui  de  la  Société.  Et  pourtant  l'excès  de  la  discipline  domes- 
tique causera  des  suites  moins  nuisibles  pour  l'avenir  physique 
et  moral  des  enfants,  que  la  négligence  complète  sous  ce  rap- 
port, ou  la  démoralisation  par  les  mauvais  exemples  ou  par 
une  excitation  directe  au  mal.  Ces  faits,  bien  que  répréhensibles, 
ne  sont  guère  accessibles  à  la  justice,  car  ils  n'ont  pas  encore 
dépassé  la  limite  des  actions  menacées  par  le  législateur,  mais 
ils  sont  restés  dans  une  sphère  inaccessible  à  la  loi,  quoique 
ils  sont  —  sans  aucun  doute  —  immoraux  et  au  plus  haut 
degré  dangereux  et  nuisibles  à  la  Société.  Cet  état  de  la  légis- 
lation civile  s'est  maintenu  sans  aucun  changement  jusqu'à 
notre  époque,  et  la  réforme  judiciaire  de  1876,  qui  s'occupait 
presque  exclusivement  de  la  procédure  et  de  l'organisation  des 
tribunaux,  n'y  a  rien  changé. 

Passons  maintenant  à  la  législation  criminelle.  Nous  avons 
déjà  vu,  et  j'avais  attiré  l'attention  de  mes  lecteurs  sur  ce  sujet, 
qu'il  était  difficile  de  retrouver  dans  l'ancienne  législation  la 
ligne  de  démarcation  entre  le  droit  criminel  et  ce  qui,  d'après 
la  pensée  du  législateur,  se  rapporte  au  droit  civil.  Tout  forme 
ici  un  chaos  inextricable,  et  il  est  impossible  de  scinder  le  cri- 
minel du  civiL  J'omets  à  dessein  toute  la  période  postérieure 
aux  trois  partages  de  la  Pologne,  qui,  comme  on  le  sait,  se 
succédèrent  en  1772,  1793,  1795  et  aboutirent  finalement  à  l'ab- 
dication du  roi  Stanislas-Auguste  Poniatovski.  Cette  époque 
était  peu  favorable  aux  réformes  législatives,  en  partie  rempla- 
cées par  des  réformes  sociales.  Plus  tard,  il  est  vrai,  on  intro- 
duisit dans  les  provinces  occupées  successivement  par  la  Prusse 
et  r Autriche  les  législations  respectives  de  ces  deux  Etats 
(quant  à  la  Russie,  dans  les  terres  annexées,  elle  a  conservé 
les  lois  locales).  Cependant,  elles  ne  poussèrent  pas  de  racines 
bien  profondes,  cette  période  n'ayant  été  que  de  courte  durée, 
car  pour  parler  bien  exactement,  ce  n'est  qu'après  1795,  c'est- 
à-dire  après  le  dernier  partage  de  la  Pologne  et  en  particulier 
depuis  le  1"  septembre  1796,  qu'étaient  en  vigueur,  dans  les 
provinces  annexées  à  la  Prusse,  les  lois  prussiennes  avec  l'aile- 
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mand  comme  langue  officielle,  tandis  que  dans  celles  tombées 
au  pouvoir  de  T Autriche  on  imposait  «ô  titre  d' essai  t^  les  codes 
autrichiens,  civil  et  pénal. 

En  1807,  c'est-à-dire  douze  ans  après  le  troisième  partage, 
Napoléon  I"  crée  et  place  sous  son  égide  le  duché  de  Varsovie, 
et  enfin,  en  1815,  le  congrès  de  Vienne  fonde  le  «royaume  de 
Pologne».  C'est  alors  qu'eut  lieu  la  codification  des  anciennes 
lois,  etc.  sous  forme  de  codes:  l'un  civil,  l'autre  pénal,  et  la 
séparation  rationnelle  des  deux  branches  de  la  législation. 

Au  1"  mai  1808,  après  l'introduction  du  code  Napoléon,* 
quif  absorba  toutes  les  anciennes  lois  civiles ,  on  ressentit 
d'autant  plus  le  besoin  de  réunir  dans  un  code  pénal  séparé 
les  lois  criminelles  existantes,  mais  dispersées,  ou  de  créer 
une  nouvelle  législation  pénale,  plus  conforme  aux  nouvelles 
exigences,  aux  nouveaux  aperçus  et  au  nouvel  esprit  du 
temps. 

L'époque  du  royaume  de  Pologne  (fondé  par  le  congrès 
de  181,'))  fut,  par  la  force  des  événements,  plus  occupée  de 
travaux  organisateurs  à  l'intérieur  que  d'une  action  politique 
à  l'extérieur,  à  laquelle  ne  se  prêtaient  guère  ses  étroites 
limites. 

Cet  état  de  choses  favorisait  le  travail  entrepris  pour  une 
codification  nouvelle.  Aussi  en  1818,  sous  le  règne  de  l'empereur 
Alexandre  P',  nous  voyons  le  nouveau  «code  pénal  pour  le 
royaume  de  Pologne  »  obtenir  la  sanction  suprême.  Composé 
de  588  articles,  il  était  non  seulement  très  progressif,  mais  se 
distinguait  par  la  simplicité,  la  clarté  et  la  réussite  de  sa  ré- 
daction. 

J'ai  déjà  dit  ailleurs  comment  ce  «  code  pour  le  royaume 
de  Pologne»,  ainsi  que  les  législations  suivantes  et  encore 
existantes,  envisageaient  la  minorité,  la  considérant  soit  comme 
circonstance  excluant  toute  responsabilité  et  par  conséquent 
toute  imputabilité  des  mineurs,  soit  comme  circonstance  modi- 
fiante ou  atténuante.** 


*  Duquel  j'ai  déjà  parlé  plus  haut,  en  traitant  les  prescriptions  civiles  touchant 
ce  sujet. 

**  V.  mon  rapport  au  Congrès  de  Rome,  réponse  à  la  sixième  question  du 
programme  de  ce  congrès. 


'^1 


r/'':r  Je  ni-n  crivaL  L/r  :   ir  ie  l'^IS,  Je  m-Irne  eue  !es  sui- 

:;:r.:  la  ^-rfr.e  e:  en  I*  :Ç^'r:ivir.:  June  niiini-ère  s-iuvcnt  très  >c- 

à  un  :;:re  :;u-jl2:r.^ je,  ils  éiiienc  .VrlU'és  à  une  certaine  sur- 
vei'.I.ar.  e.  ^  i:  r^Lr  les  Jr.iis  Je  la  nature,  s-.ir  rrir  des  Jroirs 
a-î-iis  '/"J  j-i  îejr  ir.v '-pn:r  ii-rnt  par  :a  1  i  les  parents,  :es 
tuteurs,  les  :r.s::tu:eurs .  les  directeurs,  les  surérieurs.  les 
ina'tre-.  e:c,  .Vrt.  ll'>.  Vil,  \^rz^  ^^-^-  -^  ".  n**  5  et  7.  art.  44.. 
4ô!.  4'^J  .  D'autre  part.  cerenJar.t.  ._rtte  loi  accorde  aux  parents 
le  drvît  de  punir  les  en: ants  dune  fa. on  domestique  art.  Ji'.r 
et  47 y,  et  air^rrave  la  pcir.e  pour  ces  derniers,  lorsqu'ils  ont 
manqué  aux  auteurs  de  leurs  j>jrs  et  en  général  à  leurs  as- 
renJants  art.  r>>  et  437  .  En  mime  temps  le  législateur,  après 
av-  .ir  accordé  aux  ayants  droit  la  faculté  d'exercer  la  correction 
domestique,  a,  dans  sa  sollicitude  pour  les  mineurs,  limité  ce 
droit  par  certaines  clauses  et  institué  art,  37S  et  3S0  des  peines 
contre  les  tuteurs,  les  instituteurs  et  institutrices  privés  ou  pu- 
blia.s  qui  abusent  de  cette  discipline  domestique  «de  façon  à 
nuire  au  corps  ou  à  la  santé  de  leurs  élèves». 

Nous  ne  trouvons  cependant  nulle  menti«»n  concernant  les 
parents  qui  abusent  de  leur  autorité  et  dépassent  les  limites 
lé^rales  de  la  discipline  domestique,  sans  doute  à  cause  qu'alors 
le  code  Xapolé'm  en  vigueur  tranchait  cette  question  ^voyez 
plus  haut  . 

Toutefois,  les  art.  .lOô  et  504  menacent  les  parents,  les  tu- 
teurs et  les  surveillants  qui  ordonnent  ou  permettent  aux  en- 
fants âi^és  de  moins  de  quatorze  ans  de  mendier,  ou  les  pa- 
rents qui  prêtent  leurs  enfants  afin  qu'ils  servent  à  exercer 
la  mendicité,  d'une  amende  allant  jusqu'à  15  florins  polonais 
'.^  franco;. 

Voilà  tout  ce  que  le  code  de  1818  contient  de  relatif  à 
l'importante  question  des  droits  et  des  devoirs  de  l'autorité 
paternelle.  11  n'est  fait  aucune  mention  de  la  privation  ou  de 
la  limitation  du  pouvoir  paternel. 

Les  codes  des  peines  capitales  (criminelles;  et  correction^ 
nelles  de  1.S47  et  l^o6  sont  un   peu  plus  riches  sous   ce   rap- 
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port,  bien  que  tous  les  deux  diffèrent  peu  ;  le  dernier,  actuelle- 
ment en  vigueur,  atténue  sensiblement  les  punitions  prescrites 
par  le  précédent  et  contient  plus  d'articles  en  général  se  rat- 
tachant à  ce  sujet.  En  effet,  le  code  de  1847  n'en  compte  que 
1221,  tandis  que  le  code  actuel  en  renferme  1711. 

La  rédaction  de  beaucoup  de  prescriptions  est  presque 
identique,  et  en  matière  d'autorité  des  parents  elles  ne  diffèrent 
presque  pas  entre  elles. 

Tout  ce  qui  touche  à  notre  sujet  est  compris  dans  le  cha- 
pitre II  sous  le  titre  général  (commun  aux  deux  codes):  de 
l'abus  du  pouvoir  paternel  et  des  délits  des  enfants  envers  leurs 
parents.  Ce  chapitre  se  divise  en  deux  sections  et  indique  les 
abus  des  parents  et  les  délits  des  enfants  sous  le  rapport  de 
la  morale. 

Les  abus  et  les  délits  sous  le  rapport  physique  se  trouvent 
dispersés  dans  d'autres  endroits  des  deux  codes,  qui  qualifient 
les  délits  et  les  menacent  de  peines  plus  ou  moins  graves  sui- 
vant les  rapports  existant  entre  les  parties  (les  ascendants  plus 
ou  moins  éloignés,  leur  position  de  subalternes  ou  de  supé- 
rieurs), ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué  en  analysant  les  disposi- 
tions du  code  de  1818. 

En  effet,  la  première  section  qui  parle  de  l'abus  de  l'autorité 
des  parents  prévoit  :  a,  la  contrainte  effective  ou  absolue  (vis 
absoluta  vel  compulsiva)  exercée  par  les  parents  sur  leurs  en- 
fants pour  les  forcer  à  contracter  des  unions  matrimoniales  ou 
à  prononcer  des  vœux  monastiques  ;  b.  contrainte  ou  excitation 
de  ses  propres  enfants  mineurs  à  commettre  des  délits  ;  c.  cor- 
ruption volontaire  des  mœurs  des  enfants  et  indulgence  volon- 
taire en  ce  cas  ;  d.  appropriation  ou  perte  de  la  propriété  des 
enfants.  (Art.  1079  à  1083  du  code  de  1847  qui  correspondent 
textuellement  aux  art.  1586  à  1590  du  code  de  1866.) 

En  cas  de  perpétration  d'un  autre  délit  (en  dehors  d'un 
abus  de  pouvoirs),  passible  d'une  peine  plus  sévère,  les  deux 
codes  ordonnent  d'appliquer  aux  délinquants  la  peine  prescrite 
par  les  lois  sur  le  cumul  des  délits. 

Il  n'est  pas  encore  question  de  priver  les  parents  délinquants 
de  leur  autorité  ou  de  la  restreindre;  et  bien  que  l'article  1081 
du  code  de  1847  (de  même  que  l'article  1588  de  l'année  1866) 
condamne  les  parents  coupables  de  dépraver  avec  préméditation 


-_     796     — 

leurs  enfants  ou  les  élevant  dans  la  débauche  à  la  peine  désignée 
par  les  articles  718  et  726  (ou  993  et  998),  l'article  718  (c'est-à-dire 
993  du  code  de  1866)  prescrit  textuellement  qu'en  dehors  de 
la  peine  qui  est  prononcée,  «  les  personnes  sous  la  surveillance 
desquelles  les  mineurs  sont  placés  doivent  être  privées  à  jamais 
de  ce  droit  de  surveillance».  Cependant,  d'après  la  teneur 
littérale  de  cet  article  et  du  chapitre  où  il  se  trouve,  et  enfin 
de  la  comparaison  avec  l'article  726  (998),  il  appert  que  ceci 
ne  se  rapporte  pas  aux  parents,  mais  seulement  à  d'autres 
personnes  investies,  à  un  titre  quelconque,  de  la  tutelle  des 
mineurs. 

D'ailleurs,  il  est  question  des  tuteurs  qui  abusent  de  leur 
pouvoir  au  détriment  soit  matériel  soit  moral  de  leurs  pu- 
pilles, dans  le  chapitre  IV,  articles  1598  à  1600  inclusivement 
(code  de  1866,  art.  1092  à  1094  du  code  de  1847). 

La  loi  reste  encore  muette  sur  la  privation  de  l'exercice 
de  l'autorité  des  tuteurs  par  des  gens  indignes  de  l'exercer, 
excepté  ce  que  j'ai  indiqué  à  propos  de  l'exercice  de  l'autorité 
des  parents. 

Les  articles  1013,  1017,  1084  et  suiv.  (soit  1492  et  1534  du 
code  de  1866)  mentionnent  seulement  les  punitions  que  les 
parents  ont  le  droit  d'infliger  aux  enfants  désobéissants  ou 
rétifs,  et  indiquent  la  procédure  à  suivre. 

L'autorité  paternelle,  ainsi  définie  par  le  code  pénal ,  ap- 
partient de  la  même  façon  au  père  comme  à  la  mère,  et  si 
l'un  des  deux  parents  seulement  reste  en  vie,  le  survivant 
exerce  ce  pouvoir  d'une  manière  entière  et  absolue.  La  loi, 
cependant,  ne  statue  rien  en  cas  de  dissentiment  entre  les 
deux  parents  par  rapport  aux  actions  de  leurs  enfants  ;  par 
exemple,  si  le  père  considère  son  fils  comme  méchant  et  veut 
le  punir  par  la  prison,  et  la  mère,  au  contraire,  le  trouve  bon, 
mais  seulement  persécuté  par  le  père.* 

Chez  nous,  en  l'absence  d'une  prescription  précise  sur  la 
matière  dans  le  code  pénal,**  c'est  l'interprétation  scientifique 

*  Le  code  N;i])oléon  est  très  explicite  à  ce  sujet,  il  prévoit  ce  cas  de  dis- 
sentiment et  le  juge  a  priori. 

**  N'oublions  pas  qu'ici  nous  parlons  du  code  pénal;  quant  au  code  civil, 
nous  avons  vu  la  manière  de  l'envisager  par  le  code  civil  de  1825,  qui  reconnaît  U 
suprématie  du  père. 
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qui  décide,  et  comme  Tarticle  1592  (code  de  1866)  parle  de  la 
punition  des  enfants  sans  jugement  «à  la  demande  des  parents», 
il  en  faut  conclure  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  deux 
parents,  ce  moyen  correctionnel  ne  peut  être  appliqué,  d'autant 
plus  que  ce  n'est  que  l'entente  préalable  des  deux  parents 
qui  peut  constituer  une  garantie  contre  des  abus  possibles. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  mariage  des  enfants  sans  Tau- 
torisation  des  parents,  et  le  consentement  des  deux  ou  .d'un 
seul,  la  rédaction  de  l'article  1566  (code  de  1866)  est  plus 
explicite  sous  ce  rapport. 

Je  ne  m'y  arrête  pas,  cependant,  d'une  façon  plus  détaillée, 
car  la  prescription  de  cet  article,  étant  en  contradiction  avec 
la  loi  de  1836 .  sur  le  mariage  obligatoire  chez  nous,  a  été 
quelque  peu  modifiée  par  l'introduction  du  code  de  1866.  En 
particulier,  la  clause  de  déshérence,  prévue  par  la  loi  de  1866, 
ne  trouve  pas  son  application  chez  nous,  grâce  à  cette  môme 
loi  de  1836  (et  en  particulier  à  l'article  15  de  cette  dernière). 
Cet  article,  de  même  que  le  suivant  (art.  16)  mérite  d'être 
textuellement  répété.  ^Le  premier  (art.  15)  dit:  «Les  personnes 
qui  n'ont  point  21  ans  révolus  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  l'autorisation  du  père;  s'il  Jest  mort,  absent  ou  interdit, 
sans  le  consentement  de  leur  mère;  si  cette  dernière  n'existe 
pas,  sans  l'autorisation  du  tuteur.»  Si  toutes  ces  personnes 
manquent,  l'article  16  dit:  «sans  l'autorisation  de  l'autorité 
tutélaire».* 

Ajoutons  encore  ici,  pour  être  plus  précis,  que  la  fuite 
d'une  fille  pour  se  marier  constitue,  sans  aucun  doute,  le  délit 
de  mariage  contracté  sans  l'autorisation  des  parents,  aggravé 
encore  par  le  scandale  qu'elle  provoque.  Aussi  entraîne-t-elle 
la  même  peine  que  pour  le  délit  précédent;  mais  ce  qui  est 
incompréhensible  et  difficile  à  expliquer,  c'est  comment  l'ar- 
ticle 1549  du  code  de  1866  (respectivement  art.  1042  du  code 
des  peines  criminelles  et  correctionnelles)  ne  contient  (au  moins 
pour  l'Empire)  aucune  menace  de  déshérence.** 

•  Je  n'ai  pas  parlé  jusqu'à  préseat  de  cette  loi  de  1836,  et  je  ne  m*y  arrête 
pas,  car  elle  ne  contient  rien  qui  pourrait  offrir  quelque  intérêt  pour  la  suite  de 
mon  étude. 

♦*  V.  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  sur  l'abolition  de  la  déshérence  dans  notre  pays 
en  des  cas  pareils. 
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En  cas  d'enlèvement  de  ce  genre,  la  loi  considère  comme 
également  coupable  la  personne  enlevée  et  celle  qui  Ta  enlevée. 
Si  cependant  il  n'y  a  pas  eu  de  rapt,  la  loi  alors  ne  s'occupe 
que  de  celui  des  deux  conjoints  qui  n'a  pas  demandé  le  con- 
sentement de  ses  parents. 

L'enlèvement  de  la  femme  avec  son  consentement  était 
très  commun  en  Russie  jusque  dans  ces  derniers  temps,  et  en 
Sibérie,  il  constitue  une  coutume  générale,  si  bien  que,  même 
en  cas  d'accord  nullement  douteux  et  du  consentement  mani- 
feste des  parents,  les  amants  s'enfuient,  suivant  en  cela  une 
ancienne  tradition. 

Le  mari  enlevait  sa  femme  et  la  trace  de  cet  usage  s'est 
conservée  dans  les  autres  pays  slaves  sous  forme  de  cérémonies 
nuptiales  et  de  chants. 

Quant  aux  autres  circonstances  de  la  vie  journalière,  par 
exemple  l'entrée  au  service  de  l'Etat,  l'admission  aux  éta- 
blissements supérieurs  d'instruction  publique,  le  consentement 
des  parents  n'est  point  absolument  nécessaire.* 

D'après  la  loi  pénale,  la  puissance  paternelle  est  une  et 
identique  pour  les  individus  de  dix  ou  dé  quarante  ans,  ce  qui 
ne  répond  pas  aux  mœurs  (et  chez  nous  à  la  lettre  de  la  loi). 

L'entrée  au  service  de  l'Etat,  pour  les  hommes,  et  le 
mariage,  pour  les  femmes,  limitent  et,  en  partie,  annulent 
l'autorité  des  parents;  j'en  ai  d'ailleurs  déjà  parlé  en  m'occu- 
pant  de  prescriptions  du  swod  (code  des  lois).  Enfin,  il  faut 
remarquer  que,  d'après  notre  législation,  l'autorité  paternelle 
appartient  exclusivement  aux  parents,  mais  non  aux  autres 
ascendants,  ni  aux  tuteurs,  comme  l'admet,  dans  certains  cas 
particuliers,  la  législation  française  (code  Napoléon). 

En  outre,  depuis  la  réforme  judiciaire  la  loi  impose  aux 
enfants  le  devoir  d'entretenir  leurs  parents  (statut  des  justices 
de  paix,  art.  14?>).  C'est  cette  question  des  pensions  alimentaires 
dont  s'occupe  notre  code  de  1S47,  art.  1087,  et  que  je  passe 
sous    silence    pour    des   motifs    déjà    plusieurs    fois    exprimés. 


*  D'après  la  législation  obligatoire,  l'autorité  des  parents  nVst  pas  limitée  par 
les  années  (l'^gt'  des  entants).  Rappelons  encore  une  fois  que  nous  sommes  dans 
le  domaine  de  la  loi  pénale,  car  dans  la  loi  civile  l'article  336  du  code  civil  du 
royaume  de  l^ologne,  de  1825,  reconnaît  l'autorité  paternelle  uniquement  jusqu'à  la 
majorité  ou  à  rémancipation  de  l'enfant. 
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J'ajoute,  à  titre  complémentaire,  qu'à  la  place  du  chapitre  III, 
section  VI,  dans  les  articles  661  à  664  du  code  de  1847,  se 
trouvait  une  prescription  qui  punissait  les  parents  autorisant 
les  enfants  à  mendier  d'une  prison  de  huit  jours.  Nous  possé- 
dons maintenant  l'article  51  du  dit  statut  rédigé  d'une  façon 
plus  précise  et  plus  exacte,  qui  menace  d'une  peine  beaucoup 
plus  sévère  les  parents  comme  les  tuteurs  des  mineurs,  surtout 
lorsqu'ils  accomplissent  ce  délit  comme  métier.* 

Enfin,  dans  tous  les  trois  codes  les  législateurs,  ayant  en 
vue  l'importance  et,  jusqu'à  un  certain  point,  la  sainteté  de  la 
famille,  qu'une  immixtion  trop  facile  des  autorités  sociales 
pourrait  saper  et  rendre  nuisible ,  même  en  cas  de  triomphe 
de  la  loi,  décrètent  qu'une  enquCte  judiciaire  en  cas  de  vol 
entre  parents  et  enfants  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une  plainte 
de  la  partie  lésée  et  que  la  recherche  de  la  justice  et  de  la 
réparation,  pour  tort  fait  aux  mineurs,  doit  être  laissée  aux 
parents  ou  aux  tuteurs.** 

En  Russie,  où,  en  général,  les  prescriptions  de  la  loi  sont 
également  basées  sur  des  principes  rapprochés  de  la  loi  civile 
française,  en  dehors  des  articles  précités  tirant  leur  origine  de 
l'analogie  et  même  de  l'identité  de  la  législation  pénale  dans 
l'Empire  et  dans  le  royaume,  et  en  outre,  vu  les  articles  du 
sivod  déjà  cités,  mais  n'ayant  pas  chez  nous  force  de  loi,  je 
dois  rappeler  encore  une  fois  que  l'autorité  des  parents  cesse 
du  moment  où  il  est  prouvé  qu'ils  ont  négligé  leurs  devoirs. 

Certaines  peines  criminelles,  et  en  particulier  toutes  celles 
qui  se  rattachent  à  la  déportation  en  Sibérie  (d'après  la  légis- 
lation russe,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  chez  nous),  entraînent 
la  privation  de  l'autorité  paternelle  (de  même  qu'elles  enlèvent 
aux  condamnés  certains  droits  et  privilèges,  elles  leur  ôtent 
celui  de  devenir  tuteurs  ou  curateurs***). 

Il  faut  ajouter  que  la  mère  est  de  pleno  appelée  à  exercer 
le  pouvoir  paternel,  comme  cela  a  lieu  également  en  Hollande  ; 


*  V.  note  VII. 

**  Quant  au  projet  d'un  nouveau  code  pénal,  comme  il  n'est  encore  qu'à  l'état 
de  projet,  et,  ce  qui  est  plus  important  pour  nous,  comme  les  délits  ayant  rapport 
aux  relations  de  famille  n'y  ont  pas  encore  été  traités,  je  ne  suis  pas  en  état  de 
m'expliquer  là-dessus. 

***  V.  l'article  43  du  code  pénal  de  1866. 
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de  même  que  la  tutelle  est  nommée  par  la  force  de  la  loi  elle- 
même,  pour  le  cas  où  la  personne  étant  le  chef  de  famille 
passe  du  culte  orthodoxe  à  un  autre,  quand  elle  est  déclarée 
en  faillite  ou,  enfin,  quand  elle  est  déclarée  prodigue. 

Enfin,  on  peut  commencer  une  enquête  judiciaire  contre 
le  père,  si  ce  dernier  est  accusé  d'un  délit  grave,  ou  si  dans 
ses  actes  il  trahit  des  dispositions  sauvages. 

En  résumant  tout  ce  que  j'ai  mentionné  jusqu'à  présent 
sur  l'autorité  paternelle,  j'attire  l'attention  de  mes  bienveillants 
lecteurs  sur  le  point  suivant: 

1®  L'autorité  paternelle  perd  dans  le  cours  de  son  dé- 
veloppement historique  le  caractère  primitif  despotique  qui  la 
distinguait,  et  son  cachet  absolu;  elle  s'adoucit  graduellement 
avec  la  marche  du  temps  au  profit  des  enfants  et  de  la  Société. 

Nous  retrouvons  ce  fait  constamment  et  presque  partout, 
nous  verrons  même  plus  loin  que  cet  adoucissement  progressif, 
cette  restriction  et  limitation  de  l'autorité  paternelle  persistent 
jusqu'à  l'époque  actuelle.  Il  n'existe  donc  aucune  cause  ration- 
nelle pour  prétendre  que  l'humanité  ne  doit  pas  progresser 
dans  cette  direction,  qu'elle  n'ira  pas  plus  loin,  qu'elle  ne  sera 
pas  conséquente  dans  cette  marche  progressive  et  qu'enfin, 
elle  n'aura  pas  égard  aux  besoins  des  mineurs  et  à  l'autorité 
paternelle. 

2^  L'autorité  paternelle  fait  partie  de  l'ordre  social  (du 
droit  naturel)  et  comme  telle  est  exclue  ex  commercio.  Il  est 
interdit  d'en  trafiquer,  et  la  loi  défend  d'en  priver  les  a3''ants 
droit.  Il  est  vrai  que  souvent  les  parents,  en  confiant  leurs 
enfants  aux  étrangers  tels  que  :  instituteurs,  pédagogues,  tuteurs 
provisoires,  ou  en  les  plaçant  dans  des  institutions  ou  écoles, 
agissent  avec  l'assentiment  de  la  loi  et  d'une  façon  tout  à  fait 
légale;  mais  dans  ces  circonstances,  en  déléguant  une  partie 
de  leur  autorité  paternelle,  c'est-à-dire  le  droit  d'éducation  et 
de  discipline  domestique,  ils  ne  se  privent  nullement  de  la 
totalité  de  cette  autorité.  Aussi  les  parents  sont-ils  libres  de 
retirer  à  tout  moment  le  mandat  confié  à  des  étrangers,  et  ces 
derniers  ne  sauraient  les  en  empêcher.  Chaque  arrangement 
opposé  à  ceci  n'a  aucun  effet  légal  et  accorde  à  l'établissement 
ou  au  pédagogue  chargé  de  l'éducation,  ainsi  qu'au  tuteur 
temporaire,  tout  au  plus  le  droit  de  revendiquer  les  dommages 
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et  intérêts  occasionnés  par  la  rupture  du  contrat,  ce  qui, 
d'ailleurs,  est  quelquefois  stipulé  par  une  clause  expresse 
menaçant  celui  qui  rompt  la  convention  passée,  pour  une  cause 
ou  Tautre,  d*une  amende  appelée  amende  conventionpielle. 

Mais  personne  n'a  le  droit  d'ébranler  le  pouvoir  paternel, 
d'en  priver  ceux  qui  le  possèdent  par  droit  naturel  et  positif, 
même  s'ils  y  avaient  préalablement  consenti  par  contrat. 

En  effet,  l'autorité  paternelle,  en  tant  qu'elle  n'est  pas 
limitée  ou  abolie,  dans  certains  cas,  par  la  législation  — 
cette  autorité,  dis-je,  se  régénère  et  renaît  par  la  force  innée, 
naturelle  et  émergeant  d'elle-même,  chaque  fois  que  les  parents 
voudront  en  profiter. 

Ce  point  essentiel  est  le  point  le  plus  important  pour  moi 
et  pour  mon  travail,  ainsi  que  je  tâcherai  de  le  prouver  plus 
loin;  maintenant  je  passe  à  un  autre.* 

'i^  Notre  législation  actuelle,  civile  et  pénale,  confond  sans 
cesse  dans  ses  prescriptions  les  devoirs  et  les  droits  des  parents 
et  des  enfants. 

Elle  s'exprime  d'une  façon  très  générale  sur  le  compte 
des  uns  et  des  autres,  et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
exhortations  et  observations  purement  morales  qu'elle  assimile 
dans  ses  codes  aux  ordonnances  de  la  loi. 

Il  est  vrai  que  les  idées  du  droit  et  du  devoir  sont  corol- 
laires, mais  du  moment  où  une  des  deux  parties  possède  un 
droit  envers  l'autre,  celle-ci  a,  par  cela  mCme,  le  devoir  de 
se  soumettre  à  ce  droit.  Et  réciproquement,  le  devoir  d'une 
partie  sous-entend  l'existence  du  droit  de  l'autre.  Dans  le  droit 
matériel,  la  personne  qui  a  ce  droit  n'est  pas,  par  cela  même, 
astreinte  à  l'exercer;  au  contraire,  elle  peut  ne  pas  en  béné- 
ficier, elle  peut  y  renoncer.  Il  en  est  tout  autrement  dans  les 
lois  morales,  d'ordre  public  (dont  fait  partie  justement  l'au- 
torité paternelle),  car  dans  ces  dernières,  même  si  une  partie 
bénéficie  de  ce  droit  comme  idée  corrélative,  elle  est  en  même 

•  Bien  qu'on  rencontre  de  temps  en  temps  dans  les  journaux  les  offres  de 
parents  peu  fortunes  désirant  céder  «en  toute  propriété»  leurs  enfants  en  bas  âge 
à  des  personnes  plus  riches,  cette  vente  constitue  un  abus,  pour  ne  pas  dire  un 
délit,  et  ne  saurait  avoir  aucune  valeur  au  point  de  vue  légal.  Le  père  peut  reprendre 
son  enfant,  la  loi  ne  reconnaissant  pas  de  telles  transactions,  et  aucun  notaire  ne 
consentirait  à  rédiger  un  pareil  acte  de  vente. 
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7.;ir  :i  pra::-/^e  Je  !;i  vie  j/j  .'rîûienne,  c  -TTîbier.  ce  manque  de 
jxr*:^:-.:' r.  e-t  njî-i-le  A  In  !".;-  s  «ît  aux  îrdhidus,  s-jit  à  la 
S'/  ]':■/:  *:r.::-,-re.  surt  «Jt  juand  ell-j  n'exerce  pas  ses  droits  et 
se-  Jev  irs.  uu'elle  les  r,-sSziiZ'j  ou  qu'elic  les  remplit  de  fa^on  à 
paraly-^er  ou  les  hi^nn^rs  inrenti  «ns  des  enfants  et  des  mineurs, 
o'j  h'^  moyen >  et  Ivs  instîtutivns  fondés  et  erapl«»yés  par  la 
S'»' i'':i<''  au  r*^r.''y.\*.c  Jcs  ir-jncratî.'ns  futures.  Pour  ne  pas  6tre 
n*  i  n^A  d  a:^  umuler  à  dc>:?ein  des  faits  exceptionnels  ou  très 
comjîljf :■:-,  j'en  cite  un  à  titre  d'exemple,  fait  tout  récent  et 
auqu^  I  jai  pri^  directement  part.  Un  f"ncti«jnnaire  subalterne 
de  notre  cvir  vint  me  prier  de  lui  venir  en  aide  k  Teffet  de 
j;Ia(  er  son  Jils  à  ^étaMis^^ement  correctionnel  de  Studzienîez. 
(Je  j<'une  homme  accusait  les  plus  mauvais  penchants  et  le 
père  n'en  pouvait  venir  à  bout.  JYus  toutes  les  peines  du 
monde  h  lui  expliquer  que  ceci  dépassait  mes  attributions,  que 
tant  que  son  fils  n'avait  pas  été  condamne  par  im  jugement, 
!(•  r<'^lernent  de  rétablissement  n'autorisait  pas  la  direction  à 
radm<-ttre.    Malheureusement,  cette  dernière  éventualité  ne  se 
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fit  pas  trop  attendre.  Je  ne  saurais  supposer  que  ce  fut  au  su 
et  à  plus  forte  ra^ison  à  Tinstigation  de  son  père  (ce  dernier, 
d'ailleurs,  homme  de  peu  d'éducation)  que  le  jeune  homme  (né 
le  15  juillet  1870)  fut  traduit  devant  le  juge  de  paix  du  5"*  ar- 
rondissement de  la  ville  de  Varsovie,  convaincu  d'avoir  vendu 
la  tunique  d'uniforme  prise  furtivement  à  un  de  ses  camarades, 
et  finalement  condamné  le  3  mai  1884  à  être  placé  dans  la 
colonie  pénitentiaire  de  Studzieniez  jusqu'à  l'âge  de  18  ans. 
Après  cette  condamnation,  et  dès  qu'il  y  eut  une  vacance,  je 
réussis  à  le  faire  admettre  dans  la  colonie,  il  avait  alors 
13  ans  et  10  mois.  Il  y  passa  trois  ans,  jusqu'au  31  mars  1888 
(plus  11  mois  et  24  jours),  tandis  que  d'après  le  décret  qui 
l'avait  condamné  il  aurait  dû  y  rester  4  ans  1  mois  et  8  jours. 
A  la  suite  de  sa  bonne  conduite  vers  la  fin  de  sa  détention 
et  comme  il  paraissait  s'être  corrigé,  il  fut  présenté  à  la  libé- 
ration conditionnelle  et  l'obtint  en  vertu  du  règlement  de 
l'établissement  et  de  la  décision  du  ministre  de  la  Justice.  *  Il 
bénéficia  d'une  remise  de  peine  de  1  an  10  mois  et  16  jours, 
qui  lui  restait  à  subir,  et  sortit  de  la  colonie  pénitentiaire  à 
l'âge  de  16  ans  révolus.  Comme  pendant  sa  détention  il  s'était 
surtout  adonné  au  métier  de  tailleur,  la  direction  de  la  colonie 
le  plaça  chez  un  maître  tailleur  à  Varsovie,  et  sous  mon  pa- 
tronage, à  titre  de  détenu  libéré. 

Malheureusement,  il  n'y  resta  pas  longtemps,  car  14  jours 
après,  et  sans  aucune  cause  apparente,  nr.on  pupille  quitta 
délibérément  son  patron,  s'en  vint  habiter  chez  ses  parents  et 
se  plaça  chez  un  tailleur  inconnu  aussi  bien  à  moi  qu'à  la 
direction  de  la  colonie  pénitentiaire.**  Après  nous  être  con- 
certés avec  le  «  directeur  »  (gérant  de  la  société),  nous  con- 
voquâmes le  jeune  homme  et  son  père  à  venir  s'expliquer  sur 
sa  démarche  arbitraire  et  nous  apprîmes  d'eux  qu'à  partir  du 
moment  où  notre  élève  avait  quitté  la  colonie,  tous  les  deux 


*    Officieliement   notifiée    à    la   direction    de    l'établissement    le    lo    mai    i8S8, 

n°    12,2X1. 

*•  Je  ne  mentionne  pas  les  persécutions  que  les  libérés  de  Studzieniez  endurent 
de  la  part  de  leurs  camarades  d'atelier,  la  pratique  ayant  démontré  que  des  fails  de 
ce  genre  sont  fort  rares.  Au  contraire,  nos  élèves  se  louent  de  leur  école  d'appren- 
tissage et  s'en  cachent  d'autant  moins  que  leur  serjour  à  Studzieniez  leur  sert  de 
bonne  recommandation. 
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</r<///.  î's  cr  viienr  v-e  ^  r-.-::ctc  de  p^rr-nag^e  Je  fœuvre 
avait  ^r-jrJu  t:us  se^  zt  :ts  sur  luL  tandis  q-ie  îes  parents 
avaieî:t  reco-vré  le'jr  a-tirité  narjrelîe  et  Icçale. 

En  'VJtre.  le  père  et  le  fis  m iiivaier-t  tous  les  dtrux  cène 
d'rTnarr.he  par  cette  cire .nstance  que  ie  maître  tailleur,  chez 
lequel  le  jeune  h -irme  avait  été  placé  par  Tadministration  de 
la  société.  1  aurait  fait  attendre  des  années  avant  uu'il  ne  fût 
re^,u  conipat^non  et  qu'ennn.  pendant  tvute  la  durée  de  s-.-n 
stage  chez  ce  patron,  il  n'aurait  travaillé  qu'au  proîit  de  ce 
dernier.  Par  centre  bien  que  s  n  nouveau  patron  n'eût  pas 
la  faculté  de  le  faire  recevoir  compagnon.*  il  travaillait  à  la 
pièce,  î^agnait  déjà  quelque  ch«:se,  et  demeurant  avec  ses 
parents  il  béné!:ciait  de  la  tutelle  nattu-elle  et  selon  eux  légale 
de  la  famille,  que  le  père  et  le  fils  considéraient  comme  la 
meilleure.  C'est  en  vain  que  nous  essayâmes  de  leur  persuader 
que,  d'après  nos  règlements,  la  tutelle  ou  le  patronage  nous 
incombait,  qu'il  nous  était  impossible  de  nous  en  désister 
suivant  la  fantaisie  ou  le  caprice  du  père  et  du  fils,  que  le 
but  de  ce  patronage  était  tout  au  profit  du  jeune  libéré; 
qu'en  le  mettant  en  apprentissage  chez  un  tailleur,  lié  à  cet 
effet  par  un  arrangement  spécial,  nous  assurions  à  notre  pu- 
pille des  bénéfices  ffioraux,  sérieux  et  non  illusoires;  qu'enfin 
nous  répondions  de  lui  non  seulement  devant  la  loi,  mais  aussi 
devant  la  Société,  et  qu'ainsi  nous  devions  connaître  ses 
moindres  démarches,  afin  que  son  apprentissage  fût  sérieux 
et  régulier.  Enfin,  nous  essayâmes  de  lui  faire  comprendre  que 
le  patron,  chez  lequel  nous  l'avions  placé,  devait  non  seule- 
ment lui  faire  connaître  son  métier,  mais  aussi  le  fortifier 
dans  les  bons  principes  de  morale  qu'on  lui  avait  inculqués  à 
Studzieniez.  Tous  nos  arguments  ne  produisirent  aucun  effet 
ni  sur  lui  ni  sur  sa  famille,  qui,  ignorante  autant  qu'obstinée, 
ne  se  rendit  point  à  nos  raisonnements,  et,  vu  Tâge  qu'il 
avait  déjà  atteint,  nous  dûmes  nous  désister  de  notre  tutelle. 

•  Le  système  dgs  corps  de  métiers  existe  chez  nous  depuis  i8i6.  On  est 
d'abord  apprenti,  puis  compagnon  et  enfin  maître  ou  patron*  Chaque  promotion  est 
accompajjnéc  de  (iifférrntes  cérémonies.  Les  maîtres  non  affiliés  au  corps  de  métier 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  recevoir  compagnons  leurs  apprentis.  Les  corps  de  métiers 
ont  leurs  caisses  de  secours  et  celui  des  tailleurs  a  pour  supérieur  (prévôt)  M.  Jus- 
zczyk,  philanthrope  bien  connu. 
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Des  cas  de  ce  genre  sont  très  fréquents,  presque  quoti- 
diens, et  il  arrive  souvent  que,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
les  familles  des  jeunes  libérés  s'opposent  à  toute  persuasion 
et,  dans  un  but  de  lucre,  gardent  le  nouveau  libéré  chez  eux, 
au  risque  de  le  replacer  dans  les  conditions  qui,  déjà  une  fois, 
en  le  poussant  dans  la  voie  du  crime,  avaient  causé  sa  pre- 
mière chute. 

Dans  ces  circonstances  où  la  législation  actuelle  donne 
raison  à  Tobscurantisme  et  à  Tobstination  des  parents,  que 
nous  reste-t-il  à  faire?  Qu'entreprendre  pour  entraver  l'action 
abusive  de  l'autorité  des  parents,  nuisible  pour  l'intéressé  et 
menaçante  pour  la  Société?  A  cet  effet,  deux  voies  nous  sont 
ouvertes,  suivant  deux  situations  qui  peuvent  se  présenter. 

En  première  ligne,  si  la  libération  n'est  que  conditionnelle, 
et  si  notre  pupille  n'a  pas  encore  atteint  18  ans  (où,  d'après 
les  règlements  de  la  colonie,  il  ne  peut  plus  rester),  nous 
pouvons,  par  simple  mesure  administrative,  lui  retirer  le  pri- 
vilège de  la  libération  provisoire  et  le  replacer  dans  la  colonie. 
La  désobéissance  du  pupille  insoumis  aux  conditions  de  la 
libération  provisoire  équivaut  à  un  mauvais  emploi,  fait  par 
lui,  du  bienfait  de  cette  libération.* 

La  vraie  difficulté,  cependant,  ne  commence  qu'au  moment 
où  le  pupille  provisoirement  libéré  arrive  à  l'âge  où  le  règle- 
ment de  la  colonie  pénitentiaire  n'autorise  plus  sa  réintégration 
ou  si,  après  avoir  subi  sa  peine,  il  n'est  pas  encore  majeur. 

Il  est  vrai  que  l'organisation  intérieure  provisoire  de 
Studzieniez  prévoit  (§  110)  ces  éventualités  et  stipule  que  les 
jeunes  détenus  libérés  d'une  façon  définitive  (mais  surtout  à 
titre  conditionnel)  sont  placés  sous  le  patronage  de  tuteurs 
habitant  la  localité  où  ils  se  trouvent,  qui  doivent  les  visiter 
tous  les  mois  et  rendre  compte  à  la  direction  de  leur  conduite 
d'après  un  formulaire  prescrit.  En  même  temps,  le  règlement 
ajoute  que  la  tutelle  du  libéré,  à  titre  défini,  dure  au  moins 
le  même  laps  de  temps  que  celui  passé  à  l'établissement 
pendant  sa  minorité. 


*  La  manière  de  procéder  est  alors  très  simple  et  fort  sommaire:  Nous  ré- 
clamoDS  DOtre  pupille  nous-mêmes  ou  par  l'intervention  de  la  police  et,  avec  le 
consentement  de  la  direction,  *nous  le  réintégrons  dans  rétablissement,  le  déclarant 
indigne  du  bienfait  (libération  anticipée)  qu'on  lui  avait  accordé. 
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fn  ,r'^I'rrr.-rr.t  J-lIiS--^.    I,i  nus  a-rins  à  s.  uteair  un  combat 
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appr-iiiitir..-  de  Irurs  parents-  bi  je  ne 
C'js  -;:n ::;':js,  c'cs:  parce  qu'à  vrai  dire, 
ij'W",  :*'rT.yirtz  cat'^^orie  n'entre  pas  Jans  le  cadre  de  ce 
trav?i:L  Qj^:  nous  resre-t-;]  à  faire  al.rs? 

fA'tns  la  pratiijje.  pour  ne  pas  nous  exp«_»ser  à  perdre  les 
r^'rs'jltats  hi  t'vjs  nos  erïorts  marériels  et  moraux  dont  le  détenu 
a  W:  VoY'y:t  dans  la  coî'inie  et  pour  l'empêcher,  lui  et  sa 
familier,  de  tirer  profit  de  l'ctaMissement  et  en  quelque  sorte 
de  la  sori^'rté  qui  Ta  fondé  et  le  Si:>utient,  et  enfin  pour  qu'ils 
no  tournant  pas  en  déri>ion  nos  meilleures  intentions,  nous 
nous  sommes  décidés  à  employer  deux  moyens  :  1*  nous 
maîtrisons  les  parents  —  qui  voudraient  d'une  façon  arbitraire 
retirer  leurs  enfants  au  patronage  de  la  société  par  pure 
fantaisie,  par  de  faux  apen;us,  par  esprit  de  lucre  ou  autres 
buts  nuisibles  -  par  les  stipulations  passées  entre  eux  et  l'ad- 
ministration de  la  société,  d'après  lesquelles  ils  nous  trans- 
mettent l'exercice  de  l'autorité  paternelle  jusqu'à  la  majorité 
de  leurs  enfants,  en  se  soumettant,   en  cas  de  rupture  de  ces 
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arrangements,  à  une  clause  qui  nous  autorise  à  leur  réclamer 
des  dommages-intérêts  ou  plutôt  le  remboursement  des  frais 
d'entretien  du  jeune  détenu  à  Studzieniez  (nous  avons  surtout 
recours  à  ce  moyen,  quand  le  jeune  homme  a  subi  sa  peine 
avant  d'atteindre  sa  majorité),  ou,  2®  nous  nous  adressons  aux 
tribunaux,  c'est-à-dire  au  tribunal  d'arrondissement,  juge  de 
paix,  etc.,  qui  avaient  condamné  le  jeune  délinquant  à  la  dé- 
tention dans  notre  colonie,  et  nous  leur  demandons  d'appliquer 
éventuellement  au  fuyard  la  peine  de  la  réclusion  proportionnée 
au  temps  déjà  passé  à  la  colonie  (cette  dernière  circonstance 
s'applique  surtout  aux  libérés  conditionnels,  si  le  jeune  détenu 
a  dépassé  l'âge  autorisant  sa  réintégration  dans  la  colonie 
pénitentiaire).  Exemple:  si  un  jeune  homme  condamné  à  trois 
ans  de  détention  dans  la  colonie  ou  à  trois,  six,  etc.  mois  de 
prison,*  puis  libéré  conditionnellement,  se  soustrait  aux  con- 
ditions de  cette  libération,  mais  a  déjà  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans,**  nous  serions  forcés  de  le  mettre  en  prison  pour  un 
mois,  un  mois  et  demi,  trois  mois,  etc. 

Cependant,  je  dois  avouer  que  les  deux  moyens  indiqués 
sont  peu  efficaces,  tant  sous  le  rapport  juridique  que  moral. 
Le  premier,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  mentionner, 
pèche  en  ceci  que  l'autorité  paternelle  appartenant  à  l'ordre 
social  est  exclue  ex  commercio  et  par  cela  même  ne  saurait 
être  l'objet  d'un  arrangement  et  d'un  désistement  de  gré  à  gré, 
et,  suivant  toute  probabilité,  si  les  parents  voulaient  rechercher 
leurs  droits,  aucun  juge,  aucun  tribunal  n'oserait  ratifier  en 
notre  faveur  l'arrangement,  bail  ou  contrat  ayant  fait  l'objet 
d'une  pareille  transaction  et  renvoyer  les  parents  des  fins  de 
leur  plainte.  L'exemple  des  parents  transmettant  leurs  droits 
à  des  instituteurs,  à  un  établissement  ou  à  un  corps  de  métier 
ne  signifie  rien,  car  ni  établissement  d'éducation,  ni  particuliers 
n'auraient  le  droit  de  retenir  les  enfants  et  de  se  refuser  à  les 
restituer  aux  parents,  malgré  tout  arrangement  antérieur  passé 
avec  ces  derniers,  et  si  les  détenteurs  des  enfants  assignaient 
leurs  parents  en  justice  pour  inexécution  des  clauses  de  leur 
arrangement,   cette   assignation  ne  saurait   porter  que  sur  les 

*  Une  condamnation  de  mineur  à  Studzieniez  est  alternative,  car  le  condamné, 
pour  diverses  raisons,  ne  peut  pas  toujours  être  admis  dans  l'établissement. 
*♦  V.  la  page  805. 
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dommages  intérêts  pour  frais  d'entretien.  Notre  société  des 
colonies  ag^ricoles  tombant  sous  la  même  loi,  ne  saurait,  elle 
aussi,  réclamer  autre  chose,  et  ne  peut  jamais,  menu  momen- 
tanément, priver  les  parents  d'un  droit  dont  la  nature  les  a 
investis  et  que  la  Société  sanctionne  depuis  des  siècles,  c'est- 
à-dire  du  droit  de  l'exercice  de  l'autorité  paternelle,  attribution 
à  la  fois  vaste  et  sublime.  En  outre,  une  action  en  justice, 
dans  le  but  d'obtenir  un  dédommagement,  soit  à  titre  de  dédit 
stipulé  en  cas  de  rupture  de  l'arrangement  primitif,  soit  comme 
restitution  de  débours  et  frais  d'entretien  du  pensionnaire,  ne 
serait  le  plus  souvent  que  fictive,  vu  1  insuffisance  et  l'absence 
des  ressources  matérielles  de  la  part  des  parents,  ou  vu  l'im- 
possibilité de  constater  et  de  préciser  les  pertes  supportées 
par  l'œuvre  dans  chaque  cas  spécial.  Au  contraire,  les  pertes 
et  la  déconsidération  morale  qui  feraient  déprécier  notre  insti- 
tution en  pareil  cas,  ne  sauraient  être  d'aucime  façon  compen- 
sées par  les  dommages-intérêts  qu'on  pourrait  nous  allouer, 
car  le  détenu  échappé  à  notre  surveillance  discréditerait  la 
colonie  ^surtout  en  cas  de  poursuites)  et,  en  occupant  une 
place,  nous  empêcherait  d'en  admettre  d'autres,  plus  dignes  de 
ce  bénéfice.  Quant  au  second  moyen  (réintégration  par  voie 
administrative  ou  judiciaire,  emprisonnement  du  réfractaire), 
je  crois  que  tous  mes  lecteurs  seront  d'avis  qu'il  a  contre  lui 
non  seulement  la  raison  et  la  justice,  mais  qu'il  est  d'une 
utilité  fort  douteuse.  En  effet,  et  tout  d'abord,  nous  nous  heur- 
tons à  la  difficulté  de  mesurer  la  durée  éventuelle  de  l'em- 
prisonnement à  subir  d'après  le  laps  de  temps  passé  à  l'éta- 
blissement de  correction  (Studzieniez).  Ensuite,  il  y  aurait 
nécessité  d'un  jugement,  d'une  nouvelle  condamnation  non 
prévue  en  pareille  occurrence  par  la  législation  en  vigueur 
chez  nous,  et  enfin,  l'emploi  de  ce  moyen  répugne  à  tout 
sentiment  humanitaire. 

Le  libéré  conditionnel  a  gagné  ce  privilège  de  libération 
conditionnelle  par  sa  bonne  conduite;  s'il  se  soustrait  plus 
tard  aux  conditions  imposées  par  cette  libération,  ce  n'est  pas 
toujours  de  son  plein  gré,  mais  excité  par  ses  parents  ou  sa 
famille,  et  nous,  pour  donner  satisfaction  à  la  lettre  morte  de 
la  loi  et  agir  d'après  les  vues  de  cette  dernière,  peut-être  aussi 
pour   faire   sentir  notre   suprématie   au  jeune   fugitif  ou  à  sa 
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famille,  sourde  à  nos  exhortations,  nous  le  réintégrons  dans 
la  même  prison  que  notre  but  principal  était  de  lui  faire  éviter 
une  première  fois,  et  nous  voulons  renfermer  pour  un  délit 
qu'à  vrai  dire,  il  n*avait  commis  qu'en  cédant  aux  obsessions 
de  ses  parents,  auxquels,  d'après  nos  leçons,  il  devait  obéis- 
sance et  soumission?  Rappelons-nous  également  que  tel  jeune 
délinquant,  soustrait  par  son  placement  à  Studzîeniez  à  la 
perdition  et  l'abandon  qui,  dès  sa  première  jeunesse,  l'auraient 
fait  mettre  en  prison,  se  serait  senti  moins  humilié  en  y  entrant 
dès  sa  première  condamnation  que  s'il  y  était  condamné  main- 
tenant comme  adolescent,  A  la  veille  de  l'âge  viril,  après  tous 
les  bons  préceptes  que  nous  avions  essayé  de  lui  inculquer. 
Après  l'avoir  relevé  à  ses  propres  yeux  et  lui  avoir  ouvert 
de  nouveaux  horizons,  une  nouvelle  vie,  nous  voulons  l'humi- 
lier et  l'abaisser  aux  yeux  de  la  Société  ! 

Je  me  permets  de  douter  de  l'efficacité  et  des  bons  résul- 
tats de  la  peine  de  la  prison  appliquée  dans  de  pareilles  con- 
ditions à  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  ou  même  davantage; 
cette  peine  ne  servirait  qu'à  éteindre  et  glacer  en  lui  tous  les 
bons  instincts  éveillés,  tous  les  sentiments  moraux  inculqués 
avec  tant  de  peine  pendant  son  séjour  à  Studzieniez. 

A  mon  avis,  aucun  des  deux  moyens  pouvant  être  em- 
ployés ne  répond  d'aucune  façon  à  notre  attente  et  ne  comble 
la  lacune  évidemment  existante  dans  notre  législation  en  ce 
qui  touche:  1®  la  défense  d'exercer  le  pouvoir  paternel  par  des 
parents  incapables  de  le  faire,  immoraux,  méchants  ou  tarés; 
ou  2®  la  limitation  de  cet  exercice  là  où  la  liberté  absolue 
sous  ce  rapport- deviendrait  nuisible  aux  mineurs  eux-mêmes 
et,  par  conséquent,  à  toute  la  Société. 

Si  nous  avions,  dans  notre  législation,  des  prescriptions 
analogues  à  celles  qui  existent  ailleurs,  nos  essais  de  morali- 
sation  et  d'honnêteté,  nos  tentatives  de  réveiller  l'instinct  du 
travail  et  le  sentiment  de  leur  dignité  chez  nos  pupilles  ne 
seraient  pas  si  fréquemment  perdus,  et  nous  serions  moins 
souvent  obligés  de  recourir  à  des  moyens  dont  je  crois  avoir 
suffisamment  expliqué  l'inefficacité. 

Il  s'agit  donc  de  choisir  un  biais  pouvant  nous  tirer  de 
cette  impasse,  mais  auparavant,  qu'il  me  soit  permis  d'indi- 
quer les  moyens  dont  on  s'est  servi  en  pareil  cas  à  l'étranger. 
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Nous  verrons  que  partout  on  a  élargi  les  articles  du  code 
Napoléon,  soit  par  une  interprétation  scientifique,  soit  au 
moyen  de  suppléments  ajoutés  pour  les  besoins  de  la  cause, 
soit  en  disposant  ces  articles  de  façon  à  fournir  à  la  légis- 
lation le  moyen  de  limiter  le  pouvoir  paternel,  sans  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  des  enfants,  mais  assurant  à  eux 
aussi  bien  qu*à  la  Société  les  meilleures  garanties  de  progrès 
des  dits  mineurs  dans  la  voie  du  bien,  en  leur  assurant  un 
patronage  durable,  consciencieux  et  éclairé  de  la  loi. 

J'arrive  maintenant  à  faire  une  étude  comparée  de  certains 
passages  des  législations,  étrangères  pour  moi,  mais  nationales 
pour  plusieurs  de  mes  honorables  collègues,  et,  à  ce  titre,  je 
viens  solliciter  leur  bienveillance,  car  ils  trouveront  probable- 
ment bien  des  détails  mal  traduits,  mal  interprétés,  etc.,  par 
conséquent  manquant  de  précision. 

Je  préviens  d'ailleurs  que,  de  même  que  je  Tai  fait  jusqu'à 
présent,  je  me  bornerai  à  ce  qui  me  sera  strictement  nécessaire 
pour  mes  conclusions  définitives. 

En  Hollande,*  où  le  titre  IX  du  code  civil  Napoléon  est 
obligatoire  dans  toute  son  intégrité,  l'article  373  cité  plus  haut 
(«Le  père  exerce  seul  Tautorité  [paternelle]  durant  le  mariage») 
a  été  complété  ainsi  que  suit  :  «  En  cas  d'impossibilité  (de  la 
part  du  père  d'exercer  l'autorité  dont  nous  venons  de  parler), 
la  puissance  passe  à  la  mère.» 

L'article  373  ainsi  modifié  paraît  être  en  rapport  (logique) 
avec  l'article  141,  du  titre-  de  V Absence,  qui  statue  qu'au  cas 
où  le  père  a  disparu,  laissant  des  enfants  mineurs,  issus  d'un 
mariage,  la  mère  sera  chargée  de  leur  surveillance  et  béné- 
ficiera de  tous  les  droits  du  mari,  en  ce  qui  regarde  l'éducation 
des  enfants  et  la  gestion  de  leur  fortune.  Cette  disposition 
suffisait  à  la  jurisprudence  hollandaise  pour  suppléer  au  défaut 
que  présente  à  ce  sujet  la  loi  française.  Les  tribunaux  néer- 
landais ont  expliqué  que  le  terme  <i^impossibilité  de  la  part  du 
père»,  lato  sensu,  devait  être  pris  également  par  rapport  à  l'im- 
possibilité morale  qu'à  l'impossibilité  matérielle,  et  aujourd'hui 
on  admet  en  Hollande  en  principe  que  l'enfant  peut  être  sous- 
trait  à   l'autorité   ou,   pour  parler  d'une  façon  plus  exacte,  à 

*  V.  note  VIU. 
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la  tutelle  du  père  autant  pour  cause  de  maladie  que  pour 
cause  d*incapacité  notoire  de  ce  dernier  à  remplir  sa  haute 
mission. 

La  Hollande,  d'ailleurs,  a  fait  dans  cette  direction  un  pas 
très  hardi  et  décisif  en  avant;  elle  a  comblé  la  lacune  du 
code  civil  qui,  strictement  parlant,  n'admet  pas  la  destitution 
de  Tautorité  paternelle  (surtout  si  les  deux  parents  sont  encore 
en  vie). 

Le  code  pénal  français,  en  vigueur  dans  ce  pays  jusqu'au 
l*'  septembre  1886,  ne  pourvoyait  que  très  incomplètement  à 
cette  difficulté  et  ce  n'est  que  le  nouveau  code  pénal  hollandais 
qui  l'a  comblée.  En  effet,  l'article  28  de  ce  dernier  nomme 
parmi  les  peines  accessoires  la  perte  de  l'autorité  paternelle 
ainsi  que  la  perte  de  la  tutelle.  —  L'article  30  précise  les  cas 
généraux  dans  lesquels  cette  perte  peut  être  prononcée,  à  savoir: 

1°  Dans  le  cas  où  les  parents  prennent  part,  soit  comme 
auteurs,  soit  comme  complices,  à  un  délit  intentionnel  (delicium 
dolosum)  quelconque  avec  leurs  enfants. 

2*>  Dans  le  cas  où  les  parents  commettent  contre  leurs 
enfants  un  des  délits  suivants:  délit  propre  à  compromettre 
l'état  civil  des  personnes  ;  délit  contre  les  mœurs  ;  délaissement 
ou  exposition;  délit  contre  la  liberté  individuelle;  délit  contre 
la  vie,  coups  et  blessures. 

Dans  tous  ces  cas  le  juge  est  libre  de  prononcer  ou  de 
ne  pas  prononcer  cette  peine  accessoire,  selon  les  circonstances. 

Cette  même  faculté  lui  est  donnée  dans  le  cas  de  condam- 
nation pour  certains  délits  spéciaux,  indépendamment  de  la 
qualité  de  la  victime,  à  savoir  :  tous  les  délits  contre  la  vie. 

La  procédure  à  suivre  est  la  procédure  pénale  ordinaire, 
car  c'est  un  jugement  rendu  en  matière  pénale.* 

En  Belgique,  le  code  obligatoire  est,  comme  on  le  sait,  le 
code  civil  français.  J'y  rattache  donc  tout  ce  que  j'ai  dit  sur 
le  code  Napoléon,  comme  s'appliquant  à  ce  pays  sous  le  rap- 


*  M.  G.- A.  Van  Hammel,  professeur  à  l'université  d'Amsterdam,  auquel  je 
dois  une  grande  partie  de  ces  détails,  ajoute  encore: 

«Les  cas  où  les  parents  sont  destitués  de  la  tutelle  d'après  le  code  civil  sont 
très  rares,  et  comme  le  code  pénal  ne  date  que  depuis  peu,  les  cas  où  la  perte  de 
ce  pouvoir  a  été  prononcée  comme  peine  accessoire  ne  se  sont  également  présentés 
que  très  rarement.» 


—    812    — 

port  du  pouvoir  paternel,  à  Texception  de  certaines  dispositions 
de  ce  code,  tout  à  fait  récentes,  qui  ne  trouvent  pas  leur  appli- 
cation en  Belgique. 

Il  faut  cependant  mentionner  la  loi  promulguée  le  28  mai 
1888,  visant  un  cas  spécial,  c'est-à-dire  l'emploi  des  enfants 
comme  bateleurs,  acrobates,  etc.  —  Nous  verrons  plus  loin 
qu'une  loi  analogue  existait  antérieurement  en  France,  et  aussi 
en  Angleterre  et  en  Amérique;  pour  nous,  cependant,  c'est 
l'article  4  qui  présente  le  plus  d'intérêt,  car  il  dit: 

«Les  tuteurs  condamnés  du  chef  d'infractions  aux  articles 
1  et  3  (qui  interdisent  l'emploi  des  mineurs  comme  bateleurs 
et  acrobates)  pourront  être  destitués  de  la  tutelle. 

.  «Les  pères  et  mères  condamnés  du  même  chef  pourront 
être  privés  des  droits  et  avantages  que  leur  accorde,  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  de  l'enfant,  le  code  civil  au  livre  P', 
titre  IX,  de  la  puissance  paternelle.» 

A  l'autre  extrémité  de  l'Europe,  en  Portugal,  qui  se  sert 
également  et  comme  nous  de  la  législation  civile  et  criminelle, 
on  a  agi  d'une  autre  façon  sur  ce  point.  On  a  cherché  dans 
le  code  criminel  un  moyen  pour  priver  de  cette  puissance  le 
père  indigne  d'exercer  l'autorité  paternelle  sur  ses  propres 
enfants.  Aussi  voyons-nous  la  législation  portugaise  autoriser 
les  juges  à  interdire  l'exercice  du  pouvoir  paternel,  de  même 
qu'en  France  (et  chez  nous  d'après  l'article  43  du  code  des 
peines  criminelles  et  correctionnelles).  De  même,  le  juge  est 
autorisé  à  interdire  l'exercice  du  droit  de  tutelle  ou  la  partici- 
pation comme  membre  aux  délibérations  du  conseil  de  famille,  etc. 

Dans  les  législations  hollandaise  et  portugaise  que  nous 
venons  de  citer  (de  même  que  dans  la  législation  russe  et 
l'ancienne  législation  polonaise,  auxquelles  il  faudrait  ajouter  le 
Danemark,  dont  nous  parlerons  plus  bas),  la  privation  de  la 
puissance  paternelle  présente  un  caractère  essentiellement  ré- 
pressif et  implique  soit  une  condamnation  pénale,  soit  une  con- 
damnation pour  abus  constaté  de  cette  puissance. 

Passons  maintenant  aux  législations  où  les  dispositions  sur 
la  matière  ont  plutôt  un  caractère  préventif.  Je  dois  cependant 
insister,  avant  tout,  sur  ce  qu'en  présence  des  réformes  récentes 
des  législations  européennes,  je  ne  saurais  sur  ce  point  donner 
à  cette  étude  toute  la  précision  nécessaire. 
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La  nouvelle  législation  italienne  présente  beaucoup  d'ana- 
logie avec  la  loi  française.*  On  a  également  mis  à  profit  les 
travaux  des  jurisconsultes  susceptibles  de  Taméliorer.  Aussi 
s'est-on  encore  plus  avancé  dans  la  direction  assurant  à  Tenfant 
la  tutelle  qui  lui  est  due.  Cette  loi  a  introduit  certaines  mesures 
préventives  empêchant  l'abus  du  pouvoir  paternel  dans  les 
familles.  Le  président  du  tribunal,  le  ministère  public,  les  parents 
les  plus  proches,  prennent  part  à  la  surveillance  permanente 
sur  la  manière  dont  le  père  exerce  sa  puissance,  et  dans  cer- 
tains cas,  si  le  président  le  juge  nécessaire,  il  peut,  à  la  demande 
des  parents  plus  ou  moins  proches  ou  du  procureur,  ordonner 
l'éloignement  de  l'enfant  de  la  maison  paternelle,  si  l'intérêt  de 
ce  dernier  le  commande. 

L'article  221  du  code  italien,  qui  a  introduit  cette  grave 
modification  si  importante  dans  la  loi  française,  mérite  d'être 
littéralement  cité.  En  voici  le  texte: 

«L'enfant,  pour  de  justes  motifs,  peut  être  éloigné  de  la 
maison  paternelle.  Le  président  du  tribunal,  sur  la  demande  des 
parents  ou  du  ministère  public,  après  informations  prises,  sans 
autres  formalités  judiciaires,  y  pourvoira  de  la  manière  la  plus 
commode  par  une  ordonnance  non  motivée.» 

Le  code  italien  complète  cette  disposition  par  une  autre 
et  ordonne  par  l'article  233  que,  «  si  le  père  ou  la  mère  abusent 
de  leur  puissance  par  la  violation  ou  la  négligence  de  leurs 
devoirs,  ou  par  une  mauvaise  administration  des  biens  de  l'en- 
fant, le  tribunal,  sur  la  demande  des  parents  les  plus  proches 
ou  même  du  ministère  public,  peut  nommer  un  tuteur  à  la 
personne  de  l'enfant,  **  un  curateur  à  ses  biens  et  peut  priver 
le  père  et  la  mère  de  leur  usufruit,  ou  enfin  prescrire  toutes  les 
mesures  qu'il  jugera  convenables  dans  l'intérêt  de  l'enfant».*** 
Le  code  italien  a,  par  ce  procédé,  réalisé  un  projet  proposé, 
depuis  bien  des  années,  par  l'ancien  vice-président  du  tribunal 


*  Ainsi  les  articles  220,  221,  224,  228  du  code  civil  italien  correspondeot 
aux  articles  371,  372,  373,  374,  384  et  389  du  code  Napoléon, 

**  Le  législateur  n'indique  pas  autrement  la  procédure  à  suivre  dans  de  pareilles 
causes,  il  se  borne  à  exprimer  en   général  qu'elles  suivent  leur  cours  sans  formalités. 

•*•  Voyez  les  intéressantes  prescriptions  concernant  ce  sujet  et  renfermées  dans 
les  articles  425,  481,  dernier  alinéa,  et  514  du  code  civil  de  Sardaigne. 
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de  la  Seine,  M.  Chrétien  de  Paly.*  D'après  ce  magistrat,  on 
devrait  instituer  dans  chaque  arrondissement  un  tribunal  de 
famille  chargé  de  censurer  les  actes  du  pouvoir  paternel.  Cette 
idée  reçut  une  exécution  provisoire  par  les  premières  lois  de 
la  Révolution  et  n*est  tombée  en  désuétude  que  plus  tard,  à 
la  demande  du  consul  Cambacérès,  ainsi  que  le  prouvent  les 
études  préparatoires  du  code. 

Les  détails  que  je  viens  de  citer  ne  constituent  pas  le  seul 
progrès  entrepris  par  la  législation  italienne. 

Elle  a  fait  plus  encore,  car  elle  a  posé  comme  règle  que 
le  pouvoir  paternel  est  confié  au  père  par  la  Société,  qui  le 
considère  comme  magistrat  dans  la  famille,  et  qu'il  est  respon- 
sable devant  cette  Société  de  la  manière  dont  il  s'acquitte  de 
cette  mission  **.  *** 

Ce  principe  (que  le  père  jouit  de  droits  exceptionnels  très 
étendus  sur  ses  enfants)  est  admis  par  toutes  les  législations 
germaniques  dans  les  pays  où  les  lois  françaises  étaient  en 
vigueur. 

En  Allemagne  et  partout  où  les  anciennes  lois  allemandes 
ont  servi  de  base  à  la  nouvelle  codification,  l'autorité  du  père 
n'avait  que  la  signification  de  la  tutelle. 

Diff'érentes  législations  des  cantons  helvétiques,  même  dans 
la  Suisse  française  et  italienne,  tirent  leurs  origines  tantôt  de 
l'une,  tantôt  de  l'autre  de  ces  législations  et,  sous  ce  rapport, 
présentent  des  essais  fort  curieux  de  nouvelles  idées,  quant  à 
la  signification  et  aux  limites  de  l'autorité  paternelle.  Presque 
tous  les  cantons  soumettent  à  la  même  règle  les  droits  du  père 
et  l'autorité  du  tuteur.  Aussi,  en  Suisse,  l'autorité  paternelle 
a-t-elle  le  caractère  de  tutelle,  et  le  père  de  même  que  le  tuteur 
sont- ils   soumis   à  une  espèce  de  contrôle.    Dans  presque  tous 

*  Je  ne  rappelle  pas  ici  que  la  législation  italienne,  de  même  que  la  majorité 
des  législations  civilisées,  constitue  la  condamnation  à  la  peine  de  mort  ou  aux  travaux 
forcés  comme  cause  qui,  ipso  Jure  y  entraîne  la  privation  de  l'exercice  de  rautorité 
paternelle  (en  Italie,  ce  n'est  que  le  père  qui,  à  vrai  dire,  exerce  exclusivement  le 
pouvoir  paternel,  la  mère  ne  bénéficie  de  ce  droit  qu'en  son  absence). 

**  Il  est  vrai  que  cette  manière  de  voir  n'est  pas  partagée  par  tous  les  juris- 
consultes italiens,  comme  le  prouve  une  brochure  très  curieuse  de  Salvatore  Bazzilai: 
Correzioiu  paterna  ed  itistituti  correzionali,  Bologna,  1883.  V.  la  note  VIII  à  la  fin 
de  ce  travail. 

***  V.  note  IX. 
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les  cantons,  nous  trouvons  deux  institutions,  appelées  «  Waisen- 
anttT^  (bureau  des  orphelins)  et  ^Waisenhehôrde*  (direction  des 
orphelins),  veillant  aux  intérêts  des  enfants  et  placées  sous  le 
contrôle  de  Tautorité  cantonale. 

Ces  deux  institutions  (Waisenamt  et  Waisenbehôrde)  ont 
pour  attribution  de  statuer,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  de 
la  partie  intéressée,  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  Téducation 
ou  à  la  fortune  des  mineurs.  L'office  dont  je  parle  existe  dans 
chaque  canton  et  se  compose  habituellement  des  délégués  du 
conseil  communal  et  dépend  de  l'autorité  tutélaire  supérieure 
qui  remplit,  à  son  égard,  le  rôle  de  cour  d'appel  et  rend  des 
décisions  en  seconde  et  dernière  instance. 

Vu  la  grande  variété  des  dispositions,  d'ailleurs  très 
curieuses,  obligatoires  dans  les  différents  cantons,  j'en  donne 
les  extraits  les  plus  intéressants  à  la  fin  de  mon  travail.  Je 
ne  saurais  passer  sous  silence  les  dispositions  législatives  du 
canton  de  Bâle  (Bâle-Campagne).*  Ce  canton  possède  une  loi 
spéciale  sur  l'éducation  à  donner  aux  enfants  négligés  par 
leurs  parents.  Cette  loi,  qui  date  de  1853,  déclare  déchus  de 
leur  puissance  :  les  parents  qui  négligent  constamment  d'en- 
voyer leurs  enfants  à  l'école;  qui  excitent  ces  derniers  à 
accomplir  des  méfaits  ou  en  tolèrent  l'accomplissement;  les 
autorisent  à  mendier  et  négligent  leur  éducation  physique  et 
morale. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parents  perdent  le  droit  de  diriger 
l'éducation  de  leurs  enfants,  qui  peuvent  leur  être  retirés,  et 
les  personnes  auxquelles  l'éducation  de  ces  enfants  aura  été 
confiée  seront,  quant  à  leurs  droits  et  pour  la  durée  de  leur 
mandat,  assimilées  aux  parents. 

Le  placement  d'enfants  négligés  est  mis,  avant  tout,  à  la 
charge  du  conseil  de  la  commune  d'origine,  qui  s'entend,  à 
cet  égard,  avec  l'autorité  scolaire  locale;  ensuite,  ces  enfants 
sont  confiés  soit  à  T  «Association  pour  l'éducation  des  enfants 
indigents»  (Armenermehuni^sverein)  ou  h  un  établissement  privé 
d'éducation,  dûment  autorisé  par  le  conseil  d'Etat. 

Les  frais  d'entretien  de  l'enfant  ainsi  interné  d'office  in- 
combent  à   ses   parents.    Si   ceux-ci  refusent  et  sont  capables 

*  V.  note  X. 
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de  travailler,  ils  peuvent  être  forcés  d'acquitter  cette  dette  par 
leur  travail  in  natura  ou  par  le  produit  de  ce  dernier,  et  s'il 
n'^'  a  pas  moyen  de  rentrer  de  cette  manière  dans  les  débours, 
ils  sont  couverts  par  le  denier  des  pauvres,  à  moins  que 
quelque  association  de  bienfaisance  ne  consente  à  s'en  charger 
en  partie  ou  en  entier. 

Le  droit  d'enlever  aux  parents  indignes  leurs  enfants 
négligés  appartient,  de  par  la  loi,  au  conseil  communal  et  à 
l'autorité  scolaire,  qui  doivent  se  mettre  d'accord  sur  l'urgence 
de  l'application  d'une  telle  mesure. 

Une  condamnation  correctionnelle  encourue  par  les  parents 
implique  également  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

Dans  ces  deux  cas,  le  conseil  d'Etat  décide  en  dernière 
instance  et  charge  la  direction  de  l'éducation  publique  de 
pourvoir  à  l'exécution  de  son  décret. 

Les  enfants  négligés  placés  en  vertu  de  la  loi,  n'importe 
de  quelle  manière  et  dans  quel  établissement,  doivent  soumis- 
sion et  obéissance  à  leurs  parents  adoptifs,  ces  derniers  leur 
tenant  lieu  de  leurs  père  et  mère  naturels. 

Les  enfants  dont  la  conduite  laisse  à  désirer  sont  signalés 
à  Tautorité  scolaire,  laquelle,  d'accord  avec  le  conseil  communal 
et  le  président  de  l'association  du  district  pour  l'éducation  des 
pauvres,  prend  telles  mesures  qu'elle  juge  nécessaires  dans 
chaque  cas  spécial.  Au  besoin,  la  police  ramène  les  enfants 
qui  s'étaient  enfuis  de  chez  leurs  parents  adoptifs. 

D'autre  part,  les  plaintes  des  enfants  reconnues  bien  fon- 
dées peuvent  entraîner  un  autre  placement.  Cependant,  les 
parents  qui  retireraient  leurs  enfants  ou  engageraient  ces  der- 
niers à  quitter  leurs  parents  substitués  (adoptifs)  seront  punis 
correctionnellement  suivant  la  loi  (1869)  sur  l'assistance  des 
pauvres,  dont  les  dispositions  sont  encore  appuyées  par  le 
règlement  d'exécution  pour  cette  dernière. 

J'extrais  de  cette  loi  les  dispositions  le  plus  en  rapport 
avec  le  sujet  qui  nous  occupe: 

«Lorsque  les  parents,  par  légèreté  de  caractère,  par  incon- 
duite, se  sont  déchargés  sur  les  autres  membres  de  leur  famille 
ou  sur  le  denier  des  pauvres  des  frais  d'entretien  de  leurs 
enfants,  les  autorités  auxquelles  incombe  le  soin  de  venir  en 
aide   aux  indigents  peuvent,    en  cas  de  désobéissance  à  leurs 
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admonestations,  condamner  les  parents  récalcitrants  à  huit 
jours  de  prison  et  même  à  la  mise  au  pain  et  à  l'eau. 

«Les  frais  de  cette  détention  sont  alors  supportés  par  la 
caisse  des  pauvres. 

«Si  cette  première  punition  ne  corrige  pas  les  parents, 
ces  derniers  peuvent  être  condamnés  à  une  détention  de  huit 
semaines  au  maximum,  et  dans  ce  cas  c'est  TEtat  qui  supporte 
les  frais. 

«En  cas  de  nouvelle  récidive,  le  conseil  d'Etat  peut,  sur 
la  demande  de  la  commune,  autoriser  cette  dernière  à  interner 
les  coupables  dans  une  maison  de  travail  et  de  correction.» 

Je  passe  les  autres  dispositions  de  cette  loi,  comme  ayant 
moins  de  rapport  avec  notre  sujet.* 

Les  lois  allemandes,  **  malgré  toute  leur  variété,  n'ont  du 
reste  assimilé  la  tutelle  à  la  puissance  paternelle  que  parce 
qu'elles  ont  énergiquement  proclamé,  en  regard  de  la  personne 
du  père,  l'individualité  de  l'enfant.  Toutes  ces  lois  reconnaissent 
que  les  droits  de  l'enfant  diffèrent  de  ceux  du  père,  et  le 
code  prussien  statue,  en  thèse  générale,  qu'un  enfant  arrivé 
à  l'adolescence  peut  porter  plainte  en  justice  contre  son  père, 
incriminer  toutes  les  actions  de  ce  dernier  qui  pourraient  léser 
ses  droits.  L'enfant  peut  également  réclamer  la  protection  de 
l'Etat  ou  l'assistance  du  magistrat  contre  son  père,  et  toute 
personne  qui  s'intéresse  à  son  sort  peut  agir  de  même  en  son 
lieu  et  place. 

La  loi  prussienne  a  établi  sous  le  nom  de  tribunal  tutélaire 
(tribunal  des  tutelles  —  Vormundschaftsgericht)  un  tribunal 
spécial  qui  a  le  droit  d'assigner  également  les  tuteurs.  Cette 
cour  de  justice  a  des  attributions  analogues  à  celles  des 
«  Waisenamt  »  helvétiques  ;  elle  peut  intervenir  entre  le  père  et 
l'enfant,  et  si  elle  reconnaît  que  le  père  néglige  ses  devoirs, 
elle  a  le  droit  de  placer  l'enfant  dans  un  établissement  ad  hoc, 
ou  même  dans  une  famille  étrangère  présentant  plus  de  ga- 
ranties que  celle  du  père. 


*   Je    renvoie    les    personnes    qui    s'y  intéressent  à  la  brochure  aussi  complète 
que  substantielle  de  notre  savant  secrétaire,    M.  Guillaume  :     «  Quels  sont  les  moyens 
{t améliorer  la  protection  sociale  due  a  t enfance  malheureuse  ou  abandonnée  ?  »  Zurich, 
l88i,  pages  II  à  14. 
V.  note  XI. 
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En  Prusse,  et  en  dehors  des  circonstances  où  la  tutelle  et 
Téducation  de  Tenfant  sont  retirées  au  père  à  la  suite  d'une 
plainte  portée  contre  lui,  il  en  est  déchu  de  plein  droit,  s'il  a 
été  condamné  à  plus  de  dix  ans  de  prison,  s'il  a  quitté  le  pa3'S 
pour  se  soustraire  au  service  militaire,  ou  s'il  a  abandonné 
absolument  sa  femme  et  ses  enfants. 

La  nouvelle  loi  «sur  la  tutelle  des  enfants  qui  en  sont 
•privés»,  promulguée  le  13  mars  1876,  non  seulement  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  dispositions  ci-dessus,  mais,  au  contraire, 
les  confirme,  les  complète,  les  développe. 

Parmi  les  autres  législations  allemandes,  je  me  permets  de 
citer  encore  celle  du  grand-duché  de  Bade.  L'article  98  du 
code  pénal  de  ce  pays  punit  d'une  amende  pouvant  s'élever 
à  la  somme  de  50  marks,  ou  d'une  détention  pouvant  atteindre 
15  jours,  le  père  ou  le  tuteur  ayant  négligé  scandaleusement 
ses  enfants  ou  ses  pupilles,  autant  sous  le  rapport  de  l'édu- 
cation et  de  la  surv^eillance  que  par  rapport  au  traitement 
phj^sique  et  moral  de  ces  mineurs.  Par  ce  mot  •scandaleuse- 
w^;//»,  on  entend  l'effet  produit  par  cet  abandon  sur  les  voisins, 
sur  le  public,  en  un  mot,  sur  tous  ceux  qui  n'y  ont  aucun 
intérêt  direct.  Cet  article  est  rarement  appliqué,  mais  son 
existence  a  une  portée  morale  considérable,  surtout  en  ce  qui 
touche  à  notre  étude. 

En  Bavière  et  en  Saxe,  le  sort  de  l'enfance  trouve  égale- 
ment des  lois  protectrices  analogues  à  celles  de  la  Prusse, 
bien  que  moins  précises,  mais  s'inspirant  toujours  des  mêmes 
idées.  * 

En  Autriche,  les  dispositions  du  code  se  rapportant  à  la 
protection  des  enfants  méritent  une  mention  particulière. 
L'autorité  paternelle  s'y  prolonge  jusqu'à  24  ans,  mais  dans 
certaines  circonstances  elle  prend  fin  avant  ce  terme,  soit  de 
plein  droit,  soit  quand  l'intérêt  de  l'enfant  le  demande  et  que 
les  tribunaux  en  reconnaissent  la  nécessité.  Sous  ce  rapport, 
le  code  autrichien  a  même  fait  plus  que  le  code  prussien.  En 
eff"et,  il  résulte  du  §  414  (des  mauvais  traitements  des  parents 
envers  les  enfants)  que  le  père  de  famille  est  soumis  dans 
l'exercice   de    ses   droits   au    contrôle   d'une   sorte   de  pouvoir 


♦  V.  note  XII. 
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disciplinaire.  Voici,  sous  ce  rapport,  les  dispositions  en  vigueur 
méritant  d'être  reproduites;  leur  signification  est  parfaitement 
précise  : 

«En  cas  de  mauvais  traitements  des  parents  envers  leurs 
enfants  (dit  Vart.  414),  les  premiers  doivent  être  cités  en  justice, 
et  si  pour  la  première  fois  il  est  prouvé  quMl  y  a  eu  de  leur 
part  abus  du  pouvoir  paternel  et  une  dureté  de  cœur  contraire 
à  la  nature  dans  leurs  procédés,  ils  seront  sévèrement  admo- 
nestés. Pour  la  deuxième  fois,  il  sera  donné  un  avertissement 
aux  parents,  avec  menace  qu'en  cas  de  nouveaux  mauvais 
traitements  ils  seront  déclarés  déchus  de  leur  pouvoir  paternel, 
que  l'enfant  leur  sera  ôté,  qu'il  sera  élevé  ailleurs»  (dans  un 
autre  endroit). 

Le  §  415  ajoute:  «En  cas  de  troisième  récidive,  ou  bien 
si  les  premiers  mauvais  traitements  ont  par  eux-même?  été 
graves,  ou  enfin,  si  la  disposition  d'esprit  des  parents  fait 
craindre  que  l'enfant  ne  soit  exposé  aux  mêmes  sévices,  il 
sera  procédé  sans  délai  à  l'application  du  maximum  de  la 
peine  susmentionnée,  en  se  concertant  à  cet  effet  avec  l'au- 
torité judiciaire  pour  la  nomination  d'un  curateur.  »  *  Plus 
loin,  le  §  416  statue:  «Si  les  parents  ne  sont  pas  en  état  de 
supporter  les  frais  d'éducation,  l'autorité  aura  le  soin  de  placer 
d'office  l'enfant,  mais  en  même  temps  elle  prononcera  du  chef 
des  mauvais  traitements  un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  mois.»  D'autres  dispositions  confirmées  par  une  ordon- 
nance ministérielle  (si  ma  mémoire  ne  me  trompe,  du  5  avril 
18v59),  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  des  précédentes  dis- 
positions, statuent  qu'en  cas  de  condamnation  du  père  à  raison 
de  certains  actes  punissables,  une  copie  de  sa  condamnation 
soit  transmise  à  l'autorité  pupillaire  à  l'effet  de  mettre  cette 
dernière  à  même  de  s'occuper  de  l'enfant.  Il  existe  en  Autriche, 
à  côté  des  tribunaux  proprement  dits,  oil' autorité  pupillaire», 
analogue  à  celle  que  nous  avons  vue  en  Suisse  et  en  Prusse** 

La  loi  hongroise  promulguée  le  4  juillet  1877  et  en  vigueur 
de  nos  jours  constitue  à  notre  point  de  vue  une  approbation 
éclatante   de   tout   ce  qui  a  été  proposé  dans  le  but  d'assurer 


*  Cette  disposition  rappelle  le  §  339  de  notre  code  civil. 
V.  note  XlII. 
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aux  enfants  une  protection  convenable.  L*art.  22  de  cette  loi 
admet  en  principe  que  la  puissance  paternelle  s*éteint,  lorsque 
le  père  de  famille  néglige  l'entretien  et  l'éducation  de  ses 
enfants,  lorsqu'il  compromet  leur  moralité,  leur  santé  ou  leur 
fortune.  Cette  loi  soumet  la  puissance  paternelle  à  la  sur- 
veillance d'une  autorité  tutélaire  nommée  Waisenstuhl  en 
allemand,  Arvassek  en  hongrois.  Cette  institution,  dont  l'au- 
torité est  considérable,  est  purement  administrative  et  se 
complète  par  voie  d'élection.* 

Les  autres  législations  du  nord  de  l'Europe  paraissent 
également  se  rattacher  à  la  tradition  germanique,  aussi  voyons- 
nous  qu'en  Norvège,  en  Danemark,  en  Ecosse  et  en  Angleterre 
l'individualité  de  l'enfant  est  affirmée  en  regard  des  droits  du 
père,  et  ce  sont  les  tribunaux  qui  décident,  quand  il  y  a  conflit. 
En  Norvège,  la  puissance  du  père  sur  l'enfant  ne  lui  est  re- 
connue que  s'il  l'exerce  au  profit  de  ce  dernier. 

Le  principe  qui  est  le  fondement  du  droit  en  ces  matières  se 
formule  en  ces  termes  :  <Pater  est  tutor  legttimus.*  En  dehors 
de  l'autorité  paternelle,  il  existe  une  «autorité  tutélaire»,  com- 
posée d'un  conseil  élu.  Elle  forme  deux  instances  à  attributions 
plus  étendues,  qu'on  ne  rencontre  pas  dans  les  autres  pa^'s. 

Les  droits  réciproques  du  père  et  des  enfants  n'étant  pas 
strictement  définis  et  précisés  par  le  code,  on  a  admis  comme 
principe  que,  dans  tous  les  différends  qui  pourraient  se  pré- 
senter sous  ce  rapport,  on  doit  s'adresser  à  V autorité  tutélaire, 
investie  du  droit  de  trancher  ces  difficultés  et  de  remédier  à 
tous  les  abus  et  à  toutes  les  défaillances  de  la  puissance  pa- 
ternelle. Le  père  est,  du  reste,  placé  sous  le  contrôle  du  clergé, 
chargé  de  veiller  sur  la  manière  dont  il  élève  ses  enfahts,  et 
d'une  commission  de  notables,  indépendante  de  l'autorité  tuté- 
laire. Cette  commission  peut,  dans  certains  cas  déterminés, 
dénoncer  à  la  commission  des  pauvres  pour  que  celle-ci  réclame 
l'enfant  et  s'en  empare.  Il  paraît  donc  que  dans  certaines 
conjonctures  le  père  peut  être  privé  de  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle. 

Ces  règlements,  que  l'on  trouverait  exorbitants  en  France, 
sont  observés  avec  de  légères  variantes  en  Suède  et  en  Dane- 

♦  V.  note  XIV. 
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mark.  Dans  ce  premier  pays,  la  Société  est  armée  d*un  pouvoir 
encore  plus  arbitraire,  car  Tautorité  pupillaire  est  confiée  au 
préfet,  qui,  à  lui  tout  seul,  peut  employer  tous  les  moyens  ap- 
partenant, ailleurs,  au  conseil  investi  de  Tautorité  des  tutelles. 
Si  ce  fonctionnaire  en  voit  la  nécessité,  il  a  le  droit  d'enlever 
l'enfant  à  sa  famille  et  de  le  placer  ;  mais  il  doit  cependant, 
avant  d'avoir  recours  à  cette  extrémité,  faire  venir  les  parents 
et  leur  adresser  ses  observations.* 

L'unique  moyen  mis  à  la  disposition  du  père  contre  des 
attributions  aussi  étendues,  et  mettant  en  quelque  sorte  un 
frein  au  pouvoir  de  ce  fonctionnaire,  est  le  recours  au  ministre, 
qui,  comme  chef  du  préfet,  décide  en  dernier  lieu  et  approuve 
ou  désapprouve  la  mesure  prise  par  son  subordonné. 

En  Danemark,  les  parents  peuvent  être  privés  par  les 
pouvoirs  publics  de  leur  puissance  et  de  la  tutelle  de  leurs 
enfants,  s'ils  les  abandonnent  à  la  paresse,  si  leur  santé,  leur 
raison  ou  leurs  mœurs  ne  permettent  pas  de  leur  confier  les 
enfants  et  la  direction  de  leur  éducation. 

Les  lois  enlèvent  l'exercice  de  l'autorité  paternelle  aux 
parents,  lorsqu'ils  négligent  l'éducation  de  leurs  enfants  ou 
quand  l'enfant  est  emprisonné  pour  cause  de  crime. 

En  dehors  de  tout  ce  que  j'ai  dit,  les  parents  peuvent  être 
privés  de  leur  autorité  temporairement,  dans  un  but  déterminé, 
tel  que:  placement  des  enfants  à  l'hôpital,  dans  un  établisse- 
ment, etc. 

En  Danemark,  les  autorités  du  pays  peuvent  également, 
de  par  la  loi,  nommer  un  curateur  pour  veiller  sur  la  manière 
dont  la  puissance  paternelle  est  exercée,  par  exemple  par 
rapport  à  la  fréquentation  des  écoles.**  Les  autorités  veillent 
à  l'exécution  de  ces  lois,  et  en  général  les  mineurs  ne  dé- 
pendent pas  des  tribunaux,  mais,  si  les  parents  sont  indigents, 
inscrits  comme  tels  à  la  bienfaisance  publique,  c'est  à  l'admi- 
nistration des  finances  de  cette  dernière  qu'incombe  le  soin  de 
surveiller  ces  enfants. 


♦  V.  note  XV. 
**  v.  la  loi   de  Christian  V,    3™«  chapitre,    titre   i8,    article  7,    règlement    du 
5  juillet  1803,    dispositions    spéciales    de   1814  à  1844    et  du  9  janvier  1880,   ainsi 
que  d^autres  se  rapportant  à  notre  sujet. 
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Si  un  enfant  indigent  ne  fréquente  pas  Técole,  ou  si  les 
parents  lui  donnent  une  mauvaise  éducation,  les  autorités  du 
pays  sont  chargées  d'y  remédier,  même  quand  les  parents  ne 
sont  pas  sous  le  patronage  de  la  bienfaisance  publique;  les 
autorités  désignées  ci-dessus  ont  le  même  droit,  du  moment 
que  les  enfants  s'adonnent  à  la  mendicité.  En  toute  autre  cir- 
constance, ce  pouvoir  appartient  au  préfet,  à  l'exception  du 
cas  où  l'enfant  ne  fréquente  pas  l'école.  Alors  c'est  le  ministère 
de  la  Justice  qui  décide  en  dernier  lieu. 

Les  enfants  une  fois  retirés  à  leurs  parents  passent  sous 
le  pouvoir  public  ou  sous  l'autorité  des  institutions  dans  les- 
quelles ils  seront  placés. 

Nous  voyons  donc  qu'en  Danemark  le  principe  ^Pater  est 
tutor  legitimus^  se  rapporte  seulement  à  la  fortune  des  mineurs, 
mais  non  à  leur  personne.* 

En  Angleterre  et  en  Ecosse,  l'importance  de  la  famille  est 
également  et  généralement  reconnue  ;  elle  est  profondément 
enracinée  dans  le  sentiment  moral  de  ces  deux  nations,  et  on 
peut  admettre  sans  aucun  doute  que  la  Grande-Bretagne  doit 
une  partie  de  sa  puissance  et  la  prodigieuse  force  d'expansion 
de  ses  populations  à  la  constitution  de  la  famille  dans  son  sein. 
Cependant,  l'étendue  de  l'autorité  paternelle  est  beaucoup 
moindre  qu'en  France,  comme  nous  le  verrons  bientôt.  En 
Ecosse,  la  puissance  paternelle  présente  uniquement  le  carac- 
tère de  tutelle  et  de  protection,  et  de  l'avis  des  plus  grands 
jurisconsultes  de  ces  pays,  jamais  le  principe  romain  (patria 
potestas)  n'y  a  reçu  son  application, 

La  législation  écossaise  distingue  deux  périodes  de  minorité: 
la  première  jusqu'à  la  puberté,  la  seconde  depuis  cette  dernière 
jusqu'à  la  majorité.  La  protection  du  père  s'étend  sur  la 
première,  elle  n'est  plus  que  nominale  dans  la  seconde. 

Un  enfant  pubère  est  même  considéré  comme  émancipé 
de  la  puissance  paternelle  à  partir  du  moment  où  il  embrasse 
une    profession,    se   marie,    ou   est   abandonné   par  son   père, 


♦  Strictement  parlant,  on  devrait  ranger  le  Danemark  parmi  les  Etats  dans 
lesquels  la  législation  touchant  notre  matière  a  un  caractère  plutôt  répressif.  En 
parlant  cependant  de  la  presqu'île  Scandinave,  et  pour  ne  pas  sauter  à  travers 
l'Europe,  j'ai  cru  devoir  en  parler  ici. 
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-cette  dernière  circonstance  faisant  présumer  que  le  chef  de  la 
famille  a  renoncé  à  ses  droits. 

Les  lois  anglaises  ne  diffèrent  pas  beaucoup  des  lois 
écossaises;  cependant,  il  est  à  noter  qu'en  Angleterre  Tabus 
du  pouvoir  paternel  est  depuis  un  temps  immémorial  limité  et 
enrayé  par  les  privilèges  dont  le  roi  bénéficie  comme  chef  de 
toutes  les  familles  du  royaume,  c'est-à-dire  le  droit  de  priver 
de  sa  puissance  tout  père  qui  en  est  indigne.  Ce  privilège  est 
exercé  par  le  Lord- Chancelier  qui  peut  déléguer  à  un  étranger 
l'exercice  de  l'autorité  paternelle  à  l'égard  de  Tenfant.  Il  est 
vrai  qu'en  Angleterre  le  père  lui-même  peut  se  désister  de  sa 
puissance  paternelle  en  faveur  d'une  personne  qui  jouit  de  sa 
confiance. 

Cependant,  et  malgré  ces  anciennes  coutumes,  on  a,  dans 
ces  derniers  temps,  essayé  d'assurer  les  enfants  contre  Tincurie 
et  la  négligence  des  parents.  M.  John  Bright,  le  législateur 
anglais,  bien  connu  par  la  protection  accordée  aux  enfants 
surmenés  dans  les  usines  et  fabriques,  n'hésita  pas  à  indiquer 
au  père  et  à  la  mère  certains  de  leurs  devoirs  ayant  rapport 
à  la  santé  et  à  la  moralité  de  leurs  enfants.  Un  bill  du  parle- 
ment confirma  la  nécessité  de  l'enseignement  obligatoire,  qui 
compte  encore  tant  d'adversaires  en  France.  Un  autre  bill  a 
établi  la  vaccination  obligatoire  et,  en  dernier  lieu,  un  décret 
royal  prescrit  d'arrêter,  sans  égard  pour  la  puissance  pater- 
nelle, tout  enfant  de  moins  de  seize  ans  se  livrant  à  la  men- 
dicité, au  vagabondage,  fréquentant  les  associations  de  voleurs 
et  rencontré  dans  la  rue  par  un  membre  de  la  Société  protec- 
trice de  l'enfance.  Ces  enfants  sont  conduits  chez  le  magistrat 
qui,  d'office,  les  envoie  dans  une  école  professionnelle.* 

Grâce  à  l'influence  de  ces  idées,  les  pays  régis  jusqu'à 
nos  jours  par  la  loi  romaine,  tels  que  la  Grèce  et  l'Espagne, 
ont  également  essayé  d'introduire  chez  eux  certaines  garanties 
contre  les  abus  de  la  puissance  paternelle.  Ainsi,  en  Grèce 
on  a  admis  qu'un  père  ayant  contribué  à  la  perversion  d'un 
de  ses  enfants  est  déchu  de  son  autorité  sur  tous  les  autres. 
En  Espagne,  où  le  pouvoir  paternel  ne  s'étend  pas  au  delà 
<le  25  ans  et  cesse   pareillement  après   le  mariage  ou  la  pro- 


♦  V.  note  XVI. 
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fession  religieuse,  le  père  est  privé  de  sa  puissance,  s'il  a 
prostitué  sa  fille,  abusé  du  droit  de  correction,  ou  succombé 
dans  un  procès  en  séparation  de  corps  et  de  biens.  Enfin,  la 
loi  espagnole  retire  la  puissance  paternelle  à  tout  père  ayant 
subi  la  peine  du  pilori  ou  condamné  au  bannissement.* 

En  France,  d'après  ce  que  j'ai  déjà  dit,  il  est  facile  de 
conclure  que  le  code  Napoléon  présente  de  grandes  lacunes, 
en  ce  qui  concerne  la  tutelle  ou  la  protection  à  assurer  à  un 
enfant  vivant  au  sein  de  la  famille.  Des  raisons  de  nature 
différente  ont  contribué  à  amener  un  retard  dans  les  mesures 
à  prendre  sous  ce  rapport,  et  pour  bien  les  préciser,  je  dois 
ajouter  quelques  détails  à  ceux  dont  j'ai  déjà  fait  mention  en 
parlant  des  modifications  que  les  années  ont  fait  introduire 
chez  nous  au  code  Napoléon. 

Les  craintes  que  les  réformes  dans  cette  matière  inspiraient 
en  France  se  sont  montrées  non  seulement  mal  fondées,  mais 
encore  incompréhensibles.  On  redoutait  particulièrement  d'é- 
branler et  d'affaiblir  ce  qu'on  considérait  comme  base  sociale, 
de  saper  un  des  piliers  de  cette  dernière,  et  on  oubliait  qu'en 
réalité  une  partie  de  l'ancienne  Gaule  était  régie  par  des 
principes  complètement  opposés. 

En  effet,  avant  la  grande  révolution  de  1789,  les  provinces 
françaises  avaient  deux  législations  :  la  romaine  (ou  loi  écrite), 
en  vigueur  en  certains  endroits,  et  les  ^  coutumes  i^^  obligatoires 
dans  le  reste  du  pays. 

A  la  suite  de  cette  divergence  dans  la  législation,  ce  n'est 
que  dans  les  provinces  qui  suivaient  la  loi  écrite  que  l'idée  de 
l'autorité  paternelle  s'établit  d'après  la  loi  romaine,  et  là  aussi 
nous  trouvons  la  ^patria  potestas*  et  le  ^  plénum  dominiunt  >  ^ 
c'est-à-dire  l'individualité  du  fils  complètement  absorbée  par 
la  personne  du  père  ! 

Partout  ailleurs,  c'est-à-dire  là  où  prévalaient  des  principes 
plus  cléments,  nous  retrouvons  (d'après  Loysel)  la  maxime  :  la 
puissance  paternelle  n'a  pas  lieu.  Ce  principe  s'inspirait  des 
anciennes  lois  germaniques  dont  le  mundium  rappelait  une 
institution  par  laquelle  tout  chef  de  tribu  étendait  un  pouvoir 
de  tutelle  et  de  protection  sur  tous  les  membres  de  cette  tribu 


*  V.  note  XVn. 
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et,  par  suite,  sur  les  enfants  et  les  femmes;  et  comme  je  Tai 
déjà  dit,  nous  rencontrons  le  dernier  vestige  de  cette  législation 
dans  les  prérogatives  de  la  couronne  d* Angleterre. 

Aussi,  lors  de  la  discussion  des  codes,  les  représentants 
des  deux  systèmes  furent-ils  en  opposition.  Il  s'ensuivit  un 
débat  assez  vif:  fallait-il  introduire  dans  le  nouveau  code  le 
système  romain  ou  le  principe  germanique  ?  Les  représentants 
des  pays  de  droit  écrit:  Cambacérès,  Malleville  et  autres, 
l'emportèrent  finalement. 

Comme  dernière  conclusion  de  ce  débat,  et  ainsi  qu'il 
appert  de  ce  que  j'ai  dit  en  parlant  du  code  Napoléon,  la  puis- 
sance paternelle  fut  maintenue,  au  moins  durant  la  minorité, 
avec  le  caractère  despotique  qu'elle  présentait  dans  l'ancienne 
Rome.  Aussi  avons-nous  vu  qu'on  avait  presque  complètement 
passé  sous  silence  les  droits  de  l'enfant;  les  obligations  du 
père  n'ont  été  l'objet  d'aucune  sanction,  et  son  autorité  a 
revêtu  le  caractère  d'un  droit  indélébile  qui  ne  pouvait  être 
atteint  par  aucune  déchéance. 

Avec  le  temps,  les  idées  sur  les  rapports  réciproques 
entre  le  père  et  l'enfant  se  faisant  jour ,  et  quand  on  eut 
mieux  compris  les  avantages  que  la  Société  humaine  rem- 
portait, quand  la  personnalité  de  l'enfant  était  respectée,  nous 
voyons  la  jurisprudence  et  la  science  française  introduire  dif- 
férentes modifications  dans  le  but  d'enrayer  cette  puissance 
et  de  compléter,  sous  ce  rapport,  les  articles  insuffisants  et 
timides  (si  j'ose  m'exprimer  ainsi)  du  code  Napoléon. 

Ce  sont  ces  détails  complémentaires  que  le  législateur 
polonais  a  compris  et  admis  dans  la  rédaction  de  notre  code, 
sous  forme  des  dispositions  législatives  dont  j'ai  déjà  parlé 
plus  haut.  Après  ces  premiers  essais  circonspects  d'interpréter 
d'une  façon  plus  large  les  articles  de  la  loi  française,  la  légis- 
lation de  ce  pays  se  décida  à  une  réforme  plus  hardie.  On 
promulga  successivement  (1842)  la  loi  «sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures  >,  due  à  l'initiative  (1840)  de  notre 
célèbre  compatriote  Wolowski,  et  la  loi  du  20  décembre  1874, 
concernant  «  les  enfants  employés  dans  les  professions  ambu- 
lantes ou  livrés  à  la  mendicité».* 


Cette  loi  correspond  à  la  loi   belge  du  28  mai   1888,  déjà  mentionnée. 
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Enfin,  au  commencement  de  1881,  MM.  Théophile  Roussel, 
Bérenger  et  Dufaure,  Tamiral  Fourrichon,  N.  Schœlcher  et 
Jules  Simon  déposèrent  au  Sénat  le  projet  d'une  nouvelle  loi 
ayant  pour  objet  «  la  protection  des  enfants  abandonnés, 
délaissés  et  maltraités»,  loi  trop  connue  et  trop  généralement 
appréciée  par  mes  collègues  pour  en  faire  ici  l'analyse  dé- 
taillée ou  la  reproduire  en  entier.  Aussi  me  permettrai-je 
seulement  d'en  esquisser  les  principales  dispositions. 

La  loi  «  Roussel  »  comprend  54  articles.  Le  premier  expose 
les  généralités,  c'est-à-dire  non  seulement  l'introduction,  mais 
en  quelque  sorte  toute  la  caractéristique  '  du  sujet  dans  ces 
paroles  : 

Art.  1*".  «  Tout  mineur  de  l'un  ou  de  Vautre  sexe,  aban* 

donné,  délaissé  ou  maltraité,  est  placé  sous  la  protection  de 

V autorité  publique.  »  * 

Les  trois  articles  suivants  précisent  ce  que  le  législateur 
désigne  par  ces  trois  catégories  différentes  de  la  manière 
suivante  : 

Art.  2.  «  Le  mineur  abandonné  est  celui  dont  le  père  et 
la  mère  sont  morts  ou  disparus  ou  inconnus^  qui  n'a  ni 
tuteur,  ni  parents  légalement  tenus  aux  aliments,  ni  amis 
qui  veuillent  prendre  soin  de  sa  personne,  —  Est  assimilé 
au  mineur  abandonné  celui  qui,  à  raison  de  la  maladie 
dûment  constatée,  de  l'émigration,  de  la  détention  ou  de  la 
condamnation  de  ses  père,  mère  ou  tuteur,  se  trouve  sans 
asile  ou  sans  moyens  d'existence.  » 

Art.  3.  «Le  mineur  délaissé  est  celui  que  ses  parents, 
tuteurs  ou  ceux  à  qui  il  est  confié  laissent  dans  un  état 
habituel  de  mendicité,  de  vagabondage  ou  de  prostitution.  — 
Est  assimilé  au  mineur  délaissé  celui  dont  les  parents  Ofi 
le  tuteur  sont  reconnus,  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  sa  garde 
et  à  son  éducation. 

«  Enfin,  le  mineur  maltraité  est  celui  dont  les  parents 
ou  le  tuteur  ou  ceux  à  qui  il  est  coyifié  mettent  en  péril  la 

*  M.  Lallemand,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  a  fait  une  critique  appro» 
foDdîc  de  cotte  loi  dans  son  brillant  ouvrage:  «La  question  des  enfants  abandonnés 
et  délaissés  au   KIX'°«  siècle»,   1885,  page  91. 
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vie,  la  santé  ou  la  moralité  par  leur  ivrognerie  habituelle, 
par  leur  inconduite  notoire,  par  leurs  sévices  ou  mauvais 
traitements,   ou   qui  ont  été  condamnés  pour  un  des  crimes 
ou  délits  prévus  aux  articles  19  et  20  de  la  présente  loi.  » 
Les  articles  suivants  donnent  des  indications  sur  les  pour- 
suites  à   intenter   aux  tuteurs  de  ces   mineurs  appartenant  à 
chacune  de  ces  catégories,  la  procédure  à  suivre  pour  reven- 
diquer leurs  droits,   l'institution  de   la  tutelle  et  des  autorités 
protectrices,   et   enfin   la  garantie  des  droits  dont   bénéficient 
non  seulement  les  mineurs,  mais  leurs  parents  et  tuteurs  dont 
la  loi  nouvelle  limite  ou  annule  complètement  les  droits. 

L'article  19  est  le  plus  intéressant  pour  nous:  il  nous 
conduit  sur  un  terrain  précédemment  inconnu  et  tout  à  fait 
nouveau,  et  prévoit  le  cas  de  déchéance  de  l'autorité  pater- 
nelle. En  effet,  cet  article  s'exprime  textuellement: 

«  Les  père  et  mère  sont  déchus  de  plein  droit,  à  V égard 
de  tous  leurs  enfants,  de  la  puissance  paternelle  et  de  tous 
les  droits  qui  en  découlent,  notamment  de  ceux  énoncés  aux 
articles  108,  141,  148,  151,  346,  361,  372,  387,  389,  391, 
397  et  477  du  code  civil  et  aux  articles  3  du  décret  du 
22  février  1851  et  46  de  la  loi  du  27  juillet  1872  : 

«  1^  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  comme  auteurs, 
coauteurs  ou  complices  de  délits  commis  sur  la  personne 
d'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants, 

«2*^  S'ils  sont  condamnés  par  application  de  l'art.  334, 
n^  2,  du  code  pénal.  S'ils  sont  condamnés  comme  auteurs, 
coauteurs  ou  complices  d'un  crime  commis  sur  la  personne 
d'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ou  par  un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfants.  Cette  déchéance  laisse  subsister  entre  les 
père  et  mère  déchus  et  l'enfant  les  obligations  énoncées  aux 
articles  205,  206  et  207  du  code  civil.  L'exercice  de  tout 
ou  partie  des  mêmes  droits,  notamment  des  droits  spécifiés 
au  §  3  de  l'article  17  ci-dessus,  peut  être  retiré  ou  simple- 
ment suspendu  à  l'égard  d'un  seul  ou  de  tous  les  enfants, 
pour  une  durée  de  un  à  cinq  ans: 

^  1^  A  l'égard  des  père  et  mère  condamnés  comme  auteurs 
ou  complices  d'un  crime  autre  que  ceux  prévus  par  les 
articles  86  à  101,  114,  115,  119,  121,  122,  126,  127  et  130 
du  code  pénal. 
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^2^  A  l'égard  des  père  et  mère  condamnés  deux  fois 
pour  les  faits  suivants  :  vol,  abus  de  confiance,  escroquerie, 
adultère,  entretien  de  concubine  au  domicile  conjugal,  exci- 
tation habituelle  des  mineurs  à  la  débauche,  outrage  public 
à  la  pudeur,  outrage  aux  bonnes  mœurs,  séquestration, 
suppression,  exposition  ou  abandon  d'enfants,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  combinaison  des  deux  condamnations. 

«^3^  A  l'égard  des  père  et  mère  condamnés  dans  les  termes 
de  l'article  2  de  la  loi  du  23  janvier  1873, 

*4''  A  l'égard  des  père  et  mère  condamnés  par  l'appli- 
cation des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  7  décembre  1874. 
L'application  du  paragraphe  pourra  détendre  aux  cas  oii 
les  mineurs  seraient  âgés  de  plus  de  seize  ans.  *  (Tandis  que 
les  articles  de  la  loi  cités  au  commencement  ne  s'appliquaient 
exclusivement  qu'aux   mineurs  n'ayant  pas  atteint  cet  âge.) 
«  5®  Enldehors  de  toute  condamnation,  à  l'égard  des  père 
et  mère,  dont  l'ivrognerie  habituelle,  l'inconduite  notoire  ou 
les  mauvais  traitements  seraient  de  nature  à  compromettre 
soit   la   santé,   soit   la   sécurité,   soit   la    moralité  de    leurs 
enfants.  » 
Les  articles  suivants  de  cette  loi  instituent  les  organes  et 
la  magistrature  chargés  de  décider  dans  les  cas  ci-dessus  visés, 
indiquent  la  procédure  à  suivre,  les  moyens  d'appel  des  inté- 
ressés, les  décrets  qui  les  concernent,  la  manière  de  constituer 
une  tutelle  chargée  de  suppléer  à  la  puissance  paternelle,  ses 
attributions  et,  en  dernier  lieu,  montrent  les  cas  où  la  réhabili- 
tation dès   parents   peut  avoir  lieu  et  où  la   récupération  du 
pouvoir  paternel  est  possible. 

Parmi  ces  dispositions  législatives,  il  y  en  a  une  qui  mérite 
notre  attention.  C'est  l'article  29,  qui  décrète  que  ^le  tribunal, 
en  prononçant  la  déchéance,  fixe  le  montant  de  la  pension  qui 
doit  être  payée  par  les  père,  mère  ou  ascendants  auxquels  les 
aliments  peuvent  être  réclamés,  ou  il  déclare  qu'en  raison  de 
l'indigence  des  parents,  il  n'en  petit  être  exigé  aucune  ». 

Enfin ,  le  dernier  article  de  la  loi  que  nous  étudions 
révoque  et  annule  toutes  les  dispositions  ou  lois  qui  lui  sont 
contraires. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  pouvons  con- 
clure jusqu'à  quel  point  la  nouvelle  loi  est  décisive,  et  combien 
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elle  s'éloigne  des  anciens  principes  sur  Timmuabilité  et  Tétendue 
de  la  puissance  paternelle,  principes  admis  par  le  code  Na- 
poléon. Jajoute  que  la  «/oï  Roussel^ y  ainsi  appelée  du  nom 
de  son  initiateur  principal,  bien  que  sérieusement  critiquée 
dans  ces  derniers  temps,  est  le  résultat  d'études  aussi  profondes 
que  consciencieuses  de  presque  toutes  les  législations  du  monde 
civilisé,  faites  par  son  auteur. 

Je  dois  encore  faire  remarquer  ici  qu'à  la  dernière  session 
ordinaire  du  12  janvier  1889  de  la  Chambre  des  députés,  on 
a  discuté  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  : 

1°  le   projet  de  loi  sur  la  protection  des  enfants  maltraités 

ou  moralement  abandonnés; 
2^  la  proposition  de  loi  de  M.  Gerville-Réache,  député,  ayant 
pour  objet  la  protection  des  enfants  abandonnés,  délaissés 
ou   maltraités;  la  création  d'une  caisse  de  dotation  dans 
ce  but. 

Le  dit  rapport  est  une  modification  de  la  loi  du  sénateur 
Roussel. 

En  résumant  tout  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  nous  trouvons: 
a.  Dans  les  pays  (et  le  nombre  en  est  grand)  régis  jusqu'à 
présent  par  le  code  Napoléon  (à  la  suite  des  causes  précé- 
demment indiquées),  on  a  graduellement  élargi  les  dispositions 
primitives  concernant  le  pouvoir  paternel  et  on  les  a  sensible- 
ment modifiées.  Plusieurs  législations  l'ont  fait  en  complétant 
les  dispositions  légales  sur  l'interdiction  et  sur  les  absents; 
d'autres  par  application  ou  analogie  avec  les  dispositions 
légales  sur  la  séparation  de  corps  et  de  biens  des  époux; 
d'autres  encore  par  l'application  généralisée  et  plus  étendue 
du  code  pénal. 

&.  Les  législations  que  n'a  point  inspirées  le  code  Napoléon 
ont  eu  recours  à  des  moyens  plus  radicaux  en  admettant  comme 
principe  absolu:  que  la  Société  jouit,  dans  certaines  circons- 
tances, du  droit  de  médiation  entre  le  père  et  Tenfant,  qu'elle 
doit  surveiller  et  contrôler  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle, et  qu'en  dernier  lieu,  la  dite  puissance  doit  exercer  son 
droit  à  titre  exclusivement  tutélaire  et  protecteur. 

Les  mesures  admises  par  les  législations  modernes  ou 
plutôt  récentes  offrent  toutes  un  caractère  préventif  (prophy- 
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lactique),  c'est-à-dire  ayant  pour  but  d'empêcher  que  la  puis- 
sance paternelle,  par  son  absolutisme  excessif,  ne  devienne 
nuisible,  soit  aux  mineurs,  soit  à  la  Société  ;  ou  elles  présentent 
un  caractère  répressif  tendant  à  enrayer  ou  même  à  supprimer 
la  puissance  paternelle,  si  elle  se  montrait  nuisible.* 

c.  Certaines  législations  ont  cherché  les  mesures  à  prendre 
dans  le  code  civil,  d'autres  dans  le  code  pénal  ;  d'autres  enfin 
les  ont  disséminées  dans  les  deux. 

Il  me  semble  avoir  suffisamment  établi  par  la  théorie  et 
par  l'exemple  pris  sur  le  vif,  tiré  de  la  chronique  de  la  colonie 
de  Studzieniez,  qu'il  faut  nécessairement  remédier  aux  lacunes 
qui  existent  chez  nous  sous  ce  rapport.  Cependant,  en  admettant 
comme  principe  que  notre  législation  actuelle  est  défectueuse  et 
insuffisante  quant  à  la  régularisation  ou  la  limitation  de  la  puis- 
sance paternelle,  nous  voyons  qu'au  point  de  vue  du  bien 
public  et  des  individus,  il  faut  apporter  des  réformes  radicales 
et  des  remèdes  efficaces,  plus  conformes  aux  conditions  de  la 
vie  actuelle.  Ici,  nous  nous  heurtons  avant  tout  à  la  question 
préalable,  si  les  moyens  à  employer  dépendent  du  droit  civil 
ou  du  pénal,  et  à  quel  code  faudrait-il  les  rattacher?  Jusqu'à 
présent,  les  dispositions  législatives  exceptionnelles,  qui  res- 
treignent ou  enlèvent  aux  parents  l'exercice  de  leur  puissance^ 
étaient  (comme  cela  se  voit  encore  chez  nous  et  dans  d'autres 
pays)  disséminées  dans  les  deux  codes;  mais  l'autorité  pater- 
nelle constituant  une  partie  intégrante  des  lois  de  la  famille, 
je  pense  qu'il  serait  plus  convenable  de  grouper  et  réunir  toutes 
ces  dispositions  dans  la  législation  civile.  Il  est  clair  que  cette 
innovation  n'annulerait  en  aucune  façon  les  dispositions  ayant 
pour  objet  les  crimes  et  délits  contre  la  famille  qui  ont  un 
caractère  strictement  pénal. 

Ainsi,  la  complicité  des  parents,  ou  une  excitation  directe 
par  eux  des  enfants  à  commettre  des  crimes,  et  le  recel  de  ces 
derniers,  resteraient  à  l'avenir  dans  le  code  pénal,  tout  en 
constituant  des  circonstances  aggravantes,  comme  cela  a  lieu 
actuellement  pour  le  parricide,  l'infanticide,  les  liens  de  sang 
donnant  à  ces  crimes  un  caractère  particulier  qui  en  fait  un 
crime  (qualifié)  sui  generis, 

♦  V.  note  XVIII. 
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Il  est  vrai  que  la  modification  à  apporter  à  la  loi  par 
cette  nouvelle  appréciation  du  sujet  qui  nous  occupe  se  heur- 
terait contre  des  difficultés  et  des  entraves  de  la  plus  grande 
importance.  Il  me  semble  nécessaire  d'en  dire  quelques  mots, 
car  je  ne  désire  nullement  être  accusé  de  garder  un  parti  pris, 
ou  du  moins  de  vouloir,  à  dessein,  passer  sous  silence  les 
doutes  qu'une  étude  plus  profonde  du  sujet  pourrait  suggérer. 
Quelques-unes  de  ces  questions  ont  déjà  été  soulevées  lors 
de  notre  réunion  à  Rome  (1885),  d'autres  ont  donné  lieu  à  des 
débats  intéressants;  bon  nombre  cependant  sont  restées  sans 
discussion  ou  réfutation.  Je  me  bornerai  donc  aux  plus  impor- 
tantes, et  si  je  touche  incidemment  à  celles  qui  ont  déjà  donné 
lieu  A  des  controverses,  j*espère  que  mes  lecteurs  ne  m'en 
voudront  pas! 

Cette  étude  complémentaire,  rétrospective,  sera  d'autant 
plus  importante  pour  la  grave  question  qui  nous  occupe,  qu'elle 
servira  en  même  temps  à  motiver  la  résolution  que  je  propose. 
D'après  mon  avis,  les  objections  formées  contre  la  limi- 
tation du  pouvoir  paternel  peuvent  être  rangées  de  la  manière 
suivante  : 

l""  Un  premier  groupe  d* opposants  prétend  qu'une  pareille 
loi  menace  et  met  en  péril  les  hases  fondamentales  d'une 
des  principales  autorités  sociales  et  y  substitue  une  tyrannie 
inique, 
2**  D'autres  adversaires  affirment  qu'imposer  des  bornes  à 
l'autorité  paternelle  par  mesure  législative   serait  incom- 
patible avec  les  saines  idées  de  la  loi  pénale    moderne, 
en  y  introduisant  un  délit  nouveau,  sui  generis.  * 
3®  Enfin,  selon  d'autres  opposants,  la  pratique  de  la  légis- 
lation projetée  soulèverait  des   difficultés   insurmontables. 
Je  vais  maintenant  essayer  d'exprimer  brièvement  mon  avis 
sur   celles   de  ces  objections -qui  me  paraissent  le  mériter,  et 
diminuer  l'importance  de  celles  dont  la  justesse  n'est  pas  en- 
tièrement prouvée. 

Avant   tout,   cependant,  je  me  permets  d'observer  que  la 
classification   des   objections   précitées   en  trois  groupes  géné- 


*  Bien  entendu,  dans  le  cas  où  Ton  ne  conseniirait  pas  à  retirer  cette  matière 
de  la  législation  pénale  pour  la  transporter  dans  la  civile. 
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riques  n'implique  nullement  que  leur  nombre  ne  soit  pas  plus 
grand.  Au  contraire,  chacune  de  ces  objections  doit  être  exa- 
minée séparément  et  sous  toutes  ses  faces,  d^autant  plus  qu'elle 
comprend  une  quantité  de  détails  dont  je  tâcherai  d'étudier  au 
moins  les  principaux. 

Je  passe  à  la  première  objection:  ^Le  péril  et  la  tyrannie 
de  ces  dispositions  y>,  qui  est  incontestablement  une  des  plus 
puissantes  parmi  celles  qui  ont  été  formulées. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  puissance  paternelle  a  acquis 
son  importance  au  point  de  vue  social  et  juridique,  ainsi  que 
ce  caractère  absolu  qui  la  distingue,  en  se  développant  à  travers 
les  siècles.  Aussi  ne  devons-nous  pas  être  étonnés  que  tout  ce 
qui  tend  à  l'enrayer  éveille  des  craintes  qu'en  la  limitant  on  ne 
sape  un  des  principaux  piliers  de  l'édifice  social.  Ceux-là  même 
qui  ne  vont  pas  aussi  loin  et  ne  se  laissent  pas  intimider  par 
les  apparences  et  ramènent  toute  cette  controverse  à  ses  justes 
limites,  n'en  expriment  pas  moins  la  crainte  de  voir  la  restric- 
tion ou  même  la  suppression  de  l'autorité  paternelle,  dans  cer- 
taines circonstances,  produire  une  espèce  de  tyrannie  et  de 
prépondérance  de  la  part  de  la  Société,  au  détriment  de  la 
famille  ou  de  l'individu  qui  représente  cette  dernière. 

En  jetant  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  Etats  de  l'anti- 
quité, nous  y  trouvons  justement  cette  suprématie  de  la  Société, 
p.esant  d'une  manière  tyrannique  et  insupportable  sur  toute 
individualité  isolée,  l'absorbant  et  l'annulant  d'une  façon  com- 
plète, la  sacrifiant  pour  ainsi  dire  au  «Moloch»  de  la  Société 
payenne. 

Rappelons-nous  seulement  la  Grèce  et  Rome,  rappelons- 
nous  les  utopies  de  Platon,  la  législation  de  Lycurgue  à  Sparte, 
et  nous  verrons  que  cette  tendance,  à  sacrifier  l'individu  à  la 
Société,  se  rencontre  dans  tous  les  Etats  de  l'antiquité,  qu'ils 
soient  républicains  ou  monarchiques.*  Par  contre,  le  moyen 
âge  et  une  partie  de  l'époque  moderne  nous  montrent  les  efforts 
continuels  tentés  par  l'individu  isolé  pour  reconquérir  son  auto- 
nomie dans  la  Société.  Enfin,  dans  les  temps  actuels,  et  pro- 
bablement à  la  suite   du  développement   excessif  de  l'indivi- 


*  Je  cite  comme  exemple  ce  vieil  axiome  dont  on  a  tant  de  fois  abusé  :  <  saius 
reipublkœ  sitprema  Ux  esto». 
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dualité,  nous  observons  une  sorte  de  réaction.  Les  Etats  modernes 
essaient  de  nouveau  de  subordonner  les  intérêts  et  les  ten- 
dances des  individus  à  leur  propre  point  de  vue  et  leurs  buts. 
Comme  preuve  de  ce  que  j'avance,  je  rappelle  l'enseignement 
obligatoire,  de  plus  en  plus  répandu,  le  service  militaire,  et 
môme  le  socialisme  d'Etat  et  beaucoup  d'autres  institutions 
dont  je  ne  saurais  m'occuper  ici.  Cette  tendance  irréfutable 
des  Etats  actuels,  «â  régulariser-»  l'influence  de  l'Etat  sur  la 
réglementation  des  rapports  mutuels  des  citoyens  entre  eux  et 
envers  la  Société  au  détriment  de  la  sphère  individuelle,  cette 
tendance  de  l'autorité  établie,  à  nier  ou  limiter  le  pouvoir  paternel, 
à  le  contrôler  et  à  l'ébranler,  doit  nous  paraître  très  périlleuse 
et  oiVest  en  réalité^.  Aussi  entendons-nous  déjà  de  nombreuses 
récriminations  contre  ces  écoles  obligatoires,  qui  élèvent  les 
enfants  dans  un  ordre  d'idées  qui  ne  convient  pas  aux  parents 
et  appliquent  à  la  jeunesse  des  théories  ou  des  principes  qui 
leur  sont  peu  sympathiques.  Dans  la  nouvelle  législation  que 
l'on  propose  en  ce  moment,  cela  irait  encore  plus  loin!  En 
progressant  dans  cette  direction,  la  tranquillité  du  foyer  domes- 
tique, son  inviolabilité,  sa  sainteté,  disparaîtraient  bientôt,  ainsi 
que  le  prestige  de  Tautorité  paternelle.  Il  n'y  a  qu'un  pas  de 
ce  qui  est  juste  et  équitable  à  ce  que  Ton  doit  considérer 
comme  abus;  la  limite  entre  les  deux  est  imperceptible,  inap- 
préciable. Le  parti  tout-puissant  pour  le  moment,  armé  d'une 
loi  dangereuse,  caressant  des  chimères  dans  des  vues  égoïstes, 
pourrait  troubler  la  tranquillité  des  familles,  franchir  le  seuil 
inviolable  de  ses  foyers!  Sous  l'égide  de  la  loi,  on  viendrait 
imposer,  même  au  plus  honnête  des  pères,  l'éducation  à  donner 
à  ses  enfants,  contrôler  sous  ce  rapport,  et,  en  cas  d'opposition 
de  sa  part,  exécuter  des  prescriptions  dont  l'utilité  lui  paraît 
contestable;  la  loi  viendrait  limiter  l'exercice  de  son  autorité 
de-  père,  dont  il  bénéficie  de  par  la  nature,  ou  même  l'en  priver 
complètement. 

Il  n'est  pas  difficile  de  deviner  quel  chaos  ou  au  moins 
quelle  tyrannie  injuste,  quel  trouble  dans  la  vie  privée  pour- 
rait en  résulter.* 

♦  On  ne  saurait  nier  la  justesse  de-;  paroles  que  le  comte  d'IIausson ville,  se 
basant  sur  l'expérience  acquise  dans  son  pays,  a  prononcées  à  notre  Congrès  de 
Rome:  «On   craint,    en    effet,    que    dans   les  pays  troublés,  divisés  au  point  de   vue 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétcrsbourg,  vol.  II.  5o 
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Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  notre  appréciation  est  par 
trop  volontaire,  que  nous  émettons  une  idée  par  trop  triste  et 
une  hj'pothèse  peu  rapprochée  de  la  vérité.  Bien  des  fois  déjà 
nous  avons  vu,  dans  le  courant  des  siècles,  des  majorités  ou 
même  des  minorités  tyranniques  auxquelles  le  destin  aA'ait 
momentanément  donné  le  pouvoir  en  mains,  aussi  cela  peut-il 
arriver  également  dans  la  question  que  nous  discutons.  La 
nature  humaine  est  toujours  disposée  aux  extrêmes  et  Thistoire 
nous  montre  suffisamment  combien  elle  est  exposée  à  y^  tomber. 
Cette  vérité  a  évidemment  frappé  nos  collègues  du  Congrès  de 
Rome,  car  il  suffit  de  comparer  entre  eux  les  vœux  émis  dans 
les  deux  questions  5  et  6  de  la  première  section,  pour  en 
acquérir  la  preuve  concluante.  Effectivement,  après  une  dis- 
cussion aussi  longue  qu'animée,  après  un  échange  de  vues  et 
d'opinions  les  plus  disparates,  on  adopta  la  conclusion  suivante^ 
quant  à  la  première  question  : 

«Le  congrès  estime  qu'il  est  d'intérêt  social  que  des 
mesures  législatives  soient  prises  pour  parer  aux  conséquences 
déplorables  d'une  éducation  immorale,  donnée  .par  les  parents 
à  leurs  enfants  mineurs.  Il  pense  qu'un  des  moyens  à  recom- 
mander est  de  permettre  aux  tribunaux  d'enlever  aux  parents, 
pour  un  temps  déterminé,  tout  ou  partie  des  droits  dérivant 
de  la  puissance  paternelle,  lorsque  les  faits  suffisamment  con- 
statés justifient  d'une  responsabilité  de  leur  part.  » 

Mais  déjà  dans  la  résolution  relative  à  la  question  suivante 
nous  trouvons  une  modification  à  cette  décision,  modification 
dont  la  place  véritable  serait  plutôt  une  réponse  à  la  question 
n**  5  qu'à  celle  n**  6,  à  laquelle  on  l'a  adaptée,  à  mon  avis  d'une 
façon  peu  justifiée,  uniquement  parce  qu'elle  a  été  impropre- 
ment admise,  évoquée  seulement  par  l'opinion  trop  largement 
motivée,  trop  radicalement  posée,  quant  à  la  question  précédente. 

Nous  lisons,  en  effet,  au  point  3  de  cette  résolution,  en 
réponse  à  la  question  n**  6 :  «Tout  en  réservant  ce  qui  se  trouve 
établi  par  les  législations  des  différents  pays  sur  la  puissance 
et  la  correction  paternelles,  le  congrès  exprime  le  vœu  qu'en 


religieux  surtout,  créer  un  délit  de  mauvaise  éducation,  ne  donnât  lieu  à  des  faits 
de  tyrannie,  de  persécution  locale,  et  qu'une  disposition  de  cette  nature  ne  tarde  pas 
à  devenir  un  instrument  de  parti,  un  moyen  de  tracasserie  et  dHntimidatioD,  auquel 
les  pères  de  famille  les  plus  honnêtes  pourraient  se  voir  exposés.  » 
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développant  les  droits  acquis  par  le  père  sur  les  enfants,  le 
législateur  s'inspire  de  l'idée  capitale  de  respecter  intégrale- 
ment l'autorité  sans  bornes  du  chef  de  famille  honnête  et  libre 
de  toute  sujétion  contraire  aux  enfants,  etc.» 

Nous  voyons  donc  que  ce  que  le  congrès  n'a  pas  dit  en 
répondant  à  la  question  n®  5,  il  Ta  exprimé  (peut-être  avec 
moins  de  conséquence  et  en  quelque  sorte  à  titre  d'amende- 
ment) dans  sa  réponse  à  la  question  6.  Je  crois  même  ne  pas 
me  tromper,  en  signalant  une  légère  contradiction  qui  me 
paraît  exister  entre  cette  décision  et  les  principes  beaucoup 
plus  larges  admis  précédemment.  Ceci  nous  prouve  avec  quelle 
circonspection,  quelle  crainte  même,  les  membres  de  la  dite 
réunion  ont  touché  à  ce  sujet  aussi  important  que  délicat.  La 
restriction,  que  la  limitation  projetée  du  pouvoir  paternel  ne 
concerne  nullement  la  famille  normale,  honnête  et  de  bonnes 
mœurs,  mais  se  rapporte  aux  familles  malfamées,  dissolues,  en 
un  mot  déchues  de  leur  honorabilité,  débauchées  et  créant 
pour  la  Société  un  danger  constant  par  leur  manière  de  vivre, 
présenterait  une  consolation  satisfaisante,  une  garantie  com- 
plète et  un  moyen  désiré  contre  les  abus.  C'est  alors  que  la 
limitation  ou  même  la  suppression  totale  de  l'autorité  paternelle 
constituerait  la  seule  mesure  de  correction  admissible;  mais 
comme  la  même  Société  serait  à  la  fois  législateur  et  juge, 
cette  dernière  circonstance  fait  encore  reculer  beaucoup  de 
législateurs  devant  des  réformes  plus  radicales  et  les  engage, 
en  présence  de  craintes  d'ailleurs  bien  fondées,  à  protester 
contre  des  changements  par  trop  violents  dans  l'ordre  des 
choses  actuel. 

Bien  que  je  sois  loin  de  nier  l'existence  des  dangers  signa- 
lés et  que  je  partage  jusqu'à  un  certain  point  les  difficultés 
que  je  viens  de  détailler,  cependant,  au  moment  de  préciser 
la  nécessité  absolue  d'une  réforme  radicale  de  la  législation 
des  prescriptions  régissant,  à  l'heure  qu'il  est,  la  puissance  des 
parents  et  des  tuteurs^  je  tâcherai,  sinon  de  combattre  et  de 
détruire  ces  objections,  mais  au  moins  de  les  ramener  à  leurs 
justes  limites  et  enfin  de  signaler  les  garanties  à  faire  valoir 
contre  tous  les  abus  cités. 

Pour  le  moment,  je  passe  au  second  groupe  d'objections 
formulées  précédemment. 
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La  seconde  objection,  formulée  par  moi  d'une  manière  tout 
à  fait  générale,  repose  sur  le  principe  suivant:  La  punition 
des  parents  indignes,  par  le  retrait  temporaire  ou  entier,  partiel 
ou  total  de  leur  pouvoir  sur  les  enfants,  est  incompatible  avec 
les  principes  de  la  loi  pénale  moderne. 

Cette  objection  en  implique  à  vrai  dire  plusieurs.  Ainsi, 
diaprés  Tavis  de  quelques  jurisconsultes,  nous  nous  trouvons  en 
face  d^un  mélange  dangereux  et  peu  scientifique  de  devoirs 
moraux  et  d'obligations  purement  juridiques  (légales)  du  père. 
Nous  comprenons  parfaitement,  disent-ils,  qu'il  est  du  devoir 
des  parents  d'élever  leurs  enfants  d'une  manière  digne  et  hon- 
nête ;  ce  devoir  leur  est  imposé  par  Dieu  et  par  la  conscience.* 
La  violation  de  ce  devoir  constitue  un  fait  de  haute  immoralité, 
mais  on  ne  saurait  la  considérer  comme  délit  ou  crime.  La 
science  moderne  a  établi  d'une  manière  péremptoire  qu'on  ne 
saurait  considérer  toujours  comme  crime  toute  violation  (non- 
accomplissement)  de  devoirs  moraux  ou  civils,  et  la  juger 
comme  telle  serait  agir  contre  les  principes  rationnels  de  la 
loi  pénale.  La  loi  morale  et  la  loi  écrite  ont  sans  doute  fré- 
quemment des  points  de  départ  identiques,  un  point  central 
commun;  mais  le  champ  d'action,  les  périphéries  de  la  loi 
morale  dépassent,  et  de  beaucoup,  ceux  de  la  loi  écrite.  Les 
études  modernes  ont  suffisamment  prouvé  l'absurdité  et  les 
dangers  des  théories  du  moyen  âge,  qui  mélangeaient  et  iden- 
tifiaient dans  la  législation  les  idées  de  morale  et  de  pénalité, 
et  les  ont  exclues  du  code. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  faits  immoraux,  réprouvés 
par  la  morale  sévère,  mais  inaccessibles  à  la  loi  pénale,  et  que 
pour  telle  ou  telle  cause  (politique  criminelle)  cette  dernière 
ne  poursuit  pas.  Je  crois  que  tous  les  exemples  qui  pourraient 
appuyer  mes  conclusions  seraient  superflus.  Aussi  nos  adver- 
saires  soutiennent-ils  que  la  responsabilité  légale  et  immédiate 
des  parents  pour  la  mauvaise  éducation  donnée  à  leurs  enfants 
serait  injuste  et  dangereuse  autant  pour  l'ordre  public  que  pour 
les  familles  isolées  et  pour  toute  la  Société.  Tâchons  donc» 
disent-ils,  de  protéger,  autant  que  possible,  la  Société,  mais  ne 
créons  pas  de  responsabilités  qui  pourraient  compromettre  les 
intérêts  de  la  famille,  si  sacrés  et  si  multiples.  Cela  serait,  selon 
eux,  non  seulement  injuste,  mais  encore  inutile,  surtout  à  une 
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époque  où  les  législations  manifestent  une  tendance  continue  à 
diminuer  et  limiter  les  droits  des  parents  et  des  tuteurs,  et  où 
les  enfants  essaient   de  se  soustraire  à  Tautorité  des  parents. 

Il  est  impossible  de  rétrograder  et  de  perdre  ce  qui  a  été 
acquis  par  la  civilisation  et  les  coutumes  modernes.  D'ailleurs, 
disent  nos  adversaires,  le  principe  de  la  responsabilité  légale 
des  parents  offenserait  la  conscience  publique  et  pour  cela 
môme  ne  saurait  être  admis  par  le  législateur,  incarnation 
vivante  et  expression  de  cette  conscience! 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  la  remarque  que,  si  Tobjection 
(n®  2)  que  nous  discutons  en  ce  moment  n'est  pas  identique 
avec  les  objections  du  premier  groupe,  elle  en  approche  de  très 
près  par  l'esprit  qui  l'a  inspirée  et  par  son  principe  ;  aussi  en 
préconisant  plus  loin  la  nécessité  absolue  d'une  réforme  radi- 
cale et  rationnelle  dans  cette  direction,  j'essayerai  de  répondre 
à  l'objection  précitée.  Mais,  dit-on  encore,  la  responsabilité 
pénale  des  parents  en  ce  qui  regarde  la  mauvaise  éducation 
de  leurs  enfants  offense,  en  outre,  les  principes  cardinaux  de 
la  loi  pénale  sous  un  autre  rapport.  En  particulier,  elle  annule 
le  principe  que  chacun  est  responsable  uniquement  de  ses  actions 
personnelles  et  conscientes,  ou  au  moins  de  celles  qui  pro- 
viennent d'une  négligence  directe  ;  elle  fausse  les  idées  ration- 
nelles sur  la  complicité  et,  en  dernier  lieu,  oppose  un  démenti 
à  l'ancien  principe:  Non  bis  in  idem. 

Nos  adversaires  nous  font  aussi  l'objection  que  les  délits 
des  enfants  ne  sont  pas  toujours  le  résultat  direct  et  absolu  de 
la  mauvaise  éducation  de  leurs  parents  et  tuteurs. 

Sans  vouloir  nous  lancer  dans  de  longues  discussions  sco- 
lastiques  sur  ce  thème,  si  vraiment  l'homme  présente  en  nais- 
sant une  sorte  de  tabula  rasa,  sur  laquelle  le  monde  et  les 
circonstances  greffent  sa  vie  ultérieure  et  son  avenir,  ou  si, 
par  contre,  il  apporte  en  venant  au  monde  certains  penchants 
qui  le  prédestinent  au  bien  ou  au  mal,  nous  devons  cependant 
avouer  qu'il  existe  des  caractères  dont  la  plus  grande  sollici- 
tude ne  saurait  venir  à  bout,  ainsi  que  nous  le  prouve  l'ex- 
périence quotidienne.  Il  suffit  de  rappeler  la  différence  des 
caractères,  des  dispositions,  des  penchants,  chez  des  enfants 
issus  des  mêmes  parents,  élevés  dans  les  mêmes  conditions; 
des  frères  présentant  des  aptitudes,  des  qualités  ou  même  des 
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vices  complètement  hétérogènes.  Il  faut  avouer  que  dans  ces 
conditions,  en  punissant  de  malheureux  parents,  le  plus  souvent 
innocents  des  méfaits  et  des  délits  de  leurs  mineurs,  nous 
violons  les  principes  élémentaires  de  la  justice.  Sera-ce  une 
punition  infligée  aux  parents  pour  leurs  fautes  personnelles  et 
directes,  ou  plutôt  des  sévices  immérités  exercés  sur  leurs  per- 
sonnes 'pour  les  fautes  d'autrui?  Ensuite,  et  cette  fois  avec 
plus  de  conséquence,  nos  adversaires  prétendent  quMl  n'est  ni 
logique  ni  équitable  d'admettre  une  responsabilité  pénale  là  où 
il  n'y  a  pas  de  complicité.  D'autre  part,  il  faut  conclure  du 
précédent  qu'on  ne  saurait  établir  une  pareille  complicité^  même 
en  admettant  une  complicité  purement  théorique,  intellectuelle, 
ce  qui  offenserait  la  logique  et  l'équité. 

D'ailleurs,  la  complicité  une  fois  admise  dans  de  pareils 
cas,  les  conséquences  en  seraient  absurdes  et  injustes,  car  il 
faudrait  alors  rendre  responsables  les  parents  qui  auraient  mal 
élevé  leurs  enfants,  non  comme  parents,  mais  à  titre  de  com- 
plices supposés  des  plus  grands  crimes,  tels  qu'assassinats, 
etc.,  et,  vraiment,  on  ne  saurait  où  limiter  cette  complicité 
idéale! 

D'autres  adversaires  déclarés  de  la  responsabilité  des  pa- 
rents en  ce  qui  regarde  la  mauvaise  éducation  de  leurs  enfants 
s'appuient  sur  ce  que  le  manque  d'éducation  que  ces  parents 
auraient  dû  leur  donner  ne  constitue,  à  vrai  dire,  pas  un  fait 
délictueux,  mais  est  simplement  de  la  négligence;  or,  la  loi 
pénale  ne  connaît  et  ne  punit  que  les  faits  accomplis,  mais 
jamais  ce  qui  n'a  pas  été  exécuté.  Ceci  se  rapporte  à  la  com- 
plicité idéale  dont  nous  venons  de  parler.  On  doit  cependant 
se  rappeler  que  la  théorie  de  la  complicité  ^ par  négation* 
est  depuis  longtemps  tombée  en  désuétude  et  abandonnée. 

Enfin,  en  ce  qui  regarde  la  prétendue  violation  du  principe 
«  wow  bis  in  idem^^  les  adversaires  de  la  restriction  du  pouvoir 
paternel  affirment  que,  du  moment  où  les  parents  et  les  tuteurs 
sont  civilement  responsables  des  dommages  et  pertes  occa- 
sionnés par  leurs  enfants  et  pupilles  d'après  la  loi  générale 
civile,  et  d'un  autre  côté,  comme  la  loi  pénale  punit  la  com- 
plicité réelle  ou  factice  des  parents  dans  les  faits  délictueux 
de  leurs  enfants,  il  faut  éviter  d'en  créer,  en  dehors  de  ces 
deux  responsabilités  prévues  par  les  deux  législations  civile  et 
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criminelle,  une  troisième  sui  generis,  émanant  de  la  négligence 
par  les  parents  de  devoirs  abstraits  de  Téducation  de  leurs 
enfants.  Autrement,  nous  aurions,  pour  un  seul  et  même  délit, 
deux  et  môme  trois  poursuites  différentes,  ayant  pour  objet 
une  double  ou  même  une  triple  punition  de  la  même  personne  ; 
et  c'est  cette  multiplicité  qui  constituerait  une  violation  du 
principe  «  non  bis  in  idem  »  / 

Une  objection  à  part  du  même  groupe ,  dont  les  parties 
isolées  sont  intimement  liées  entre  elles,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir,  est  encore  la  suivante:  en  limitant  Tétendue  de  la 
puissance  paternelle,  dans  des  cas  de  négligence  ou  de  mau- 
vaise éducation  donnée  aux  enfants,  nous  introduisons  dans 
les  législations  pénales  déjà  existantes  un  nouveau  délit  sui 
generis,  A  ceci  je  réponds  immédiatement  que,  tout  en  admet- 
tant le  fait  comme  vrai,  je  ne  comprends  pas  bien  la  portée 
de  l'objection.  Nous  constatons  tous  les  jours  que  le  dévelop- 
pement de  la  vie  sociale,  des  conditions  économiques,  même 
des  inventions  nouvelles,  donne  lieu  à  de  nouveaux  délits, 
à  de  nouveaux  crimes  spéciaux.  Il  suffit  de  rappeler  à  ce 
propos  :  les  assurances,  les  différentes  associations  commerciales 
de  nouvelle  création,  inconnues  dans  le  passé  et  dont  la  vio- 
lation a  créé  toute  une  série  de  crimes  et  de  délits;  les  télé- 
graphes, les  chemins  de  fer;  les  moyens  nouveaux  de  des- 
truction (tels  que  la  dynamite,  la  mélinite);  des  parasites 
menaçant  et  dévastant  des  contrées  entières,  comme  le  phyl- 
loxéra, etc.,  etc. 

Si  l'objection  susvisée  doit  signifier  que  nous  introduisons 
un  nouveau  genre  de  délit,  bien  qu'à  vrai  dire  il  n'en  possède 
nullement  les  caractères,  j'espère  ci-dessous  pouvoir  ramener  à 
sa  juste  valeur  l'objection  dont  nous  nous  occupons  pour  le 
moment. 

Le  troisième  groupe  d'objections  est  peut-être  plus  difficile 
à  réfuter.  En  effet,  en  admettant  la  responsabilité  des  parents 
pour  la  mauvaise  éducation  donnée  à  leurs  enfants,  nous  créons 
des  difficultés  insurmontables  pour  préciser,  dans  chaque  cas 
spécial,  l'étendue  de  la  responsabilité  des  coupables  et  la  peine 
à  appliquer.  Il  serait  trop  subtil,  trop  douteux  dans  les  résul- 
tats, de  demander  aux  juges  de  se  rendre  compte,  dans  chaque 
cas  spécial,  des  négligences  ou  méchancetés,  jusqu'à  quel  point 
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on  pourrait  admettre  les  parents  responsables  du  délit  commis.* 
D'autre  part,  il  serait  trop  absolu  de  vouloir  établir  a  priori 
que  tous  les  délits  commis  par  les  mineurs  fussent  imputables 
à  la  mauvaise  direction  et  à  la  mauvaise  éducation  données 
par  les  parents,  ou  à  la  négligence  de  ces  derniers.  Dans  cette 
incertitude,  le  juge  ne  saurait  appliquer  aux  parents  qu'une 
peine  basée  uniquement  sur  des  hypothèses  incertaines  et  des 
suppositions  insuffisamment  établies. 

La  difficulté  augmente  encore  et  devient  presque  insurmon- 
table, si  dans  une  famille  composée  de  plusieurs  enfants,  élevés 
dans  des  conditions  identiques,  un  seulement  commet  un  délit 
émanant  d'une  éducation  négligée  ou  au  moins  le  faisant  soup- 
çonner. Comment  alors  retrouver  et  apprécier  le  degré  de  la 
culpabilité  des  parents?  Peut-être  le  délit  a-t-il  été  causé  par 
les  circonstances;  peut-être  aussi  par  la  préférence  (d'ailleurs 
complètement  justifiée),  qui  a  fait  que  les  enfants  plus  capables 
ou  mieux  doués  que  les  autres  étaient  élevés  avec  plus  de  soin, 
tandis  que  les  autres  en  recevaient  moins.**  Toutes  ces  cir- 
constances ont  leur  importance  et  peuvent  donner  lieu  à  un 
danger  manifeste  et  à  une  casuistique  qui  peut  facilement 
dégénérer  en  injustice. 

En  effet,  le  magistrat,  le  juge  d'instruction  chargé  de  l'en- 
quête pourra-t-il  la  faire  avec  toute  l'exactitude,  toute  la  sévé- 
rité nécessaire,  et  les  résultats  obtenus  pourront-ils  suffire  à 
préciser  le  degré  ***  de  la  culpabilité  et  la  peine  à  infliger  ?  ! 

Il  existe  un  certain  rapport  entre  la  difficulté  que  rencontre 
dans  la  pratique  l'application  de  la  réforme  législative  concer- 
nant le  pouvoir  paternel  que  nous  sollicitons  et  l'objection  sui- 
vante soulevée  au  dernier  congrès  (Rome).  En  introduisant 
dans  le  code  la  responsabilité   des   parents  et  des  tuteurs  qui 

*  Par  exem])lc,  les  crimes  commis  par  malveillance  ou  tout  simplement  par 
bêtise  ne  saurait^nt  être  toujours  imputés  aux  parents,  comme,  par  exemple^  pierres 
et  cailloux  placés  sur  les  rails  par  des  enfants  sots  ou  méchants. 

**♦  Ces  observations  peuvent  être  illustrées  par  les  faits  que  nous  voyons  «lans 
la  noble>«se  anglaise,  où  le  droit  d'aînesse  est  encore  en  vigueur. 

•**  Sous  ce  rapport,  la  nouvelle  école  ita'ienne  d'anthropologie  criminelle,  fondée 
par  Lombroso,  (Jarofalo,  Scrgi,  Fcrii,  et  vaillan  ment  soutenue  par  des  savat.ts  français, 
tels  que  Molct.  Lacassagne,  Létuurneau,  Ribot,  par  des  Russes,  Bibiiakow,  Troicki, 
Kowalewski,  Drill,  en  Allemagne,  von  Liszt,  KrcXplin  et  autres,  pourrait  nous  fournir 
de  curieuses  observations. 
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ont  négligé  de  donner  une  bonne  éducation  à  leurs  enfants  ou 
à  leurs  pupilles,  pour  crimes  et  délits  commis  par  ces  derniers, 
on  a  observé  que  nous  créons  un  conflit  dangereux  d'intérêts 
opposés,  un  conflit  entre  les  parents  et  les  enfants,  et  que  nous 
plaçons  les  parents  dans  une  position  terrible  vis-à-vis  de  leurs 
enfants. 

Quand  un  enfant  aura  commis  un  fait  qualifié  crime  ou 
délit,  rintérêt  des  parents  ou  des  tuteurs  sera  diamétralement 
opposé  à  celui  des  enfants.  Il  peut  arriver  qu'en  invoquant  la 
clémence  du  juge  à  Tégard  de  Tenfant,  on  fera  peut-être  appel 
à  la  mauvaise  éducation  de  ce  dernier,  à  la  négligence  de  ses 
gardiens  naturels.  L'avocat  s'efforcera  de  convaincre  le  juge 
que  l'accusé  est  un  enfant  foncièrement  bon  et  nullement  de 
nature  perverse,  qu'il  serait  devenu  un  charmant  garçon  (ou 
fille)  s'il  (ou  elle)  avait  reçu  plus  de  soins,  s'il  avait  été  mieux 
gardé  et  surveillé. 

Par  contre,  pour  éviter  la  peine  que  le  juge  aurait  pro- 
noncée en  admettant  cette  excuse,  le  père  ou  la  mère  devront 
intervenir  et  tâcher  de  persuader  au  juge  que  l'enfant  accusé 
est  pervers  par  nature,  qu'il  est  tout  à  fait  incorrigible,  disposé 
au  mal  et  au  crime,  qu'on  a  essayé  de  tous  les  moyens  pour 
le  ramener  au  bien,  sans  toutefois  y  réussir! 

Tout  ceci  est  une  conséquence  naturelle  inévitable  du  sys- 
tème en  question. 

Il  en  résulte  qu'on  finira  par  demander  si  le  verdict  doit 
atteindre  le  père  ou  la  mère  qui  se  laissent  condamner  pour 
sauver  leur  enfant,  ou  bien  le  père  et  la  mère  qui  se  défendent 
et  aggravent  la  situation  de  leur  enfant  pour  se  sauver  eux- 
mêmes.  Celui  qui,  le  cas  échéant,  suivrait  la  voix  du  cœur  et  un 
sentiment  purement  humanitaire,  serait  tenté  de  punir  le  der- 
nier, tandis  que  le  juge  serait  forcé  de  faire  le  contraire. 

Enfin,  la  corrélation  existant  entre  les  actes  délictueux  du 
mineur  et  l'éducation  qu'il  a  reçue  ou  la  surveillance  exercée 
par  ses  parents  est  souvent  illusoire,  et  si  elle  existe,  elle  est 
faible  et  peu  définie. 

La  responsabilité  doit  être  recherchée  dans  les  circons- 
tances fortuites,  quelquefois  favorisées  par  le  père,  sans  toute- 
fois qu'il  soit  possible  de  lui  en  attribuer  la  totalité.  L'origine 
doit  être  recherchée  dans  chaque  cas  particulier,  sans  quoi  le 
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procureur  aurait  une  tâche  impossible  à  remplir  ;  le  juge  serait 
injuste,  s*il  devait  punir  partout  où  Tintérêt  social  le  réclame. 

Si  la  présomption  générale  de  négligence  était  admise, 
et  si  on  changeait  le  ^onus  probandi»,  on  obtiendrait  une 
procédure  arbitraire,  que  rien  ne  justifierait.  De  cette  manière 
on  pourrait  punir  le  grand-père  d^avoir  négligé  de  faire  de  son 
fils  un  père  sévère  k  l'égard  des  mineurs  dont  il  s'agit,  ce  qui 
constituerait  une  injustice  flagrante,  un  contre-sens  judiciaire! 

Aussi  nos  adversaires  terminent-ils  leur  argumentation  en 
émettant  Tavis  que  le  remède  serait  ici  pire  que  le  mal. 

Nous  tâcherons  maintenant  de  voir  si  cette  dernière  ap- 
préciation* est  juste  et  bien  fondée,  c'est-à-dire  si  les  consé- 
quences résultant  de  la  négligence  du  pouvoir  paternel,  de  son 
application  déplacée,  ou  de  l'abus  de  ce  pouvoir,  sont  réellement 
si  nuisibles  pour  les  individualités  isolées  comme  pour  la  Société, 
si  la  Société  et  l'Etat  n'ont  pas  le  droit  et  même  le  devoir  de 
se  défendre  contre  ces  déplorables  conséquences,  et  enfin,  si 
les  moyens  employés  et  prônés  avec  tant  d'emphase  contre 
la  limitation  de  la  puissance  des  parents  et  des  tuteurs,  si  ces 
moyens,  disons-nous,  tout  en  présentant  les  garanties  néces- 
saires, ne  perdent  rien  de  leur  importance.  En  un  mot,  le  mal 
probable  et  admissible,  hypothétique,  doit-il  céder  au  mal  réel, 
effectif,  palpable,  et  pour  parler  d'une  façon  plus  exacte,  ne 
se  compensent-ils  pas  mutuellement  ?  Si  cette  équivalence  existe, 
nous  verrons  auquel  des  moyens  employés  il  faut  accorder  la 
préférence  ;  de  quelle  part  l'intérêt  de  la  Société  et  des  individus 
paraît-il  plus  menacé? 

Enfin,  on  devra  savoir  ce  qui  mérite  le  plus  de  considé- 
ration et  d*appui,  des  théories  abstraites  et  imaginaires,  des 
craintes  excessives,  ou  des  nécessités  vitales;  l'inactivité  ou 
le  silence  gardé  par  la  législation,  ou  l'intervention  énergique 
et  décisive  de  cette  dernière! 

Je  l'ai  déjà  dit  au  commencement,  et  je  le  répète,  cette 
question  est  non  seulement  délicate,  sujette  à  la  discussion  et 
même  litigieuse,  mais  encore  son  importance  est  très  grande, 
car  c'est  non  seulement  une  question  de  droit  pénal,  mais  elle 


*  Celte  formule  la  plus  générale  et  la  plus  succincte  renferme  tous  les  groupes 
isolés  d'ubjcctiuns  plus  haut  cités. 
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touche  surtout  à  Tordre  social.  La  statistique  pénale,  malgré 
tous  nos  efforts  et  toutes  les  réformes  pénitentiaires,  constate 
une  augmentation  progressive  de  délits  et  nous  sommes  frappés 
par  le  chiffre  toujours  croissant  de  criminels  mineurs,  ce  qui 
d'ailleurs  résulte  logiquement  Tun  de  l'autre. 

Donc,  en  présence  de  cette  triste  progression,  il  est  urgent 
de  mettre  en  relief  les  devoirs  sacrés  des  parents  et  des  tuteurs  ; 
il  est  de  notre  devoir  de  venir  en  aide  à  la  Société  et  de 
rendre  aux  parents  le  véritable  caractère  de  père  et  de  mère 
de  famille  qui  leur  est  propre.  Il  faut,  autant  que  nous  le  pou- 
vons, faire  ressortir  la  responsabilité  qui  leur  incombe  sous  ce 
rapport  et  leur  préciser  les  devoirs  de  la  paternité.  La  négli- 
gence apportée  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  père, 
ou  de  tuteur,  peut  être  considérée  comme  un  crime  de  lèse- 
société,  suivant  l'expression  si  juste  d'Armengol  y  Cornet,  au 
Congrès  de  Rome  de  1885. 

En  dehors  de  la  complicité  pénale,  dans  le  sens  rigoureux 
de  cette  expression,  nous  rencontrons  dans  tous  les  pays  et 
journellement  des  faits  d'une  éducation  négligée,  mal  dirigée 
ou  vicieuse  des  enfants  par  leurs  parents.  Les  lois  existantes 
ne  sauraient  empêcher  cette  éducation  et  sont  souvent  dans 
l'impossibilité  de  la  combattre,  le  législateur  n'ayant  pas  précisé 
le  caractère  délictueux  des  faits  de  cette  nature,  que  la  Société 
appelle  immoraux,  sans  pouvoir  les  enrayer,  car,  juridiquement, 
ils  ne  sont  pas  reconnus  comme  illégaux. 

Le  pouvoir  paternel  est,  sans  contredit,  sacré;  il  émane 
de  la  nature,  de  Dieu,  qui  Ta  confié  aux  parents,  autant  pour 
le  l)ien  de  la  Société  humaine  entière  que  pour  celui  de  l'indi- 
vidu isolé,  mais  il  n'est  sacré  qu'autant  qu'il  enseigne  à  res- 
pecter les  droits  divins  et  humains.  Aussi  l'éloquent  M.  Félix 
Voisin  avait-il  grandement  raison,  lorsqu'au  Congrès  de  Rome 
et  à  l'occasion  du  débat  sur  la  restriction  du  pouvoir  paternel, 
il  prononça  les  paroles  suivantes  :  «  La  puissance  paternelle 
n'a  pas  été  donnée  à  l'homme  pour  qu'il  en  fasse  usage  au 
gré  de  ses  caprices.  Elle  appartient  aux  parents  pour  le  bien 
et  non  pour  le  mal ,  et  ceux  qui  sont  assez  misérables  pour 
méconnaître  les  devoirs  qu'elle  leur  impose  doivent  pouvoir 
être  atteints  (par  la  sévérité  de  la  loi).  »  Et  cependant,  voyons 
de  plus  près  ce  qui  se  passe,  et  observons  l'exercice  de  cette 
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puissance,  non  quand  elle  approche  de  son  type,  sinon  idéal, 
au  moins  normal,  mais  quand  elle  est  déchue,  flétrie,  dégénérée. 
Si  les  proverbes  sont  considérés  comme  la  sagesse  des  na- 
tions, nous  avons,  en  Pologne  comme  en  France,  deux  locutions 
proverbiales  presque  identiques:  «Tel  arbre  tel  fruit»,  «tel 
père  tel  fils»,  «telle  tige  tel  fruit». 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  Thonneur  de  le  dire,  la  statistique 
constate,  au  milieu  d'un  accroissement  général  de  crimes,  une 
progression  effrayante  pour  ceux  commis  par  les  mineurs;  la 
faute  en  est  à  la  déchéance  morale  des  parents.  En  effet,  ces 
derniers  vivant  souvent  d'une  façon  délictueuse,  sans  respect 
pour  les  lois  divines  et  humaines,  ne  sauraient  inculquer  à  leurs 
descendants  le  respect  dû  à  ces  lois;  mais  ayant  eux-mêmes 
perdu  tout  sentiment  moral,  ils  sont  dans  l'impossibilité  de  le 
communiquer  à  leurs  enfants  Nous  voyons  fréquemment  des 
parents  vivant  maritalement  sans  être  mariés,  pousser  leurs 
enfants  à  la  prostitution,  quelquefois  à  l'effet  d'excuser  à  leurs 
yeux  leur  manière  de  vivre,  mais  plus  souvent  dans  un  but  de 
lucre,  ou  par  dépravation  commune  à  la  famille  entière.  Ailleurs, 
ils  élèvent  leurs  enfants  au  milieu  d'une  bande  de  malfaiteurs 
ou  de  voleurs  et  s'en  servent  comme  d'un  outil  à  employer  un 
jour  ou  pour  couvrir  leur  responsabilité  devant  ceux  qui  ne 
s'en  inquiètent  guère;  ailleurs  encore  on  place  les  mineurs 
dans  des  maisons  de  débauche,  dans  des  débits  d'eau-de-vîe, 
au  milieu  de  joueurs,  de  faussaires  et  autres  gens  du  même 
acabit;  ailleurs  enfin,  on  abandonne  ces  malheureux  êtres  à 
leur  sort,  on  les  repousse  comme  un  fardeau  lourd  et  inutile, 
témoin  de  la  chute  ou  de  l'existence  vicieuse  des  parents. 

De  pauvres  enfants,  abandonnés  dans  de  pareilles  condi- 
tions, élevés  dans  l'abaissement  et  le  vice,  ces  enfants,  disons- 
nous,  commettent  des  délits  ou  même  des  crimes,  puis,  descen- 
dant l'échelle  sociale,  se  perdent  entièrement,  pour  ainsi  dire, 
sans  aucune  faute  de  leur  part. 

Hésiterait-on  alors  à  considérer  comme  pénalement  (mora- 
lement) responsables  ces  parents  indignes,  sous  prétexte  qu'à 
vrai  dire,  ils  n'avaient  pas  été  complices  de  leurs  enfants,  les 
conditions  de  la  complicité  pénale  n'ayant  pas   été   remplies? 

Les  parents,  à  vrai  dire,  n'étaient  pas  complices  de  leurs 
enfants  ;  mais  sous  le  rapport  pénal  ne  l'avaient-ils  pas  été  en 
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les  poussant  indirectement,  par  l'abandon  et  la  négligence,  à 
la  débauche,  à  la  prostitution,  au  vagabondage,  à  l'ivrognerie 
et,  avant  tout,  à  la  paresse,  source  de  tous  les  vices,  point 
de  départ  de  tous  les  crimes!  Il  me  semble  que  la  Société 
humaine  menacée  par  tous  ces  méfaits  a  le  droit  de  rendre 
quelquefois  les  parents  responsables  de  la  mauvaise  direction 
imprimée  à  leurs  descendants,  du  mauvais  exemple  ou  de  l'édu- 
cation qu'ils  leur  ont  donnés.  Cette  Société,  disons-nous,  a  le 
droit  de  demander  compte  aux  parents  et  tuteurs,  pourquoi 
ils  ont  failli  à  leur  devoir  et,  pour  ainsi  dire,  conduit  leurs 
mineurs  par  la  main  dans  la  voie  du  vol,  de  l'assassinat,  du 
crime  en  général.  La  Société,  à  titre  d'organisme  vivant,  a  le 
droit,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  conservation,  de  se  défendre 
contre  ce  qui  la  menace,  et  par  conséquent,  si  la  puissance 
paternelle  se  montre  si  nuisible  dans  certaines  circonstances, 
elle  a  le  devoir,  soit  de  limiter  ce  pouvoir,  soit  de  supprimer 
complètement  la  faculté  de  l'exercer  par  les  parents  ou  tuteurs 
qui  ont  si  mal  dirigé  leur  enfant  ou  pupille,  et  cela  dans  le 
but  de  les  empêcher  eux-mêmes  de  dévier  et  de  faire  dévier 
davantage  les  mineurs. 

L'argument  que  la  limitation  ou  même  la  suppression  totale 
ou  partielle  de  la  puissance  paternelle,  au  lieu  de  constituer 
une  punition  pour  beaucoup  de  parents,  sera  la  bienvenue  pour 
eux  —  car  elle  les  libère  de  la  charge  si  onéreuse  de  l'éduca- 
tion et  de  la  tutelle,  et  impose  ce  devoir  à  la  Société  —  cet 
argument,  disons-nous,  est  controuvé  et  mal  fondé. 

En  effet,  il  s'agit  ici  le  plus  souvent  de  parents  qui  n'ont 
rien  à  perdre,  et  leur  laisser  leurs  enfants,  c'est  exposer  ces 
derniers  aux  conséquences  les  plus  désastreuses,  à  la  déchéance 
morale  de  tous  les  deux.  Mais  cependant,  certaines  législations 
(comme  la  législation  de  la  Suisse)  stipulent  une  garantie  contre 
ces  abus,  en  autorisant  la  poursuite  pénale  des  parents  qui  se 
laisseraient  enlever  leurs  enfants  dans  un  but  de  spéculation. 
On  leur  impose  alors  une  partie,  souvent  minimale,  des  dépenses 
à  supporter.  Quant  à  l'objection  principale,  que  la  Société  n'a 
pas  le  droit  de  se  mêler  d'aflaires  privées  et  d'enlever  aux 
individus  des  droits  conférés  par  la  nature,  qu'il  est  interdit 
aux  parents  eux-mêmes  de  disposer  de  leurs  droits,  même  au 
profit  de  la  Société,  ce  qui  pourrait  provoquer  le   despotisme 


—     846     — 

et  la  tyrannie  de  l'Etat,  dont  j'ai  déjà  parlé,  il  n'est  pas  difficile 
de  répondre  à  cet  argument.  La  Société  et  TEtat  disposent  en 
maîtres  de  plusieurs  sphères  de  la  vie  privée,  ou  au  moins  y 
font  de  nombreuses  incursions. 

J'ai  déjà  mentionné,  sous  ce  rapport,  renseignement  obli- 
gatoire et  les  écoles  de  l'Etat,  le  service  militaire,  et  plus 
récemment  l'introduction  de  la  vaccination*  obligatoire. 

Une  loi  naturelle,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  octroyée  par 
la  Société,  mais  seulement  garantie,**  peut  donc  être  modifiée, 
élargie  ou  rétrécie  par  cette  dernière. 

Selon  les  idées  nouvelles,  il  est  interdit,  par  exemple,  de  se 
vendre  soi-même  comme  esclave,  et  pourtant  les  plus  grands 
libéraux  reconnaissent ,  au  moins  en  principe ,  le  droit  pour 
l'Etat  de  faire  emprisonner  à  perpétuité,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, tous  ceux  qui  menacent  la  tranquillité  publique.  La 
législation  anglaise  emploie  même  un  terme  spécial ,  ^ pénal 
servitude» y  pour  caractériser  d'une  façon  éloquente  cet  «escla- 
vage »  existant  au  profit  de  la  Société.  Nous  voyons  donc  que 
ce  qui  est  impossible,  inadmissible  et  illégal  dans  les  rapports 
d'individu  à  individu,  se  présente  d'une  façon  différente  et 
acquiert  un  caractère  tout  autre,  quand  il  s'agit  des  rapports 
d'un  individu  isolé  avec  la  Société  entière.  En  vérité,  je  ne 
comprends  pas  pourquoi  il  serait  impossible  de  voir,  dans  de 
certaines  circonstances  exceptionnelles  et  dûment  précisées  par 
la  loi,  les  parents  se  dessaisir  en  partie  ou  en  totalité  de  leurs 
pouvoirs  et  les  transmettre  à^  l'Etat.  Il  est  bien  entendu  que 
cela  est  inadmissible  dans  l'état  actuel  de  nos  idées  sur  la 
puissance  paternelle  et  la  manière  dont  nous  envisageons  cette 
dernière ,    mais  une   pareille   transaction  nous  paraîtra  moins 


*  Je  me  rappelle  les  nombreuses  voix  des  adversaires  de  pareilles  mesures 
obligatoires.  Les  masses  peu  éclairées,  insuffisamment  instruites,  prétendaient  que  le 
vaccin  ne  servait  qu'à  inoculer  différentes  maladies,  s'opposaient  à  la  nouvelle  loi, 
et  bien  que  cette  dernière  violentât,  en  quelque  sorte,  les  convictions  et  la  liberté 
individuelles,  on  l'introduisait  quand  même  par  mesure  de  bien  public  (santé  pu- 
blique). Aussi  dans  ces  derniers  temps,  et  grâce  aux  efforts  des  bommes  de  bien  et 
des  congrès  d'hygiène,  l'opposition  a-t-cUe  cessé  et  personne  ne  proteste  plus  contre 
la  vaccination  obligatoire.  Reste  à  savoir  si  les  brochures  anti-jenneriennes  de  Klencke, 
qui  attribue  la  scrofulose  au  vaccin,  et  les  découvertes  bactériologiques,  par  leurs 
quatre  bacilles  trouvés  dans  le  vaccin,    ne    saperont  pas  l'autorité  de  la  vaccination. 

**  V.  noie  XIX. 
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étrange,  quand  nous  aurons  réformé  nos  idées  sur  la  puissance 
paternelle,  modifié  le  caractère  actuel  de  cette  dernière  et  in- 
troduit dans  nos  législations  des  dispositions  plus  compatibles 
avec  les  vues  et  les  besoins  contemporains. 

Les  quelques  idées  de  réforme  que  je  viens  d'émettre  ne 
doivent  nullement  signifier  que  je  désire  discréditer  ou  com- 
promettre Tautorité  paternelle  ou  affaiblir  son  influence,  surtout 
dans  les  circonstances  où  elle  doit  agir  avec  toute  l'énergie 
et  la  vigueur  dont  elle  est  raisonnablement  capable.  Bien  au 
contraire,  j^avoue  qu'il  faut  avant  tout  des  faits  bien  scrupu- 
leusement précisés,  définis  et  constatés,  une  tentative  évidente 
de  la  part  des  parents  et  des  tuteurs  contre  les  intérêts  de 
leurs  enfants  et  de  leurs  pupilles,  portant  atteinte  au  droit  de 
ceux-ci  ou  de  la  Société,  pour  que  les  parents  puissent  être 
frappés  ou  restreints  dans  leurs  privilèges.* 

Non,  j'ai  uniquement  l'intention  d'établir  le  principe  de  la 
responsabilité  des  parents,  non  pas  celle,  admise  par  la  loi 
criminelle,  de  la  complicité  pénale,  mais  une  responsabilité 
plus  large,  dont  l'absence  constitue  un  danger  réel  pour  la 
Société. 

Nous  craignons  la  tyrannie  et  l'omnipotence  de  l'Etat,  la 
pression  dangereuse  de  la  part  de  ce  dernier,  ou  au  moins 
son  ingérence  dans  la  vie  privée  et  la  sphère  de  la  famille,  la 
violation  des  droits  les  plus  sacrés  et  les  plus  naturels,  c'est- 
à-dire  des  droits  des  parents,  des  droits  individuels.  D'autre 
part,  cependant,  nous  avons  vu  que  nous  supportons  de  nom- 
breuses atteintes  sous  ce  rapport,  et  pour  ne  pas  répéter  ce 
que  j'ai  déjà  dit,  rappelons-nous,  non  ce  qui  pourrait  résulter 
à  l'avenir  de  ce  nouvel  état  de  chose,  mais  ce  qui  existe  ac- 
tuellement. 

La  loi  du  mariage  paraît  être  la  plus  individuelle  :  un 
individu  cédant  au  penchant  de  son  cœur  ne  peut  et  ne  saurait 
être  en  principe  forcé  de  faire  tel  ou  tel  autre  choix.  Et  pour- 
tant les  lois  canoniques  et  par  suite  les  lois  civiles,  adminis- 
trativ^es   et  même   les  prescriptions  de  la  police   lui  opposent 


*  Bien  que  j'envisage  ici  prin.  ipalement  les  cas  où  il  y  a  de  la  part  des 
parents  mauvais  vouloir  et  négligence  délictueuse,  cependant,  tout  ce  que  je  dis  se 
rapporte  aussi  b'en  au  cas  de  simple  incapacité  ou  impossibilité  tant  physique  que 
matérielle  (manque  de  ressources)  pour  élever  rationnellement  les  enfants.  ' 
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toute  sorte  d'entraves.  Les  unes  empêchent  de  contracter 
union  à  certains  degrés  de  parenté,  Texpérience  médicale 
ayant  prouvé  d'une  manière  irréfutable  que  des  mariages  entre 
consanguins  influent  sur  la  dégénérescence  du  genre  humain, 
amènent  une  disposition  héréditaire  pour  certaines  maladies  et 
infirmités;  les  autres  défendent  les  mariages  au-dessous  ou  à. 
partir  d'un  certain  âge,  exigent  en  certains  cas  Tautorisation 
des  supérieurs  ou  demandent  des  conjoints  la  garantie  de 
moyens  suffisants  pour  l'entretien  de  la  future  famille  qu'ils 
désirent  fonder,  afin  d'éviter  qu'ils  ne*  soient  un  jour,  ou  seuls 
ou  avec  leur  progéniture,  à  charge  à  la  Société,  car  la  misère 
alliée  à  la  misère  ne  peut  produire  que  la  misère,  par  suite  : 
la  chute  morale,  le  vice  et  le  crime. 

Et  pourtant,  nous  supportons  depuis  des  siècles  la  ty- 
rannie de  ces  lois  sans  murmurer,  et  non  seulement  nous  ne 
nous  insurgeons  pas  contre  elles,  mais  au  contraire,  nous  les 
trouvons  bien  fondées  et  équitables.  Plus  encore,  nous  autori- 
sons l'Etat  à  intervenir  avec  toute  la  vigueur,  toute  la  sévérité 
dont  il  dispose,  à  réglementer  les  détails  les  plus  intimes  de 
notre  vie  et  de  nos  affections.  Nous  cédons  volontiers  et  nous 
nous  effaçons,  quand  il  s'agit  du  bien  public  et  de  l'intérêt  de 
la  Société. 

Pourquoi  donc,  alors,  nous  révoltons-nous  dès  qu'il  s'agit 
de  réglementer  le  pouvoir  paternel;  d'où  vient  et  où  faut-il 
chercher  la  différence  ?  Peut-être  parce  qu'il  s'agit  d'une  chose 
nouvelle,  peu  connue,  insuffisamment  expérimentée,  .puisque, 
cependant,  entre  ces  deux  cas  il  n'y  a  pas  de  différence 
essentielle.    Moi,  du  moins,  je  n'ai  pu  la  trouver! 

Du  reste,  on  peut  éviter  cette  sévérité  tyrannique,  cette 
omnipotence  dangereuse  et  cette  pression  de  la  part  de  l'Etat 
que  les  adversaires  des  réformes  proposées  craignent  avec 
tant  d'insistance,  soit  en  introduisant  dans  la  législation  des 
garanties  ad  hoc,  soit  par  des  dispositions  juridiques,  rédigées 
avec  toute  la  circonspection  possible,  soit  par  l'admission  de 
certainos    formes    de    procédure,*    ou   enfin,   par  Tappel   à  la 

*  Introduction  de  Tadmonestation,  de  la  menace  prémonitoire,  ou  même  de 
sursis,  mesures  si  ardemment  soutenues  à  notre  Congrès  de  Rome  en  1885,  et  tout 
récemment  au  Congrès  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal  à  Bruxelles,  les  7 
et  8  août  1889. 
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collaboration  des  principes  sociaux,  par  la  mise  à  la  disposition 
des  parties  intéressées  de  moyens  efficaces  pour  la  défense  de 
leurs  droits,  ou  enfin,  en  appelant  à  l'office  de  juges  dans  les 
affaires  de  ce  genre  des  magistrats  intègres,  intelligents  et 
jouissant  de  la  confiance  et  du  respect  de  leurs  concitoyens. 
Les  juges,  par  leur  éducation  spéciale,  par  leur  position  et  par 
leurs  habitudes,  sont  généralement  conservateurs.  Cédant  moins 
aux  engouements  du  moment  et  à  Tinfluence  des  passions,  ils 
donnent,  par  cela  même,  une  garantie  suffisante  qu'ils  ne  se 
laisseront  pas  facilement  entraîner  par  le  courant  d'idées 
souvent  peu  fondées  ou  par  Tesprit  de  parti.  D'ailleurs,  les 
abus  et  la  tyrannie  dont  on  nous  menace ,  sous  ce  rapport, 
sont  possibles  dans  toutes  les  circonstances.* 

De  même  que  l'initiative  privée  et  l'autonomie  de  l'individu 
peut  trouver  elle-même  à  se  défendre  et,  tout  en  gardant  les 
limites  légales,  concilier  son  individualité,  ses  droits  sacrés  et 
inattaquables  avec  les  exigences  et  les  droits  de  la  Société, 
de  même  les  parents  honnêtes  et  consciencieux  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs  trouveront  facilement  k  se  défendre 
contre  toute  ingérence  illégale  dans  leurs  droits.  Ils  peuvent 
protester  et  ne  pas  craindre  de  voir  enfreindre  ou  léser  la 
sphère  de  leurs  droits.  La  même  loi  qui  poursuit  les  parents 
méchants  et  négligents  doit  fournir  aux  bons  des  garanties 
(telles  que  les  moyens  de  défense  et  le  pourvoi  en  appel)  qui 
leur  assurent  le  libre  exercice  de  leur  puissance  honorable  et 
utile  aux  individus  comme  à  l'humanité,  et  en  même  temps 
leur  permettre  de  faire  usage  de  mesures  de  répression  contre 
leurs  enfants  indociles  et  incorrigibles. 

Je  passe  actuellement  à  l'examen  et  à  la  réfutation  des 
autres  objections,  telles  que  <^Vincofnpatihilité  de  la  réforme 
proposée  avec  les  principes  du  droit  pénal  »  ;  j'avoue  que  je 
pourrais   ne   pas   les  prendre  en  considération  et  les  omettre. 


*  En  effet,  de  même  que  toute  œuvre  humaine,  les  lois  les  plus  équitables 
peuvent  donner  lieu  à  des  abus,  et  Aristote  a  déjà  prouvé  que  la  vertu  peut  dégé- 
nérer en  crime  et  combien  il  est  difficile  de  garder  le  juste  milieu  sous  ce  rapport 
et  ne  trouvons-nous  pas  dans  la  Société  romaioe,  pourtant  prédestinée  à  nous  laisser 
la  meilleure^  la  plus  idéale  des  législations,  la  maxime  *  summum  jus,  summa  in- 
Juria»,  que  seule  la  loi  prétorienne,  cette  voix  de  la  conscience  publique,  a  pu 
adoucir  et  modérer? 
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car,  ayant  moi-môme  proposé  de  rapporter  ceci  au  code  civil, 
je  l'ai,  par  cela  même,  éliminé  et  je  ne  vois  nullement  la 
nécessité  de  combattre  ce  qui  serait  parfaitement  juste,  si  nous 
Tavions  laissé  dans  la  législation  pénale.  Cependant,  le  transfert 
proposé  de  cette  matière  pouvant  trouver  des  adversaires, 
malgré  les  causes  que  j'ai  citées  plus  haut,  comme,  d'autre  part, 
ce  transfert  n'étant  pas  tellement  nécessaire  qu'il  faille  le 
défendre  et  l'obtenir  quand  même,  je  répondrai  donc  en  bloc 
et  brièvement  à  toutes  les  objections. 

C'est  non  seulement  un  devoir  moral  et  social ,  mais 
(comme  je  crois  l'avoir  suffisamment  prouvé)  aussi  légal  (juri- 
dique) des  parents  d'élever  leurs  enfants  et  de  les  élever  d'une 
façon  convenable.  Presque  toutes  les  législations  européennes 
mentionnent  une  punition  pour  l'abandon  ou  le  délaissement 
de  l'enfant;  toutes  appellent  assassinat  ou  infanticide  la  mort 
de  celui-ci  par  la  faim;  mais  la  négligence  de  l'éducation  de 
l'enfant  ne  serat-elle  pas  cent  fois  pire  et  ne  constituera-t-elle 
pas  un  assassinat  moral,  jiéfaste  dans  ses  résultats  et  pour 
l'individu  et  pour  la  Société  qui  en  subiront  les  suites  dés- 
astreuses, plus  nuisibles  que  ne  l'aurait  été  sa  mort  immédiate? 

Car  si  la  mort  prive  la  Société  d'un  de  ses  membres,  l'a- 
bandon et  la  mauvaise  direction  donnée  à  un  enfant  en  forment 
le  plus  souvent  un  ennemi  de  la  tranquillité  publique  et  du 
bien-être  général.  Il  me  semble  que  j'ai  également  prouvé, 
plus  haut,  que  dans  les  crimes  (vices)  des  enfants  que  l'on 
peut  attribuer  sans  nul  doute  et  directement  à  l'éducation 
mauvaise,  négligée  ou  abandonnée  et  vicieuse  qui  leur  a  été 
donnée  par  leurs  parents,  on  retrouve  une  complicité  morale 
sui  generis  de  ces  derniers;  elle  n'est  peut-être  qu'intellec- 
tuelle, mais  elle  ne  saurait  cependant  être  contestée. 

Quant  aux  objections  qui  ont  été  faites  sous  ce  rapport, 
à  savoir  que  dans  ces  circonstances,  les  éléments  de  fait  du 
délit  faisant  défaut,  il  faudrait  punir  non  le  fait  accompli,  mais 
la  négligence  (omission),  il  ne  me  sera  pas  difficile  de  trouver 
une  réponse. 

Il  n'est  point  douteux  que  jusqu'il  présent  on  connaît  non 
seulement  dans  la  science  juridique,  mais  dans  tous  les  codes 
des  nations  civilisées,  le  «^  délit  par  omission^  et  ^par  négli- 
gence'^, cnlpa  in  paticndo  vel  in  non  faciendo  (Unterlassungs- 
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fehler),  que  la  théorie  tombée  en  désuétude,  dont  il  a  été  fait 
mention  plus  haut  et  que  nous  attribuaient  nos  adversaires 
(théorie  de  la  complicité  négative),  n'est  pas  le  moins  du  monde 
applicable  à  la  question  qui  nous  occupe.  Dans  le  fait  de 
négligence  habituelle  et  de  mauvaise  éducation  des  enfants, 
donnée  à  dessein  à  ces  derniers  par  des  parents  incapables, 
vicieux  (scélérats,  ivrognes),  ou  tout  simplement  négligents  et 
méchants  de  la  pire  espèce,  on  doit  absolument  admettre  un 
délit  spécial  et  rigoureusement  défini,  qui,  par  conséquent, 
doit  être  poursuivi  et  puni.  Ce  délit,  je  puis  même  dire  ce 
crime,  existe  sans  aucun  doute,  car  rien  ne  manque  pour  le 
constater,  ni  la  fraude  ni  le  dommage:  la  fraude,  dans 
l'abandon  volontaire  de  ses  propres  enfants  lorsque  Ton  a  les 
moyens  de  les  bien  élever,  ou  en  les  élevant  de  manière  à 
corrompre  leur  sens  moral;  le  dommage  causé,  Timmense  et 
incalculable  dommage  social. 

Qu'on  ne  nous  reproche  donc  pas  de  punir  un  ^fait  né- 
gatifs ;  au  contraire,  nous  voulons  punir  un  fait  positif  et  ré- 
primer en  même  temps  une  des  plus  graves  infractions  aux 
lois  naturelles  et  civiles. 

Quant  à  ce  qui  touche  à  Taccusation  de  violenter  ou  léser 
le  principe  <non  bis  in  idem  s,  je  pense  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  autre  chose  qu'un  seul  malentendu. 

En  effet,  il  ne  saurait  être  question  ici  d'une  triple  con- 
damnation des  parents,  telle  que  nous  la  reprochent  nos  ad- 
versaires en  prétendant  que  nous  voulons  condamner  les  cou- 
pables pour  leur  participation  aux  délits  ou  crimes  perpétrés 
par  leurs  enfants  mal  élevés  ou  abandonnés:  1**  au  criminel , 
pour  complicité  criminelle  ;  2"  au  civil,  en  rendant  les  parents 
coresponsables  des  dommages  et  pertes  causés  par  leurs  en- 
fants ;  3*  enfin,  en  exécution  des  prescriptions  récemment  pro- 
mulguées. 

La  responsabilité  civile  des  parents,  soit  isolée,  soit  asso- 
ciée à  la  responsabilité  pénale,  restera  telle  qu'elle  existe  dans 
le  code  civil  ou  pénal. 

La  complicité  des  parents  émanant  soit  de  l'excitation  de 
leurs  enfants  au  crime,  soit  du  recel,  existe  dans  tous  les 
codes  pénaux  comme  simple  complicité  criminelle^  et  nous  ne 
pensons  nullement  à  la  modifier  ou  à  l'écarter.    Nous   deman- 
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dons  seulement  Tintroduction  de  nouvelles  prescriptions  et  lois 
concernant  l'inaptitude  des  parents,  la  négligence  volontaire 
et  consciente  de  l'éducation  des  mineurs  par  leurs  tuteurs 
naturels  ou  légaux,  négligence  constituant,  conrnie  nous  avons 
pu  le  voir,  la  cause  la  plus  fréquente  des  crimes  et  délits  et 
l'entrave  la  plus  périlleuse  pour  le  développement  normal  de 
la  Société.  Il  ne  s'agit  nullement  d'assigner  en  justice  et  de 
condamner  les  parents  simultanément  pour  tous  les  trois  motifs 
visés  plus  haut,  du  moins  dans  la  forme  et  dans  la  significa- 
tion que  veulent  nous  imposer  (qu'on  nous  pardonne  de  le 
dire)  des  gens  de  mauvaise  foi  qui  se  disent  nos  adversaires. 
Car  pourquoi  ces  derniers  ne  s'irritent-ils  pas,  par  exemple, 
et  n'accusent-ils  pas  leurs  adversaires  de  transgresser,  de  vio- 
lenter le  principe  «  non  bis  in  idem  »  si,  d*après  la  législation 
actuelle,  la  partie  lésée  et  offensée  intente  à  la  fois  à  l'accusé 
une  action  principale  criminelle,  associant  à  celle-ci  une  action 
civile  en  dommages  et  intérêts  occasionnés  par  le  délit  de 
l'accusé  ?  ! 

Il  me  semble  que  ces  arguments  suffisent  à  réfuter  aussi 
bien  les  objections  précitées  que  celles  qui  nous  accusent  d'in- 
troduirç  un  nouveau  délit  dans  le  droit  pénal,  accusation  à 
laquelle  je  crois  déjà  avoir  répondu.* 

Enfin,  quant  aux  difficultés  que  l'application  des  nouvelles 
lois  pourrait  provoquer  dans  la  pratique,  il  est  probable  qu'une 
partie  des  observations  précitées  doit  être  admise  comme  bien 
fondée  et  juste.  Il  y  en  a  cependant  qui  sont  exagérées  ;  quel- 
ques-unes des  difficultés  mentionnées  sont  plutôt  illusoires  que 
réelles.  Beaucoup  d'entre  elles  seront  amoindries  par  la  pra- 
tique et  le  bon  sens  associés  à  l'expérience  des  magistrats 
qui  appliqueront  ces  nouvelles  lois. 

Le  législateur  ne  saurait  a  priori  tout  prévoir,  ou  plutôt 
tout  définir;  il  ne  fait,  pour  ainsi  dire,  que  poser  des  jalons, 
établir   des  principes   généraux,   fixer  les  bases  et  les  limites 

*  Je  pourrais  encore  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  que  le  dernier  et  le  plus  récent 
projet  de  code  (le  projet  italien  de  Zanardelli)  contient  une  série  de  délits  qui  jus- 
qu'à présent  n'étaient  pas  mentionnés  dans  les  autres  législations.  Tels  sont  les 
art.  202,  243,  245,  437,  447,  et  non  seulement  on  ne  lui  en  veut  pas,  mais  au  con- 
traire, les  commentateurs  les  plus  connus  reconnaissent  un  grand  mérite  pour  le 
savant  auteur  du  projet  en  question. 
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du  délit  quMl  s'apprête  à  poursuivre;  il  en  confie  l'application 
pratique  au  juge  qui  vivifie,  pour  ainsi  dire,  la  lettre  morte  de 
la  loi,  rapplique  et  y  rapporte  ce  qui  lui  paraît  convenable.* 

Les  projets  de  codes  les  plus  récents  évitent  même  les 
anciennes  définitions  méticuleuses,  artificielles  et  scolastiques, 
dans  lesquelles  Tordre  des  mots,  quelquefois  une  virgule, 
créaient  des  difficultés  et  des  doutes  sans  nombre;  ils  évitent 
l'emploi  de  termes  scientifiques,  se  servent  d'expressions  faci- 
lement compréhensibles  et  intelligibles  pour  tout  le  monde  et 
généralement  reçues.  En  observant  ces  deux  conditions,  on 
ne  rencontre  que  très  peu  de  difficultés.  S'il  arrive  quelquefois 
de  tristes  collisions  résultant  des  intérêts  opposés  des  deux 
partis,  ainsi  que  l'ont  observé  au  Congrès  de  Rome  des  légis- 
lateurs savants,  théoriciens  ou  experts  en  pratique  judiciaire, 
ces  collisions  ne  sont  pas  moins  rares  actuellement  dans  mille 
et  mille  cas  divers. 

En  effet,  nous  voyons  souvent  maintenant  que  le  sentiment 
paternel,  le  devoir  du  sang,  est  en  opposition  avec  les  devoirs 
et  les  exigences  plus  larges  intéressant  la  Société  entière,  avec 
des  intérêts  politiques  ou  juridiques. 

Le  tact  du  législateur  ou  du  juge  parvient  à  aplanir  ces 
difficultés,  résultant  le  plus  souvent  d'une  casuistique  dange- 
reuse, et  réussit  à  ramener  les  collisions  survenues  à  leur 
minimum. 

Et  si,  au  dernier  congrès,  on  faisait  encore  valoir  cer- 
taines raisons  pour  agir  contre  l'innovation  proposée,  on  ne 
saurait  s'en  étonner.  La  limitation  de  la  puissance  paternelle, 
et  d'autant  plus  la  déchéance  totale  de  cette  dernière  dans 
des  cas  exceptionnels,  c'est-à-dire  la  négation  des  principes 
en  vigueur  alors,  apparaissaient  comme  des  nouveautés  radi- 
cales, hardies  et  dangereuses. 

Il  n'est  donc  point  étonnant  que  toutes  ces  mesures  pro- 
voquaient une  opposition  d'ailleurs  complètement  justifiée. 

*  Il  est  bien  naturel  que  le  juge  doit  être  à  la  hauteur  de  sa  mission  ei, 
comme  on  Ta  confirmé  au  Congrès  de  Rome  et  à  la  récente  réunion  de  Bruxelles 
(août  1889),  jouir  de  la  confiance  de  ses  concitoyens.  A  cet  effet,  il  doit  être  de 
préférence  choisi  parmi  eux,  connaître  les  habitudes  locales,  les  usages  et  l'esprit 
de  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  rend  la  justice.  En  outre,  il  doit  posséder 
une  forte  éducation,  être  matériellement  indépendant  et  inamovible. 
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Cependant,  à  présent  que  non  seulement  Topinion  a  changé 
à  ce  sujet,  mais,  ce  qui  est  plus  important  encore,  que  la  ré- 
forme hardie  dont  nous  parlons  est  déjà  introduite,  sous  telle 
ou  telle  autre  forme,  sans  avoir  aucunement  relâché  les  liens 
sociaux  ni  ébranlé  les  bases  fondamentales  des  Etats,  les 
législateurs  qui  les  premiers  Tont  introduite  ne  le  regrettent 
nullement,  ne  reculent  pas  et  n'accusent  aucune  hésitation;  je 
puis  donc,  après  les  essais  qui  ont  été  faits,  parler  d'autant 
plus  hardiment  en  faveur  de  la  réforme  projetée  pour  laquelle 
je  prévois  plus  de  chances  de  réussite. 

Nous  comptons  parmi  nous  des  représentants  de  la  Hol- 
lande, de  la  Suisse,  de  l'Allemagne,  de  la  Hongrie  qui,  les 
premiers,  ont  embrassé  cette  réforme  ;  nous  avons  les  délégués 
de  la  France,  de  l'Espagne  et  d'autres  pays  qui  ont  suivi  leur 
exemple,  et  j'ose  leur  demander  si  les  pays  qu'ils  représentent 
d'une  façon  si  distinguée  ont  eu  à  souffrir  des  modifications 
introduites  par  la  limitation  du  pouvoir  paternel  ou  des  attri- 
buts des  tuteurs. 

En  envisageant,  d'une  manière  tout  à  fait  impartiale,  les 
sociétés  et  les  Etats  dans  lesquels  la  puissance  qui  nous  oc- 
cupe a  depuis  longtemps  perdu  son  caractère  despotique,  où 
elle  ne  l'a  jamais  eu,  c'est-à-dire  où  l'on  avait  reconnu  aux 
enfants  une  certaine  individualité  ou  indépendance,  j'ose  sou- 
tenir que  la  famille  est  plus  forte,  plus  unie  que  dans  d'autres 
pays. 

Il  est  possible  que  le  despotisme  exerce  son  influence  dé- 
moralisatrice toujours  et  partout;  il  est  possible  que  l'irres- 
ponsabilité sans  contrôle  des  parents  devant  la  loi  corrompt 
ces  derniers;  et  là  où  la  tête  est  malade  tout  le  corps  en 
pAtit  ;  nous  pouvons  affirmer  que  la  crainte  de  perdre  l'autorité 
paternelle  et  la  peur  de  la  responsabilité  agissent  d'une  façon 
vivifiante  sur  la  vie  de  famille  en  fortifiant  cette  dernière, 
augmentent  sa  sécurité,  son  tact  et  sa  vigilance. 

Je  suis  presque  convaincu  que  bon  nombre  des  adver- 
saires de  la  réforme  projetée  du  pouvoir  paternel  ne  s'y  op- 
poseront plus  aussi  passionnément  que  cela  a  eu  lieu  au  Con- 
grès de  Rome.  Dans  l'ensemble  des  pays  slaves,  particulière- 
ment chez  nous  en  Pologne,  l'idée  que  nous  préconisons  trou- 
vera  moins   d'opposition   et   d'adversaires   et   par   cela   môme 
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sera  plus  facile  à  introduire.  Le  terrain  y  est  préparé  sous 
beaucoup  de  rapports,  non  seulement,  comme  nous  Tavons 
dit,  notre  législateur  futur  aura  des  exemples  et  des  modèles 
tout  prêts  dans  les  législations  étrangères  déjà  indiquées,  mais 
il  trouvera  des  jalons  dans  notre  code  civil  polonais  (art.  339) 
qui  est  de  beaucoup  en  avance,  sous  ce  rapport,  sur  le  code 
Napoléon.  L'ancienne  législation  polonaise,  comme  je  Tai  déjà 
démontré,  pourrait  même  fournir  certains  indices  relatifs  à  la 
limitation  du  pouvoir  paternel,  non  seulement  en  ce  qui  re- 
garde la  déchéance  des  parents  et  le  transfert  de  l'autorité 
du  père  à  la  mère,  mais  encore  la  dévolution  de  ces  attribu- 
tions à  la  Société.* 

Je  rappelle  ici,  encore  une  fois,  l'article  339  du  code  civil 
polonais,  bien  que  visant  un  cas  exceptionnel  et  spécial,  mais 
il  serait  facile  de  Télargir  et  de  l'adapter  à  d'autres  abus  ou 
en  cas  de  négligence  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  et  une 
pareille  extension  de  la  loi  ne  serait  en  opposition  ni  avec 
l'esprit  de  nos  lois,  ni  avec  notre  organisation  sociale. 

Avant  d'en  arriver  à  des  conclusions  définitives,  qu'il  me 
soit  permis  de  rendre  justice  à  notre  société  et  de  satisfaire 
à  un  sentiment  de  juste  orgueil  national.  En  1870,  dans  le 
temps  où  les  questions  que  je  traite  étaient  à  peine  soulevées, 
au  moment  de  la  fondation  de  notre  société  des  colonies  agri- 
coles et  des  asiles,  de  la  confirmation  de  leurs  statuts,  les 
fondateurs  de  l'œuvre  ont  rencontré  des  difficultés  dans  la 
tutelle  à  exercer  sur  les  jeunes  détenus  de  Studzieniez,  libérés 
soit  entièrement,  soit  conditionnellement,  et  ils  se  heurtèrent 
maintes  fois  contre  la  mauvaise  volonté  des  familles  ou  des 
parents.  Pour  obvier,  si  non  entièrement,  du  moins  en  partie 
aux  dangers  causés  par  cet  état  de  choses,  ils  s'adressèrent 
à  l'autorité  compétente  avec  un  projet  complémentaire  des 
statuts  de  la  colonie.  Ils  demandaient,  en  particulier,  que  la 
direction  de  la  colonie  fût  investie  du  droit  de  garder  les 
élèves  au  delà  du  terme  de  leur  condamnation  dans  de  rares 
exceptions,  après  en  avoir,  au  préalable,  demandé  l'autorisa- 
tion au  ministre  de  la  Justice. 

Cette  demande  a  été  motivée  autant  pour  éliminer  les 
collisions  toujours  nuisibles  avec  l'autorité  paternelle,  que  par 

*  V,  pages  782  à  783  ci -devant. 
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analogie  avec  Tarticle  39  et  suivants  de  la  société.  En  effet, 
comme  cet  article  autorise  l'administration  de  la  société  à 
abréger  le  terme  du  séjour  dans  les  colonies  au  mineur  détenu, 
s'il  s'est  amendé  et  si  on  a  pu  lui  trouver  une  tutelle  suffi- 
sante et  un  placement  convenable,  on  a  donc  pensé  qu'il  était 
juste  et  admissible  de  prolonger  ce  terme,  si  ce  pupille  ne 
s'était  pas  suffisamment  corrigé  ou  si,  par  suite  de  l'opposition 
des  parents,  le  patronage  ne  saurait  être  assuré  au  libéré 
d'une  façon  suffisante. 

Un  pareil  complément  des  statuts  pouvait,  d'après  les 
vues  de  l'administration  de  la  société,  devenir  souvent  utile 
pour  fortifier  le  jeune  détenu  dans  les  principes  moraux,  sur- 
tout quand  il  s'agit  d'un  enfant  faible  de  caractère  que  les 
parents  inattentifs  ou  vicieux  pourraient  exposer  à  de  nou- 
velles tentations.  En  outre,  cette  prolongation  de  séjour  à 
l'asile  nous  permettrait  d'éviter  les  froissements  déjà  men- 
tionnés avec  l'autorité  paternelle. 

Malheureusement,  ce  projet  ne  reçut  pas  Tapprobation  du 
gouvernement  et  rie  fut  point  appliqué.  On  craignait  probable- 
ment d'affaiblir,  de  miner  la  sentence  prononcée*  et  d'entrer 
en  opposition  avec  l'autorité  d'une  chose  jugée. 

D'autre  part,  il  faut  l'avouer,  le  projet  de  l'administration 
constituait  une  de  ces  demi-meSures  à  laquelle  on  avait  recours 
pour  éviter  les  réformes  plus  radicales,  mais  plus  difficiles  à 
introduire,  et  qui  pouvaient  éveiller  toutes  les  craintes,  toutes 
les  oppositions  et  tous  les  doutes   dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Un  autre  moyen,  ou  plutôt  une  autre  demi-mesure,  qui 
devait  réagir  contre  l'opposition  du  pouvoir  paternel,  si  nui- 
sible dans  ces  circonstances  aux  vues  de  la  société  des  colonies 
agricoles  et  au  bien  public  et  à  celui  des  mineurs,  était  le  projet 
que  j'ai  eu  Thonneur  de  soumettre  au  dernier  Congrès  de  Rome 
et  qui  maintenant  dans  les  autres  provinces  de  la  Russie  passe 
de  la  sphère  des  projets  dans  la  réalité  et  devient  mesure 
légale.  Par  cette  loi  complémentaire,  le  juge  ne  doit  pas  fixer 
le  terme  de  la  détention  du  mineur  dans  les  colonies  et  s'en 
remet,  sous  ce  rapport,  à  la  décision  de  l'administration  de  la 
colonie  ou  de  l'asile  ;  ce  moyen  tourne  à  la  fois  la  difficulté  de 
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prolonger  la  durée  de  la  peine  prononcée  par  la  condamnation, 
évite  la  nécessité  d*une  condamnation  supplémentaire,  proposée 
par  plusieurs  de  nos  savants  collègues,  élimine  Faction  de  la 
puissance  paternelle  de  droit  et  de  fait  jusqu'à  Tâge  de  18  ans, 
dernier  délai  de  détention  du  mineur  dans  notre  colonie. 

Ce  palliatif,  cependant,  ne  tranche  pas  la  question,  n'élimine 
pas  toutes  les  difficultés  ;  il  est  inefficace,  quand  les  enfants  sont 
placés  dans  les  colonies  par  leurs  parents  ou  même  par  les 
autorités  administratives,  à  moins  qu'une  ordonnance  spéciale 
ne  limite  ou  ne  supprime  complètement  le  pouvoir  paternel 
pendant  la  durée  de  la  détention. 

Il  faut  donc  trouver  une  mesure  plus  radicale  et  plus 
décisive. 

Sous  ce  rapport,  nous  trouvons  deux  moyens  différents, 
Vun  moins  décisif,  Vautre  très  énergique.  Comme  ils  paraissent 
répondre  tous  les  deux  à  la  question  que  je  pose  au  com- 
mencement de  ce  rapport,  je  les  mentionne  tous  les  deux. 

Quant  au  premier,  il  me  semble  que  l'introduction  dans  le 
règlement  des  institutions  destinées  à  des  mineurs  (de  différentes 
catégories)  de  ce  principe  :  que  la  condamnation  par  elle-même 
ou  le  placement  d'un  mineur  dans  une  maison  de  correction, 
d'éducation  ou  même  de  patronage  (sauf  certaines  restrictions 
dont  je  parlerai  à  l'instant)  entraîne  ipso  jure,  de  par  la  loi, 
la  privation  des  parents  du  droit  d'ingérence  dans  la  destinée 
de  leurs  enfants  et  de  décision  relativement  à  leur  avenir,  non 
seulement  durant  tout  le  temps  de  leur  séjour  à  l'établissement 
auquel  ils  sont  confiés,  mais  encore  jusqu'à  leur  majorité  — 
l'introduction  de  ce  principe,  disons-nous,  trancherait  la  question. 

On  pourrait  nous  faire  l'objection  que  ce  principe  serait 
chez  nous,  en  quelque  sorte,  en  opposition  avec  l'oukase  im- 
périal de  1866,  relatif  aux  établissements  de  ce  genre,  surtout 
si  le  législateur  introduisait  cette  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  non  seulement  jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  mais  jusqu'à 
la  majorité,  c'est-à-dire  21  ans;  cette  objection  peut  être 
facilement  réfutée.  En  effet,  et  en  premier  lieu,  la  disposition 
projetée  ne  changerait  en  rien  l'esprit  de  l'oukase  cité  se 
rapportant  au  séjour  à  l'établissement  jusqu'à  18  ans  révolus, 
mais  entraverait  seulement  l'exercice  de  la  puissance  paternelle 
après  la  libération  du  détenu  jusqu'à  sa  majorité,   et  secondo, 
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pro'^vC-  •- ^rr.rr.e  r*rsjl:ani  J  une  mauvai-e  cJj.-ari  -n  e:  ùr  la 
ryzViz^zzw^z  u  Je  î';nar:;:::ie  Jes  rarer::>  ou  Jun  crime  Je 
ces  dernier-.  Je  îrî-jrr.e  que  le  pla-jenient  v- !  aLaire  par  ceux-ci 
•Je  Tenrara  din>  un  ^tablîsserîer.t,  \ii  I  imp  .--îMlité  dea  venir 
à  h'j:.  p'/ur  cau-e  Je  ^es  Ji-p>-::i>n^  vicieuses,  dangereuses 
pour  l'avenir,  p-'/uvent  la  faiblesse  des  parents  et  coarrment 
lejr  irTipui-^an-je  à  c!ever  leur  pr^iréninire  et  à  éviter  le  tort 
qui  pourrait  en  rC-uIter  p  /jr  la  Société. 

Xou^  en  arrivons  donc  à  la  conclusion  que  cette  même 
?yjiy-x*:  doit  kloii^iier  ces  parents  ûiiï^rtts  on  incapahUs  et  p*jur 
sa  propre  Stciirité  les  remplacer  dans  leurs  droits  et  devoirs. 

li  me  semrîe  que  cette  dispositi-.n  c  »rrespond  à  t«»ut  ce 
q'je  j'ai  dlvel oppé  plus  haut,  qu'elle  est  juste  et  légale. 

Mais  comme  ces  parents  peuvent  changer,  de  même  que 
les  cin^n-tances  Jans  lesquelles  ils  vivent,  comme  l'expérience 
peut  remettre  dans  le  bon  chemin  les  dévoyés  ou  les  négligents 
temporaires  et  les  corritrer  en  quelque  sorte,  gour  ne  pas  inu- 
tilement char;:^er  la  Société  d'un  trop  crrand  fardeau,  surtout 
quanJ  cela  n'est  point  absolument  nécessaire,  il  ne  faut  pas 
forcer  l'établissement  à  étendre  sa  tutelle  sur  ceux  des  mineurs 
qui.  so'j?>  un  certain  contrôle,  pourraient  être  dirigés  par  leurs 


—     859     — 

tuteurs  naturels,  c'est-à-dire  par  leurs  parents.  —  On  peut  et 
même  il  convient  de  laisser  aux  parents  le  droit  d'exiger  le 
retour  de  leurs  enfants,  et  aux  établissements  celui  de  décision 
sous  ce  rapport,  avec  le  contrôle  des  autorités  ou  de  la  Société. 

En  cet  endroit,  je  prends  la  liberté  d'illustrer  ceci  par  un 
exemple  qui  traduira  mieux  ma  pensée  : 

Une  pauvre  marchande,  une  veuve,  une  servante  ayant  un 
enfant  qu'en  raison  de  ces  occupations  elle  ne  peut  suffisam- 
ment surveiller  et  qui  se  gâte  dans  la  mauvaise  société  d'autres 
gamins,  place  cet  enfant  dans  un  établissement  d'éducation  et 
de  correction.  Après  un  certain  temps,  la  pauvre  veuve  se 
remarie  et  sa  situation  matérielle  s'améliore.  L'énergie  et  l'au-  " 
torité  qui  lui  faisaient  défaut  se  rencontrent  chez  son  mari, 
qui  prend  la  direction  de  la  maison,  du  magasin  ou  de  l'entre- 
prise qui  les  fait  vivre.  La  femme,  délivrée  des  occupations 
qui  l'absorbaient  jusqu'alors,  revient  à  celles  qui  lui  sont  propres, 
à  la  garde  du  foyer  domestique,  et  voudrait  s'occuper  de  son 
enfant.  Elle  demande  le  retour  de  ce  dernier  et  donne  à  l'éta- 
blissement des  garanties  suffisantes  qu'à  l'avenir  elle  veillera 
sur  lui  d'une  façon  convenable,  que  le  père  adoptif,  en  entrant 
dans  les  droits  du  père  naturel,  fera  sentir  son  autorité  à  son 
beau-fils  et  maintiendra  sa  nature  indomptée  dans  les  limites 
désirables.  En  même  temps,  elle  assure  que  l'amélioration  de 
sa  position  matérielle  lui  permettra  de  donner  à  l'enfant  une 
direction  et  une  éducation  convenables.  Il  serait  injuste  et  peu 
pratique  de  refuser  alors  de  rendre  à  la  mère  son  enfant, 
momentanément  confié  à  la  surveillance  de  la  Société.  Ceci 
restreindrait  les  droits  naturels  et  sublimes  de  la  mère  sur  son 
enfant,  léserait  les  sentiments  que  d'après  ce  que  je  viens  de 
dire  il  faut,  au  contraire,  cultiver  de  notre  mieux.  Ce  refus, 
d'autre  part,  ne  rendant  pas,  dans  des  cas  semblables,  l'enfant 
à  ses  parents,  nous  grèverions  tout  à  fait  inutilement  l'institu- 
tion et  la  Société  de  dépenses  que  les  parents  non  seulement 
pourraient,  mais  même  voudraient  prendre  sur  eux. 

Sans  entrer  dans  tous  ces  détails,  j'émets  seulement  une 
idée  générale,  quelques  principes  dont  le  développement,  laissé 
à  la  prudence  du  législateur  ou  plutôt  du  juge,  ne  saurait  être 
ni  l'objet  de  ce  travail  ni  être  compris  dans  les  resolutions  du 
congrès. 


V/^41 


La  seconde  voie  ou  la  seconde  mesure,  plus  décisive  et 
énergique^  consisterait  non  pas  dans  le  renvoi  de  la  question 
aux  rèîï^Ienients  de  l'établissement  ce  qui  paraîtrait  à  beauc«>up 
de  jurisconsultes  trop  risqué  et  en  contradiction  avec  les  idées 
actuellement  dominantes  et  en  vigueur  en  matière  de  la  puis- 
sance paternelle^,  mais  plut/jt  dans  l'inclusion  des  moyens  cités 
dans  la  législation  elle-même,  à  savoir  q^^elle  impliquerait  un 
chan^etnent  de  vues  en  matière  de  puissance  paternelle. 

Cette  dernière  acquerrait  le  caractère  exclusif  de  ^issaitr^ 
tutrice^  qui,  comme  cette  dernière,  exercerait  ses  attributions 
sous  le  contrôle  de  la  loi  et  de  la  Société;  cette  manière  de 
voir  a  été  d'ailleurs  depuis  peu,  comme  je  l'ai  déjà  démontré, 
introduite  dans  quelques  législations  nouvelles.  D'après  cette 
innovation,  le  père  serait  considéré  comme  tuteur  naturel, 
octroyé  au  mineur  par  la  Providence,  tant  qu'il  remplirait  son 
mandat  en  conscience,  c'est-à-dire  d'une  façon  utile  à  ses  en- 
fants et  à  la  Sjciété. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  il  ne  répondrait  pas  à  son  de- 
voir (faute  de  ressfiurces  matérielles  ou  morales,  par  incapacité/ 
ou  s'il  le  remplissait  avec  négligence  ou  d'une  façon  nuisible 
au  mineur  et  à  la  Société,  cette  dernière  aurait  le  droit  et 
même  le  devoir  d'intervenir  et  de  lui  retirer  en  entier  ou  en 
partie  les  droits  octroyés  par  la  natiu'e  et  sanctionnés  par  la 
législation  sociale. 

Nous  voyons  cependant  quelque  chose  d'analogue  dans  la 
tutelle  légale  et  personne  ne  trouve  mauvais  que  celle-ci  jouisse 
de  toutes  les  attributions,  droits  et  prérogatives  de  la  tutelle 
naturelle. 

Si  on  nous  objecte  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  deux  tutelles,  car  la  tutelle  naturelle  résulte  des  relations 
naturelles  des  familles,  nous  répondrons  qu'elle  doit  céder  le 
pas  à  la  tutelle  légale,  si  ses  devoirs  ne  sont  point  remplis, 
mais  négligés,  soit  par  manque  de  ressources,  incapacité,  négli- 
gence ou  crime. 

Alors,  l'intérêt  social  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  et  les 
droits  de  l'individu  et  même  de  la  famille,  qui  ne  constitue 
qu'un  seul  anneau  de  cette  Société. 

C'est  un  principe  généralement  admis  que  toujours  et  par- 
tout un  intérêt  de  moindre  valeur  doit  céder  le  pas  à  un  autre 
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plus  grave  et  plus  important,  si  tous  les  deux  ne  peuvent  être 
placés  sur  la  même  ligne. 

J'ai  déjà  énuméré  quelles  étaient  les  garanties  qui  préser- 
veraient le  mineur  des  abus  possibles  et  sauvegarderaient 
rintéressé  de  la  tyrannie  de  l'Etat  ou  de  la  Société.  En  dehors 
des  institutions  juridiques  pour  les  mineurs  (en  Suisse  et  en 
Hongrie,  Waisenamt,  Waisenstuhl)  et  d'autres,  telles  que  la  loi 
Roussel  en  France,  institutions  dont  j'ai  déjà  parlé,*  nous  avons 
chez  nous  quelque  chose  d'analogue  sous  le  nom  de  conseil  de 
famille,  ou  à  défaut  de  ce  dernier  un  conseil  d'amis,  ou  enfin, 
pour  les  enfants  trouvés,  sans  famille,  les  conseils  tutélaires  dont 
les  membres  sont  choisis  dans  ces  cas  exceptionnels  parmi  la 
Société  avec  la  participation  des  autorités,  c'est-à-dire  du  minis- 
tère public  ou  du  tribunal  ;  toutes  ces  institutions  ont  leurs 
devoirs  strictement  définis  par  la  loi.  Il  me  semble  que  ces 
institutions  présenteraient  des  garanties  suffisantes  contre  des 
abus  possibles  de  part  et  d'autre  et  pourraient  venir  en  aide 
au  fonctionnement  de  la  nouvelle  institution  que  je  propose. 
Il  s'agit  seulement  de  créer  une  combinaison  heureuse  et  habile 
de  l'élément  officiel  avec  l'élément  particulier,  d'une  action 
simultanée  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  représentants  de 
la  famille  ou  de  la  Société,  de  la  définition  exacte  de  leurs 
attributions  réciproques,  et  enfin  de  règlements  rédigés  avec 
précision. 

Sous  de  tels  auspices,  toute  crainte  de  tyrannie,  de  pression 
et  d'injustice  s'évanouirait  et  n'aurait  plus  raison  d'être. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  notre  législateur  trouverait 
sous  ce  rapport  des  modèles  nombreux  et  instructifs  dans  celles 
des  législations  qui  sont  déjà  entrées  dans  la  voie  des  réformes 
relativement  à  la  limitation  ou  à  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle.  Il  n'y  a  que  l'embarras  du  choix,  et  il  n'est  pas  à 
craindre  que  l'on  avance  à  tâtons  par  des  voies  peu  sûres  ou 
périlleuses,  ou  de  s'engager  dans  des  utopies  ou  des  rêveries  ! 


*  En  parlant  des  dispositions  en  vigueur  en  Russie,  je  ne  me  suis  pas  arrêté 
plus  longuement  sur  les  institutions  appelées  tribunaux  pour  les  orphelins  et  tutelle 
des  nobles  (sirotskij  soud  et  dworianskaia  opieka),  car  ces  institutions  établies  l'une 
pour  les  bourgeois,  l'autre  pour  les  nobles  sont  destinées  à  surveiller  les  tuteurs  qui 
gèrent  la  fortune  et  la  personne  des  mineurs,  mais  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
institutions  de  Tétranger  dont  nous  venons  de  parler. 
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Dans  le  paragraphe  339  du  code  civil  polonais,  dont  j'ai 
parlé  maintes  fois,  nous  voyons  déjà  un  commencement  dans 
cette  direction,  le  premier  germe  renfermant  Tidée  de  notre 
législateur;  il  ne  s'agit  donc  que  de  son  développement  ulté- 
rieur et  de  son  application  sur  une  plus  large  échelle.  Il  fau- 
drait adopter  comme  principe  général  ce  qui,  jusqu'à  présent, 
ne  Ta  été  que  dans  un  cas  exceptionnel. 

Je  serais  d'avis  qu'après  l'introduction  de  ces  causes  au 
forum  des  cours  civiles,  la  procédure  fût  la  plus  simple,  la  moins 
coûteuse,  sommaire  et  expéditive. 

Le  nombre  probable  d'affaires  de  ce  genre  ne  devant  pas 
être  trop  grand,  elles  pourraient  être  jugées  dans  des  termes 
fixés  par  les  tribunaux  civils  actuellement  existants,  c'est-à-dire 
les  cours  d'arrondissement  et,  mieux  encore,  par  les  juges  de 
paix  et  communaux  dans  leur  organisation  actuelle  ou  formée 
spécialement. 

Je  pencherais  aussi  pour  que  les  causes  de  ce  genre  fussent 
jugées  exceptionnellement  à  huis  clos  ;  en  effet,  là  où  il  s'agit 
de  circonstances  aussi  délicates,  où  il  faudrait  approfondir  et 
discuter  les  secrets  de  la  vie  de  famille,  discerner  entre  les 
parents  et  les  enfants,  il  faut  être  excessivement  circonspect, 
afin  de  ne  pas  détruire  au  lieu  de  guérir  ce  germe  malade 
d'un  arbre  futur,  de  ne  pas  briser  l'anneau  déjà  ébréché  d'une 
chaîne  de  l'avenir. 

Il  s'agit  eff'ectivement  ici  de  ne  pas  provoquer  un  mal  plus 
grand  en  voulant  en  guérir  un  plus  petit  et,  en  défendant  les 
intérêts  des  individus  (enfants),  de  ne  pas  leur  nuire  dans  l'avenir 
par  rapport  à  leur  position  future  dans  la  Société. 

Il  faut  agir  avec  d'autant  plus  de  précaution  que  le  senti- 
ment de  la  famille  est  déjà  bien  fciible  dans  les  sphères  dont 
je  parle  et  vers  lesquelles  s'adressent  les  mesures  en  question. 
Il  faut  donc  raffermir  et  soutenir  ces  sentiments  et  non  les 
relâcher  en  provoquant  une  animosité  mutuelle. 

E^n  terminant  mon  rapport,  je  serais  d'avis  que  le  congrès 
voulût  bien  répondre  à  mes  questions  par  le  vœu  suivant: 

Le  coHi^rès  est  d'avis  qu'an  des  moyens  d'éloigner  fin- 
Jluence  nuisible  des  parents  ou  tuteurs  sur  leurs  enfants  vi- 
cieux ou  condamnés  par  les  tribunaux,  en  cas  de  leur  libé- 
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ration  conditionnelle  et  en  général  depuis  le  terme  de  leur 
condamnation  jnsqîi*à  leur  majorité,  serait: 

L'introduction  dans  les  statuts  des  institutions  respectives, 
ou  plutôt  dans  le  code  civil,  d'une  prescription,  en  vertu  de 
laquelle  l'admission  elle-même  d'un  mineur  dans  un  établisse- 
ment de  correction  et  son  séjour  dans  ce  dernier  entraînerait, 
non  seulement  pendant  toute  la  durée  du  séjour  du  détenu, 
mais  jusqu'à  sa  majorité,  une  limitation,  même  une  déchéance 
totale  de  la  puissance  paternelle,  surtout  en  cas  oh  cette  der- 
nière ne  remplirait  ses  devoirs  qu'au  détriment  des  individus 
ou  de  la  Société  et  serait,  par  cela  même,  la  cause  de  l'admission 
des  mineurs  dans  ces  établissements.  Ensuite,  qu'en  principe 
ceci  devrait  se  rapporter  également  aux  enfants  placés  par 
leurs  propres  parents  dans  des  maisons  d'éducation,  de  cor- 
rection ou  de  patronage  pour  toute  la  durée  de  leur  séjour 
dans  ces  établissements,  avec  cette  seule  restriction  que,  dans 
chaque  cas  spécial,  V autorité  compétente,  telle  que  la  direction 
de  l'établissement  ou  l'autorité  ayant  décrété  le  placement, 
procéderait  à  une  enquête ,  à  l'effet  de  se  convaincre  si  le 
retour  du  détenu  chcB  les  parents ,  qui  en  font  la  demande 
en  la  motivant  soit  par  un  changement  de  condition  dans  leur 
existence  ou  autrement,  ne  menace  pas  le  mineur  dit  danger 
de  se  retrouver  dans  son  ancien  milieu  et  de  retomber  dans 
les  mêmes  fautes  et  vices.  De  même ,  l'enquête  doit  prouver 
que  les  circonstances  ayant  engagé  les  parents  à  placer  leur 
enfant  dans  ces  établissements  ont  réellement  changé  de  façon 
à  donner  une  garantie  sérieuse  qu'ils  peuvent  le  diriger  pour 
l'avenir  dans  une  meilleure  voie. 
Je  proposerais,  en  outre,  de  compléter  cette  prescription 
de  la  manière  suivante  : 

Dans  tous  les  cas,  les  directions  des  institutions  en  ques- 
tion auraient  la  faculté,  sous  le  contrôle  du  ministère  public 
ou  bien  des  autorites  judiciaires,  de  restituer,  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  l'enfant  aux  parents  (bien  qu'antérieu- 
rement privés  de  leurs  droits),  soit  à  titre  d'essai,  soit  jusqu'à 

m 

l'expiration  du  terme  légal  de  la  minorité. 

Enfin,  si  le  conp^rès  ne  partageait  pas  ma  manière  de  voir 
et  n'approuvait  pas  cette  mesure,  j'en  proposerais  une  autre, 
plus  énergique,  plus  efficace  et  plus  étendue,  à  savoir: 
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Le  congrès  est  d'avis  de  donner  à  la  puissance  paternelle 
le  caractère  du  simple  pouvoir  tutélaire  (pupillaire)  dans  tous 
les  cas  oii  il  se  déclarera  et  sera  suffisamment  prouvé  que 
l'exercice  de  ce  pouvoir  est  nuisible  tant  au  mineur  qu'à  la 
Société,  ce  qui  entraîne  la  possibilité,  après  des  admonestations 
inutiles,  de  sa  limitation  et  même  de  sa  déchéance,  par  voies 
légales  indiquées  par  les  prescriptions  respectives  de  la  pro- 
cédure. 

Le  congrès  jugera  bon  de  laisser  aux  législations  des 
différents  pays  la  faculté  de  donner  à  l'autorité  devant  rem- 
placer le  pouvoir  paternel  suspendu  ou  déchu,  de  même 
qu'aux  institutions  de  contrôle  et  à  la  procédure,  une  orga- 
nisation et  un  caractère  conformes  à  l'esprit,  à  la  civilisation, 
aux  mœurs  et  aux  besoins  sociaux  de  ces  pays. 

A.  DE  MOLDENHAWER. 


NOTES 

i. 

Les  Romains  avaient  pleinement  raison  de  dire  :  «  A^nfli  a  fit  sunt  homines 
qui  taUm  in  liheros  haheant  potcstatem^  qualem  nos  habemus  »  (Inst.,  lib,  /,  Tit,  IX 
puttct,  2).  On  expliquait  de  différentes  manières  l'origine  et  les  causes  du  dévelop- 
pement de  cette  puissance  dans  Tancienne  Rome.  Le  caractère  national,  la  sévérité 
des  Quirites,  leur  culte  religieux  et  celui  de  la  famille,  tout  cela  a  sans  doute  réagi 
sur  l'évolution  et  la  formation  de  la  puissance  paternelle. 

Je  pense  aussi  que  Fustel  de  Coulanges  approche  le  plus  de  la  vérité,  quand 
il  dit:  «Grâce  à  la  religion  domestique,  la  famille  était  un  petit  corps  organisé 
«une  petite  société  qui  avait  son  chef  et  son  gouvernement.  Dans  cette  antiquité,  le 
c  père  n'est  pas  seulement  l'homme  fort,  qui  protège  et  qui  a  aussi  le  pouvoir  de 
«se  faire  obéir;  il  est  prêtre,  il  est  l'héritier  du  foyer,  le  continuateur  des  aïeux, 
«  la  tige  des  descendants,  le  dépositaire  des  rites  mystérieux  du  culte  et  des  formules 
«secrètes  de  la  prière.  Toute  la  religion  réside  en  lui.  >  (V.  La  Cité  antique,  livre  IL 
p.  96  et  97  de  la  8™°  édition.) 

IL 

Le  célèbre  jurisconsulte  Troplong  dépeint  d'une  façon  aussi  éloquente  que 
pittoresque  l'influence  du  christianisme,  en  disant  :  «  L'ascendant  du  christianisme 
«n'est  sans  doute  qu'indirect  et  détourné.  Il  ne  plane  pas  encore  comme  le  soleil 
«  du  midi  qui  réchauffe  la  terre  de  ses  rayons  ;  il  est  plutôt  semblable  à  une  aube 
«  matinale  qui  se  lève  sur  lliorizon  à  cette  heure  où,  n'étant  plus  déjà  nuit,  il  n'est 
«pas  encore  tout  à  fait  jour;  mais  enfin  son  influence  réelle  est  palpable,  elle  s'in- 
«  sinue  par  toutes  les  fissures  d'un  édifice  chancelant;  elle  prend  graduellement  la 
«place  du  vieil  esprit,  quand  il  s'en  va;   elle  le  modifie,  quand  il  reste.  > 
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m. 

Dans  le  «  Droit  privé t^  de  A.-Z.  Helcel,  jadis  professeur  à  Cracovie,  nous 
trouvons  à  la  page  42  la  mention  suivante  :  «  L'ancienne  loi  polonaise  déclarait  déchu 
«  de  la  puissance  paternelle  toute  personne  ayant  insulté  une  fille  mineure.  (Statut 
«  de  M azovie,  jus  polonicum,  p.  409^  c  de  sororibus  servandis  ».)  » 

J'omets  à  dessein  la  distinction  des  enfants  en  légitimes^  illégitimes  et  d*adop- 
tion  (adaptatif  adrogati),  ainsi  que  les  termes  techniques  employés  et  qu'on  ne  saurait 
rendre  dans  une  langue  étrangère.  De  méme^  je  pasâe  outre  les  désignations  des 
rapports  mutuels  entre  les  parents  et  les  enfants,  la  manière  d'acquérir  le  droit 
d'exercer  la  puissance  paternelle,  l'émancipation  des  enfants  à  leur  majorité,  la  di- 
vision de  la  fortune,  ce  qui  ne  nous  intéresse  guère  ici,  comme  n'ayant  [aucun  rapport 
avec  le  sujet  de  ce  travail  et  présentant  plutôt  un  intérêt  historique  et  archéologique 
<juc  réel.  Je  ne  m'arrête  pas  non  plus  sur  la  triple  espèce  de  la  tutelle  (tutelle  tes- 
tamentaire, résultant  du  testament;  [légitime]  légale,  de  la  loi;  ou  octroyée  [dative]) 
et  je  me  borne  à  préciser  que  les  lois  (statuts)  de  Wislitza  et  de  la  Petite-Pologne, 
entourent  d'une  attention  particulière  les  mineurs,  en  demandant  que  ces  derniers  ne 
soient  pas  lésés  dans  leur  fortune  (tandis  que  le  §  27  du  statut  de  la  Grande-Pologne 
ne  fait  pas  mention  des  tuteurs).  Aussi,  d'après  cette  loi,  les  tuteurs  ne  pouvaient-ils 
d'aucune  façon  disposer  des  biens,  et  en  particulier  des  biens  immobiliers  des  mineurs, 
«t  s'ils  l'avaient  fait,  ces  derniers  une  fois  arrivés  à  leur  majorité  pouvaient  annuler 
ces  dispositions. 

Toute  instance  en  justice  intentée  aux  mineurs  devait  subir  un  sursis  jusqu'à 
leur  majorité,  à.  l'exception  d'un  procès  engagé  avec  leur  père  ou  tel  autre  qui  pou- 
vait leur  être  profitable,  mais  jamais  leur  nuire;  ou  (comme  il  appert  des  §§  14  et  15 
du  quatrième  statut)  s'il  était  visible  que  le  tuteur  voulût  bénéficier  de  la  loi  assurée 
au  mineur  pour  faire  traîner  leurs  affaires  au  détriment  des  créanciers. 

Ces  lois  ne  touchent  en  rien,  ou  du  moins  très  superficiellement,  les  rapports 
personnels,  la  tutelle  morale;  elles  se  bornent  à  recommander  au  pupille  le  respect 
pour  le  tuteur,  clause  purement  morale  et  dépourvue  de  toute  garantie. 

Le  droit  de  tutelle  selon  nos  lois  était  déchu  :  a,  si  lo  tuteur  avait  dissipé  la 
fortune  de  son  pupille  {vol.  leg.  III,  183),  b,  si  le  tuteur  ne  faisait  pas  les  démarches 
prescrites  dans  le  cas  où  le  père  avait  été  assassiné,  ou  sMl  était  entré  en  arrange* 
ment  avec  l'assassin  [pour  de  l'argent  {yiol.  leg.  573  II,  12 14).  La  déchéance  de  la 
tutelle  appartenait:  dans  les  pays  du  royaume  de  Pologne  aux  tribunaux  urbains  et 
territoriaux  (v,  leg.  VIII,  183)  et  en  Lithuanie  seulement  à  ces  derniers  (chap.  VI, 
3  du  statut  lithuanien). 

C'est  à  ces  tribunaux  qu'on  avait  recours  pour  le  règlement  des  comptes  et 
des  dommages-intérêts  (pro  dolo  et  culpa  lata)^  ainsi  le  veut  l'édition  (correcture) 
prussienne  (titre  III  de  tutelis)  qui  limite  à  trois  ans  et  trois  mois  le  délai  pour 
porter  plainte. 

Dans  les  pays  dits  pays  de  la  couronne  (royaume  de  Pologne),  on  suivait  la 
même  loi  (Zawadski,  JVocessus  judic,  Cracovie  1612,  p.  138),  mais  il  n'y  est  nulle- 
ment question  des  abus  possibles  commis  par  les  tuteurs  sur  la  personne  des  pupilles. 

Notre  savapt  jurisconsulte,  M.  Romuald  Hube,  dont  la  réputation  a  depuis  long- 
temps dépassé  les  frontières  de  notre  pays,  dit  dans  son  œuvre  éminente,  Droit 
polonais  du  XIV™«  siècle,  Varsovie  1886,  p.  98  et  99:  «Nous  ne  possédons  jusqu'à 
présent  aucune  donnée  relative  à  l'étendue  de  la  puissance  paternelle  à  cette  époque  ; 

Actes  du  Congrès  pcnitcntiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  II.  55 
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en  thèse  géoérale  cependant,  elle  parait  avoir  été  fort  limitée.  Les  enfants  restaient 
sons  le  toit  paternel  durant  leur  minorité;  les  fils  sous  la  dépendance  du  pèr&,  le» 
filles  sous  fautorité  maternelle.  (Les  parents,  en  particulier  le  père^  réglaient  les 
conditions  du  mariage  de  leurs  filles.)  >  Antérieurement,  mais  dans  le  même  oovrage* 
l'auteur  dit  que  les  tils  de  familles  nobles  portaient  le  nom  de  Domîcelli  ( jeunes 
seigneurs)  et  les  f^.emoise]!es  Domicellae. 

Apres  la  mort  de  la  mère,  les  enfants  mineurs  restaient  auprès  du  pere«  à 
moins  que  ce  dernier  ne  fut  déclaré  indigne  de  les  garder  auprès  de  lui,  ainsi  que 
Ta  décidé  la  Diète  de  Cracovie,  le  30  septembre  1396. 

Un  certain  Pietrasch  avait  tué  sa  femme^  et  la  Diète  ayant  ordonné  que  Tenfant 
de  l'assassinée  restât  auprès  de  la  grand'mère^  le  père  n^eut  pas  le  droit  de  le  retenir 
près  de  lui. 

Kn  cas  de  mort  du  père,  la  fîlle  mineure  restait  près  de  la  mère,  bien  que  le 
plus  proche  parent  fût  nommé  tuteur. 

L'enfant  placé  en  dehors  de  la  maison  devait  être  restitué  aux  parents  à  leur 
moindre  appel. 

Si  les  enfants  étaient  tués,  et  si  le  fils  ni  la  fille  n'étaient  pas  mariés  et  n'avaient 
pas  de  progéniture  ou  si  fun  des  deux  conjoints  ne  survivait  pas  à  l'autre,  les  parenL<( 
touchaient  l'indemnité  adjugée. 

IV. 

Voici  les  deux  textes  mis  en  regard  l'un  de  l'autre  : 

Code  civil  du  royaume  de  Pologne,     l  Code  Napoléon* 

Art.  336.    L'enfant    doit   à   tout  âge      I  Art.  371.    L'enfant,  à  tout  âge,  doit 

honneur  et  respect  à  son   père    et  à  sa  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère. 


mère,  et. reste  sous  leur  autorité  jusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation. 

Art.  337.  Durant  la  vie  matrimoniale, 
les  deux  parents  exercent  tous  les  deux 
l'autorité  paternelle.  En  cas  de  différence 
d'opinioi),  l'avis  et  la  volonté  du  père 
prévalent. 

Art.  338.  L'enfant  ne  peut  quitter  la 
maison  paternelle  sans  l'autorisation  des 
parents,  qui  ont  le  droit  de  rechercher 
et  de  reprendre  l'enfant  absent  à  l'aide 
des  autorités  du  pays. 

Art.  339.  Les  parents  qui  ont  sujet  de 
mécontentement  de  la  conduite  de  leurs 
enfants  peuvent  les  punir  d'une  façon 
qui  ne  soit  nuisible  ni  à  leur  santé,  ni 
aux  progrès  de  leur  éducation.  Cepen- 
dant^ les  parents  qui  abusent  de  leur 
pouvoir  de  manière  à  nuire  à  la  santé 
des  enfants  doivent  être  exhortés  par  le 
tribunal  civil,  à  huis  clos,  à  agir  d'une 
façon  plus  douce.  En  cas  de  récidive  ou 


Art.  372.  U  reste  sous  leur  autorité 
jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation. 

Art.  373.  Le  père  seul  exerce  cette 
autorité  durant  le  mariage. 


Art.  374.  L'enfant  ne  peut  quitter  la 
maison  paternelle  sans  la  permission  de 
son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement 
volontaire  après  l'âge  de  18  ans  révolus. 

Art.  375.  Le  père  qui  aura  des  sujets 
de  mécontentement  très  graves  sur  la 
conduite  d'un  enfant  aura  les  moyens 
de  correction  suivants:  (Je  ne  cite  pas 
le  texte  des  art.  376  jusqu'à  383,  comme 
bien  connus  de  la  majorité  de  l'hono- 
rable assemblée.  Ces  articles  contiennent 
les  instructions  relatives  à  l'exercice  de 
la  correction  domestique  selon  la  loi; 
instructions  pour  le  père  même  remarié 
pour  la  seconde  fois,  soit  pour  la  veuve. 
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de  circonstances  aggravantes  ou  de  dan-  En  même  temps,  on  y  trouve  Tindication 

ger  imminent^  Tautorité  paternelle  doit  des    moyens    légaux   par    lesquels    l'en- 

lear   être   retirée   au  premier   abus   par  fant  peut    se  défendre  ;    indications   qui 

un   arrêt    de   la  cour,   et    la   tutelle   de  manquent  dans  notre  code,   et  que  par 

Tenfant  ou  des  enfants  confiée,  aux  frais  conséquent  je  ne  cite  pas  ici.  Far  contre, 

du    délinquant    (père    ou   mère),   à  une  i     j'ajoute  que  les  art.  383,  376,  377,  378, 

autre  personne.  (Comparez  art.  1084  du  379  sont  communs   aux   pères  et  mères 

code  pénal  et  correctionnel,    art.  41   de  des     enfants     naturels     légalement     re- 

l'ordonnance  transitoire   du  même  code  |     connus.) 

en  date  du  1 1  novembre  1847,  ainsi  que  | 
le    tome  XL,  art.  5  à  57    [du  Dziennik 
l*raw.],  journal  des  lois.) 

J'omets  les  art.  341  jusqu'à  344  inclusivement,  concernant  l'usufruit  de  la  fortune 
des  enfants  par  les  parents.  Ils  répondent  d'ailleurs  à  l'esprit  des  dispositions  ana- 
logues du  code  Napoléon,  art.  384  à  387  inclusivement  de  ce  même  code,  à  cetie 
diflfércnce  près  que  le  texte  de  l'art.  341  du  code  polonais  se  rapproche  plus  de 
l'art.  389  du  code  Napoléon  (titre  X,  traitant  de  la  minorité),  et  que  dans  le  titre  IX 
de  notre  code  il  n'y  a  pas  d'article  correspondant  à  l'art.  386  du  code  Napoléon, 
parce  que  la  loi  polonaise  ne  reconnaît  pas  le  divorce. 

Cette  comparaison  des  deux  textes  suffira  pour  prouver  à  Thonorable  lecteur 
combien  notre  législateur  a  devancé  les  dispositions  législatives  françaises;  il  a  per- 
fectionné les  dispositions  de  la  loi  d'une  façon  plus  conforme  aux  exigences  des 
idées  nouvelles,  et  en  même  temps,  il  se  rapproche  de  toute  réforme  ultérieure  dans 
la  matière. 

V. 
Ici,  je  dois  faire  observer  que  la  loi  française  se  base  sur  une  hypothèse  mal 
fondée,  elle  admet  en  particulier  que  la  puissance  du  père,  avec  le  caractère  des- 
potique qui  lui  a  été  octroyé,  se  trouve  naturellement  contre-balancée  par  le  pouvoir 
que  la  mère  possède  dans  l'intérieur  de  la  famille.  Cette  hypothèse  a  trouvé  son 
écho  dans  les  dispositions  relatives  à  la  séparation  de  corps  et  de  biens,  d'après  les- 
quelles le  pouvoir  du  père  se  trouve  en  quelque  sorte  limité  en  ce  qui  regarde  l'entre- 
tien et  l'éducation  des  enfants  dans  le  cas  où  la  séparation  aurait  été  prononcée  à 
la  demande  de  la  conjointe.  Cette  hypothèse  est  basée  sur  une  appréciation  erronce 
des  faits.  11  peut  arriver  qu'un  père  incapable  ou  peu  apte  à  exercer  la  puissance 
paternelle  ait  une  femme  également  incapable  ou  indigne,  bien  que  le  procès  en 
séparation  de  corps  et  de  biens  ne  soit  pas  engagé  par  celle-là  ;  elle  peut  témoigner 
une  indifférence  complète,  quitter  la  maison  conjugale,  être  aussi  mal  disposée  à 
l'égard  des  enfants  que  le  père,  et  pourtant  ne  pas  plaider  en  séparation  avec  lui. 
Il  serait  alors  illogique  de  chercher  l'unique  planche  de  salut  j)Our  les  enfants  dans 
la  séparation  des  parents,  comme  le  veulent  certains  jurisconsultes,  et  de  cette  manière 
limiter  le  pouvoir  despotique  des  parents  d'après  le  code  Napoléon.  D'ailleurs,  cette 
question  est  traitée  ultérieurement  dans  le  texte. 

VI. 
De  cette  façon,  les  attributs  principaux  de  la  puissance  paternelle  sont,  d'après 
notre  code:    a.  Le  droit  de  direction  et  d'éducation;  f>,  le  droit  de  correction;  c,  le 
droit  d'usufruit  légal. 
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Mofoion,  dans  son  oaTrage:  «Répétitions  écrites  sur  le  premier  examen  da 
code  Napolcc»  >  ^p«  516  du  tome  I^,  envisage  comme  les  aitribatioQS  de  U  puissance 
paternelle  proprement  dite  :  I*  le  droit  d'éducation  et,  comme  coroUatre,  2*  le  droit 
de  garde,  3*  le  droit  de  correction,  4*  le  droit  d'administration  'et  5*  le  droit  de 
jouissance  légale* 

VIL 

N'ayant  pas  intercalé  dans  le  texte  deux  prescriptions  de  lois  en  Tignenr  chez 
nous,  je  dois  m'arréier  à  ce  propos.  B  s'agit  ici  de  Tart.  137  du  code  pénal  et 
criminel  et  de  Tart.  Il   des  statuts  des  juges  de  paix. 

L'art.  137  décide  que  les  enfants  âgés  de  plus  de  7  ans.  mais  moins  de  lo, 
ne  sont  pas  sujets  aux  peines  prescrites  par  la  ioi^  mais  sont  confiés  à  leors  parents 
ou  à  des  personnes  de  la  famille  dignes  de  confiance  (blagonadUstùe)  pour  être 
corrigés  d'une  façon  domestique.  Cette  loi  s'étend  également  aux  enfants  ayant  de  10 
à  14  ans,  si  la  cour  juge  qu'ils  ont  accompli  le  délit  <sans  discememmi». 

L'article  il  des  statuts  des  juges  de  paix  confirme  le  même  principe  dans 
ces^paroles  :  <  Le  juge  de  paix  a  le  droit  de  ne  pas  condamner  ceux  qui  n'ont  point 
«  atteint  14  ans,  mais  il  a  le  droit  de  les  renvoyer  à  leurs  parents,  à  leurs  totenis 
«  ou  à  leurs  proches,  pour  les  faire  punir  d'une  façon  intime.  > 

D'après  mon  avis,  ces  prescriptions  pourraient  servir  de  point  de  départ  à  la 
limitation  ou  même  à  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  sur  des  enfants  in- 
soumis ou  délictueux,  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles. 

U  est  vrai  que  ceci  est  mon  avis  p>ersonnel,  je  n'en  ai  trouvé  trace  dans  aucun 
commentateur  des  deux  codes.  D'autre  pj^rt,  le  législateur  avait  évidemment  d'autres 
idfes  en  vue,  un  autre  but,  dans  ces  deux  dispositions,  et  c'est  pour  cela  que  je  ne 
les  ai  pas  citées  dans  le  texte,  mais  je  n'eu  soutiens  pas  moins  ma  manière  de  voir. 

Le  législateur,  si  nous  nous  en  tenons  à  la  lettre  de  la  loi,  paraît  s'occuper, 
dans  les  deux  cas,  ^non  de  f  éducjlion,  mais  d'une  punition,  spéciale  pour  chaque 
faute  commise,  soumise  à  son  appréciation  ;  il  s'occupe  aussi  conune  en  passant  des 
parents  dignes  de  confiance,  et  il  se  |tait  sur  le  compte  des  tierces  personnes.  Il 
confie  l'enfant  d'abord  à  ceux  qui  ont  les  droits  naturels,  c'est-à-dire  aux  parents,  et 
seulement  à  défaut  de  ces  derniers,  et  s'ils  sont  notoirement  incapables  (c^est  ainsi 
dujmoins  que  nous  croyons  pouvoir  le  comprendre),  il  s'adresse  aux  proches,  en 
passant  outre  le  père  et  la  mère.  II  n'en  est  pas  moins  probable  que,  suivant  l'inter- 
prétation la  plus  large  de  la  pensée  du  législateur,  on  pourrait  admettre  que  le 
plicement  des  enfants  coupables  chez  «les  étrangers  serait  possible  et  admissible, 
même  d'après  le  texte  peu  clair  de  notre  loi.  En  effet,  le  législateur  laisse  le  juge 
maître  de  choisir  entre  les  parents  et  les  alliés,  malgré  l'existence  des  premiers,  et 
précise  les  uns  ou  les  autres  (aui  aui).  Je  crois  ensuite  que  l'indication  des  personnes 
auxquelles  on  peut  confier  l'enfant  n'est  citée  qu'à  titre  d'exemple,  et  nullement  à 
titre  limitatif. 

i"  A  défaut  de  parents,  on  si  ces  derniers  étaient  introuvables,  la  correction  des 
enfants  devrait  être  confiée  à  la  tutelle,  aux  étrangers,  ou  enfin,  les  enfants  resteraient 
impunis;  ce  dernier  cas  n'a  pu  évidemment  être  le  dessein  du  législateur.  Aucun 
texte,  aucune  lettre  de  la  loi  ne  défend  aux  juges  de  confier  les  enfants  pour  leur  cor- 
rection à  des  tiers  ou  à  des  étrangers;  et,  bien  qu'aucun  cas  de  ce  genre  ne  me 
soit  connu,  je  n'hésiterais  d'aucune  manière  à  le  mettre  en  action,  en  ma  qualité  de 
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magistrat,  en  confiant  de  tels  mineurs  soit  aux  voisins^  aux  connaissances,  ou  à  des 
individus  qui  s'intéresseraient  à  leur  sort  et  qui  seraient  disposés  à  s'en  occuper. 

Cette  question  cependant,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  étant  encore  litigieuse  et  non 
jugée  dans  cet  ordre  d'idée,  je  ne  fais  que  la  mentionner  en  passant,  et  sans  Tonloir 
imposer  mon  avis. 

Vin. 

La  loi  civile  hollandaise  s'appuie  sur  le  code  civil  national'^écrit  en  hollandais 
en  1838,  et  qui,  sous  bien  des  rapports,  diffère  du  code  Napoléon.  Le  titre  XV 
(art.  353)  traite  de  la  puissance  paternelle.  Après  la  mort  d'un  des  parents^  la  dé- 
nomination change,  au  lieu  de  «  puissance  paternelle  »  la  loi  dit  alors  «la  tutelle  du 
survivant  ». 

Et  quoique  sous  plusieurs  rapports  (par  exemple,  quant  au  consentement  pour 
le  mariage  et  l'usufruit  des  biens  de  l'enfant)  le  titre  XV  soit  encore  applicable,  en 
général,  les  rapports  entre  le  mineur  et  le  survivant  des  parents  sont  réglés  par  le 
titre  XVI,  traitant  de  la  minorité  et  de  la  «  tutelle  ».  La  justesse  et  la  précision  de 
cette  distinction  laisse  beaucoup  à  désirer,  mais  au  point  de  vue  de  notre  sujet  elle 
est  d'une  certaine  importance,  car  le  code  civil  ne  connaît  pas  la  destitution  de  la 
puissance  paternelle,  mais  il  connaît  pour  le  survivant  la  destitution  de  la  tutelle. 
La  jurisprudence  a  admis,  plus  d'une  fois,  que  le  survivant  des  parents  ayant  perdu, 
par  exemple,  pour  cause  d'inconduite  la  tutelle  légitime,  par  cela  même  perd  le  droit 
de  diriger  l'éducation,  qui  est  confiée  à  un  nouveau  tuteur.  La  destitution  de  la 
tutelle  peut  être  prononcée  (comme  je  l'ai  dit  dans  le  texte  même)  pour  cause 
«  d'inconduite  notoire  »,  pour  «  incapacité  «ou  «  infidélité  »  dans  la  gestion.  Cette 
destitution  est  prononcée  alors  par  le  tribunal,  sur  la  requête  soit  du  subrogé  tuteur, 
soit  d'un  parent  ou  allié,  soit  du  ministère  public. 

IX. 

Dans  le  texte,  je  me  suis  abstenu  de  parler  des  projets  [des  codes  russe  et 
italien,  vu  que,  comme  projets,  ils  étaient  susceptibles  de  nombreuses  modifications. 
Le  code  russe  reste  encore  à  l'état  de  projet,  mais  le  code  italien  est  déjà  pro- 
mulgué. Ayant  appris  cette  promulgation  après  avoir  terminé  mon  rapport,  j'ajoute 
ici  quelques  remarques. 

Le  code  italien  admet  que  les  mêmes  conséquences  résultent  pour  les  ascen- 
dants condamnés  en  vertu  des  art.  314,  315,  317,  319,  328,  329,  pour  délits  contre 
la  morale  ou  les  bonnes  mœurs  commis  surtout  envers  les  mineurs;  laquelle  condam- 
nation entraîne  la  déchéance  du  droit  de  tutelle  sur  la  personne  et  la  fortune  du 
descendant,  et  même  l'exclut  à  jamais  de  la  faculté  d'être  tuteur  (da  ogni  altro  ufficio 
tutelare).  En  outre,  les  articles  ayant  rapport  à  la  puissance  paternelle  et  tutélaire, 
qui  prévoient  des  infractions  à  cette  dernière  et  qui,  en  général,  s'occupent  des 
mineurs,  sont:  367,  368,  370,  371.  Il  est  cependant  difficile  de  comprendre  pour- 
quoi le  code  en  question,  et  surtout  par  rapport  aux  deux  derniers  articles,  ne  men- 
tionne nullement  qu'ils  impliquent  la  déchéance  ou  au  moins  la  limitation  de  la 
puissance  paternelle,  ce  qui,  dans  les  circonstances  visées,  paraîtrait  aussi  logique  que 
juste,  n  est  possible  qu'ayant  déjà  établi  sur  des  bases  fort  larges  les  principes  du 
code]  civil,  le  législateur  ait  considéré  comme  inutile  et  superflu  de  les  répéter.  Dans 
ce  cas,  il  est  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  réuni  les  deux  dispositions  de  la  loi,  ou  au 
moins,  qu'il  ne  leur  ait  adjoint,  à  titre  d'explication,  ses  propres  vues  sur  la  question 
qui  nous  occupe. 
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La  première  autorité  tutélaire  est  an  conseil  de  famille  (Freundichaft)  com- 
posé de  trois  membres  de  la  famille  du  père  et  de  deux  membres  de  la  famille  de 
la  mère  et  qui  nomment  le  tuteur  (Vogt),  Les  enfants  abandonnés,  qui  n'ont  pas  de 
fortune,  sont  protégés  par  Tautorité  chargée  de  l'assistance  des  pauvres.  D'après  le 
§  8i  du  code  civil,  c'est  au  conseil  communal,  de  concert  avec  le  curé  de  la 
paroisse,  qu'incombe  le  devoir  d'exercer  une  surveillance  sur  la  manière  dont  les 
parents  accomplissent  leurs  devoirs  vis-à-vis  de  leurs  enfants  et,  le  cas  échéant,  de 
dénoncer  au  conseil  d*Ëtat  les  parents  indignes. 

D'après  le  code  civil  du  canton  de  Soleure,  l'autorité  chargée  de  prendre  soin 
des  orphelins  ( IVaisenbehàrde)  a  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  parents  s*acquittent 
de  leurs  obligations  envers  leurs  enfants  et  de  dénoncer  au  préfet  (Oberamt)  les 
parents  qui  négligeraient  leurs  devoirs.  Cette  autorité,  de  concert  avec  le  préfet, 
peut,  si  elle  le  juge  nécessaire,  soustraire  les  enfants  négligés  à  l'autorité  des  parents 
indignes.  Ces  derniers  peuvent  présenter  un  recours  au  conseil  d'Etat.  Si  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  est  maintenue,  il  est  nommé  un  tuteur  aux  enfants,  et  les 
parents  ont  à  payer  les  frais  d'entretien  de  ces  derniers;  sinon,  dans  certains  cas, 
les  parents  déchus  subissent  la  peine  de  la  prison  et,  en  outre,  on  leur  défend  de 
fréquenter  les  cabarets  et  les  auberges. 

Le  §  12  de  la  loi  sur  les  tutelles  (V&rmundschaftsgesett)  du  23  février  1880 
du  canton  de  Bàle- Ville  statue:  sur  la  plainte  de  la  femme  mariée,  sur  celle  des 
membres  de  la  famille,  ou,  le  cas  échéant,  sur  celle  du  tuteur  des  enfants  ou  de  la 
commission  pour  les  orphelins,  le  tribunal  civil  peut  priver  le  père  de  la  puissance 
paternelle,  lorsqu'il  en  abuse  en  exerçant  une  influence  immorale  ou  contraire  à 
Tordre,  ou  lorsqu'il  néglige  grossi^rement  ses  devoirs.  L'autorité  tutélaire  nomme 
aussi  un  tuteur  aux  enfants,  si  le  père  est  en  prison  pour  inconduite,  pour  la  durée 
de  son  internement.  J'omets  la  législation  du  canton  de  SchafThouse  comme  ayant 
rapport  spécialement  au  patronage  des  enfants  indigents.  11  en  est  de  même  de  la 
législation  des  cantons  d'Appenzell  (Intérieur  et  Extérieur),  de  Saint-Gall  et  des  Gri- 
sons; ce  dernier  ne  présente  rien  ayant  rapport  à  notre  sujet. 

D'après  le  §  196  du  code  civil  du  canton  d'Argovie,  l'intervention  de  l'auto- 
rite  tutélaire  contre  l'abus  de  la  puissance  paternelle  peut  être  réclamée  non  seule- 
ment par  Tenfant  qui  en  est  victime,  mais  aussi  par  tout  citoyen  qui  est  témoin 
de  la  négligence  des  parents  envers  leurs  enfants.  Les  membres  de  la  famille  ont 
surtout  le  devoir  d'invoquer  cette  assistance.  L'autorité  tutélaire  qui  a  reçu  une 
plainte  doit  ouvrir  une  enquête  et,  le  cas  échéant,  prendre  les  mesures  dictées  dans 
chaque  cas  particulier.  D'après  le  §  213,  les  parents  qui  négligent  à  un  haut  degré 
l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants  peuvent  être  à  jamais  déchus  de  la  puis- 
sance paternelle.  Cette  décliéance  n'a  lieu  qu'à  la  suite  d'une  sentence  juridique  et 
après  avoir  entendu  les  parents.  Dans  ce  cas,  le  tuteur  qui  est  nommé  remplace 
les  parents  auprès  des  enfants  et  il  en  accepte  les  droits  et  les  devoirs. 

L'autorité  tutélaire  exerce  une  surveillance  sur  la  manière  dont  le  tuteur  rem- 
plit ses  fonctions. 

En  outre,  les  parents  qui  négligent  leurs  obligations  sont  passibles  de  la  peine 
de  la  prison  (maximum  pour  deux  ans). 

Dans  le  canton  de  Thurgovie.  l'autorité  (Kirchenvorsteherschafi)  veille  sur  les 
intérêts  des  mineurs,  et  toutes  les  fois  que  ces  intérêts  courraient  risque  d'être  lésés 
par  la  négligence  des  parents,  elle  agit  pour  la  défense  des  enfants. 
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Le  canton  du  Tessin  ne  possède  pas  de  loi  spéciale  ayant  rapport  à  Tobjet 
de  cette  étude. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  les  cas  dans  lesquels  la  puissance  paternelle  peut  être 
enlevée  aux  parents  sont  déterminés  aux  articles  du  code  pénal,  art.  144,  198, 
201  et  205. 

Diaprés  les  art.  201  et  205,  la  privation  à  vie  des  droits  de  la  puissance  pa* 
femelle  est  prononcée  contre  les  individus  reconnus  coupables  de  viol,  d'attentats  à 
la  pudeur,  de  corruption  ou  de  séduction  d'un  mineur.  Dans  le  canton  du  Valais^ 
d'après  l'art.  178  du  code  civil,  la  puissance  paternelle  finit  par  l'effet  des  condam- 
nations judiciaires  auxquelles  est  attachée  la  perte  de  ce  droit,  et  l'art.  179  statue 
que  le  père  et  la  mère  pourront  ^aussi  être  privés  de  la  puissance  paternelle  s'ils  se 
sont  rendus  coupables  d'excès  ou  de  sévices  graves  envers  leurs  enfants.  Dans  ce 
cas,  l'éducation  des  enfants  est  confiée  à  un  tuteur,  sous  la  surveillance  de  la  chambre 
pupillaire  de  la  commune.  C'est  au  tuteur  à  choisir  la  personne  ou  rétablissement 
d'éducation  où  il  veut  placer  son  pupille. 

D'après  le  code  civil  de  Neuchâtel  (art.  272),  l'enfant  reste  sous  l'autorité  de 
ses  père  et  mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation  (19  ans).  Les  parents 
pourvoient  à  la  nourriture,  à  l'entretien,  à  l'éducation  de  leurs  enfants  selon  leur 
fortune  (art.  276). 

Après  la  dissolution  du  mariage,  arrivée  par  la  mort  de  l'un  des  époux,  la 
tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient,  de  plein  droit,  au  survivant 
des  père  et  mère.  La  mère  peut  demander  qu'il  soit  nommé  un  tuteur  à  ses  enfants. 

Si  le  père  ou  la  mère  étaient  reconnus  indignes  ou  incapables  d'administrer 
la  tutelle  de  leurs  enfants,  ils  pourront  être  déchus  par  l'autorité  tutélaire  (justice 
de  paix),  après  avoir  été  appelés  et  entendus  (art.  284). 

La  déchéance  a  lieu  pour  indignité  ou  incapacité  du  père  ou  de  la  mère. 
L'indignité  résulte  de  la  condamnation  à  une  peine  infamante  ou  de  l'inconduite, 
notoire. 

Les  art.  188  et  204  s'occupent  encore  de  la  déchéance  en  cas  de  divorce  ou 
de  séparation  temporaire  ou  illimitée  des  époux. 

D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que  la  plupafl  des  lois  cantonales  contiennent 
des  dispositions  qui  permettent  aux  autorités  chargées  de  l'assistance  des  pauvres 
de  protéger  tfune  manière  plus  ou  moins  efficace  les  orphelins  et  les  enfants  négligés, 
maltraités  ou  abandonnés  par  leurs  parents.  Bien  que  toutes  les  prescriptions  légales 
citées  paraissent  se  T2L^-poTXeT  principalement^  et  même  presque  toujours  exclusivement, 
aux  enfants  des  parents  pauvres,  parmi  lesquels  l'abandon  et  l'éducation  vicieuse  des 
enfants  sont  fréquents,  cependant,  je  n'y  trouve  aucune  restriction  donnant  à  penser 
que  ces  lois  ne  peuvent  être  appliquées  dans  d'autres  cas,  c'est-à-dire,  si  les  parents 
riches  allaient  se  rendre  coupables  des  mêmes  excès. 

XI. 

Au  point  de  vue  historique  et  juridique,  le  droit  du  père  était,  en  Allemagne, 
équivalent  et  identique  au  droit  de  tutelle.  La  tutelle  des  mineurs,  leur  représentation, 
étaient  considérées  comme  mundium,  quoiqu'il  fiit  indifférent  qui  était  chargé  de 
ces  fonctions,  le  père  ou  le  conjoint,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  le  plus  proche  parent. 

Cependant,  avec  la  marche  du  temps  et  le  développement  des  idées  juridiques, 
la  tutelle  proprement  dite,   et  dans  la  stricte    acceptation    du  mot  et  par  l'opposition 
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au  pouvoir  du  mari  et  du  père,  s*est  développée  en  dehors  du  droit  de  la  famille. 
A  la  suite  de  cette  modification,  les  enfants  mineurs  restent  sous  la  puissance  du 
père,  mais  non  sous  sa  tuUlU.  Quant  à  la  tutelle,  elle  n'a  à  intervenir  qu'en  cas  où 
la  puissance  paternelle  est  abolie  ou  déchue. 

La  loi  prussienne  (le  Landrtcht)  statue  que  les  personnes  incapables  de  s'oc* 
cuper  d'elles-mêmes  restent  sous  une  tutelle  spéciale  et  sous  la  surveillance  de  l'Etat. 
Cette  tutelle  et  cette  surveillance  ne  s'exercent  qu'autant  que  ces  personnes  ne  sont 
pas  sous  la  puissance  paternelle,  ou  si  cette  dernière  ne  peut  leur  venir  en  aide  et 
s'en  occuper. 

Le  5  juillet  1875,  en  Prusse,  a  été  promulguée  une  loi  spéciale  sur  la  tutelle, 
qui,  cependant,  n'a  en  rien  ébranlé  ni  modifié  les  principes  et  les  droits  de  l'au- 
torité paternelle. 

L'axiome  légal  <  Pater  est  iutor  legitimus*  ne  répond  pas  complètement  sous 
ce  rapport  aux  dispositions  de  la  loi  allemande,  les  droits  de  la  puissance  paternelle 
dépassant  de  beaucoup  les  droits  de  la  tutelle. 

La  puissance  des  parents  se  base,  émerge  et  tire  son  origine  de  la  loi  de 
nature;  mais  la  loi  positive ,  ayant  pris  ces  rapports  naturels  sous  sa  protection,  s^en 
est  saisie  et  les  a  soumis  à  ses  règlements. 

Dans  la  loi  prussienne,  nous  distinguons  la  puissance  paternelle  comme  pouvant 
être  suspendue  ou  éteinte.  Elle  est  suspendue,  quand  le  père  est  condamné  à  être 
détenu  plus  de  deux  ans,  soit  dans  une  prison,  soit  dans  une  forteresse  (Cejângniss' 
oder  Festungsstra/e),  ou  s'il  devient  fou. 

La  puissance  paternelle  s* éteint:  a.  quand  le  père  prononce  des  vœux  religieux; 
à.  s'il  est  condamné  à  la  prison  (Zuchtliausstrajf) ;  c,  s'il  est  déclaré  prodigue; 
d,  s'il  déserte  pour  éviter  le  service  militaire;  e.  s'il  abandonne  volontairement  les 
enfants  sans  tutelle. 

Toutes  ces  décisions  tirent  leur  origine  et  se  trouvent  dans  le  code  civil. 

Les  causes  de  ce  genre  sont  décidées  et  jugées  par  les  tribunaux  dits  €  pupil- 
laires»  (Vormundschaftsgerichte)  à  la  suite  d'une  plainte,  ou  d'office. 

Ces  tribunaux  ne  forment  pas  un  collège,  mais  se  composent  d'un  seul  juge, 
dans  le  genre  des  justices  de  paix. 

XII. 

Après  avoir  livré  ce  texte  à  l'impression,  j'ai  reçu  le  travail  précieux  du  D»  E.  von 
Jagemann,  ayant  rapport  k  la  question  que  je  traite,  et  je  me  permets  d'y  puiser  quel- 
ques détails  pouvant  servir  soit  à  illustrer  mon  rapport,  soit  à  appuyer  mes  con- 
clusions. 

L'honorable  auteur  est  d'avis  que  le  code  pénal  allemand  (Reichsstrafgesetzbuch) 
n'admet  V éducation  forcée  qu'en  cas  de  perpétration  par  l'enfant  d'un  acte  délictueux. 
Pour  le  prouver,  il  cite  les  art.  55  et  56  dans  lesquels,  et  particulièrement  dans  le 
dernier,  le  législateur  stipule  qu'au  cas  où  un  mineur  &gé  de  12  à  18  ans  est  acquitté, 
parce  qu'il  est  prouvé  qu'il  a  agi  sans  discernement^  l'arrêt  doit  contenir  aussi  la 
décision  s'il  doit  être  rendu  à  sa  famille  ou  placé  dans  une  maison  de  correction. 
Son  internement  dans  cet  établissement  doit  durer  tant  que  l'administration  de  ce 
dernier  le  jugera  nécessaire,  mais  jamais  au  delà  de  20  ans  révolus. 

La  nouvelle  loi  de  1876  est  allée  encore  plus  loin,  en  admettant  que,  si  avant 
rage  de   12  ans  les  mineurs   ne    peuvent  encourir  aucune  peine,    en  même  temps  il 
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y  a  lieu  d'employer,  contre  de  pareils  délinquants,  des  moyens  de  correction  et  de 
surveillance,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  locale  (nach  Massgabe  der  ianJe^ 
gesets^khen  Vorsckriften)^  et,  en  particulier,  les  autorités  peuvent  les  interner  dan.« 
une  maison  de  correction  ou  d'éducation. 

L'auteur  prétend  que  le  point  de  départ  et  la  vraie  base  de  ces  prescriptions 
n'est  pas  seulement  le  délit  accompli  par  le  mineur,  mais  fabandon  et  la  négligence 
de  l'enfant  par  ses  tuteurs  naturels  ou  légaux.  D'après  lui,  ceci  ressort  surtout  clai- 
rement de  la  loi  de  Saxe-Weimar  du  9  février  1S81  ,  où  il  est  dit  qu'une  telle 
éducation  forcée  (en  vertu  du  §  55  du  code)  a  pour  but  «la  préservation  de  l'enfant, 
d'une  plus  profonde  chute  morale». 

La  loi  wurtembergcoise  du  27  décembre  1871  retire  les  enfants  aux  parents 
qui  leur  permettent  ou  les  engagent  à  la  mendicité,  ou  à  l'immoralité,  même  si 
les  enfants  n'avaient  point  encore  accompli  de  faits  délictueux. 

La  loi  de  Anhalt  du  29  décembre  1873  (art.  i"')  autorise  l'éducation  forcée 
du  mineur  qui  «  entre  dans  la  voie  du  vice  ». 

La  plus  curieuse  de  toutes  est  la  loi  concernant  les  écoles  primaires  en  vigueur 
en  Saxe  (du  26  avril  1873),  dont  le  §  5  statue:  «Les  enfants  qui  sont  moralement 
négligés  ou  exposés  à  l'abandon»  (donc  le  danger  par  lui-même  est  suffisant)  «et 
pour  lesquels  les  mesures  disciplinaires  de  l'école  ne  sont  pas  suffisantes,  doivent 
être  retirés  par  l'autorité  à  leurs  parents  ou  aux  remplaçants  de  ceux-ci,  et  être 
confiés  à  une  autre  tutelle  plus  convenable^  soit  dans  des  établissements  privés  ou 
dans  des  maisons  de  correction.» 

La  loi  bavaroise  du  29  avril  1869  de  la  tutelle  publique  des  indigents  et 
malades  (art.  36,  alinéa  3)  statue  :  «  Si  l'éducation  des  enfants  secourus  par  les  caisses 
des  pauvres  est  visiblement  négligée  par  les  parents  ou  leurs  remplaçants,  le  conseil 
de  tutelle  des  indigents  peut  faire  dépendre  la  distribution  ultérieure  des  secours, 
du  maintien  des  enfants  dans  les  établissements  d'éducation.» 

Les  lois  de  Brunswick  et  de  Bade  contiennent  également  des  dispositions  in- 
téressantes sur  l'éducation  obligatoire  (23  décembre   1870  et  4  mai  1886). 

La  première,  qui  consacre  des  paragraphes  spéciaux  à  f enfance  coupable,  ad- 
met comme  principe  que  les  enfants  qui  n'ont  pas  dépassé  l'âge  scolaire  doivent 
êire  remis  à  des  instituteurs  pédagogues  dignes  de  confiance  et,  en  cas  d'impossi- 
bilité, dans  un  établissement  avec  ou  sans  consentement  des  parents,  surtout  si  l'on 
a  des  craintes  bien  fondées  qu'ils  ne  seront  pas  assez  moralement  élevés,  que  ce  soit 
ou  non  par  la  faute  des  parents. 

La  loi  badoise  admet  fédtuaiion  obligatoire^  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  révolus, 
soit  pour  cause  d'abandon  moral  des  mineurs,  soit  lorsque  les  parents  ne  savent 
ou  ne  peuvent  en  venir  à  bout. 

Enfin,  le  projet  du  code  civil,  commun  pour  toute  l'Allemagne,  prépare  le 
terrain  et  la  voie  pour  l'éducation  oàlii^atoire.  Le  §  1504  enjoint  aux  autorités  tuté- 
laires  de  venir  en  aide  aux  parents  en  cas  de  besoin,  de  les  priver  de  l'exercice  de 
leur  puissance  (§  1546)  par  voie  de  justice  et  de  confier  leurs  attributions  à  des 
familles  étrangères  ou  à  des  institutions,  surtout  en  cas  d'abus  ou  de  négligence 
dangereux  pour  le  bien-être  moral  ou  physique  de  leurs  enfants.  Les  motifs  du 
projet  ajoutent  que  dans  des  cas  pareils  l'âge  de  l'enfant,  les  punitions  qu'il  a  en- 
courues antérieurement,  ne  sont  d'aucune  influence. 
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xm. 


En  Autriche,  le  tribunal  pupillaire  peut  priver  le  père  de  sa  puissance  sur 
l^enfant,  soit  à  la  demande  de  ce  dernier,  ou  de  toute  tierce  personne,  même  étran- 
gère, qui  L^aurait  informé  d'abus  commis  dans  Texercice  du  pouvoir  paternel  ou  de 
négligence  des  devoirs  qui  en  résultent,  après  avoir  constaté  la  culpabilité  du  père 
{v.  aussi  §§  117  et   118  du  code  civil). 

En  outre,  la  perte  du  pouvoir  paternel  peut  avoir  lieu  à  la  suite  des  motifs 
indiqués  au  §  176  du  code  civil  et  en  vertu  d'un  arrêt  pénal  pour  sévices  à  Tégard 
des  enfants  (§§  414  et  415),  ainsi  qu'il  en  a  été  question  dans  le  texte. 

XIV. 

A  vrai  dire,  c'est  le  §  21  et  23  de  la  loi  hongroise  de  1877  qui  concerne 
l'abolissement  total  de  la  puissance  paternelle  ;  le  §  23  précise  le  cas  dans  lequel 
ce  pouvoir  peut  être  suspendu  temporairement.  L'autorité  paternelle  en  Hongre  est 
envisagée  comme  dérivant  des  droits  naturels. 

Ceci  résulte  du  fait  que  les  droits  du  père  considéré  comme  «  tutar  natu- 
ralis  et  iegitimus*  sont  plus  étendus  que  ceux  des  tuteurs  désignés  soit  par  le  père 
lui-même,  soit  par  l'autorité  tutélaire.  Tandis  que  les  tuteurs  sont  obligés  de  rendre 
compte  à  Tautorifé  susnommée  de  toutes  leurs  actions  touchant  de  près  à  l'intérêt 
des  mineurs,  le  père  seul,  en  sa  qualité  de  tuteur^  garde  une  liberté  d'action  qui 
n'est  limitée  que  par  le  §  20  de  la  dite  loi.  En  outre,  la  condamnation  du  père  à 
la  privation  de  la  liberté  pour  plus  d'un  an  suspend,  pour  le  même  laps  de  temps 
et  d'après  le  §  23  de  la  même  loi,  la  faculté  d'exercer  la  puissance  paternelle.  Enfin, 
je  dois  expliquer  que  la  procédure  obligatoire  dans  ces  circonstances,  ainsi  que 
les  organes  compétents  sont  désignés  dans  le  décret  du  ministre  de  l'Iotérieur  du 
II   novembre  1877,  n<*  47,046. 

Pour  le  cas  où  l'abolissement  du  droit  paternel  serait  contesté,  la  décision  de 
l'autorité  administrative  pourrait  être  soumise  à  la  revision  des  tribunaux,  selon  le 
décret  du  ministre  de  la  Justice  du  i<"  novembre  1881,  n^*  3263,  I.  M.  E. 

XV. 

Ayant  eu  le  plaisir  de  recevoir,  après  la  rédaction  du  texte,  de  nouveaux 
matériaux  relatifs  à  la  législation  de  la  presqu'île  Scandinave,  grâce  à  M.  Victor 
Almquist  (fils  du  regretté  directeur  des  établissements  pénitentiaires  suédois,  G.  M. 
Almquist);  comme  d'autre  part  ces  renseignements  diffèrent  de  ceux  que  j'avais  pré- 
cédemment donnés  dans  le  texte;  comme  ignorant  la  langue  il  m'a  été  impossible 
de  vérifier  lesquels  de  ces  renseigoements  répondent  rcellemenl  à  l'état  de  choses, 
je  les  reproduis  tels  que  je  les  dois  à  l'amabilité  du  jeune  savant. 

Dans  les  deux  pays,  c'est-à-dire  en  Suède  et  en  Norvège,  les  hommes  et  les 
femmes  restent  mineurs  jusqu'à  21  ans.  (Voir  pour  la  Suède  la  loi  de  1734,  code 
de  la  succession,  chapitre  19,  §  l®*",  pour  ce  qui  regarde  les  hommes,  et  la  loi  du 
5  juillet  1884  concernant  les  femmes;  pour  la  Norvège  la  loi  du  27  mars   1869.) 

En  outre,  des  personnes  majeures  peuvent  naturellement  être  interdites. 

Tant  en  Suède  qu'en  Norvège,  la  famille  du  mineur  a,  en  premier  lieu,  le 
droit  et  l'obligation  de  se  charger  de  la  tutelle;  d'abord  le  père,  puis  le  frère,  le 
grand-père  paternel,  le  grand-père  maternel,  etc. 
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Le  principe  épater  est  tuior  legitimus>  trouve  donc  ici  son  application  par- 
faite ;  cette  disposition  se  trouve  pour  la  Suède  dans  le  code  de  succession,  chap.  20, 
S  i**,  conçu  en  ces  tennes|:  «Le  père  sera  le  tuteur  lé^time  de  ses  enfants;  s'il  se 
remarie,  il  prendra  les^conseils  de  la  famille  de  la  mère  pour  ce  qui  regarde  les 
intérêts  de  ses  enfants.  >  Pour  la  Norvège,  la  disposition  analogue  se  trouve  dans  la 
disposition  de  Christian  V  de   1687,  13,  19,  2. 

S'il  n'y  a  pas  de  tuteur  de  droit,  ou  de  personne  nommée  par  le  père  et  la 
mère,  le  tuteur  est,  en  Suède,  nommé  pour  la  roture  par  les  tribunaux  de  première 
instance  (tribunal  de  Tbôtel  de  ville  dans  les  villes,  tribunal  du  district  dans  les 
campagnes)  et  pour  les  nobles  par  les  cours  d*appel  (cours  royales).  En  Norvège, 
dans  les  villes ,  par  les  maires  et  les  échevins  conjointement  avec  le  conseil  com- 
munal (Formunds\Kabet)  et  avec  le  consentement  des  «  tuteurs  supérieurs»,  nommés 
par  chaqae  ville  et  pour  chaque  circonscription  judiciaire,  et  dans  les  campagnes 
par  le  juge  (Sorenskriver),  et  par  les  tuteurs  supérieurs. 

En  Suède,  le  tuteur  est  chargé,  en  dehors  de  la  surveillance  de  la  personne 
du  mineur,  de  Tadministration  de  ses  biens.  Dans  la  ville  de  Stockholm,  il  y  a  en 
tout  une  chambre  des  tutelles  et  de  <r  curatelle  >  qui  administre  l'argent  en  esp^es 
appartenant  aux  mineurs  de  la  roture. 

En  Suède,  le  tuteur  rend  compte  de  son  administration  au  syndic  nommé  par 
chaque  ville  et  pour  chaque  commune  ;  mais  la  surveillance  supérieure  de  chaque 
tutelle  est  confiée  au  tribunal. 

En  Norvège,  le  tuteur  est  chargé  de  la  surveillance  des  mineurs  et  administre 
leurs  biens  à  l'exception  de  l'argent  en  espèces,  qui  est  administré  par  les  tuteurs 
«supérieurs»  déjà  cités,  auxquels  le  tuteur  doit  rendre  compte  de  sa  gestion. 

Ni  en  Suède,  ni  en  Norvège,  le  clergé  ou  la  commission  des  nobles  n'exercent 
aucune  surveillance  sur  le  (uteur.  (?) 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  cas  où  un  individu  ne  peut  être  tuteur,  il  est  prévu 
pour  la  Suède  au  chap.  20,  §  8^  du  code  de  succession  par  ce  qui  suit:  «Ne  peut 
être  nommé,  tuteur  tout  individu  reconnu  comme  imbécile,  endetté,  prodigue  ou  ad- 
versaire des  enfants;  celui  qui  n'a  point  atteint  l'âge  de  25  ans,  qui  est  trop  figé, 
estropié  ou  trop  pauvre  pour  pouvoir  administrer  la  tutelle;  tout  étranger  ou  pro- 
fessant une  autre  religion  ;  de  même  celui  qui  a  des  fonds  du  trésor  public  ou  d'autres 
fonds  semblables  entre  les  mains.  Tous  ces  cas  ne  sont  pas  applicables  au  père,  qui 
perd  le  droit  d'être  tuteur  de  ses  enfants: 

1°  Quand  il  n'a  pas  les  qualités  requises  pour  exercer  la  tutelle  (quand  il  est 
imbécile,  vieux,  estropié  ou  si  pauvre  qu'il  ne  peut  administrer  la  tutelle). 

2°  Quand  il  n'est  pas  solvable,  endetté,  prodigue. 

3<>  C,)uand  il  a  un  intérêt  matériellement  contraire  à  celui  du  mineur. 

4<>  S'il  devient  sujet  étranger,  les  enfants  restant  indigènes. 

5^  Quand  il  a  des  fonds  du  trésor  public,  ou  d'autres  fonds  semblables  dans 
les  mains.» 

Nous  voyons  donc  que  l'hypothèse  de  l'honorable  correspondant  n'est  pas  com- 
plètement exacte,  car  plusieurs  des  causes  excluantes  de  l'exercice  de  la  tutelle  sont 
communes  aux  tuteurs  étrangers  comme  au  père,  plusieurs  d'entre  elles  sont  com- 
plètement identiques.  Il  convient  encore  d'ajouter  au  précédent  que,  conformément 
au  chapitre  6,  §  3,  du  code  de  succession,  ne  peut  être  tuteur,    6®  celui  qui  tue  sa 
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femme,  soit  de  propos  délibéré,  soit  par  une  grande  négligence,  et  dans  ce  cas  les 
parents  les  plas  proches  de  la  femme  se  chargent  du  soin  des  mineurs.  Enfin,  il 
faut  ajouter  les  cas  ultérieurs.  Est  également  incapable  d'être  tuteur  tout  homme 
privé  de  ses  droits  civils,  si  précédemment  déjà  un  jugement  du  tribunal  l'avait  privé 
d'une  tutelle,  ou  s'il  est  interdit  lui-même. 

Les  mômes  dispositions  sont  en  général  valables  pour  la  Norvège  (3  à  19), 
cependant  les  conditions  mentionnées  ci-dessus  3°,  4»,  6«  font  défaut  pour  la  Norvège. 
Par  contre,  la  loi  de  ce  pays  a  des  dispositions  additionnelles:  Quand  le  père  est 
accusé  de  mal  gérer  la  tutelle  et  quand  il  est  domestique  (ijensietyende). 

XVI. 
Il   s'agit   ici   du   «  In  Jus  trial  Schools  ActT^,    qui    donne   aux  magistrats  le  droit 
de  retirer  les  enfants  à  leurs  parents  et  de  les  placer,  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées, dans  les  Industrial  Schools. 

Ce  sont  des  établissements  dirigés  par  des  associations  ou  des  particuliers,  et 
entretenus,  pour  la  plupart,  à  l'aide  de  cotisations  et  d'ofïrandes  publiques.  Pour  plus 
de  détails  à  ce  sujet,  je  renvoie  le  lecteur  à  l'ouvrage  de  M.  DaCane  (Hinishment 
and  prévention  of  crime,  1885)  et  à  celui  de  M.  William  Tallack  «  Penological  and 
préventive  principle,  etc,  London,  1889  ». 

En  outre*,  il  existe  en  Angleterre  des  associations  dont  le  but  est  la  défense 
des  enfants  maltraités  par  leurs  propres  parents.  Ces  associations  assignent  ces  der- 
niers en  justice,  s'occupent  des  causes  engagées,  plaident  pour  les  enfants  et  les 
prennent  sous  leur  protection. 

Dans  ces  derniers  temps,  l'honorable  M.  Tallack  m'a  fait  savoir,  par  une  lettre 
particulière,  que  la  responsabilité  des  parents  pour  la  mauvaise  éducation  et  l'in- 
conduite  des  enfants  ne  suffît  plus;  aussi  a-t-on  proposé  un  bill  pour  y  remédier; 
ce  qui  cependant  n'a  pas  encore  acquis  force  de  loi. 

En    général,    toutes    ces    questions    ne  sont  pas  eucore  systématiquement  coor- 
données,  mais   se   trouvent    dispersées    dans    différents   bills  et  actes  se  rattachant  à 
telle    ou    telle   partie   de   la  question    qui    nous   occupe.    Il   en   est   de   même  et  pis 
encore  ea  Amérique,  qu'à  dessein  j'ai  passée  sous  silence  dans  le  texte.  L'autonomie 
complète  dont  jouissent  l«s  Etats  isolés  qui  forment  cette  nouvelle  agglomération,  me 
rend    impossible   de  donner  même  un   aperçu  approximatif  de  l'ensemble,    et  encore 
moins  des  détails  nombreux  et  multiples,    qui  auraient  donné  au  lecteur  une  simple 
idée   des  mesures  qui  limitent    et    restreignent  ou  suppriment  complètement  la  puis- 
sauce  paternelle,   lorsqu'elle  agit  au    détriment  soit  de  la  Société,    soit  de  l'individu. 
Je  dois  à  la  politesse    de  M.  Randall  une   masse  de  matériaux,   qu'il  m'a  cependant 
été   impossible   de   mettre    en   ordre   et    d'utiliser    d'une  manière  systématique;    ceci 
demanderait  énormément  de  temps  et  produirait  un  supplément  plus  grand  que  mon 
étude  entière;  et  encore  me  serait-il  impossible  de  mettre  en  lumière  les  idées  con* 
ductrices   qu'on  trouve   dans  ce  labyrinthe  de  tendances  humanitaires  et  philanthro- 
piques. 

xvn. 

Ici  je  dois  rappeler  le  projet  du  savant  jurisconsulte  espagnol  Francisco  Silvela, 
ministre  de  la  Justice,  projet  qui  devait  être  approuvé  par  la  reine  en  juin  1889. 
D'après  l'art.  2Ô,  §  3,  de  ce  projet,  sont  considérés  comme  fauteurs  du  délit  ceux 
qui  poussent  ou  excitent  d'autres  individus  à  commettre  une  action  criminelle  ou  un 
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délit,  si  l'excitation  par  sa  nature  et  dans  les  circonstances  qui  l'accompagnent  est 
assez  efficace  pour  déterminer  l'exécution  du  délit,  lors  même  qne  ce  délit  on  cette 
contravention  n'auraient  pas  pu  être  consommés. 

L'art.  41  dit:  Les  parents,  tuteurs  ou  curateurs  qui  auront  favorisé  l'accom- 
plissement d  un  délit  par  leurs  enfants  ou  pupilles,  seront  déclarés  légalement  res- 
ponsables. Les  tribunaux  pourront  prononcer  l'interdiction  de  la  puissance  paternelle, 
de  la  tutelle,  etc.,  à  perpétuité  ou  pour  le  temps  qu'ils  jugeront  convenable,  selon, 
les  circonstances  accompagnant  le  délit;  exception  faite  des  dispositions  spéciales  du 
code  (art.  90).  Les  auteurs  indirects,  dont  fait  mention  Tart.  26,  §  3,  seront  punis 
d'une  peine  inférieure  de  trois  à  cinq  degrés  à  celle  qui  atteint  l'auteur  direct  du 
délit,  si  l'exécution  de  ce  dernier  a  manqué  pour  une  cause  involontaire. 

Art.  97.  Celui  qui  aura  commis  un  délit  par  suite  d'imprudence,  de  négligence 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  dans  une  profession,  dans  un  métier,  sera  puni  con- 
formément à  la  loi.  Les  tribunaux  pourront  prononcer  une  peine  double  de  celle 
indiquée  à  l'art.  96,  et  lui  retirer  l'exercice  de  certains  droits,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  41. 

En  outre,  le  même  projet  au  chapitre  II,  art.  155,  156,  157,  158,  indique  les 
devoirs  des  parents  envers  leurs  enfants,  tels  que  leur  entretien,  l'instruction  et  l'édu- 
cation conformes  à  leur  position  sociale  et  à  leurs  moyens,  la  représentation  des  enfants 
en  justice,  ainsi  que  le  droit  de  correction  et  de  punition  modérée.  Ces  chapitres  pré- 
cisent en  même  temps,  quelle  est  la  voie  à  suivre  pour  recourir  à  la  justice,  si  les 
mineurs  sont  insoumis  et  refusent  de  reconnaître  leur  autorité. 

L'art.  171  nous  informe  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  suspendre  tempo- 
rairement et  dans  certaines  limites  la  puissance  des  parents  à  l'égard  des  enfants, 
s'ils  sont  trop  sévères. 

Les  art.  228,  229  et  230  s'occupent  de  l'interdiction  et,  pour  tout  ce  qui  re- 
garde r institution  d'une  tutelle,  nous  renvoient  aux  prescriptions  générales  comprises 
dans  l'art.  220. 

J'omets  à  dessein  les  dispositions  légales  du  projet  concernant  les  tuteurs  et 
les  curateurs,  comme  n'ayant  aucun  rapport  avec  ce  qui  nous  occupe. 

xvm. 

Je  dois  faire  observer  que,  parmi  les  adversaires  conservateurs,  qui  cependant 
avouent  la  nécessité  et  l'urgence  de  la  réforme  en  ce  sens,  d'un  côté,  et  l'inviolabilité 
ou  au  moins  l'autorité  de  la  puissance  paternelle,  d'autre  côté,  quelques-uns  sont 
disposés  à  chercher  des  mesures  préservatrices  dans  le  code  même. 

Ainsi,  chez  nous,  un  ancien  juge  d'appel,  aujourd'hui  vice-président  de  la  Société 
des  colonies  agricoles,  jurisconsulte  consommé,  E.  Stummer,  dans  son  travail:  «Des 
moyens  de  limiter  le  pouvoir  des  parents  vicieux  dans  différents  pays  de  l'Europe  », 
publié  dans  l'annuaire  de  la  société  de  1879,  tome  II,  deuxième  partie,  pages  i  à  19,  a 
dit  :  «  Il  serait  peut-être  utile  de  commencer  l'œuvre  de  la  réforme  des  prescriptions 
sur  le  pouvoir  paternel  par  une  prise  en  considération  des  dispositions  sur  le  divorce 
(annulé  chez  nous),  et  en  particulier  sur  l'art.  303. 

«Personne  ne  réclame  la  déchéance  complète  de  la  puissance  paternelle;  il  suf- 
fira d'en  limiter  certaines  attributions,  par  exemple,  celle  de  garder  et  d'élever  les 
enfants;  tout  en  conservant  au  père  vicieux  la  possibilité  de  contrôler  les  personnes 
chargées  de  le  remplacer  dans  cette  tâche  si  importante.» 
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Ensuite,  l'auteur,  en  critiquant  ]a  loi  française^  qui,  sous  le  rapport  de  la  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens,  a  cherché  un  moyen  de  détourner  la  difficulté,  avoue 
qu'il  aurait  été  juste  d'appliquer  les  moyens  que  le  législateur  préconise  en  parlant  de 
la  séparation,  dans  le  cas  où  les  parents  seraient  indignes  de  remplir  leurs  devoirs. 

«La  séparation»,  dit-il,  «prononcée  au  profit  de  la  femme  rompt  Talliance 
matrimoniale;  ne  serait-il  donc  pas  juste  que,  dans  le  cas  où  les  parents  ou  l'un  des 
deux  fût  indigne,  une  pareille  hypothèse  fût  a<lmise  ?  Ne  faudrait-il  pas,  dans  de  sem- 
blables circonstances,  assimiler  l'enfant  au  conjoint  bénéficiant  de  la  séparation,  et 
le  considérer,  en  quelque  sorte,  comme  membre  de  l'union  conjugale  pour  lequel  cette 
union  est  devenue  un  fardeau  sans  utilité? 

«N'y  a-t-il  pas  lieu  de  préciser,  une  fois  pour  toutes,  les  droits  de  l'enfant  par 
rapport  au  père,  et  si  ce  dernier  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  ne  convient-il  pas 
d'admettre,  en  principe,  que  le  lien  de  la  famille  est  rompu  sous  le  rapport  du  pou- 
voir paternel,  de  même  qu'il  l'est  sous  le  rapport  de  l'autorité  du  mari } 

«Tel  est  le  terrain  sur  lequel  il  faudrait  reporter  toute  discussion  ultérieure. 
Dans  une  famille  unie,  où  le  droit  de  chaque  membre  est  suffisamment  respecté, 
l'état  actuel  et  le  pouvoir  que  le  père  possédait  jusqu'à  ce  jour  doit  être  maintenu 
totalement;  mais  là  où  le  père  oublie  ses  devoirs,  où  il  est  question  du  conjoint 
ou  des  enfants,  le  législateur  doit  nécessairement  intervenir.» 

XIX. 

Se  basant  là-dessus,  certains  savants  distinguent  dans  le  pouvoir  paternel  son 
essence  et  ses  attributions, 

V essence  de  la  puissance  paternelle,  inattaquable  et  inamovible,  donnée  par  la 
nature,  émerge  des  rapports  naturels;  les  attributions ^  au  contraire,  variables  et  acci- 
dentelles, plus  étendues  ou  plus  restreintes  et  limitées,  suivirent  les  différentes  époques 
et  les  besoins  sociaux. 

Il  ressort  de  cette  manière  de  voir  que  la  législation  de  l'Etat,  sans  toucher 
à  tessence  du  pouvoir  paternel  indépendant,  ne  peut  réglementer  que  les  attributions 
de  ce  pouvoir. 

Cette  explication,  cependant,  ne  me  parait  faite  que  pour  éluder  les  difficultés; 
elle  touche  de  très  près  an  sophisme  ;  et  tout  en  admettant  une  pareille  distinction 
dans  les  questions  philosophiques,  je  ne  saurais  le  faire  en  ce  qui  touche  la  loi 
pratique. 

Des  idées  abstraites  de  ce  genre  sont  incompréhensibles  pour  moi;  les  attri^ 
butions  et  les  manifestations  de  la  puissance  paternelle  sont  tellement  inséparables 
de  son  essence,  lui  sont  tellement  inhérentes,  qu'il  m'est  impossible  de  me  rendre 
compte  des  unes  sans  les  autres.  En  conséquence,  il  m'est  difficile  d'admettre  que 
tessence  de  la  puissance  paternelle  appartient  à  la  loi  de  ta  nature,  et  ses  attributions 
à  la  loi  civile.  Aussi  dois-je  nie  borner  à  citer  cette  explication  à  titre  complémen- 
taire, mais  sans  partager  cette  manière  de  voir. 

XX. 

En  rappelant,,  encore  une  fois,  le  péril  qu'il  y  a  pour  les  enfants,  si  les 
parents  les  retirent,  de  leur  propre  autorité  et  sans  aucun  motif  plausible,  des  éta- 
blissements où  ils  sont  placés,  je  dois  mentionner  qu'à  l'étranger  également  on  se 
plaint  fréquemment  de  ne  pouvoir  restreindre  cet  excès  du  pouvoir  paternel. 
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Il  en  esc  qiescioo  dans  î'oavra^e.  déjji  c;:é  plos  h^at,  -le  nocre  émiaent  secrétaixe 
général  le  docr -îjr  G JîîLaame.  iat::jié:  cQieb  «ont  Les  movens  d'om-niorcr  U.  protecdoo 
sociale  dj^  à  l'entance  malr.earease  et  abandoonée}»  Ce  savane  di^tingné,  dont  la 
VOIX  es:  <i  jis!<?ment  écoaîée  dans  tojl  ce  qai  s*  raaache  à  la  rétorme  pénîtenriairc. 
dit  textaellemenc  ceci  :  «  Mais  très  so.iFen:.  les  sacriâcrs  faits  par  la  chanté  privée 
ne  loament  p.s  aa  profit  des  enfants  assisié^,  car  les  parents,  après  aroir  busse 
élever  lears  enfa-its,  les  retirent  prématjré aient  contre  le  gré  des  sociétés  de  patronage 
et  les  expl'jirent  pirf:>is  d'une  maaière  iniigne»  »p.  26  et  27^  *^'d  me  soit  en  outre 
pennis  de  cier  le  pi«a:;e  soivant  di  rapport  da  présiient  de  la  Société  neachàteloise 
de  patronage  des  enfaats  miInenreaK  1  cette  société  a  été  fondée  en   183S): 

9^  U  action  dis  pirents  est  prgstjui  tûu  tours /àckimse  >,  dit  ce  rapport»  «et  nous 
oMii^e  à  eaip4cher,  autant  qae  pos-iible.  tonte  relation  entre  nos  jeanes  patronnés  et 
lejrs  parents;  pres'^ne  toujoars  qoaod  ces  derniers  voient  leurs  enfants,  ils  leur 
disent  :  <  Ta  sais  qa'on  paie  an  prix  de  pension  à  tes  patrons,  ta  ne  dois  donc  pas 
trop  travailler;  si  ta  n*es  pas  content,  ni^os  pouvons  te  reprendre  chez  noas.  >  Ces 
profx^  et  d'urres  ont  poar  résjltat  de  naire  à  Pédacation  de  l'enfant  et  aboatissent 
soaveot  à  provoquer  an  mécontentement  dont  les  parents  profitent  poar  reprendre 
leur  enfant.  Environ  20  */•  des  enfants  ont  été  repris  par  leurs  parents,  contre  la 
volonté  du  comité  et  malgré  les  engagements  formels  qu'ils  avaient  pris  d'aban- 
donner à  cette  société  réducation  de  iears  enfants.  Actuellement,  les  parents  savent 
que  le  patronage  est  soutenu  moralement  par  Tinflaence  de  TEtat  et  par  Tantorité 
des  co.nmunes,  et  nous  sommes  (dit  le  rapport)  plus  on  moins  à  Tabri  de  voir  nos 
patronnés  être  soustraits  à  notre  autorité,  du  moins  quand  ces  patronnés  sont  neu- 
c}iâteIois;  mais  s'ils  sont  étrangers  au  canton,  nous  n  avons  aucun  wiofen  d*  nous 
opposer  a  ce  quils  soient  retirés  par  leurs  parents,  > 

M.  le  docteur  Ackermaan  (de  Soleure),  dans  son  rapport,  dit  que  les  parents 
ont  souvent  empêché  la  société  irattcindre  le  but  qu'elle  poursuivait,  en  retirant 
l>;urs  enfants  prématurément  pour  les  employer  au  travail  des  fabriques  ou  les  exploiter 
fl*une  aatre  manière. 

Mr.  le  docteur  Ackermann  ajoute:  «Les  parents  nous  laissaient  leurs  enfants 
aussi  longtemps  qu'il  était  dans  leur  intérêt  de  ne  pas  avoir  à  supporter  les  frais 
d^entretien  des  enfants,  mais  les  reprenaient  dès  qu'ils  étaient  capables  d^exécnter  on 
travail  quelconque  et  au  moment  ou  une  surveillance  de  la  part  de  notre  société 
nr>us  paraissait  le  plus  nécessaire.  > 

Nous  entendons  donc  se  répéter  de  tous  côtés  des  plaintes  contre  l'abus  du 
pouvoir  paternel  mentionné  dans  le  texte,  même  dans  des  pays  qni  depuis  longtemps 
srjnt  entrés  dans  la  voie  des  réformes  sous  ce  rapport;  on  peut  donc  se  figurer  faci- 
lement ce  qui  doit  se  passer  dans  les  contrées  où,  jusqu'à  présent,  la  loi  est  maetie 
à  ce  sujet. 
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PRÉSENTA   PAR 

LA  COMMISSION  DE  LA  SOCIÉTÉ   DE  JURISPRUDENCE   DE  SAINT-PÉTERSBOURG 

Rapporteur  : 
M.  JOSEPH  KARNICKI,  à  Saint-Pétersbourg. 


La  question  ci-dessus  soumise  au  congrès  est  de  sa  nature 
assez  complexe  selon  les  points  de  vue  auxquels  on  peut  se 
placer  pour  la  résoudre.  Il  y  a  d'abord:  1®  la  question  de 
droit  :  la  Société  est-elle  fondée  en  droit  à  restreindre  ou  môme 
à  écarter  l'autorité  de  la  famille  dans  l'éducation  de  l'enfant? 
2®  la  question  des  cas  dans  lesquels  l'autorité  de  la  famille 
doit  subir  cette  restriction  :  un  seul  délit  ou  une  série  de  délits 
commis  par  l'enfant  doivent-ils  servir  par  cela  même  de  base 
pour  remplacer  l'autorité  des  parents  par  une  autre,  ou  bien 
faut-il  prouver  par  des  faits  positifs  à  la  charge  des  parents 
leur  mauvaise  influence  ou  du  moins  leur  négligence  à  l'égard 
de  l.'enfant?  3®  la  question  des  moyens  pratiques:  à  qui  confier 
l'éducation  de  l'enfant  une  fois  qu'elle  aura  été  enlevée  à  ses 
parents,  sera-ce  à  un  établissement  public  ou  à  d'autres  familles 
présentant  plus  de  garanties  d'une  éducation  morale?  4^  la 
question  de  compétence:  quelle  sera  l'autorité  chargée  de  dé- 
cider qu'il  y  a  lieu  d'enlever  le  soin  et  l'éducation  de  l'enfant 
à  sa  famille  et  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  par 
d'autres  moyens  cette  éducation? 

I. 

La  solution  de  la  première  question,  celle  du  droit  môme 
de  la  Société  de  pourvoir  par  d'autres  moyens  à  l'absence  d'é- 
ducation provenant  de  la  négligence  des  parents  ou  d'écarter 
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leur  mauvaise  influence,  ne  saurait  présenter  de  difficultés 
sérieuses.  Dans  la  législation  moderne,  l'autorité  paternelle 
tend  de  plus  en  plus  à  prendre  le  caractère  d'un  devoir  p<»ur 
le  moins  autant  que  d'un  droit.  Ce  n'est  plus  comme  chez  les 
Romains  une  patria  potestas,  droit  absolu,  équivalant  à  celui 
de  propriété,  allant,  d'après  les  principes  primitifs,  jusqu'au 
droit  de  vie  et  de  mort  *  et  ne  correspondant  pas  à  un  devoir 
quelconque  parallèle  en  faveur  de  l'enfant.  Le  droit  romain 
primitif  ne  dit  mot  des  devoirs  du  père,  de  l'éducation,  des 
soins,  des  aliments  dûs  à  l'enfant.  Ce  n'est  que  dans  la  légis- 
lation des  empereurs  que  nous  trouvons  quelques  restrictions 
au  pouvoir  illimité  du  père  sur  la  personne  de  son  fils,  res- 
trictions motivées  par  des  abus  atroces.** 

Les  législations  modernes,  tout  en  conservant  à  l'autorité 
du  père  la  dénomination  romaine  y  patria  potestas  —  puissauce 
paternelle  —  vciterliche  Gewalt  —  roditelskaya  vlast  ****;,  s'é- 
cartent sensiblement  du  t\'pe  romain.  Le  pouvoir  paternel  ne 
constitue  plus  dans  ces  législations  un  droit  absolu,  il  comfK)rte 
aussi  et  même  essentiellement  des  devoirs  sérieux  et  nombreux  : 
nourriture,  entretien  et  éducation  de  l'enfant.  L'ensemble  de 
soins,  de  direction  morale  et  intellectuelle  que  comprend  ce 
terme  ^'éducation  constitue  le  devoir  strict  des  parents  corres- 
pondant à  leur  droit.  Nous  pouvons  même  affirmer  que,  dans 
l'esprit  de  toutes  les  législations  modernes,  l'autorité  sur  la 
personne  de  l'enfant  n'est  reconnue  au  père  que  précisément 
en  \'iie  et  dans  le  but  d'accomplir  pour  le  mieux  ses  devoirs 
que  la  loi  lui  impose  à  l'égard  de  Tenfant.  Il  s'ensuit  que,  si 
ces  devoirs  sont  mal  remplis  ou  ne  le  sont  pas  du  tout,  le 
droit  môme  du  père,  par  application  du  principe:  «point  de 
droits  sans  devoirs»,  peut  être  restreint  ou  même  supprimé. 
Il  est  donc  hors  de  doute  qu'en  théorie  la  Société  et  l'Etat 
qui  la  représente  sont  fondés  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  remplacer  l'autorité  des  parents  négligents  ou 
coupables   par  une   autre   autorité  qui   assure  mieux  Taccom- 

*  Denys  d*I/alicarfiasse,  Archaolog.  2,  26,  'JH,  J'apinianus,  lib.  sing,  de  Adultir^ 
tiL  4f  §  S  :    «r  Quum  patri  Ux  regia  dedcrit  in  filium  vita  necisque  pciestatem  etc,  » . 

**  Dig,  48,  y,  .'7,  Fr,  Marc.  4H,  S,  2,   Ulp. 
♦♦•  Code  Napoléon,  livre  III,  titre  IX;  code  civil  de  la  Saxe,  IV*  partie,  tit.  II, 
sect.  4;  X"  tome  des  lois  de  Russie,  livre  I,  tit.  II,  chap.  2. 
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plissement  du  devoir  de  bonne  éducation  de  Tenfant.  Toutes  les 
législations  modernes  reconnaissent  ce  principe  expressément 
ou  implicitement  ;  il  n'y  en  a  pas  qui  n'admettent  dans  telle  ou 
autre  forme  la  restriction  de  Tautorité  paternelle,  quand  cette 
dernière  apparaît  comme  nuisible  pour  l'enfant.  Ainsi,  le  code 
civil  autrichien  (art.  177,  178)  supprime  l'autorité  du  père  cou- 
pable de  négligence  dans  l'éducation  et  les  soins  dûs  à  l'enfant. 
Nous  trouvons  une  prescription  analogue  dans  le  code  civil 
du  canton  de  Zurich  (art.  280).  Enfin,  et  pour  ne  pas  encombrer 
ce  rapport  de  trop  fréquentes  citations  dans  une  question  dont 
la  solution  ne  peut  être  douteuse,  contentons-nous  de  nous  en 
référer  à  l'article  1559  du  projet  de  code  civil  pour  l'Empire 
d'Allemagne,  lequel  résume  le  point  de  vue  de  la  plupart  des 
législations  allemandes  sur  la  question.  Cet  article  statue  qu'en 
cas  de  condamnation  du  père  pour  délit  ou  négligence  prémé- 
ditée à  l'égard  de  l'enfant,  son  autorité  prend  fin.  Dans  les 
législations  d'un  autre  type  (les  codes  civils  français,  italien, 
le  X*  tome  des  lois  civiles  de  l'Empire  de  Russie),  nous  ne 
trouvons  pas  de  règles  aussi  expresses  en  prévision  des  fautes 
ou  de  la  négligence  du  père.  Il  est  toutefois  hors  de  doute 
que  ces  dernières  législations,  imposant  ay  père  des  devoirs 
précis  de  soins  et  d'éducation  à  fournir  à  l'enfant,  contiennent 
en  germe  le  même  principe  ;  et  d'ailleurs,  dans  la  pratique,  la 
condamnation  du  père  à  la  privation  ou  à  la  restriction  des 
droits  civils  pour  certains  crimes  ou  délits  entraîne  en  France 
et  en  Russie  la  suppression  ou  du  moins  la  suspension  de  la 
puissance  paternelle. 

Le  principe  du  droit  de  l'Etat  de  restreindre  ou  de  sup- 
primer la  puissance  paternelle  en  cas  d'abus  ou  de  coupable 
négligence  est  donc  reconnu  par  le  droit  moderne  et  ne 
saurait  sérieusement  être  mis  en  doute. 

II. 

La  question  de  principe  ainsi  résolue,  nous  passons  aux 
moyens  pratiques  de  concilier  le  droit  et  le  devoir  de  l'Etat 
avec  l'intérêt  de  l'enfant  et  les  droits  de  la  famille.  C'est  ici 
qu'apparaissent  de  nombreuses  difficultés,  et  c'est  avec  une 
extrême  prudence  que  nous  nous  proposons  d'examiner  la 
solution  de  ces  questions  pratiques.    En  effet,  nous  ne  devons 
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pas  perdre  de  vue  que  l'autorité  paternelle  constitue  un  droit 
indépendant  des  conceptions  humaines,  qu'elle  dérive  de  la 
nature  elle-même,  qu'elle  a  pour  objet  et  pour  but  principal 
l'intérêt  même  de  l'enfant  et  que,  s'il  s'agit  de  remplacer  cette 
autorité  par  une  autre,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  l'idée  qu'un 
droit  ne  peut  être  enlevé  à  celui  auquel  il  appartient  que  s'il 
est  prouvé  que  ce  dernier  en  abuse  ou  ne  remplit  pas  les 
devoirs  correspondant  à  ce  droit.  Par  conséquent,  le  père 
revêtu  de  la  puissance  paternelle  ne  saurait  en  être  privé  que 
par  suite  de  faits  d'abus  ou  de  négligence  à  sa  charge  per- 
sonnelle, bien  et  dûment  constatés.  En  outre,  il  sera  toujours 
très  difficile  de  trouver  dans  l'organisation  actuelle  de  la  Société 
une  autorité  quelconque  qui  soit  capable  de  remplacer  avan- 
tageusement celle  du  père.  Ces  difficultés  doivent  nous  rendre 
particulièrement  circonspects  dans  la  proposition  des  mesures 
à  prendre  pour  écarter  l'influence  des  parents. 

Et  d'abord,  posons  bien  la  question  :  quelles  peuvent  être 
ces  mesures  ?  Selon  nous,  il  ne  saurait  y  avoir  de  moyen  terme. 
Ou  bien  le  père  est  coupable  d'une  influence  pernicieuse  ou  au 
moins  d'une  négligence  grave  à  l'égard  de  l'enfant  et  alors, 
selon  l'exemple  des  législations  citées  plus  haut,  il  y  a  lieu  de 
lui  ôter  son  autorité  sur  l'enfant  et  d'aviser  à  la  confier  à 
d'autres  personnes  présentant  plus  de  garanties  pour  l'accom- 
plissement des  devoirs  par  lui  négligés;  ou  bien  ces  éléments 
d'indignité  du  père  n'existent  point  et  en  ce  cas  il  n'y  a  ab- 
solument aucune  raison  de  s'attaquer  aux  droits  du  père.  Nous 
ne  comprendrions  pas  une  solution  moyenne  qui  admettrait, 
par  exemple,  tout  en  conservant  au  père  son  droit  de  puis- 
sance paternelle,  de  lui  enlever  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long  l'éducation  de  l'enfant.  Nous  repoussons  ce  terme  moyen 
précisément  parce  que,  selon  les  principes  posés  plus  haut, 
nous  reconnaissons  que  l'éducation  de  L'enfant,  étant  la  princi- 
pale charge  du  père,  constitue  par  là  même  le  plus  important 
élément  de  son  droit  de  puissance  paternelle  et  que,  par  suite, 
lui  enlever  cette  charge,  c'est  le  priver  en  même  temps  du 
droit  lui-même.  Une  solution  moyenne  qui,  sans  toucher  en 
principe  à  la  puissance  paternelle,  enlèverait  au  père  les  soins 
de  l'éducation  de  l'enfant,  présenterait  d'ailleurs  un  danger 
permanent  de   conflits   entre    l'autorité  du  père  et  cette  autre 


—    885    — 

à  laquelle  on  aurait  confié  l'éducation  du  mineur,  conflits 
juridiquement  insolubles. 

En  posant  la  question  dans  ces  termes,  nous  lui  préparons 
par  là  même  une  solution  juridique  :  puisqu'il  s'agit  d'un  droit 
du  père,  pour  l'en  priver,  il  faut  donc  établir  juridiquement  à 
sa  charge  des  faits  précis,  dont  il  résulte  que  ce  père  a  abusé 
de  son  autorité,  soit  pour  pousser  l'enfant  au  délit,  soit  pour 
lui  inculquer  en  général  des  idées  immorales  et  perverses,  ou 
au  moins  que  ce  père  a  systématiquement  et  sans  excuse 
valable  négligé  de  donner  à  l'enfant  une  éducation  qui  l'eût 
préservé  du  mal.  Il  s'ensuit  que  la  décision  d'écarter  l'autorité 
paternelle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  basée  uniquement  sur 
des  faits  délictueux,  même  multiples,  commis  par  Tenfant,  et 
que  dans  tous  les  cas  il  y  aurait  lieu  d'examiner  la  part  per- 
sonnelle que  le  père  aurait  prise,  activement  ou  passivement, 
dans  ces  mêmes  faits.  En  d'autres  termes,  le  délit  seul 
du  père  (compris  dans  un  sens  général,  non  pas  seulement 
comme  délit  puni  criminellement,  mais  bien  comme  délit  dans 
le  sens  civil)  peut  être  pris  en  considération  pour  base  de 
la  procédure  tendant  à  restreindre  ou  supprimer  l'autorité 
paternelle. 

Si,  pour  appuyer  cette  thèse,  suffisamment  déduite  selon 
nous  du  principe  même  du  droit  dont  il  s'agit  de  priver  le  père, 
il  fallait  encore  d'autres  arguments,  tirés  de  la  pratique,  nous 
aurions  à  citer  ces  exemples  bien  connus  des  procès  criminels, 
où  à  chaque  instant  il  se  rencontre  des  jeunes  gens  de  bonne 
famille  ayant  reçu  tous  les  soins  d'éducation  désirables,  les- 
quels néanmoins  viennent  échouer  sur  les  bancs  de  la  cour 
d'assises,  où  les  amènent  leurs  instincts  pervers,  leurs  mauvaises 
passions,  la  soif  des  jouissances,  de  mauvaises  influences  étran- 
gères à  la  famille.  Quel  philosophe  et  psychologue  ne  faudrait-il 
pas  être  pour  démêler  dans  des  cas  semblables  la  part  d'in- 
fluence qu'aurait  pu  avoir  sur  ces  natures  dévoyées  une  édu- 
cation mieux  dirigée?  Il  est  de  toute  impossibilité  de  charger 
les  juges  d'une  enquête  aussi  subtile  et  qui  exigerait  beaucoup 
plus  de  temps  que  celui  dont  la  justice  dispose  pour  l'examen 
des  afi'aires.  En  revanche,  il  faut  bien  se  garder  d'engager  les 
juges  dans  la  voie  d'appliquer  à  l'examen  des  délits  des 
mineurs  le  dangereux  sophisme  :  <^post  hoc,  ergo  pr opter  hoc  » 
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et  de  déduire  du  fait  du  délit  de  l'enfant  la  culpabilité  eo  ipso 
des  parents  en  tant  qu^nfluence  nuisible  ou  négligence  d'édu- 
cation. On  ne  peut  imposer  aux  juges  que  de  préciser  des  faits 
constants  et  palpables  à  la  charge  des  parents  :  ces  faits,  soit 
punissables  en  eux-mêmes  selon  le  code  pénal,  s'il  s*agit  d'ins- 
tigation au  délit,  soit  établissant  l'absence  complète  de  soins 
et  d'éducation  comme  circonstances  apparentes  et  extérieures 
ayant  occasionné  le  délit  de  l'enfant,  peuvent  seuls  être  mis  à 
la  charge  du  père  et  servir  de  base  à  une  décision  lui  enlevant 
la  puissance  paternelle. 

III. 

La  troisième  question  que  nous  nous  sommes  posée  plus 
haut,  à  savoir:  à  qui  confier  l'éducation  de  l'enfant  une  fois 
qu'elle  aura  été  enlevée  à  ses  parents?  se  résout  d'abord 
juridiquement,  d'après  les  principes  ci-dessus  énoncés,  ainsi  que 
d'après  plusieurs  des  législations  déjà  citées,  *  en  ce  sens  qu'une 
fois  l'autorité  paternelle  écartée,  il  y  a  lieu  à  organiser  une 
tutelle  pour  l'enfant  suivant  les  règles  générales  du  droit  sur 
les  tutelles.  Cette  solution  toutefois  ne  répond  pas  aux  vues 
pratiques  que  se  sont  proposées  les  auteurs  de  la  question  sou- 
mise au  congrès.  Il  est  certain  que  dans  beaucoup  de  cas,  par 
exemple  quand  l'enfant  ne  possède  et  ne  peut  attendre  dans 
l'avenir  aucune  fortune,  l'organisation  d'une  tutelle  avec  toute 
sa  procédure  et  ses  instances  pourrait  paraître  superflue,  ce 
qui  est  le  cas  pour  beaucoup  d'orphelins  recueillis  et  soignés 
dans  des  familles  apparentées,  amies  ou  même  tout  à  fait  étran- 
gères. Dans  tous  les  cas  semblables  qu'il  faut  prévoir,  il  suf- 
firait, selon  nous,  après  que  l'autorité  compétente  aura  enlevé 
aux  parents  leur  pouvoir  paternel  dont  ils  se  seront  montrés 
indignes,  que  cette  même  autorité  avisât,  selon  les  circons- 
tances, soit  à  organiser  une  tutelle  d'après  les  formes  légales, 
soit  à  confier  provisoirement  les  soins  et  l'éducation  de  l'enfant 
à  quelque  famille  honnête  et  laborieuse  où  l'enfant  pût  ap- 
prendre quelque  métier  lui  assurant  pour  plus  tard  des  moyens 
sérieux  d'entretien,  ou  bien  à  un  établissement  d'éducation,  de 


*  Voir  entre  autres  le  code  civil  de  Zurich,  art.  280.    Voir  aussi  le  projet  de 
code  civil  pour  T Allemagne,  art.  1559  et  1633. 
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perfectionnement,  tels  que  la  charité  sait  en  organiser  dans 
beaucoup  de  pays.  Il  est  bien  entendu  que  dans  ces  cas  le 
chef  de  la  famille  ou  de  rétablissement,  où  aura  été  placé  Ten- 
fant,  jouira  à  son  égard  des  droits  et  de  Tautorité  attribués 
par  la  loi  au  tuteur.  Il  nous  est  diflRcile,  dans  un  rapport  con- 
cernant la  question  en  général,  d'indiquer  plus  en  détail  les 
moyens  pratiques  de  réaliser  le  but  qu'elle  a  en  vue,  ces 
moyens  dépendant  dans  chaque  pays  de  l'organisation  des  éta- 
blissements de  charité  et  d'éducation,  du  plus  ou  moins  de 
facilité  qu'ont  les  autorités  locales  de  surveiller  l'éducation  de 
l'enfance,  en  un  mot,  d'une  foule  de  conditions  sut  generis. 
Dans  le  choix  de  ces  moyens,  les  sociétés  de  patronage  ins- 
tituées près  des  établissements  pénitentiaires  pourraient  et 
devraient  avoir  un  rôle  des  plus  importants. 

Une  mesure  générale  qui  assurerait  certainement  un  con- 
trôle bienfaisant  sur  l'éducation  des  mineurs  libérés  des  éta- 
blissements pénitentiaires,  serait  l'attribution  à  ces  mêmes  éta- 
blissements (colonies  agricoles  et  ouvrières,  asiles,  etc.),  dans 
la  personne  de  leurs  chefs,  directeurs  ou  administrateurs,  des 
droits  de  tuteur  sur  la  personne  du  mineur  libéré  jusqu'à  sa 
majorité  (en  supposant  toujours  que  la  puissance  paternelle  sur 
ces  mêmes  mineurs  aura  été  retirée  préalablement  à  leurs  pa- 
rents). De  cette  façon,  l'établissement  pénitentiaire,  considérant 
le  libéré  mineur  comme  son  pupille,  continuerait  à  veiller  sur 
lui,  à  développer  les  bonnes  semences  que  le  mineur  aurait 
déjà  reçues  dans  l'établissement;  il  surveillerait  de  loin  sa 
conduite,  l'influence  que  pourrait  avoir  sur  lui  la  famille  ou 
l'atelier  où  il  aura  été  placé,  en  un  mot  le  mineur  libéré  aurait 
au-dessus  de  lui  une  autorité  légale,  remplaçant  celle  du  père. 
Le  moyen  est-il  partout  réalisable  dans  la  pratique?  C'est  une 
question  que  nous  laissons  à  décider  pour  chaque  pays  par  les 
personnes  compétentes.  Le  fait  est  que  quelque  chose  d'ana- 
logue existe  en  Prusse*  et  qu'en  Russie  des  établissements 
d'asile  pratiquent  cette  protection  extra  muros  sur  la  personne 
de  leurs  pupilles,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  asiles  pénitentiaires 
du  5  décembre  1866  (art.  11). 


*  Voir  art.  13  et  62  de  la  loi  du   5  juillet  1875    sur    les    tutelles    en    Prusse 
(  Vormundschaftsordnung). 
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IV. 

Sur  la  dernière  question,  celle  de  la  compétence,  nous 
n'avons  que  peu  de  mots  à  dire.  D'après  les  principes  posés 
plus  haut,  nous  ne  pouvons  perdre  de  vue  le  droit  des  parents. 
La  puissance  paternelle  étant  un  droit  d'après  les  lois  civiles 
de  tous  les  pays,  ce  droit  ne  peut  être  enlevé  aux  parents  que 
par  Tautorité  compétente  et  dans  les  formes  légales.  Dans  tous 
les  pays  aussi,  cette  autorité  appelée  à  juger  des  droits  des 
personnes  est  l'autorité  judiciaire.  En  principe  donc,  c'est  l'au- 
torité des  tribunaux  qui  serait  appelée  à  décider  s'il  y  a  lieu 
de  retirer  aux  parents  la  puissance  paternelle  pour  la  confier 
à  d'autres  personnes.  Dans  les  détails,  voici  comment  nous 
nous  représentons  la  marche  à  suivre  dans  ces  cas  :  un  mineur 
est  accusé  d'un  ou  plusieurs  délits  ;  d'après  les  faits  de  la  cause 
il  résulte  qu'il  a  agi  d'après  l'instigation  directe  de  son  père, 
ou  bien  seulement  qu'il  a  été  abandonné  à  lui-même,  à  toutes 
les  tentations  de  la  rue  et  de  la  mauvaise  compagn^ie.  Dans  le 
premier  cas  il  y  a  lieu  de  poursuivre  le  père  comme  instiga- 
teur du  délit  et,  d'après  la  gravité  du  cas,  de  lui  appliquer  les 
peines  qui  emportent  l'interdiction  ou  la  restriction  des  droits 
civils,  dont  celle  de  la  puissance  paternelle  entre  autres.  Dans 
le  second  cas,  alors  qu'il  n'y  a  pas  à  condamner  le  père  pour 
faits  délictueux  à  lui-même  imputables,  le  tribunal  qui  juge 
l'enfant  et  qui  constate  l'abandon  dans  lequel  il  a  été  laissé, 
devra  communiquer  sa  conclusion  sur  ce  point  à  l'autorité  com- 
pétente, chargée  par  la  loi  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs 
(procureur,  tribunaux  civils,  juges  de  paix,  instances  de  tutelle, 
suivant  les  pays).  Cette  dernière  autorité  aura  à  prendre  la 
première  des  mesures  indiquées  plus  haut  :  s'il  y  a  lieu,  après 
examen  des  faits  de  la  cause  et  les  parents  entendus,  d'enlever 
au  père  la  puissance  paternelle  et  de  la  remplacer  par  une 
tutelle.  Or,  comme  pendant  cette  procédure  l'enfant  se  trouvera 
de  fait  placé  dans  un  établissement  pénitentiaire  et,  par  con- 
séquent, sous  Vautorité  du  chef  de  cet  établissement,  si  l'auto- 
rité compétente  décide  qu'il  y  a  lieu  d'enlever  au  père  la  puis- 
sance paternelle,  il  se  trouvera  tout  naturellement  une  autorité 
toute  prête  à  recueillir  la  tutelle  de  l'enfant,  non  plus  seule- 
ment pour  la  période  de  temps  pendant  laquelle  l'enfant  subij'a 


—    889    — 

sa  condamnation,  mais  bien  aussi  pour  le  temps  de  sa  libéra- 
tion jusqu'à  sa  majorité. 

V. 

Dans  le  système  exposé  plus  haut,  il  faudrait  recommander 
partout  Tintervention ,  dans  les  questions  du  genre  de  celle 
dont  nous  nous  occupons,  d'un  organe  de  l'autorité  publique, 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs.  Cet  organe,  d'après 
la  plupart  des  législations,  se  trouve  tout  indiqué  :  c'est  le  mi- 
nistère public,  le  procureur,  appelé  à  donner  ses  conclusions 
dans  toutes  les  affaires  concernant  les  mineurs.  Comme  repré- 
sentant de  l'intérêt  public,  il  prend  part  à  l'enquête  et  au  juge- 
ment des  délits,  il  est  donc  à  même  de  connaître  les  cir- 
constances dans  lesquelles  le  délit  a  été  commis  par  l'enfant, 
et  partant  la  faute  ou  la  négligence  des  parents.  Le  procureur, 
dans  notre  système,  aurait  donc  un  rôle  très  important.  C'est 
par  lui  que  le  tribunal  qui  jugera  le  délit  aura  à  communiquer 
sa  conclusion  à  l'autorité  compétente  sur  la  question  du  retrait 
de  la  puissance  paternelle.  C'est  aussi  le  procureur  qui,  de  sa 
propre  initiative,  aura  toujours  le  droit  de  requérir  directement 
de  l'autorité  des  tutelles  la  déchéance  du  père  indigne  et  son 
remplacement  par  une  tutelle  d'office. 

Enfin,  et  pour  mieux  garantir  les  intérêts,  tant  du  mineur 
lui-même  que  de  l'ordre  public,  nous  proposons  que  l'adminis- 
tration de  l'établissement  pénitentiaire  où  l'enfant  aura  été 
enfermé  soit  également  autorisée  à  prendre  l'initiative  des 
mesures  tendant  à  écarter  l'influence  nuisible  de  la  puissance 
paternelle.  Il  se  peut  que,  lors  du  jugement  du  délit  de  l'enfant, 
les  circonstances  qui  démontrent  l'indignité  de  ses  parents 
n'aient  pas  été  encore  assez  apparentes  pour  que  le  tribunal 
ait  cru  devoir  prendre  l'initiative  des  mesures  tendant  à  écarter 
la  puissance  paternelle.  Dans  les  établissements  de  correction 
bien  organisés  les  chefs  et  directeurs  se  préoccupent  de  l'avenir 
de  leurs  pupilles,  comme  du  reste  les  y  oblige  la  loi,  *  ils  sont 
au  courant  de  leur  situation  de  famille,  ils  peuvent  se  rendre 
compte  du  danger  qu'il  y  aurait  pour  le  succès  de  l'éducation 
entreprise  dans  l'établissement  de  faire  rentrer   l'enfant  libéré 


*  Voir  la  loi  russe  ci-dessus  citée  du  5  décembre   1866,  art.  il. 
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dans  sa  famille,  adonnée  aux  vices  ou  parfaitement  insouciante. 
Les  chefs  de  ces  établissements  sont  donc  à  même  de  pouvoir 
réunir  les  données  nécessaires  pour  provoquer  une  décision  de 
Tautorité  des  tutelles  tendant  à  enlever  au  père  la  puissance 
paternelle. 

VI. 

A  la  solution  de  la  question,  telle  que  nous  la  proposons, 
on  pourrait  objecter  que,  respectant  les  principes  du  droit  ci- 
vil, elle  ne  répond  pas  aux  nécessités  pratiques  qu'ont  eues 
en  vue  les  auteurs  de  la  question,  que  la  procédure  exigée 
pour  obtenir  de  l'autorité  compétente  une  décision  enlevant 
au  père  la  puissance  paternelle  prendra  un  temps  plus  ou 
moins  long,  étant  données  les  formalités  et  les  instances  de  la 
juridiction  civile,  que  pendant  ce  temps  l'enfant  libéré  de  l'éta- 
blissement pénitentiaire  sera  forcément  livré  à  la  mauvaise 
influence  de  ses  parents  qu'il  s'agit  justement  d'écarter,  et  que 
de  cette  façon  il  y  aurait  toujours  un  danger  de  voir  rester 
stériles  et  perdues  les  bonnes  tendances  inculquées  à  l'enfant 
dans  l'établissement  de  correction  jusqu'au  temps  où  la  déci- 
sion écartant  cette  influence  des  parents  sera  devenue  défini- 
tive et  que  l'enfant  aura  de  nouveau  été  remis  en  bonnes 
mains.  A  l'appui  de  cette  objection  l'on  cite  l'expérience  des 
établissements  pénitentiaires,  asiles  et  colonies  pour  mineurs, 
lesquels  ont  eu  maintes  fois  à  constater  que,  le  jour  môme  de 
la  libération  de  l'enfant  et  de  sa  remise  aux  mains  d'un  père 
indigne,  ce  dernier  s'empressait  de  vendre  les  habits  donnés  à 
l'enfant  pour  aller  en  boire  le  produit  au  cabaret  et  abandon- 
nait derechef  l'enfant  à  toutes  les  mauvaises  tentations. 

Tout  en  reconnaissant  la  valeur  sérieuse  de  l'objection, 
nous  croyons  toutefois  qu'elle  ne  doit  point  nous  faire  dévier 
du  principe  que  nous  défendons.  L'objection  doit  seulement 
nous  faire  chercher  dans  la  réalisation  de  notre  système  les 
moyens  d'écarter  le  danger  qu'on  nous  signale.  Observons  tout 
d'abord  que,  dans  notre  système,  la  procédure  tendant  à  enlever 
au  père  indigne  la  puissance  paternelle  doit  commencer  le 
jour  même  de  la  condamnation  de  l'enfant;  le  jugement  de 
condamnation  doit  constater  les  faits  d'abus  ou  de  négligence 
imputables  aux  parents  et  être  immédiatement  communiqué  à 
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Tautorité  compétente  pour  les  tutelles.  Cette  dernière,  en  ad- 
mettant une  célérité  normale,  aura  donc  tout  le  temps  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'à  sa  sortie  de  prison 
Tenfant  ne  se  trouve  pas  replacé  sous  la  puissance  du  père 
indigne.  L'objection  reste  toutefois  entière  pour  les  cas  de  con- 
damnation à  une  peine  très  courte,  ne  dépassant  pas  quelques 
semaines  de  prison;  il  y  a  bien  des  pays  où,  dans  un  espace 
de  temps  si  court,  la  procédure  légale  de  l'organisation  d'une 
tutelle  n*aura  pas  abouti  au  résultat  désiré.  Il  y  aura  aussi 
des  cas  où  l'indignité  des  parents  n'aura  pas  été  constatée  par 
le  jugement  de  condamnation  de  l'enfant,  cette  indignité  n'étant 
apparue  que  plus  tard  et  ayant  donné  lieu  à  l'initiative  de  l'éta- 
blissement pénitentiaire  lui-même  tendant  à  obtenir  le  retrait 
de  la  puissance  paternelle,  initiative  qui  peut  être  prise  à  la 
veille  de  la  libération  de  l'enfant.  Dans  tous  ces  cas,  les  for- 
malités de  la  procédure  ordinaire  se  trouveront  en  retard  pour 
le  moment  de  la  libération  de  l'enfant.  Ces  inconvénients  jus- 
tifient en  réalité  la  critique  de  l'organisation  et  de  la  procé- 
dure des  autorités  de  tutelle  en  général  et  non  pas  seulement 
dans  notre  cas  spécial;  les  mêmes  retards,  préjudiciables  aux 
mineurs,  se  retrouvent  dans  les  questions  relatives  aux  soins 
dûs  à  l'enfant  qui  peuvent  surgir  en  dehors  de  la  poursuite 
des  délits.  Il  y  a  donc  à  cela  un  remède  général  :  c'est  la  revi- 
sion des  lois  d'organisation  et  de  procédure  des  autorités  char- 
gées de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs.  Dans  plusieurs  pays, 
en  Prusse  par  exemple,  cette  organisation  et  la  célérité  de  la 
procédure  ne  laissent  rien  à  désirer;  le  juge  des  tutelles  f-^4w/s- 
richter,Vormundschaftsgericht),  toujours  proche  des  justiciables, 
rend  des  décisions  exécutoires,  nonobstant , l'appel.  Nous  ne 
pouvons  qu'exprimer  le  vœu  que  partout  les  questions  de  ce 
genre  puissent  recevoir  une  décision  aussi  rapide  et  que  la 
procédure  des  autorités  de  tutelle  soit  aussi  sommaire  et  simple 
que  possible,  sans  frais  d'aucune  sorte,  bien  entendu. 

VIL 

Pour  bien  mettre  en  relief  nos  thèses,  nous  ne  nous  sommes 
occupés  dans  notre  rapport,  jusqu'à  présent,  que  du  cas  de 
libération  définitive  de  l'enfant.  La  question  comporte  aussi  la 
réponse  pour  le  cas  d'une  libération  conditionnelle,  avant  l'ex- 
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piration  du  terme  de  la  condamnation.  Comme  la  puissance 
paternelle  se  trouve  virtuellement  supprimée  ou  du  moins  sus- 
pendue pendant  tout  le  temps  où  Fenfant  est  emprisonné  et 
soumis  à  une  autre  autorité,  celle  de  l'établissement  de  correc- 
tion, comme,  d*autre  part,  la  libération  conditionnelle  de  Tenfant 
dépend  absolument  de  cette  dernière  autorité,  qui  peut  à  chaque 
instant  retirer  cette  liberté  provisoire  et  faire  rentrer  l'enfant 
dans  l'établissement,  si  elle  trouve  que  cette  mesure  menace 
de  lui  être  nuisible,  nous  ne  ferons  aucune  diflSculté  de  recon- 
naître que  les  principes  émis  plus  haut  sur  la  nécessité  de  faire 
décider  sur  la  question  du  retrait  de  la  puissance  paternelle 
par  Tautorité  compétente  ne  s'appliquent  pas  au  cas  spécial 
de  libération  conditionnelle,  l'autorité  du  père  ne  pouvant  se 
concilier  avec  l'autorité  de  l'établissement  pénitentiaire,  qui 
ne  finit  point  avec  une  libération  dépendant  uniquement  de  la 
bonne  volonté  de  ce  dernier  et  anticipant  sur  le  terme  de  la 
condamnation,  terme  qui  seul  fait  rentrer  Tenfant  libéré  dans 
le  droit  commun.  Nous  proposons  donc  que,  pour  le  cas  de 
libération  conditionnelle  avant  le  terme  fixé  par  le  jugement 
de  condamnation,  le  droit  de  tutelle  soit  reconnu  comme  de- 
meurant en  la  personne  du  chef  de  l'établissement  pénitentiaire 
et  écartant  par  là  même  l'autorité  du  père. 


Avant  de  résumer  notre  opinion,  faisons  deux  observations 
qui  ont  pour  objet  de  ne  laisser  sans  réponse  aucun  des  termes 
de  la  question  soumise  au  congrès: 

a.  Il  est  bien  entendu  que  tout  ce  qui  est  dit,  par  rapport 
aux  restrictions  de  l'autorité  du  père,  se  rapporte  égale- 
ment à  la  mère,  quand  c'est  elle  qui  l'exerce. 
6.  Nous  ne  nous  sommes  occupés  dans  ce  rapport  que  des 
cas  où  il  y  aurait  lieu  d'écarter  la  puissance  paternelle. 
La  question  comporte  aussi  une  réponse  au  cas  où  il 
s'agit  d'écarter  l'influence  pernicieuse  des  tuteurs  sur 
leurs  pupilles. 

Cette  réponse  est  très  facile  à  faire:  comme  toutes  les 
législations  imposent  au  tuteur  le  soin  de  l'éducation  du  mineur, 
si  l'influence  du  tuteur  est  pernicieuse,  il  faut  l'écarter  en  le 
destituant  de  la  tutelle  et  en  nommant  à  sa  place  un  nouveau 
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tuteur.  Il  nous  semble  qu'il  n'y  a  pas  deux  manières  de  ré- 
soudre la  question  pour  ce  qui  regarde  les  tuteurs.  Il  est  bien 
entendu  que,  pour  obtenir  cette  destitution,  il  faut  s'adresser 
à  l'autorité  compétente,  chargée  par  la  loi  de  les  nommer. 
Quant  au  choix  d'un  nouveau  tuteur,  nous  nous  en  référons 
à  ce  qui  a  été  dit  sur  l'organisation  d'une  tutelle  à  la  place 
de  la  puissance  paternelle  écartée. 


En  résumant  l'esprit  général  de  ce  rapport,  nous  croyons 
devoir  exposer  qu'il  a  surtout  en  vue  d' éclair cir' les  points  de 
droit  que  soulève  la  question;  c'est  pourquoi  il  y  a  été  fait 
une  part  plus  large  aux  principes  du  droit  civil  qu'aux  moyens 
pratiques  de  réaliser  le  but  que  se  sont  proposé  les  auteurs 
de  la  question.  Le  développement  plus  détaillé  de  ces  moyens 
sera  certainement  l'objet  de  la  sollicitude  de  tous  ceux  qui 
travaillent  avec  tant  de  dévouement  à  l'amélioration  de  l'en- 
fance viciée  et  y  ont  acquis  une  expérience  si  précieuse. 

Sur  les  questions  examinées  dans  ce  rapport,  nous  avons 
l'honneur  de  proposer  les  thèses  suivantes: 

I.  En  principe,  la  Société  est  en  droit  de  prendre  des  me- 
sures pour  écarter  l'influence  pernicieuse  des  parents  sur  leurs 
enfants. 

II.  Un  délit  ou  même  une  série  de  délits  commis  par  l'en- 
fant ne  peuvent  servir  par  eux-mêmes  de  base  à  des  restric- 
tions de  l'autorité  paternelle  pour  l'époque  qui  suivra  le  terme 
de  la  condamnation.  Cette  autorité  ne  peut  être  restreinte  ou 
écartée  qu'à  la  suite  de  faits  positifs,  personnels,  à  la  charge 
des  parents  ou  du  moins  d'une  négligence  grave  de  leur  part. 

III.  L'autorité  des  parents  reconnue  nuisible  pour  l'enfant 
peut  être  remplacée,  soit  par  une  tutelle  d'après  les  règles  du 
droit  commun,  soit  par  la  remise  de  l'enfant  à  une  famille  hon- 
nête et  laborieuse  ou  à  un  établissement  d'éducation,  le  chef 
de  cette  famille  ou  de  cet  établissement  entrant  dès  lors  dans 
les  droits  et  obligations  d'un  tuteur  à  l'égard  de  l'enfant.  La 
tutelle  pourrait  être,  en  principe,  conférée  au  chef  de  l'établis- 
sement pénitentiaire  d'où  l'enfant  aura  été  libéré. 

IV.  Le  tribunal  qui  jugera  le  délit  de  l'enfant  constatera 
la  part  d'influence   ou  de   négligence  des   parents  et  commu- 


—     894     — 

niquera  sa  conclusion  sur  ce  point  à  Tautorité  compétente  pour 
la  tutelle  des  mineurs.  Cette  dernière  autorité  sera  compétente 
pour  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  et 
l'organisation  d'une  tutelle. 

V.  L'initiative  des  mesures  à  prendre  dans  le  sens  des 
thèses  aux  n*»  III  et  IV  doit  appartenir  aussi  au  ministère  pu- 
blic (procureur)  et  à  l'administration  de  l'établissement  péni- 
tentiaire où  l'enfant  subira  sa  peine. 

VI.  Il  est  à  désirer  que  dans  tous  les  pays  l'organisation 
des  autorités  de  tutelle  et  leur  procédure  soient  simples  et  som- 
maires, de  façon  à  faciliter  et  accélérer  les  mesures  indiquées 
ci-dessus. 

VIL  La  procédure  indiquée  aux  n*>»  III  et  IV  ne  s'applique 
pas  au  cas  de  libération  conditionnelle  de  l'enfant,  avant  le 
terme  de  la  condamnation.  Dans  ce  cas,  la  tutelle  appartient 
de  plein  droit  au  chef  de  l'établissement  pénitentiaire. 

JOSEPH  KARNICKI. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  THÉOPHILE  ROUSSEL,   sénateur,  membre  de  l'académie 

de  médecine  à  Paris. 


Il  n'est  pas  rare,  lorsque  des  enfants  sont  condamnés  par 
les  tribunaux,  d'entendre  exprimer  le  regret  que  les  vrais 
coupables,  les  parents,  aient  échappé  à  la  punition.  Cette  ré- 
flexion, provoquée  par  des  faits  particuliers,  vus  de  près,  a 
une  portée  plus  générale.  On  peut  dire  qu'elle  caractérise 
Tensemble  des  conditions  du  milieu  familial  d'où  proviennent 
presque  tous  les  jeunes  délinquants  et  les  jeunes  criminels,  et 
qu'elle  marque  exactement  la  source  principale  de  la  crimi- 
nalité chez  les  mineurs,  dont  les  progrès  alarmants  ont  été 
constatés  dans  les  pays  les  plus  avancés  en  civilisation.  Nous 
n'avons  pas  à  démontrer  cette  influence  malfaisante  de  la 
puissance  paternelle  sur  le  développement  de  plus  en  plus 
précoce  des  instincts  vicieux  et  des  tendances  criminelles. 
D'après  les  termes  de  la  question  qui  nous  est  posée,  nous 
avons  à  rechercher  les  moyens  de  protéger  contre  elle,  jus- 
qu'à leur  majorité,  les  jeunes  détenus  en  état  de  libération 
conditionnelle  et  les  jeunes  condamnés  arrivés  au  terme  de 
leur  peine. 

L'action  pernicieuse  des  parents  sur  les  mineurs  dont  il 
s'agit  s'exerce  de  deux  façons  et  à  deux  moments  diff'érents 
de  la  vie  de  l'enfant  :  Premièrement,  dans  le  bas  âge,  tant  que 
celui-ci  n'est  qu'une  charge,  ses  parents  n'ont  aucun  souci  de 
lui  ;  il  est  livré  sans  soins,  souvent  sans  pain,  à  tous  les  hasards 
de  la  rue,  poussé  au  vagabondage,  à  la  mendicité,  et  cette 
situation  dure  jusqu'à  ce  qu'une  infraction  aux  lois,  suffisam- 
ment caractérisée,  vienne  mettre  le  petit  malheureux  sous  la 
main  de  la  justice. 
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Plus  tard,  les  choses  changent  entièrement  :  i-orsque,  par 
les  progrès  de  Tâge  et  les  bons  effets  de  l'éducation  péniten- 
tiaire, l'enfant,  au  lieu  d'être  une  charge,  peut  devenir  une 
source  de  profits,  on  voit  les  mêmes  parents,  qui  l'avaient 
délaissé  et  paraissaient  l'avoir  oublié,  se  rapprocher  de  lui, 
l'attirer  à  eux  par  leurs  conseils,  et  finalement,  au  terme  fixé 
par  le  jugement,  le  reprendre  en  vertu  des  droits  de  la  puis- 
sance paternelle.  Cette  môme  action  des  mauvais  parents 
s'exerce  de  la  même  façon  sur  beaucoup  d'enfants  élevés  par 
la  charité,  et  c'est  ainsi  que  les  fruits  de  l'éducation  correc- 
tionnelle ou  charitable  sont  corrompus  et  qu'un  grand  nombre 
de  mineurs  qui  auraient  pris  place  parmi  les  membres  utiles 
de  la  Société  sont  définitivement  perdus  pour  elle. 

C'est  précisément  pour  remédier  à  ce  mal,  dans  certaines 
conditions  déterminées,  qu'a  été  posée  la  7"«  question  du  pro- 
gramme du  congrès. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  cette  question  n'est 
qu'une  suite  logique  de  questions  traitées  dans  les  précédents 
congrès  pénitentiaires  internationaux.  Ce  sera  le  meilleur 
service  rendu  par  ces  grandes  réunions  périodiques,  d'avoir, 
dès  leur  début,  fait  sortir  la  science  pénitentiaire  de  ses  limites 
anciennes,  c'est-à-dire  des  réformes  relatives  aux  prisons,  aux 
prisonniers,  aux  lois  pénales  et  aux  moyens  de  répression; 
ce  sera  leur  honneur  d'avoir  posé  comme  le  but  le  plus  élevé 
de  cette  science  la  recherche  des  moyens  pratiques  de  diminuer 
le  nombre  des  prisonniers,  des  condamnés,  des  criminels,  de 
diminuer  la  misère  et  la  dégradation  morale  qui  en  est  presque 
inséparable  et,  par-dessus  tout,  de  soustraire  l'enfance  aux 
causes  de  dépravation  qui  l'assiègent,  en  organisant  un  sys- 
tème de  protection  légale  et  d'éducation  morale  et  profession- 
nelle des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités. 

Le  Congrès  de  Londres  a  ouvert  cette  voie  en  1872  et 
les  Congrès  de  Stockholm,  en  1878,  et  de  Rome,  en  1885,  l'ont 
notablement  élargie;  à  Stockholm,  le  congrès  a  envisagé  ce 
sujet  dans  son  ampleur,  en  mettant  en  discussion  les  deux 
questions  suivantes: 

^D'après  quels  principes  conviendrait-il  -d'organiser  les 
établissements  affectés  aux  jeunes  gens  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement  et  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
pendant  la  durée  déterminée  par  la  loi?* 
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*  D'après  quels  principes  convient-il  d'organiser  les  insti- 
tutions affectées  aux  enfants  vagabonds  et  mendiants,  aban- 
donnés, etc.?-» 

Dans  les  rapports  préparatoires,  il  était  soutenu:  que  le 
manque  de  soins  et  Tabandon  sont  la  cause  principale  de  la 
criminalité  des  enfants  (M.  Petersen,  Norvège);  que  c'est  sur- 
tout par  la  faute  des  parents  que  les  enfants  deviennent 
vicieux  (Canonico,  Italie);  que  Tivrognerie  des  parents  est 
une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  l'abandon  des  enfants 
(M.  Brace,  Etats-Unis).  Dans  son  rapport,  où  les  débats  en 
section  étaient  résumés,  M.  le  conseiller  lUing  (Allemagne), 
après  avoir  confirmé  les  opinions  de  ses  collègues,  ajoutait: 
«Si  vous  scrutez  les  antécédents  des  détenus  de  nos  prisons, 
vous  verrez  que  pour  une  très  grande  partie  la  prison  n'est 
que  la  conséquence  naturelle  et  presque  inévitable  de  l'état 
où  ils  ont  passé  les  premières  années  de  leur  jeunesse.  » 

Le  congrès  adoptait  des  résolutions  conformes  à  ces  ma- 
nières de  voir,  notamment  la  suivante,  votée  à  la  presqu'una- 
nimité  : 

^En  veillant  au  sort  des  mineurs  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement  et  des  enfants  vagabonds,  mendiants  et 
vicieux,  en  général ,  on  doit  s'inspirer  avant  tout  de  ce  principe, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  exécuter  une  peine,  mais  de  donner 
une  éducation  ayant  pour  but  de  mettre  les  élèves  en  état  de 
gagner  leur  vie  honnêtement  et  d'être  utiles  à  la  Société  au  lieu 
de  lui  nuire.  » 

L'influence  pernicieuse  des  parents  pouvant  ainsi  être  con- 
sidérée comme  un  point  hors  de  contestation,  le  Congrès  de 
Rome  s'est  trouvé  amené  à  faire  entrer  dans  son  programme 
la^  recherche  des  mesures  à  prendre  contre  les  abus  de  la 
puissance  paternelle. 

Ce  programme  contient  la  question  suivante: 

<^  Jusqu'à  quelle  limite  la  responsabilité  légale  des  parents 
pour  les  délits  commis  par  leurs  enfants,  ou  celle  des  préposés 
à  la  tutelle,  l'éducation  ou  la  garde  des  enfants,  pour  les  délits 
de  ces  enfants,  doit-elle  s'étendre?-*^ 

Posée  en  ces  termes,  la  question  devait  soulever  beaucoup 
de  difficultés  juridiques;  elle  fut  très  vivement  discutée  et  la 
discussion  ramena  le  débat  sur  son  véritable  terrain.    Le  con- 
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grés  écarta  toute  proposition  tendant  à  infliger  une  peine  au 
père  négligent,  en  dehors  des  cas  de  complicité,  et  il  fut  una- 
nime pour  admettre  la  résolution  suivante: 

«  Le  congrès  estime  qu'il  est  d'intérêt  social  que  des  mesures 
législatives  soient  prises  pour  parer  aux  conséquences  déplo- 
rables d'une  éducation  immorale  donnée  par  les  parents  à  leurs 
enfants  mineurs.  Il  pense  qu'un  des  moyens  à  recommander  est 
de  permettre  aux  tribunaux  d'enlever  aux  parents  pour  un 
temps  déterminé  tout  ou  partie  des  droits  dérivant  de  la  puis- 
sance paternelle,  lorsque  des  faits  suffisamment  constatés  Justifient 
d'une  responsabilité  de  leur  part,  » 

Une  autre  question,  qui  ne  touchait  pas  de  moins  près 
que  la  précédente  au  sujet  que  nous  traitons,  figurait  en  ces 
termes  dans  le  programme  du  Congrès  de  Rome: 

«  Quels  sont  les  pouvoirs  à  attribuer  au  juge  relativement 
au  renvoi  des  jeunes  délinquants  dans  les  maisons  d'éducation 
publique  ou  de  réforme,  soit  dans  le  cas  où  ils  doivent  être 
absous  comme  ayant  agi  sans  discernement,  soit  dans  le  cas 
oit  ils  doivent  être  condamnés  à  quelque  peine  privative  de  la 
liberté  ?y> 

Cette  question,  arrivée  la  dernière  à  Tordre  du  jour  des 
séances  générales,  au  moment  de  la  clôture  du  congrès,  n'y 
fut  pas  discutée;  mais  Texamen,  qui  en  fut  fait  par  la  pre- 
mière section,  avait  abouti  aux  conclusions  suivantes,  adoptées 
à  l'unanimité:  que  le  juge  doit  avoir  le  pouvoir  de  désigner 
le  genre  d'établissement  dans  lequel  le  jeune  détenu  sera 
conduit;  que  la  fixation  de  la  durée  du  séjour  dans  cet  éta- 
blissement ne  doit  pas  être  faite  par  le  juge,  mais  doit  être 
laissée  à  l'administration,  laquelle  aura  la  direction  ou  tout 
au  moins  le  contrôle  de  l'établissement;  que  le  séjour  dans 
l'établissement  peut  être  abrégé  par  la  libération  provisoire 
du  mineur,  lequel  ne  continuera  pas  moins  à  être  sous  la  sur- 
veillance tutélaire  de  l'administration. 

Il  nous  a  paru  d'autant  plus  utile  de  rappeler  ces  précé- 
dents, qu'il  suffira  de  les  rapprocher  de  nos  propres  conclu- 
sions pour  reconnaître  que  celles-ci  ne  sont  que  des  corollaires 
de  résolutions  votées  par  les  précédents  congrès  ! 

Ces  préliminaires  nous  paraissent  avoir,  en  outre,  Tavan- 
tage   de   nous   dispenser  de  démontrer:    que  la  solution  de  la 
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question  qui  nous  occupe  se  trouve  dans  un  meilleur  règle- 
ment légal  des  droits  de  la  puissance  paternelle  sur  les  mi- 
neurs condamnés  ou  acquittés  par  les  tribunaux,  jusqu'à  la 
majorité  de  ces  mineurs.  Nous  allons  examiner  rapidement 
les  mesures  prises  ou  proposées  dans  ce  but,  sur  le  terrain 
de  la  législation  française,  et  sans  perdre  de  vue  le  caractère 
international  de  notre  programme. 

La  sollicitude  du  législateur  français  pour  le  sort  des 
enfants  frappés  par  la  justice  a  devancé  Téveil  de  Topinion 
publique  sur  les  progrès  de  la  criminalité  dans  le  jeune  âge 
et  sur  les  rapports  de  cette  criminalité  avec  le  délaissement 
de  l'enfance.  La  révolution  française  trouvait  les  mineurs 
enfermés  pêle-môle  avec  les  adultes  dans  les  prisons  de  l'an- 
cien régime,  et  quoique  les  inspirations  humanitaires  de  l'As- 
semblée nationale  aient  été  insuffisantes  pour  les  en  tirer,  il 
convient  de  rappeler  ici  que  c'est  à  elle,  c'est-à-dire  à  la  loi 
pénale  des  25  septembre  et  6  octobre  1791,  dont  Le  Pelletier 
de  S'-Fargeau  fut  le  rapporteur,  que  revient  l'honneur  d'avoir 
posé  les  bases  du  régime  pénal  et  correctionnel  des  mineurs 
actuellement  en  vigueur.  C'est  à  cette  loi,  en  effet,  qu'appar- 
tiennent les  prescriptions  suivantes,  reproduites  presque  tex- 
tuellement dans  le  code  pénal  français: 

Lorsque  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  n'a  pas  atteint 
sa  16"**  année,  le  juge  doit  rechercher  s'il  a  agi  sans  dis- 
cernement. S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  le 
mineur  doit  être  acquitté  et  le  juge  doit  alors  rechercher 
dans  quelles  conditions  ce  mineur  va  se  trouver  par  suite  de 
l'acquittement.  S'il  est  reconnu  qu'il  a  des  parents  capables 
de  l'élever,  il  peut  être  rendu  à  ses  parents.  Mais  si  les 
parents  manquent,  s'ils  sont  incapables  ou  indignes  de  le 
garder,  le  mineur  doit  être  conduit  dans  une  maison  de  cor- 
rection pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  un  nombre 
d'années  que  le  jugement  détermine  et  qui  ne  doit  pas  excéder 
la  20"^  année. 

Lorsque  le  mineur  a  été  déclaré  avoir  agi  avec  discerne- 
ment, il  doit  être  condamné;  mais  les  peines  sont  réduites 
pour  lui  dans  de  fortes  proportions;  elles  doivent  perdre  le 
caractère  afflictif  et  infamant  et  être  subies  dans  une  maison 
de  correction. 
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C'est  sur  ces  bases  que  la  loi  du  5  août  1850  sur  l'édu- 
cation et  le  patronage  des  jeunes  détenus  a  organisé  le  régime 
de  l'éducation  correctionnelle.  Les  auteurs  si  bien  intentionnés 
de  cette  loi  s'étaient  proposé  pour  but:  1*  d'assurer  aux 
jeunes  détenus  une  éducation  morale,  religieuse  et  profes- 
sionnelle; 2*  d'employer  les  mineurs  aux  travaux  agricoles, 
considérés  comme  les  plus  favorables  à  leur  réformation  ; 
3"  de  soutenir  par  l'action  du  patronage  les  effets  de  cette 
éducation. 

Il  faut  reconnaître  que  ce  but  n'a  pas  été  complètement 
atteint.  L'expérience  a  mis  à  nu,  tant  dans  les  dispositions 
du  code  pénal  que  dans  celles  de  la  loi  de  1850,  des  lacunes 
et  des  défauts  qui  paralysent  souvent  l'action  éducatrice  et 
réformatrice  qu'on  s'est  proposé  d'exercer  sur  l'enfance. 

Le  principe  nouveau,  supérieur,  de  V éducation  pénitentiaire, 
substitué  à  celui  de  la  répression  par  les  hommes  de  1791, 
exige,  pour  porter  ses  fruits,  d'être  appliqué  suivant  des  règles 
entièrement  différentes  de  celles  qui  président  à  l'application 
des  lois  pénales:  la  première  est  celle  de  la  durée,  condition 
vitale  de  toute  œuvre  d'éducation.  Les  considérations  qui 
dictent,  en  général,  les  courtes  peines,  doivent  être  écartées, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'envoi  en  correction  d'un  mineur;  et  il  faut 
bien  reconnaître  que  les  magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi, 
trompés  par  un  sentiment  d'humanité  ou  par  de  vieilles  habi- 
tudes d'esprit,  l'appliquent  trop  souvent  suivant  le  principe 
des  courtes  peines. 

En  écartant  les  prévenus,  les  jeunes  détenus  pour  six  mois 
et  au-dessous  et  les  mineurs  détenus  par  voie  de  correction 
paternelle,  qui  échappent  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1850, 
l'éducation  correctionnelle  organisée  en  exécution  de  cette  loi 
s'est  trouvée  en  présence  de  deux  catégories  de  mineurs,  qu'elle 
a  soumis  à  des  régimes  différents  :  Pour  la  première,  qui  com- 
prend les  jeunes  détenus  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement et  non  renvoyés  à  leurs  parents,  et  les  jeunes  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  ont  été  créées 
les  colonies  agricoles  sur  le  modèle  célèbre  de  Mettray  et  les 
autres  colonies  pénitentiaires,  et  c'est  pour  elle  que  l'article  9 
de  la  loi  a  établi,  à  titre  d'épreuve,  le  régime  de  le  libération 
provisoire. 
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Pour  la  seconde  catégorie,  qui  comprend  les  jeunes  condam- 
nés à  plus  de  deux  ans  d'emprisonnement,  la  loi  a  prescrit 
l'établissement  de  colonies  correctionnelles  d'un  régime  plus 
sévère,  auquel  doivent  être  soumis  aussi  les  jeunes  détenus  des 
colonies  pénitentiaires  qui  ont  été  déclarés  insubordonnés. 

La  libération  provisoire  a  été  introduite  dans  la  législation 
par  la  loi  du  5  août  1850;  mais  il  est  juste  de  rappeler  qu'elle 
existait  en  fait,  en  vertu  d'une  jurisprudence  administrative 
qui  remonte  à  une  circulaire,  mémorable  à  plusieurs  titres, 
du  3  décembre  1833.  Les  préfets  l'appliquaient  pour  tirer  de 
prison  des  jeunes  détenus,  en  les  plaçant  à  la  campagne, 
d'après  le  système  en  vigueur  pour  les  enfants  assistés,  c'est- 
à-dire  au  moyen  de  contrats  passés  avec  des  patrons  auxquels 
on  reconnaissait  le  droit  de  faire  réintégrer  en  prison  l'apprenti, 
s'il  ne  répondait  pas  à  la  confiance  qu'on  lui  avait  accordée. 
La  pratique  de  la  loi  de  1850  fut  d'abord  conforme  à  cette 
jurisprudence,  en  ce  sens  que  la  mise  en  liberté  conditionnelle 
n'était  accordée  qu'après  un  assez  long  temps  de  détention  et 
comme  récompense  d'une  bonne  conduite.  Plus  tard,  notamment 
à  Paris,  grâce  à  l'accord  de  l'administration  et  de  la  magistra- 
ture et  à  l'intervention  de  la  Société  de  patronage  des  jeunes 
détenus  et  jeunes  libérés  de  la  Seine,  la  mise  en  liberté  condi- 
tionnelle a  pu  être  appliquée,  aussitôt  après  le  jugement,  aux 
jeunes  détenus  dont  le  passé  n'exigeait  pas  des  mesures  de 
rigueur,  en  sorte  que,  pour  ces  mineurs,  le  passage  par  la 
maison  de  correction  ou  la  colonie  pénitentiaire  n'est  qu'une 
formalité.  L'histoire  de  la  société  qui  vient  d'être  citée  prouve 
qu'un  grand  nombre  d'enfants  jetés  aux  mains  de  la  justice 
répressive  par  la  faute  de  leurs  parents  ont  pu,  dès  le  lende- 
main de  leur  chute,  trouver  des  bras  ouverts  pour  les  recevoir 
dans  une  famille  nouvelle,  avec  de  bons  exemples  et  l'appren- 
tissage d'un  métier.  Mais  à  travers  combien  de  difficultés  cette 
bienfaisante  action  du  patronage  n'est-elle  pas  condamnée  à 
s'exercer,  désarmée  qu'elle  est  contre  l'intervention  des  mauvais 
parents?  Sans  doute,  l'administration  pénitentiaire  peut,  dès 
qu'elle  est  prévenue,  écarter  les  parents,  en  reprenant  l'apprenti 
et  le  ramenant  dans  une  colonie.  Mais  souvent  le  mal  moral  est 
fait,  lorsqu'elle  intervient,  et  d'ailleurs,  comme  la  main  mise  de 
l'administration  sur  le  jeune  détenu  cesse  au  terme  fixé  par  le 
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jugement,  celui-ci  retombe  sous  la  puissance  paternelle  par  le 
tait  de  sa  libération.  En  1872,  presque  au  moment  du  Congrès 
de  Londres,  l'Assemblée  nationale  instituait  une  enquête  parle- 
mentaire sur  le  régime  des  établissements  pénitentiaires,  et  cette 
enquête  a  mis  tellement  en  lumière  les  effets  malfaisants  de  la 
puissance  paternelle  sur  les  résultats  de  l'éducation  correc- 
tionnelle et  de  la  mise  en  liberté  provisoire,  que  la  commission 
d'enquête  crut  ne  pas  devoir  terminer  son  œuvre  sans  avoir 
cherché  un  remède  dans  la  revision  des  articles  66  et  67  du 
code  pénal  et  de  la  loi  du  5  août  1850.  Un  remarquable 
rapport  fut  présenté,  en  1875,  à  l'Assemblée  nationale  dans 
ce  double  but  par  M.  Félix  Voisin. 

L'expérience  avait  surabondamment  démontré  les  incon- 
vénients de  la  disposition  de  l'article  66  du  code  pénal  qui, 
ne  fixant  pas  de  minimum  à  la  durée  de  l'envoi  en  correction, 
a  fixé  à  la  20*  année  le  maximum  de  cette  durée,  en  sorte 
que  l'action  tutélaire  de  l'administration  ne  peut  jamais  s'exercer 
sur  le  mineur  jusqu'à  l'époque  de  sa  majorité.  Des  exemples 
navrants  des  effets  de  cette  disposition,  particulièrement  pour 
l'avenir  des  mineurs  libérés,  étaient  cités  dans  le  rapport,  et 
nous  aimons  à  ajouter  que  c'est  afin  de  soustraire  un  certain 
nombre  de  mineurs  à  ces  effets  funestes,  en  les  soustrayant 
à  la  puissance  paternelle  par  un  engagement  dans  l'armée, 
que  M.  Félix  Voisin  a  créé  sa  belle  œuvre  de  la  société  de 
protection  des  engagés  volontaires,  élevés  dans  les  maisons 
d'éducation  correctionnelle. 

La  commission  de  l'Assemblée  nationale  demandait,  en 
conséquence,  de  modifier  l'article  66  du  code  pénal,  en  y 
ajoutant  que  «/a  détention  correctionnelle  s'étendra  jusqu'à 
l'âge  de  21  ans  accomplis  ou,  s'il  s'agit  d'un  garçon,  jusqu'à 
l'époque  où  il  aura  été  appelé  sous  les  drapeaux^. 

Quant  à  la  libération  conditionnelle,  après  avoir  montré 
dans  la  puissance  paternelle  le  principal  obstacle  qui  entrave 
son  essor,  M.  Félix  Voisin  ajoutait  :  «  La  commission  est  con- 
vaincue qu'elle  vous  soumet  une  disposition  utile,  eflSicace,  en 
vous  proposant  de  décider  que  les  mesures  prises  par  l'admi- 
nistration et  les  engagements  contractés  par  elle,  dans  le  but 
de  placer  de  jeunes  détenus  pendant  la  période  de  la  mise 
en  liberté  provisoire,   ne    pourront   pas  être  entravés  par  une 
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intervention  quelconque  des  père  et  mère.  Il  y  aura  donc  là 
une  restriction  apportée  à  Texercice  des  droits  de  la  puissance 
paternelle  et  c'est  l'Etat,  chargé  par  une  décision  judiciaire 
de  prendre  soin  des  jeunes  années  d'un  enfant,  qui  continuera 
à  surveiller  celui-ci  en  dehors  des  murs  d'une  maison  de  ré- 
forme, comme  il  est  déjà  autorisé  à  le  faire,  par  décision  de 
justice,  dans  l'enceinte  même  de  l'établissement.  »  La  commis- 
sion de  l'Assemblée  nationale  proposait,  en  conséquence,  un 
article  de  loi  ainsi  conçu: 

«  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  liberté  provisoire,  les 
père  et  mère  de  l'enfant  ne  peuvent  se  prévaloir  des  droits 
qu'ils  tiennent  de  la  puissance  paternelle,  pour  faire  opposition 
aux  mesures  prises  par  V administration  et  aux  engagements 
contractés  par  elle  dans  le  but  d'assurer  le  placement  du  jeune 
détenu  à  sa  sortie  de  la  maison  de  réforme,  » 

Enfin,  pour  étendre  la  protection  de  la  loi  à  tous  les  jeunes 
détenus  dont  l'avenir  est  menacé  par  la  puissance  paternelle, 
la  commission  de  l'Assemblée  nationale  proposait  un  article 
ainsi  conçu: 

«  Les  père  et  mère  de  V enfant  conduit  dans  une  maison  de 
réforme  peuvent  être  privés  de  la  garde  de  sa  personne  jusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation: 

1®  S'ils  ont  été  condamnés  comme  co-auteurs  ou  complices  du 

crime  ou  délit  commis  par  cet  enfant  ; 
2^  s'ils  ont  été  condamnés  comme  co-auteurs   ou  complices 
d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  sur  cet  enfant,  sans  pré- 
judice des  dispositions  de  V article  335,  §  2  du  code  pénal  ; 
3**  5' /7s  l'ont  volontairement  abandonné  ; 
4®  s'ils  n'ont  habituellement  exercé  sur  lui  aucune  surveil- 
lance ; 
5®  s'ils  sont  eux-mêmes  d'une  inconduite  notoire.-» 
La  dissolution  de  TAssemblée  nationale  ne  permit  pas  la 
mise  en  délibération  des  deux  projets  de  loi  de  la  commission 
d'enquête,   et  bientôt   les   préoccupations  politiques  en  détour- 
nèrent les  esprits.     En  1878,  une  association,   alors  naissante, 
la  Société  générale  des  prisons,  qui  a  parcouru  depuis  une  car- 
rière fructueuse  pour  la  science  pénitentiaire,  mit  à  son  ordre 
du  jour  l'examen  de  ces  projets.    Au  terme  des  discussions  qui 
suivirent,  l'auteur  du  présent  rapport,   sur  l'invitation  du  con- 
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seil  de  direction  de  la  société,  usant  de  son  droit  d'initiative 
parlementaire,  les  présenta  au  Sénat  le  28  juillet  1879.  Nommé 
bientôt  après  rapporteur  de  la  commission  sénatoriale  chargée 
de  les  examiner,  nous  n'avons  pas  tardé  à  voir  partagées  par 
nos  collègues  les  convictions  soutenues  par  nous  dans  les 
deux  ♦  rapports  qui  avaient  servi  de  thème  aux  discussions  de 
la  Société  générale  des  prisons,  à  savoir  :  que  la  question  des 
jeunes  détenus  ne  doit  pas  être  traitée  séparément  de  celle  des 
enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  qui  fournissent 
presque  tous  les  jeunes  détenus;  qu'il  est  plus  important  et 
plus  pressant  pour  l'intérêt  social,  de  diminuer  autant  que  pos- 
sible le  nombre  des  enfants  que  la  misère,  le  vagabondage,  la 
mendicité  et  les  délits  qui  en  sont  inséparables  jettent  sous  la 
main  de  la  justice,  que  d'organiser  un  système  d'éducation  pé- 
nitentiaire pour  ceux  de  ces  jeunes  délinquants  que  la  justice 
ne  rend  pas  immédiatement  à  la  liberté  ;  que  pour  atteindre  ce 
but,  assainir,  dans  une  mesure  appréciable,  le  milieu  social 
d'où  sortent  les  délinquants  et  les  criminels  précoces,  il  faut^ 
avant  tout,  organiser  l'éducation  préventive  des  enfants  aban- 
donnés, délaissés  ou  maltraités;  que  cette  dernière  question 
une  fois  résolue,  la  question  de  l'éducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus  se  trouvera  simplifiée,  et  les  difficultés  qu'elle 
présente  seront  d'une  solution  plus  facile. 

Adoptant  cette  manière  de  voir  sur  l'ordre  des  questions 
à  soumettre  au  Parlement,  la  commission  sénatoriale  ajourna 
ses  délibérations,  et  le  21  janvier  1881  nous  présentions  au 
Sénat  une  proposition  de  loi,  ayant  pour  objet  la  protection 
des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités^  à  laquelle  le 
gouvernement  adjoignait,  bientôt  après,  un  projet  de  loi  élaboré 
au  ministère  de  la  Justice  et  aA^ant  particulièrement  en  vue  les 
dispositions  à  introduire  dans  nos  lois  pour  protéger  Tenfance 
contre  les  excès  ou  les  défaillances  de  la  puissance  paternelle. 
Le  projet  définitif,  préparé  par  la  commission  du  Sénat,  fut 
voté,  sur  notre  rapport,  le  10  juillet  1883.  Ce  projet  fut  accepté 


*  Voir  Bulletin  de  la  sociéié  générale  des  prisons,  n®"  de  février  et  juin  1879. 
Ces  rapports  ont  été  publiés  à  par!,  sous  le  titre:  De  t éducation  correctionnelie  et  di 
f  éducation  préventive  y  étude  sur  les  modifications  à  apporter  à  notre  légi!>lation 
concernant  les  jeunes  détenus  et  les  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  mahraiiés? 
par   Théophile  Roussel,  in-8«>,  Chaix. 
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presque  sans  modifications  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  chargée  de  l'examiner.  Six  années  stériles  se  sont 
écoulées  ensuite.  Enfin,  certaines  parties  du  projet  sénatorial, 
reprises  par  le  gouvernement  actuel  et  remaniées  par  le  Con- 
seil d*Etat  et  le  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  sont 
devenues  la  loi  du  23  juillet  1889,  ayant  pour  objet  la  protec- 
tion des  enfants  maltraités,  délaissés  au  moralement  abandonnés. 

En  attendant  qu'une  expérience  assez  longue  permette 
d'apprécier  exactement  la  valeur  pratique  de  cette  nouvelle 
loi,  on  doit  reconnaître  qu'il  suffit  désormais  de  l'intervention 
vigilante  des  parquets  pour  que,  dans  tous  les  cas  graves, 
pour  lesquels  les  formalités  légales  et  l'appareil  judiciaire  con- 
viennent, l'enfance  soit  protégée  contre  les  abus  ou  les  excès 
de  la  puissance  paternelle.  Pourrait-on  en  dire  autant  pour  ces 
cas  nombreux  qui  sont  pour  ainsi  dire  ceux  de  la  misère  cou- 
rante, en  vue  desquels  ont  été  créés,  sous  le  nom  d'écoles 
industrielles,  ces  établissements,  sans  caractère  répressif,  mais 
investis  du  droit  de  garde  des  mineurs  qui  y  sont  admis  et 
au  moyen  desquels  l'Angleterre  et  l'Amérique  semblent  opposer 
une  digue  puissante  aux  envahissements  de  la  criminalité  dans 
le  jeune  âge?  Pour  tous  ces  cas,  où  il  s'agit  de  parents  qui, 
sans  encourir  manifestement  les  sévérités  de  la  loi  pénale, 
perdent  l'avenir  de  l'enfant  associé  à  leur  misérable  vie,  par 
leur  incapacité  de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  et 
d'éducation,  leur  impuissance  à  le  soustraire  aux  causes  de 
dépravation  qui  l'entourent  ou  par  l'impossibilité  de  pourvoir 
a  sa  garde  et  à  son  éducation,  le  projet  voté  par  le  Sénat 
offrait,  en  dehors  de  tout  recours  à  la  loi  pénale,  des  res- 
sources dont  on  comprendra  mieux  la  valeur  pratique,  lorsque 
l'expérience  aura  prononcé  sur  les  résultats  de  la  loi  du  23 
juillet  1889. 

En  résumé,  il  résulte  de  l'exposé  qui  précède  que,  pour 
assurer,  dans  le  domaine  de  la  législation  française,  la  protec- 
tion des  jeunes  détenus  en  libération  provisoire  et  des  jeunes 
condamnés  à  l'expiration  de  leur  peine,  il  faut: 

1*»  modifier  l'article  66  du  code  pénal,  en  étendant  jusqu'à 
la  21"«  année,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  majorité,  ou,  s'il  s'agit 
d'un  garçon,  jusqu'à  l'époque  où  il  aura  été  appelé  sous  les 
drapeaux,  le  pouvoir  de  fixer  la  durée  de  l'envoi  en  correction; 
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2®  ajouter  à  la  loi  du  5  août  1850  les  dispositions  dont 
le  libellé  a  été  donné  plus  haut  et  qui  ont  pour  objet:  Tune, 
d'enlever  aux  parents,  pendant  la  durée  de  la  mise  en  liberté 
provisoire,  Texercice  des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  puissance 
paternelle  ;  l'autre,  de  priver  les  parents  d'un  jeune  détenu  de 
la  garde  de  sa  personne  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipa- 
tion, s'ils  ont  encouru  certaines  condamnations,  ou  abandonné 
volontairement  leur  enfant,  ou  habituellement  négligé  de  le 
surveiller,  ou  s'ils  sont  d'une  inconduite  notoire; 

3®  appliquer  à  la  protection  non  seulement  des  mineurs 
traduits  devant  les  tribunaux  pour  infractions  aux  lois,  mais 
encore  des  mineurs  recueillis  par  l'assistance  publique,  par  une 
association  charitable  ou  même  par  un  particulier,  les  dispo- 
sitions édictées  par  la  loi  du  23  juillet  1889. 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  cet  exposé  des  moyens  pro- 
posés ou  récemment  adoptés  en  France  pour  écarter  l'influence 
pernicieuse  des  parents  sur  les  enfants  d'abord  abandonnés  par 
eux,  nous  avons  dépassé  les  limites  de  notre  programme,  qui 
vise  seulement  la  situation  des  jeunes  libérés  conditionnels  et 
des  jeunes  condamnés  à  l'expiration  de  leur  peine.  En  nous 
enfermant  dans  les  termes  précis  de  la  7®  question,  il  suffisait 
d'établir  la  nécessité  de  protéger  cette  situation  au  moyen  de 
dispositions  législatives,  en  vertu  desquelles,  par  le  feit  seul  du 
jugement,  les  parents  d'un  mineur  condamné  ou  acquitté  et  mis 
en  correction  cessent  d'exercer  dans  leur  plénitude  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  ;  que  la  partie  de  ces  droits  relative 
à  la  garde  de  la  personne ,  à  l'éducation ,  à  la  correction ,  à 
l'émancipation  du  mineur,  passe  au  pouvoir  administratif,  entre 
les  mains  duquel  ce  mineur  est  remis  par  décision  de  justice; 
que  la  durée  de  l'exercice  de  ces  droits,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  durée  de  la  peine  ou  de  la  mise  en  correction,  fixée 
par  le  jugement,  demeure  à  l'administration  jusqu'à  la  majorité, 
tout  au  moins  pendant  tout  le  temps  que  l'administration  juge 
nécessaire  pour  préserver  le  mineur  des  mauvaises  influences 
qui  pourraient  le  perdre. 

Tels  sont  les  moyens  directs,  à  l'aide  desquels  le  problème 
formulé  dans  la  7®  question  du  programme  du  congrès  peut 
être  résolu,  non  seulement  en  France,  mais  dans  tous  les  pays 
intéressés  à  cette  solution. 


J 
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Qu'il  nous  soit  permis  toutefois  de  dire,  en  finissant,  que 
nous  ne  saurions  considérer  comme  étrangères  à  notre  sujet 
les  mentions  faites  plus  haut  de  la  loi  française  du  23  juillet 
1889  et  du  projet  de  loi,  beaucoup  plus  complet,  voté  par  le 
Sénat  en  1883. 

Si  la  recherche  des  moyens  préventifs  du  crime,  qui  a 
pris  déjà  une  large  place  dans  les  travaux  des  trois  premiers 
congrès  internationaux  pénitentiaires,  doit  garder  son  impor- 
tance dans  les  congrès  futurs,  on  ne  '  saurait  passer  sous  si- 
lence cette  remarque:  qu'au-dessus  des  moyens  directs,  qui 
viennent  d'être  indiqués,  d'écarter  la  pernicieuse  influence  des 
parents  ou  tuteurs  sur  leurs  enfants  ou  pupilles,  au  terme  d'une 
mise  en  correction  ou  à  l'expiration  d'une  peine,  se  placent 
les  moyens  de  préservation  appliquables  à  ces  mêmes  enfants 
avant  toute  intervention  des  tribunaux.  La  supériorité  des  me- 
sures, proposées  par  le  Sénat  français,  vient  précisément  de  ce 
qu'elles  protègent  l'enfant  avant  que  les  abus  de  la  puissance 
paternelle  aient  fait  de  lui  un  délinquant  ou  un  criminel  ;  elles 
le  soustrayent  tout  à  la  fois  à  ces  abus,  aux  arrêts  de  la  jus- 
tice, à  la  mise  en  correction  et  à  la  libération  conditionnelle 
elle-même.  C'est  pourquoi  nous  ne  craignons  pas  de  répéter, 
en  finissant,  cette  conclusion,  qui  est  le  fruit  d'une  longue  ex- 
périence, à  savoir:  que,  si  l'on  veut  arrêter  les  progrès  du 
crime,  particulièrement  chez  les  mineurs,  il  est  moins  impor- 
tant d'améliorer  le  régime  pénitentiaire  pour  les  jeunes  détenus, 
que  d'organiser,  sur  le  terrain  de  l'assistance,  la  protection 
légale  et  l'éducation  morale  et  professionnelle  des  enfants  aban- 
donnés, délaissés  ou  maltraités. 

THÉOPHILE  ROUSSEL. 
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RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  HENRI  ROLLET,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


Nous  supposons  établi  qu'un  enfant  a  conMnis  un  acte 
prévu  et  puni  par  la  loi  pénale.  Il  a  donné  de  sa  disposition 
au  vice  Une  preuve  matérielle.  La  justice  répressive  a  dû 
intervenir.  Elle  a  confié  la  garde  de  Tenfant  à  Tautorité 
publique,  soit  pour  châtier  un  individu  déjà  responsable  de 
ses  actes,  soit  pour  ramener  dans  la  voie  du  bien  un  être 
incapable  de  se  diriger  lui-même  et  entraîné  au  mal,  sciemment 
ou  non,  par  ceux  que  la  nature  ou  la  loi  lui  avait  donnés  pour 
protecteurs. 

Il  ne  nous  appartient  pas  ici  de  démontrer  les  incon- 
vénients d'une  condamnation  ou  d'un  envoi  en  correction  à 
court  terme,  ni  les  avantages  d'un  envoi  à  long  terme  sous  la 
tutelle  administrative. 

Nous  supposons  que  la  justice  a  autorisé  l'administration 
à  détenir  un  enfant  pendant  le  temps  nécessaire  et  suffisant 
pour  amender  son  caractère  et  nous  posons  ainsi  notre  question: 

Lorsque  la  détention  de  l'enfant  est  devenue  inutile,  l'au- 
torité publique  va-t-elle  être  obligée  de  replacer  l'enfant  dans 
le  milieu  où  il  se  trouvait  au  moment  de  son  arrestation? 

L'intérêt  puissant  de  cette  question  ne  saurait  vous  échapper. 

A  moins  d'admettre  que  l'enfant  ait  commis  un  premier 
délit  par  instinct,  nous  devons  penser  qu'il  a  été  entraîné  à 
le  commettre,  parce  qu'il  n'avait  pas  ressenti  les  bienfaits  d'une 
saine  éducation,  parce  qu'il  n'était  l'objet  d'aucune  surveillance, 
parce  qu'il  subissait  les  conseils  d'êtres  pervers  dont  le  contact 
aurait  dû  lui  être  évité,  parce  que  ses  parents  ou  tuteurs  eux- 
mêmes  le  poussaient  à  la  mendicité,  au  vol,  à  la  débauche,  etc. 
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Lorsque  l'administration  sera  parvenue  à  grand'peine  à 
détruire  les  mauvais  penchants  de  T enfant,  à  effacer  en  lui 
les  effets  des  influences  extérieures,  à  lui  inspirer  le  sentiment 
du  devoir,  sa  seule  préoccupation  sera  évidemment  de  ne  pas 
remettre  cet  enfant  dans  un  milieu  corrupteur;  car  ce  qui  fut 
cause  de  sa  première  chute,  pourrait  être  encore  la  cause 
d'une  rechute. 

Comment  l'autorité  publique  va-t-elle  pouvoir  écarter  l'in- 
fluence pernicieuse  de  parents  ou  tuteurs,  au  moment  de  la 
libération  provisoire  ou  définitive  de  cet  [enfant?  Tel  est  le 
problème  que  vous  vous  proposez  de  résoudre. 

PREMIER    CAS. 

L'enfant  bénéficie  de  la  libération  conditionnelle, 

La  Société  qui,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  défense,  est 
obligée  souvent  de  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  n'a 
pas  le  droit  de  détenir  un  de  ses  membres  au  delà  du  temps 
rigoureusement  nécessaire  en  vue  de  l'intérêt  social;  si  la 
justice  a  prononcé  une  condamnation  à  long  terme,  si,  avant 
le  terme  fixé  judiciairement,  l'administration  chargée  de  l'exé- 
cution de  la  décision  reconnaît  que  l'amendement  de  l'individu 
peut  être  obtenu  sans  prolonger  sa  détention,  cette  adminis- 
tration tient  en  général  de  la  législation  et  sous  certaines 
conditions  le  pouvoir  d'accorder  la  liberté  provisoire. 

L'enfant  peut  comme  l'adulte  mériter  cette  libération. 
L'administration  doit  mettre  d'autant  plus  de  sollicitude  à  la 
lui  accorder  que  'l'enfant  ne  sait  pas  lui-même  défendre  ses 
droits.  Mais  la  liberté  provisoire  n'est  un  bienfait  pour  l'enfant 
que  sous  d'extrêmes  réserves,  car  le  jeune  libéré  ne  jouit  pas 
toujours,  en  raison  de  son  âge,  de  la  plénitude  de  ses  facultés 
et  doit  rester  soumis  jusqu'à  sa  majorité  à  une  autorité  quel- 
conque. Il  importe  que  cette  autorité  ne  détourne  pas  l'enfant 
de  la  voie  que  la  Société  vient  de  lui  tracer. 

Voici,  par  exemple,  un  enfant  de  12  à  13  ans  qui  a 
commis  un  délit  de  vagabondage  et  de  vol  à  l'étalage  ;  la  justice 
a  apprécié  qu'à  ce  moment  les  parents  n'avaient  pas  la  volonté 
ou  le  pouvoir  de  corriger  l'enfant  ;  aussi  l'a-t-elle  confié  jusqu'à 
18  ans  à  la  garde  de  l'autorité  publique.  Redressé  avec  pré- 
caution,   discipliné   avec  bienveillance   dans  un   établissement 
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de  réforme,  Tenfant  s'est  peu  à  peu  amendé,  il  a  15  ans,  sa 
conduite  ne  laisse  rien  à  désirer,  il  a  droit  à  la  vie  libre  et 
normale. 

L'administration  juge  d'ailleurs  inutile  de  conserver  plus 
longtemps  cet  enfant  dans  une  maison  de  correction  ;  elle 
comprend  l'avantage  qu'il  y  aurait  pour  lui  à  se  placer  dans 
une  école  professionnelle  ouverte  à  tous  ou  chez  un  patron, 
afin  d'achever  son  apprentissage,  sans  conserver  la  marque 
toujours  humiliante  de  la  décision  judiciaire  qui  l'a  frappé. 

Pour  parfaire  l'œuvre  de  moralisation,  rien  ne  serait  pré- 
férable aux  soins  d'une  mère,  à  l'affection  d'une  famille.  L'en- 
fant souffre  de  n'être  pas  aimé  et  guidé  par  ses  protecteurs 
naturels;  si  la  vie  de  famille  lui  fait  défaut,  son  éducation 
sera  incomplète;  c'est  au  contact  d'affections  familiales  que 
son  cœur  devrait  se  former,  c'est  en  voyant  travailler  ses 
père  et  mère,  en  luttant  avec  eux  pour  l'existence,  qu'il  ferait 
un  réel  apprentissage  de  la  vie. 

Mais  si  des  parents  dépourvus  d'éducation  sont  par  cela 
même  incapables  d'en  donner  à  leur  enfant;  s'ils  n'ont  pour 
lui  aucune  affection  et  s'ils  n'ont  pas  l'énergie  de  le  maintenir 
dans  le  droit  chemin;  si  surtout,  ce  qui  est  plus  grave,  ces 
parents  sont  des  êtres  dégradés  donnant  eux-mêmes  à  leur 
enfant  l'exemple  du  vice  et  des  leçons  pratiques  d'immoralité, 
c'est  un  devoir  impérieux  pour  l'administration  de  ne  pas  leur 
remettre  l'enfant  libéré  provisoirement.  En  quelques  instants, 
ces  parents  incapables  ou  indignes  pourraient  laisser  perdre 
ou  détruire  tout  le  bénéfice  des  longs  efforts  faits  par  Tautorité 
publique. 

L'administration  a  le  pouvoir  d'écarter  l'influence  perni- 
cieuse de  ces  parents  ou  tuteurs,  car  elle  est  responsable  de 
la  conduite  de  l'enfant  jusqu'au  terme  fixé  pour  sa  libération 
définitive.  La  décision  judiciaire  qui  lui  a  confié  l'enfant  ne 
lui  a  peut-être  pas  donné  tous  les  droits  émanant  de  la  puis- 
sance paternelle,  mais  elle  lui  a  donné  au  moins  un  droit  de 
garde  et  un  droit  de  correction  sur  l'enfant;  ces  droits  lui 
suffisent.  En  effet,  l'administration  ayant  droit  de  garde,  peut 
recueillir  l'enfant  dans  l'établissement  qui  lui  convient,  sans 
tenir  compte  du  désir  des  parents;  elle  peut  transporter  l'en- 
fant où  bon  lui  semble,  loin  du  pays  habité  par  eux. 


—     911     — 

L'administration  ayant  droit  de  correction,  peut  choisir, 
pour  accomplir  son  œuvre,  entre  l'internement  dans  une  école 
de  réforme,  le  placement  dans  une  école  professionnelle,  le 
placement  isolé  dans  une  famille;  c'est  à  elle  d'apprécier  ce 
qui  convient  le  mieux  comme  procédé  de  correction,  en  con- 
sultant le  caractère,  le  tempérament,  les  aptitudes  et  les  goûts 
de  l'enfant. 

L'administration  qui  libère  provisoirement  un  enfant,  mais 
qui  ne  veut  pas  le  remettre  à  ses  parents  incapables  ou  in- 
dignes, peut-elle  à  elle  seule  veiller  efficacement  à  la  protection 
du  jeune  libéré? 

Elle  a  parfaitement  rempli  sa  tâche  pendant  le  temps  que 
l'enfant  a  passé  dans  la  maison  de  réforme;  sa  vigilance  a 
pu  s'exercer  en  toute  sécurité;  mais  va-t-elle  pouvoir  suivre 
l'enfant  au  dehors,  le  placer  chez  un  patron,  le  surveiller,  lui 
éviter  de  pernicieux  contacts? 

L'administration  n'en  a  pas  toujours  le  pouvoir.  Elle  ne 
peut  pas  apprécier  elle-même  avec  sûreté  l'honorabilité  des 
patrons  chez  lesquels  elle  pourrait  placer  l'enfant  et  surtout 
leur  aptitude  en- matière  d'éducation;  elle  ne  peut  pénétrer 
dans  leurs  familles.  Elle  n'ose  pas  toujours  leur  présenter  ses 
pupilles,  car  aux  yeux  de  beaucoup  de  patrons,  c'est  une 
mauvaise  recommandation  que  d'être  présenté  par  une  ad- 
ministration chargée  de  l'exécution  des  peines.  L'enfant  lui- 
même  éprouve  souvent  une  réelle  humiliation  de  conserver  aux 
yeux  de  ceux  qui  l'entourent  l'estampille  de  l'administration 
pénitentiaire. 

Admettons  pourtant  que  l'administration  ait  placé  l'enfant 
isolément,  elle  ne  pourra  pas  aisément  s'assurer  que  le  patron 
remplira  bien  à  l'égard  de  cet  enfant  le  rôle  du  père  de  famille, 
qu'il  ne  le  fera  pas  travailler  au  delà  de  ses  forces  et  qu'il 
veillera  sur  sa  moralité.  Elle  ne  sera  pas  toujours  prévenue 
par  le  patron ,  si  l'enfant  a  de  mauvaises  fréquentations ,  si 
ses  parents  cherchent  à  l'entraîner.  Quelquefois  même,  le  pa- 
tron sera  complice  de  l'enfant  qui,  pour  échapper  à  la  tutelle 
administrative,  pour  être  considéré  comme  Un  homme  libre  et 
non  pas  comme  un  libéré,  ira  chercher  fortune  dans  quelque 
grande  ville,  où  l'administration  aura  peine  à  le  découvrir  et 
où  l'attendent  les  plus  grands  dangers. 
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C'est  pour  remédier  aux  inconvénients  que  nous  venons 
de  signaler,  que  Tautorité  publique  encourage  et  favorise  la 
création  et  le  développement  de  sociétés  de  patronage. 

Les  membres  de  ces  sociétés,  animés  de  sentiments  phi- 
lanthropiques, peuvent  exercer  sur  les  pupilles  de  l'adminis- 
tration une  surveillance  constante  et  efficace.  Les  enfants  pa- 
tronnés par  eux  sont  considérés  par  le  public  non  comme  des 
enfants  vicieux,  mais  comme  des  orphelins  ou  des  abandonnés, 
aussi  trouvent-ils  aisément  des  places  dans  les  meilleurs  ate- 
liers, au  sein  des  familles  les  plus  honorables. 

Les  patrons  les  acceptent  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment qu'ils  savent  ces  enfants  protégés  par  des  personnes 
charitables. 

La  société  de  patronage  ayant  procuré  à  l'enfant  un  pla- 
cement favorable,  le  protecteur  de  cet  enfant  ne  cesse  de 
veiller  sur  sa  conduite,  de  l'encourager  par  des  récompenses; 
il  remplace  auprès  de  lui  la  famille  absente. 

Si  le  patron  impose  à  Tenfant  des  travaux  trop  pénibles, 
s'il  ne  lui  donne  pas  un  salaire  suffisant,  le  protecteur  inter- 
vient pour  faire  valoir  les  droits  de  son  pupille. 

Si  l'enfant  tombe  malade,  s'il  perd  son  emploi  par  une 
cause  indépendante  de  sa  volonté,  il  ne  se  trouvera  pas  sans 
asile:  la  société  de  patronage  le  recueillera  temporairement 
et  le  placera  à  nouveau. 

Si  l'enfant  commet  une  faute,  le  protecteur  lui  adressera 
des  remontrances,  il  lui  rappellera  que  l'administration  (ce  que 
d'ailleurs  il  n'a  pas  oublié,  mais  ce  que  le  public  ignore)  a  le 
droit  de  le  reprendre  et  de  l'interner,  s'il  se  conduit  mal.  Si 
la  faute  est  légère,  si  l'enfant  tient  compte  des  observations 
bienveillantes  qui  lui  sont  faites,  son  protecteur  saura  encore 
le  défendre  contre  l'administration  qui,  plus  sévère,  voudrait 
reprendre  son  pupille  et  le  réintégrer  dans  une  école  de  ré- 
forme. 

L'enfant  se  sent  aimé  et,  comme  il  a  beaucoup  souffert, 
comme  il  sent  tout  le  prix  des  soins  affectueux,  il  accorde  à 
son  bienfaiteur,  sinon  une  affection  profonde,  du  moins  une 
absolue  confiance. 

Nous  avons  vu  personnellement  des  enfants  qui  donnaient 
à  des  sociétés  de  patronage  des  témoignages  de  confiance  vrai- 
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ment  extraordinaires.  Nous  pourrions  citer  les  exemples  d*en- 
fants  employés  à  la  mendicité  ou  entraînés  à  la  prostitution, 
qui  sont  venus  solliciter  eux-mêmes  la  tutelle  de  l'administration 
pénitentiaire;  ils  n*ont  pas  craint  de  passer  quelques  mois  ou 
même  quelques  années  dans  des  établissements  de  réforme; 
ils  étaient  soutenus  par  Fespoir  qu'une  société  de  patronage 
les  protégerait,  lorsqu'ils  auraient  mérité  leur  libération  pro- 
visoire, et  les  garantirait  contre  l'exploitation  de  leurs  parents. 
Une  société  de  patronage  peut  repousser  victorieusement 
les  tentatives  faites  par  des  parents  indignes  pour  mettre  la 
main  sur  le  salaire  de  leur  enfant,  pour  reprendre  une  fille 
qu'ils  avaient  destinée  à  la  débauche.  Il  suffit  à  cette  société 
de  rappeler  aux  parents  qu'elle  a  reçu  de  l'autorité  publique 
le  droit  de  garder  l'enfant,  qu'elle  est  responsable  de  la  con- 
duite de  ce  dernier  et  qu'elle  est  prête  à  le  rendre  à  l'ad- 
ministration, s'ils  veulent  paralyser  les  efforts  qu'elle  fait  pour 
assurer  son  avenir. 

■ 

Si  le  danger  est  trop  menaçant,  la  société  peut  en  effet 
déplacer  l'enfant,  ou  le  remettre  à  l'autorité  publique.  Ainsi, 
la  protection  de  l'enfant  se  trouve  parfaitement  assurée  par 
le  concours  de  la  charité  privée  et  des  pouvoirs  publics. 

En  somme,  tant  que  l'époque  de  la  libération  définitive 
n'est  pas  arrivée,  l'administration  est  suffisamment  armée  à 
l'égard  des  parents  indignes  par  les  droits  de  garde  et  de  cor- 
rection que  la  justice  lui  a  concédés  ;  elle  peut  déléguer  ses 
pouvoirs  à  des  patrons  ou  à  des  sociétés  de  bienfaisance.  Si 
l'on  veut  écarter  l'influence  des  parents  jusqu'à  la  majorité  de 
l'enfant,  il  suffira  de  fixer  à  Tépoque  de  la  majorité  le  terme 
extrême  de  la  libération  définitive. 

DEUXIÈME   CAS. 

L'enfant  est  libéré  définitivement  avant  l'époque  de  sa  majorité. 

Dans  ce  cas  l'enfant  retombe  sous  la  puissance  de  ses 
parents  ou  tuteurs,  à  moins  qu'un  texte  législatif  n'autorise 
formellement  l'autorité  publique  à  conserver  ou  à  reprendre 
son  droit  de  garde  et  d'éducation. 

En  l'absence  d'une  loi,  il  est  cependant  possible,  dans  des 
circonstances  particulières,  d'affaiblir  le  pouvoir  des  parents. 
Si,  par  exemple,  pendant  que  l'enfant  était  sous  sa  garde,  l'ad- 
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ministration  a  pu  autoriser  rengagement  du  jeune  homme  dans 
Tarmée  de  terre  ou  de  mer,  si  elle  a  pu  autoriser  le  mariage 
de  la  jeune  fille,  les  parents  ne  recouvreront  pas  tous  leurs 
droits  sur  leur  enfant  au  moment  de  la  libération  définitive. 

Dans  certains  pays,  la  législation  permet  de  faire  déchoir 
de  la  puissance  paternelle  ou  de  priver  de  quelques-uns  des 
droits  qui  s'y  rattachent  les  parents  qui  maltraitent  ou  per- 
vertissent leurs  enfants;  mais  cette  législation  ne  tranche  pas 
toujours  la  question  qui  vous  est  actuellement  soumise. 

Prenons  pour  exemple  la  nouvelle  loi  française  sur  la  pro- 
tection des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés,  loi 
promulguée  le  24  juillet  1889.  Cette  loi  permet  de  prononcer 
la  déchéance  paternelle  contre  des  parents  indignes;  mais  une 
mesure  aussi  grave  n'est  prise  que  dans  des  cas  exception- 
nels; l'administration  pénitentiaire  ne  pourrait  pas  en  obtenir 
l'application,  au  moment  de  la  libération  définitive  de  ses  pu- 
pilles, à  l'égard  de  tous  les  parents  ou  tuteurs  dont  l'influence 
serait  funeste. 

Il  est  dit  toutefois  dans  la  2®  partie  de  la  loi,  que  des  ad- 
ministrations et  des  sociétés  de  bienfaisance  peuvent  obtenir 
certains  droits  de  tutelle  à  l'égard  des  enfants  qu'elles  ont 
recueillis;  mais  il  faut  pour  cela  que  les  enfants  aient  été  re- 
cueillis avant  d'avoir  atteint  leur  16®  année.  Si  donc  un  enfant 
de  12  à  13  ans  a  été  envoyé  en  correction  jusqu'il  16  ans,  il 
ne  sera  plus  possible  à  des  œuvres  de  bienfaisance  d'acquérir 
des  droits  de  garde  et  d'éducation  après  la  libération  définitive  ; 
il  sera  trop  tard,  aux  termes  de  la  loi ,  pour  solliciter  cette 
mesure  de  protection.  L'enfant  retombera  nécessairement  dans 
le  milieu  d'où  l'autorité  publique  l'avait  retiré  pour  le  mo- 
raliser. 

Une  loi  spéciale  est  donc  nécessaire  pour  permettre  à 
l'autorité  publique  de  conserver  ou  de  ressaisir  le  droit  de 
protéger  l'enfant  contre  l'influence  néfaste  de  ses  parents.  Le 
procédé  le  plus  simple  serait  de  laisser  l'administration  libre 
de  détenir  ou  de  libérer  provisoirement  l'enfant  dans  Tintérêt 
de  son  amendement  jusqu'à  sa  majorité.  Mais  si  Ton  ne  veut 
pas  lui  accorder  ce  droit,  on  pourrait  tout  au  moins  lui  per- 
mettre de  le  ressaisir  en  l'obtenant  à  nouveau  soit  de  rautorité 
judiciaire,   soit  d'une  autorité  créée  spécialement  pour  la  pro- 


■    I 
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tection  de  Tenfance,  comme  Tautorité  des   comités   de  tutelle. 

En  résimié,  pour  répondre  à  la  question  posée  par  votre 
comité  d'organisation,  nous  vous  proposons  d'adopter  les  vœux 
suivants  : 

1®  Le  pouvoir  judiciaire  doit  fixer  à  Tâge  de  la  majorité 
la  durée  extrême  de  l'éducation  correctionnelle  et  réserver  au 
pouvoir  administratif  le  droit  d'accorder  la  libération  provisoire. 

2®  Le  mineur;  contre  lequel  une  peine  aura  été  prononcée 
devra  ou  pourra,  à  l'expiration  de  sa  peine,  être  soumis  à 
l'éducation  correctionnelle  jusqu'à  sa  majorité,  sauf  application 
de  la  libération  provisoire. 

H.  ROLLET. 


HUITIÈME  QUESTION 


RAPPORTS 

PRÉSENTÉS  PAR 

M.  PIERRE  POUSTOROSLEW,  professeur  agrégé  à  Tuni- 
versité  de  Moscou. 

M.  le  D'BERNARDINO  ALIMENA,  professeur  à  l'université 
de  Naples. 

M.  IVAN  CHÉGLOWITOW,  à  Saint-Pétersbourg. 


] 


PREMIÈRE  SECTION 

HUITIÈME  QUESTION  DU  PROGRAMME 

D'après  quels  principes  devrait  être  faite  la  délimitation 
de  la  juridiction  des  tribunaux,  du  pouvoir  disciplinaire  pour 
les  délits  de  droit  commun  commis  par  les  détenus  durant  leur 
incarcération  ?  Quels  délits  de  ce  genre  devraient  être  jugés 
par  les  tribunaux  et  lesquels  pourraient  être  punis  par  voie 
disciplinaire  ? 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ   PAR 

M.  PIERRE  POUSTOROSLEW,  professeur  agrégé  à  runiversité 

de  Moscou. 


M.  Poustoroslew  a  présenté  sur  la  8"*  question  du  pro- 
gramme un  volumineux  rapport  qui  a  été  inséré  dans  le 
Bulletin  de  la  commission  pénitentiaire  internationale,  et  que 
Tauteur  a  résumé  dans  les  thèses  suivantes: 

L  Aucun  peuple  contemporain  civilisé  ne  doit  instituer 
des  cours  pénales  spéciales,  non  formées  des  autorités  d'in- 
carcération et  destinées  uniquement  à  réaliser  la  justice  cri- 
minelle ordinaire  envers  toutes  ou  même  envers  quelques-unes 
des  infractions  pénales,  commises  par  les  détenus  durant  Tin- 
carcération. 

II.  Aucun  peuple  civilisé  ne  doit  instituer  des  cours 
pénales  spéciales,  formées  des  autorités  d'incarcération  et 
destinées  à  réaliser  la  justice  criminelle  ordinaire  envers 
toutes  les  infractions  pénales,  commises  par  les  détenus  durant 
l'incarcération. 
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lU.  Les  peuples  civilisés  qui,  en  instituant  des  cours 
pénales  spéciales  composées  des  autorités  d^incarcération,  qui 
n'ont  pas  la  possibilité  d'observer  les  conditions,  ne  doivent 
pas  instituer  ces  cours,  mais  doivent  confier  entièrement  aux 
cours  pénales,  généralement  reçues,  aux  générales  de  même 
qu'aux  spéciales,  la  réalisation  de  la  justice  criminelle  ordinaire 
envers  toutes  les  infractions  pénales,  commises  par  les  détenus 
durant  l'incarcération. 

IV.  Les  peuples  civilisés  qui,  en  instituant  les  cours 
pénales  spéciales  des  autorités  d'incarcération,  ont  la  possi- 
bilité d'observer  toutes  les  conditions,  doivent  instituer  ces 
cours  et  doivent  partager  entre  celles-ci,  d'un  côté,  et  les 
cours  pénales,  généralement  reçues,  les  générales  de  même 
que  les  spéciales,  de  l'autre,  la  réalisation  de  la  justice  cri- 
minelle ordinaire  envers  les  infractions  pénales,  commises  par 
les  détenus  durant  l'incarcération. 

Les  conditions  à  observer,  en  instituant  les  cours  pénales 
spéciales,  formées  des  autorités  d'incarcération  et  destinées  à 
prendre  part  à  la  réalisation  de  la  justice  criminelle  envers 
les  infractions  pénales  commises  par  les  détenus  durant  l'in- 
carcération, sont  les  suivantes  : 

a.  Aucun  peuple  civilisé  ne  doit  instituer  les  cours  pénales 
spéciales,  formées  des  autorités  d'incarcération  et  destinées  à 
réaliser  entièrement  ou  partiellement  la  justice  criminelle  ordi- 
naire envers  les  crimes  et  les  délits  des  détenus,  mais  doit 
confier  entièrement  la  réalisation  de  cette  justice  aux  cours 
pénales,  généralement  reçues,  aux  générales  de  même  qu'aux 
spéciales. 

6.  Un  peuple  civilisé,  en  instituant  les  cours  pénales  spé- 
ciales des  autorités  d'incarcération ,  doit  confier  aux  cours 
pénales  généralement  re<,ues,  aux  générales  de  même  qu'aux 
spéciales,  selon  leurs  juridictions  ordinaires:  1®  la  réalisation 
de  la  justice  criminelle  ordinaire  de  la  première  instance  envers 
toutes  les  contraventions  des  détenus,  non  soumises,  exception  - 
nellement,  à  la  juridiction  des  cours  pénales  spéciales,  formées 
des  autorités  d'incarcération;  2®  la  réalisation  de  la  justice  cri- 
minelle ordinaire  d'appel  envers  toutes  les  contraventions  des 
détenus,  soumises,  en  première  instance,  à  la  juridiction  des 
cours   pénales    spéciales   d'incarcération,   de  même   qu'envers 
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toutes  ou  du  moins  quelques-unes  des  contraventions  mention- 
nées, non  soumises  en  première  instance  à  la  juridiction  des 
cours  pénales  spéciales  d'incarcération,  et  3®  la  réalisation  de 
la  justice  criminelle  ordinaire  de  cassation  envers  toutes  ou 
du  moins  quelques-unes  des  contraventions,  commises  par  les 
détenus  durant  l'incarcération. 

c.  Dans  la  limite  du  possible,  un  peuple  civilisé  doit  instituer 
les  cours  pénales  spéciales  de  la  première  instance,  formées 
des  autorités  locales  executives  d'incarcération  et  destinées  à 
juger  en  première  instance  quelques  contraventions,  commises 
par  les  détenus  durant  l'incarcération,  mais  il  ne  doit  les 
instituer  qu'en  observant  les  conditions  ci-dessous  indiquées. 
Premièrement,  il  est  exigé  que  les  cours  en  question  ne  soient 
instituées  que  là  où  il  n'est  pas  coûteux  d'organiser  des  auto- 
rités locales  executives  d'incarcération,  une  cour  de  la  première 
instance  d'une  bonne  qualité.  Deuxièmement,  il  est  exigé  que 
chaque  cour  en  question  ne  soit  instituée  que  là  où  les  autorités 
locales  executives  d'un  établissement  d'incarcération  non  seule- 
ment possèdent  les  forces  suffisantes  pour  bien  réaliser  leur 
fonction  principale  et  spéciale,  d'exécuter  l'incarcération  du 
droit  pénal,  du  droit  de  police  et  quelquefois  du  droit  civil, 
mais  ont,  en  outre,  des  forces  suffisantes  pour  bien  réaliser 
leur  fonction  supplémentaire,  de  juger  en  première  instance 
quelques  contraventions,  commises  par  les  détenus  durant  l'in- 
carcération. Troisièmement,  il  est  exigé  que  chaque  cour  en 
question  ne  soit  instituée  que  là  où  les  autorités  locales  exe- 
cutives d'un  établissemejit  d'incarcération  peuvent  former  un 
tribunal  composé  au  moins  de  trois  membres  et  en  même 
temps  où  chacun  des  membres  de  la  séance  judiciaire  a 
l'instruction  supérieure  juridique  ou  du  moins  l'instruction 
moyenne  et  quelques  connaissances  juridiques  spécialement 
nécessaires,  où  la  contravention  à  juger  ne  cause  du  dommage 
à  aucun  membre  des  autorités  d'incarcération,  etc.  Quatrième- 
ment, il  est  exigé  que  les  cours  en  question  ne  soient  insti- 
tuées qu'envers  quelques-unes  des  contraventions,  commises 
par  les  détenus  durant  l'incarcération,  et  notamment  envers 
celles:  1°  dont  la  manifestation  dans  la  vie  réelle  est  évidente, 
2®  dont  la  structure  juridique  est  tout  à  fait  claire  et  simple, 
et   3**  dont    la   ressemblance   aux    infractions    purement   disci- 
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plinaires  des  détenus  et  bien  connues  par  les  autorités  d'in- 
carcération est  très  grande.  Les  douze  contraventions  sui- 
vantes des  détenus  répondent  à  toutes  ces  trois  conditions  : 
1®  le  trouble  de  la  tranquillité,  conmiis  par  un  détenu  dans 
un  lieu  public,  c'est-à-dire  relativement  aux  détenus,  où,  hor- 
mis les  détenus  et  même  les  autorités  d'incarcération,  ou  les 
fonctionnaires  publics,  ou  les  membres  des  sociétés  privées 
de  prison,  se  trouvent  aussi  des  personnes  étrangères,  par 
exemple,  dans  la  chambre  de  visite  pendant  l'entrevue; 
2°  le  libertinage  des  détenus  dans  un  lieu  public;  3°  l'appa- 
rition d'un  détenu  dans  un  lieu  public  en  état  d'enivrement, 
poussé  jusqu'à  la  perte  de  la  connaissance;  4°  l'offense  à 
l'honneur,  faite  par  un  détenu,  non  compliquée  avec  une  lésion 
corporelle;  5°  l'offense  à  l'honneur,  faite  par  un  détenu,  com- 
pliquée avec  une  lésion  légère  corporelle;  6°  la  lésion  légère 
corporelle  faite  par  un  détenu,  c'est-à-dire  une  telle  qui  cause 
une  douleur  physique,  mais  non  une  maladie  de  longue  durée; 
7^  les  menaces  verbales  et  une  lésion  légère  corporelle  de  la 
part  d'un  détenu,  compliquées  ou  non  compliquées  avec  un 
outrage  à  l'honneur;  8°  le  traitement  cruel  des  animaux  par 
les  détenus;  9°  la  mendicité  des  détenus;  10°  les'  jeux  de 
hasard,  prohibés  non  seulement  aux  détenus,  mais  même  aux 
personnes  libres;  11°  la  lésion  ou  la  destruction  du  mobilier 
d'autrui,  causées  intentionnellement  par  un  détenu,  de  même 
que  le  dommage  causé  intentionnellement  aux  immeubles,  sans 
emploi  de  moyens  dangereux,  comme  le  feu,  les  matières  ex- 
plosives, etc.,  et  12^  l'inobservation  imprudente,  de  la  part 
d'un  détenu,  des  règles  généralement  admises,  relativement 
au  feu  et  aux  matières  facilement  inflammables. 

PIERRE  POUSTOROSLEW. 
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I. 

La  statistique  nous  a  révélé  que  la  criminalité  a  la  ten- 
dance à  se  reproduire  chez  les  mêmes  individus  :  le  nombre 
des  récidives  grandit.  De  là,  toute  une  série  de  problèmes 
très  difficiles  à  propos  des  délits  commis  par  les  récidivistes 
dans  la  vie  libre,  et  de  problèmes,  bien  plus  difficiles  encore, 
pour  les  délits  commis  par  les  condamnés  dans  la  prison. 

Pour  les  infractions  disciplinaires,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'elles  doivent  être  poursuivies  par  le  pouvoir  administratif. 
Cela  est  justifié  par  la  nécessité  de  la  discipline  et  par  la 
nature  même  des 'violations. 

En  Italie,  les  insubordinations,  les  menaces  et  le  manque 
de  respect  aux  supérieurs,  les  réclamations  collectives,  les 
mutineries,  les  voies  de  fait,  les  violences,  les  disputes  entre 
condamnés  et  autres  infractions  semblables  sont  frappées  de 
peines  disciplinaires,  savoir:  réprimande,  cellule  de  rigueur, 
amarrage,  privation  d'ime  partie  de  la  nourriture,  du  salaire, 
de  la  promenade. 

Le  nombre  de  ces  infractions,  dans  les  prisons  italiennes, 

est  en  diminution.*    Cela  résulte  des  données  suivantes: 

,  ^  ^  .  ,      f  hommes  445,6 

I  Maisons  centrales  l  ^  ,,  / 

Année  1868.     .    .  l  femmes     34,8 

[Bagnes    ....    hommes    38,7 


*  Voir  la  statistique  des  prisons  de  l'Italie,  par  G,  Card^sa,  Actes  du  Congrès 
pénitentiaire  internaiional  de  Rome,  1885,  tome  III,  I'«  partie,  p.  534  et  suiv. 


Années  1884  à  85 
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.^-  .  ^    ,     f  hommes  231  ^ 

Maisons  centrales  i  ^  ^^ 

[  femmes     22^ 


Bagnes    ....   hommes    30,i 

Le  problème  naît  pour  les  délits  de  droit  commun.  Id 
nous  trouvons  en  lutte  les  besoins  de  la  discipline  avec  les 
principes  généraux  du  droit. 

Je  crois  que  l'axiome  fondamental  de  tout  régime  péni- 
tentiaire est  le  suivant:  «la  vie  de  la  prison  doit  ressembler 
à  la  vie  libre.  »  Si  nous  voulons  que  les  criminels  se  corrigent, 
il  faut  les  habituer  à  la  vie  honnête,  mais  à  cette  vie  qu'ils 
rencontreront  dans  la  Société,  parce  que,  s'ils  sont  habitués  à 
une  vie  artificielle,  à  une  vie  toute  différente  de  la  vie  libre, 
le  jour  où  ils  se  trouveront  dans  un  autre  milieu,  ils  seront 
égarés,  comme  si  leurs  poumons  habitués  à  respirer  un  air 
artificiel  ne  pouvaient  pas  supporter  l'influence  d'un  air  libre. 

On  ne  peut  pas  oublier  que  la  prison  doit  produire  l'adap- 
tation de  la  plus  grande  partie  des  criminels  à  la  vie  libre, 
et  si  Ton  a  voulu  appeler  la  prison  n^  maison  des  morts  t^,  on 
pourrait  même  ajouter  l'ancien  aphorisme  :  «  mors  gaudet 
succurrere  vitœ.  » 

Cela  forme  la  démonstration  la  plus  saisissante  de  l'utilité 
et  de  la  justice  du  système  pénitentiaire  graduel. 

Donc,  je  réponds,  en  général,  à  notre  thèse  que  chacun 
doit  faire  son  métier  :  que  le  juge  doit  remplir  les  fonctions 
de  juge,  et  que  le  geôlier  doit  exercer  celle  de  geôlier. 

En  effet,  avec  la  punition  disciplinaire  des  délits  conmiis 
dans  la  prison,  on  verra  qu'un  même  individu  sera  témoin  et 
accusateur  et,  quelquefois,  offensé  et  juge. 

De  l'autre  côté,  on  ne  peut  pas  oublier  que  le  condamné 
serait  jugé  par  des  hommes  qui  lui  inspirent  de  la  méfiance, 
et  serait  frappé  par  une  justice  «diverse»  de  la  justice  qui 
frappe  les  hommes  libres',  et  cela  accroîtra  leur  méfiance 
envers  les  supérieurs  et  leur  manque  d'habitude  à  la  vie  libre 
de  la  Société. 

A  cela,  il  faut  ajouter  la  difficulté  d'avoir  un  personnel 
ayant  assez  d'intelligence,  de  cœur  et  de  caractère. 

Mais,  néanmoins,  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  il  est  fort 
utile  et  peut-être  nécessaire  de  poursuivre  les  délits  avec  le 
pouvoir  disciplinaire. 
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IL 

Allons  en  chercher  les  principes  généraux. 

On  nous  concédera,  sans  discussion,  que  la  gravité  relative 
des  délits  commis  dans  là  prison  doit  rester  la  même  que  la 
gravité  établie  par  le  code  pénal.  On  ne  pourra  pas  frapper 
la  blessure  d'une  peine  plus  lourde  que  le  meurtre,  ou 
l'assassinat  avec  la  même  peine  qu'un  petit  vol. 

Les  codes  divisent  les  peines  en  peines  plus  graves  (peine 
de  mort,  travaux  forcés,  réclusion,  détention)  et  peines  moins 
graves  (prison,  arrêts,  amende). 

Selon  quelques  législations,  lorsqu'une  peine  du  deuxième 
type  doit  s'appliquer  avec  une  peine  du  premier,  celle-là  reste 
absorbée  dans  celle-ci. 

Nous  ne  pouvons  pas,  en  général,  appliquer  une  peine 
«pendant»  l'expiation  d'une  autre  peine,  parce  que  l'on  ne 
peut  pas  emprisonner  un  homme  deux  fois,  ou  bien  le  con- 
damner à  subir  deux  fois,  dans  le  même  temps,  les  travaux 
forcés. 

Pour  cela,  il  faut  chercher  d'autres  moyens  répressifs  pour 
les  substituer  à  la  peine. 

Voyons  maintenant,  lesquelles  de  ces  peines  pourront  être 
appliquées,  au  moyen  d'une  substitution,  pendant  l'expiation 
d'une  autre  peine. 

Certainement,  on  pourra  bien  substituer  les  peines  légères, 
les  peines  du  second  groupe,  parce  que  l'isolement  dans  la 
cellule,  par  exemple,  pourra  aggraver  la  peine  principale,  [de 
façon  que  cette  aggravation  pourra  bien  substituer  et  égaler 
la  peine  de  la  prison,  des  arrêts,  etc.  L'amende,  pour  sa 
nature  spéciale,  pourra  être  appliquée  sans  substitution. 

Mais  pourra-t-on  appliquer  les  peines  du  premier  groupe  î 
Pas  du  tout,  parce  que  l'on  ne  pourra  pas  subir  deux  fois  le 
même  châtiment  dans  le  même  temps,  et  parce  que  la  gravité 
de  la  nouvelle  peine  ne  peut  pas  être  substituée  par  l'aggra- 
vation de  l'ancienne  peine  que  le  prisonnier  doit  encore  es- 
compter. 

Un  homme  qui,  pendant  l'expiation  d'une  peine  de  vingt 
ans  de  travaux  forcés,  commettra  un  nouveau  crime  puni  aussi 
des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion,  serait  bien  heureux  et 
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réjoui  de  voir  réduit  le  nouveau  châtiment  à  quelques  années 
de  réclusion  dans  la  cellule. 

Peut-être  nous  dira-t-on  que  cette  peine  pourra  être  subie 
après  Texpiation  de  la  première,  mais  de  cette  façon  nous 
dépassons  les  limites  fixées  par  la  question  posée. 

Si  la  deuxième  peine  doit  être  subie  après  la  première  et 
que  celle-ci  soit  grave  et  longue,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de 
poursuivre  le  second  délit  par  voie  disciplinaire,  parce  qu'ici 
on  ne  pourra  pas  parler  de  la  promptitude  de  la  peine  qui 
doit  produire  ses  effets  immédiats  sur  les  camarades  de  dé- 
tention. 

La  promptitude ,  l'efficacité  moralisatrice  et  toutes  les 
raisons  qui  ont  pour  source  la  discipline  ne  peuvent  trouver 
leur  application  que  dans  les  cas  où  la  nouvelle  peine  pourra 
être  subie  au  plus  tôt  dans  la  même  prison,  sous  les  yeux  des 
mêmes  prisonniers.  Pour  cela,  avant  de  résoudre  notre  pro- 
blème, il  faut  accepter  la  «transformation  de  là  peine»,  qui 
deviendra  une  «exaspération  de  la  peine  principale».  Et  alors, 
nous  établirons  le  principe  général  :  «  On  petit  punir  par  voie 
disciplinaire  les  délits  bien  petits  dont  la  peine  pourra  être 
substituée  par  une  aggravation  de  Vautre  peine,  pour  laquelle 
le  coupable  se  trouve  en  prison,^ 

11  va  sans  dire  que  pour  déterminer  le  maximum  de  la  peine 
qui  pourra  être  substituée  par  une  aggravation,  aussi  bien  que 
pour  exclure  quelques  délits,  on  ne  doit  pas  se  hâter  avec  des 
limites  a  priori,  mais  il  faut  attendre  le  résultat  des  expériences 
de  chaque  pays. 

Pour  cela,  je  préfère  cette  formule  générale  et  abstraite 
aux  formules  qui  cherchent  de  déterminer  les  «délits  parti- 
culiers» qui,  dans  tous  les  pays,  devraient  être  poursuivis  par 
voie  disciplinaire. 

m. 

Notre  critérium,  qui  s'inspire  de  la  nécessité  et  de  l'utilité, 
est  en  même  temps  un  régulateur  automatique  de  la  justice  et 
de  ia  justesse  de  ces  dispositions,  parce  que,  selon  notre  théorie, 
on  ne  pourra  punir  par  voie  disciplinaire  que  les  délits  plus 
légers.  Donc  on  punira  dans  les  prisons  les  délits  qui,  même 
dans   le   cas   d'une   faute  judiciaire,    n'auront  pas  des  consé- 
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quences  fort  dangereuses,  on  punira  les  délits  qui,  plus  aisé- 
ment, pourront  être  jugés  par  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
des  magistrats,  on  punira  les  délits  qui,  bien  souvent,  ont 
rapport  avec  la  vie  intime  de  la  prison,  on  punira  les  délits 
qui  inspirent  le  moindre  intérêt  et  les  moindres  soupçons  h  la 
Société.  Et  cette  dernière  observation  est  très  importante, 
parce  que  le  châtiment  ne  reste  pas  dans  les  bornes  de  la 
justice  pénale,  mais  il  atteint  d'un  côté  Tintérêt  civil  de  la 
partie  lésée  (individu  offensé  et  sa  famille),  et  de  Tautre  côté 
il  atteint  le  droit  public,  Tintérêt  social,  qui  ne  peut  pas  re- 
noncer à  la  publicité  du  débat,  qui  a  le  droit  et  le  devoir  de 
connaître  les  innocents  et  les  coupables  qui  seront  acquittés 
ou  condamnés  par  la  conscience  populaire  bien  avant  que  le 
juge  ait  prononcé  son  verdict. 

N'est-elle  pas  étrange,  aujourd'hui,  une  condamnation  se- 
crète, sans  que  la  Société  connaisse  la  victime  et  le  coupable, 
sans  que  la  famille  de  Toffensé  connaisse  la  gravité  de  l'offense 
pour  déterminer  leâ  dommages-intérêts  ? 

Pour  cela,  je  le  répète,  la  règle  générale  est  la  poursuite 
judiciaire  et  il  faut  admettre  la  poursuite  administrative  dans 
les  délits  légers  par  une  exception  justifiée  par  la  nécessité 
de  la  discipline. 

Dans  les  bagnes,  les  hommes  qui  sont  rassemblés  de  force 
et  non  de  bon  gré,  se  querellent  et  se  haïssent  plus  vite  qu'en 
liberté;  cela  est  produit  par  le  caractère  du  criminel  et  par 
son  entourage ,  et  si  les  brouilleries  et  les  délits  ne  sont  pas 
plus  fréquents,  il  faut  l'attribuer  à  la  cellule  et  à  la  discipline 
rigoureuse. 

Mais  il  faut  ajouter  que  cette  discipline  n'a  rien  à  craindre 
de  notre  théorie,  parce  qu'il  faut  supposer  que  dans  les  pri- 
sons, comme  dans  la  vie  libre,  les  délits  plus  nombreux  sont 
les  délits  plus  légers.  Pour  cela,  le  plus  grand  nombre  des 
délits  commis  dans  les  prisons  sera  puni  par  voie  disciplinaire. 

Cette  supposition  est  confirmée  par  la  statistique.  Voici  le 
tableau  des  délits  commis  par  les  ccmdamnés  dans  les  bagnes 
et  dans  les  maisons  centrales  d'Italie  pendant  les  années  1878 
à  1882.* 


Statistica  deUe  carceri,  an.  1878/80  (p.  CCLXIII),  an.  1881/82  (p.  cm). 
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1878 

1879 

1B80 

1881 

188a 

DÉLITS 

Bagnes 

Maisons 
centrales 

1 

1 

f2 

Bagnes 

Maisons 
centrales 

e2 

1 

CQ 

Maisons  i 
centrales 

Total 

Bagnes  , 

Maisons 
centrales 

"S 

(2 

Bagnes  : 

Maisons  [ 
centrales, 

Total 

Assassinat,  meurtre, 

i 
1 

1 

! 

1 

1 

. 

etc 

2 

2 

2 

6 

8 

2 

2 

4 

2 

I 

3 

I 

3 

4 

Blessures,     lésions, 

1 

1 

1 
1 

coups,    querelles. 

( 

1 

détention  d'arme 

1 

1 

1 

1 

1 

prohibée     .     .     . 

35 

20 

55 

62 

39  loi 

1 

50 

32 

82 

47  [29 

76 

48 

70 

118 

Rebellions^  mutine- 

1 

■ 

ries,   injures,   ca- 

lomnies, menaces 

et  violences    .     . 

1 

4 

4 

I 

2       3 

I 

6 

7 

— 

>9 

19 

Incendie    .... 

—    — 



— 

I 

I 

— 

— 

— 

Réticence  à  faire  un 

témoignage    dans 

• 

une  affaire  pénale 

— 

— 

— 

1  ^"^ 
1 



— 

— 

z 

— 

1 

Vol,    faux    et  délits 

semblables      .     . 

2 

2 

2 

4 

6 



10  ,  10 

8 

8 

3 

4 

7 

1 
Délits  contre  la  mo- 

1 

ralité     .... 

I    — 

I 

i 

1 

— 

— 

-^ 

1 

— 

— 

*  Evasions    effectuées 

1 

1 

ou  manquées  avec 

, 

rébellion     .     .     . 

5 

3 

8 

3      I 

4 

— 

1 

I 

I 

4       4 

Total  . 

45 

*7 

7» 

70 

5» 

lia 

53 

50 

«03 

49 

59 

1 

108 

53 

81 

134 

Maintenant,  supposons  qu'un  criminel,  qui  est  en  prison 
pour  une  peine  de  vingt  années,  commettra  un  délit  qui  doit 
être  puni  de  quelques  jours  de  prison. 

Si  Ton  accepte  la  théorie  du  «magistrat  ordinaire»,  on 
doit  suspendre  lîi  peine  pour  laquelle  le  criminel  est  déjà  en 
prison  et  le  renvoyer  au  jugement;  et,  après  cette  peine,  il 
subira  les  quelques  jours  de  sa  nouvelle  condamnation. 

Mais,  au  contraire,  si  Ton  accepte  notre  théorie,  le  criminel 
reste  dans  la  prison,  et  sa  nouvelle  peine  sera  escomptée 
comme  une  exaspération  de  la  première,  sans  délai  et  sous 
les  yeux  des  mêmes  camarades. 
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IV. 

Puisque  Ton  ne  peut  pas  subir  une  peine  deux  fois,  nous 
l'avons  déjà  dit,  nous  devons  appliquer  le  deuxième  châtiment 
en  le  transformant  en  une  ag^gravation  de  la  peine  pour  la- 
quelle, le  coupable  se  trouve  en  prison. 

Nous  avons  beaucoup  de  moyens  pour  atteindre  ce  but. 

Nous  supposons  que  toutes  les  prisons  sont  réglées  par 
le  système  irlandais  de  classification  progressive. 

Dans  la  première  période,  le  délit  est  plus  difficile  que 
dans  les  autres,  mais  la  réclusion  plus  longue  dans  la  cellule 
la  cellule  de  rigueur,  la  prohibition  d'entrer  dans  «la  classe 
intermédiaire  »  et  les  autres  peines  disciplinaires  soigneusement 
choisies  et  combinées  sont  des  moyens  bien  sûrs  et  suffisants 
pour  être  substitués  au  châtiment. 

La  seule  peine  qu'on  pourra  appliquer  sans  substitutions 
est  «l'amende». 

Maintenant  le  principe  que  le  détenu  doit  se  suffire  à  lui- 
même  est  hors  de  discussion,  parce  que  de  cette  façon  il  est 
obligé  de  travailler  et  il  s'y  oblige  par  lui-même. 

Une  partie  du  gain  appartient  à  l'Etat,  une  autre  au 
prisonnier.  On  pourrait  faire  payer  des  amendes  avec  cette 
deuxième  partie  de  l'argent. 

Peut-être  pourrions-  nous  expérimenter  le  «  système  des 
bonnes  notes»  du  capitaine  Maconochie  dont  les  expériences 
dans  l'île  de  Norfolk  ont  été  bien  intéressantes  selon  les 
observations  d'Herbert  Spencer.*  On  délivre  au  prisonnier  des 
jetons  qui  expriment  la  valeur  de  son  travail.  Le  prisonnier 
payera  l'amende  avec  ces  jetons.  Par  cela,  l'argent  et  le 
«jeton»  joueront  dans  la  prison  un  rôle  moralisateur:  ils  sont 
le  prix  du  travail  et  la  peine  suffisante  pour  quelques  délits. 

V. 

Pour  les  grands  délits,  pour  lesquels  les  peines  sont  graves 
et  qui  pour  cela  doivent  être  subies  après  l'autre  peine,  il  faut, 
avons-nous  dit,  la  poursuite  judiciaire. 

Mais  ce  système  n'empêche  pas  que,  pour  la  nécessité  de  la 
discipline,  Ton  puisse  ajouter  à  cette  peine  une  peine  disciplinaire. 


•  H»  Spencer^  Essays  scientiju,  poHtical  and  spéculative,  vol.  II.   nuisons  Ethics, 
London  1884. 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  St-Pétersbourg,  vol.  II.  59 
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Maintenant,  il  faut  étudier  un  fait  qui  semblerait  presque 
impossible,  si  la  statistique  ne  l'eût  pas  révélé. 

Th.  Dostoèvsky*  dit  qu'en  Russie  il  a  vu  que  les  prison- 
niers, condamnés  à  être  fouettés  par  des  verges,  commettent 
quelquefois  un  autre  délit ,  pour  reculer  le  moment  de  la  pu- 
nition. 

Dans  ces  cas,  ils  sont  remis  en  jugement,  leur  châtiment 
est  retardé  et  ils  atteignent  leur  but. 

Chose  étrange:  tuer  un  homme,  doubler  la  peine,  pour 
reculer  d'un  ou  de  deux  mois  la  minute  de  la  punition. 

En  France,  on  a  observé  les  mêmes  faits. 

Beaucoup  de  prisonniers  condamnés  à  la  réclusion  ont 
commis  un  nouveau  délit  pour  être  condamnés  à  une  autre 
peine  et  aller  faire  un  voyage  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Pour  prévenir  cela,  on  a  promulgué  la  loi  du  25  décembre 
1880  qui  ordonne  que  la  deuxième  peine  sera  subie  dans  la 
prison  même  où  le  crime  a  été  commis,  pendant  une  durée 
déterminée  par  la  cour  et  qui  ne  pourra  pas  être  inférieure 
au  temps  de  «réclusion  ou  d'emprisonnement  que  le  détenu 
avait  à  subir  au  moment  du  crime».  La  cour  d'assises  pourra 
ordonner  que  le  condamné  soit  mis  plus  étroitement  en  ré- 
clusion, enfermé  seul  et  soumis,  pendant  un  temps  qui  n'ex- 
cédera pas  un  an,  à  l'emprisonnement  cellulaire.  Ce  danger 
n'est  pas  possible  dans  les  pays  qui,  comme  l'Italie,  n'ont  pas 
de  déportation. 

Mais,  cependant,  nous  pouvons  accepter  la  méthode  de  la 
loi  française  pour  tous  les  cas  où  les  détenus  ont  intérêt  à 
changer  de  prison.  Avec  les  principes  que  nous  venons 
d'expliquer,  on  pourra  empêcher  que  le  prisonnier  remis  en 
jugement  quitte  la  prison  où  il  doit  subir  sa  peine,  pour  aller 
dans  une  prison  préventive. 

D'  BERNARDINO  ALIMENA. 


•  Th.  M,  Dostoèvsky  y  Zapiski  ss  tn'értvovo  doma,  St-Pétersbourg ,  1883. 
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LA  COMMISSION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  JURISPRUDENCE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG 

Rapporteur  : 
M.  IVAN  CHÉGLOWITOW,   à  Saint-Pétersbourg. 


Le  but  auquel  tend  Tactivité  pénitentiaire  contemporaine, 
concernant  l'éducation  et  la  correction  des  détenus,  est  basé 
sur  le  maximum  d'influence  que  peut  exercer  l'administration 
des  prisons  sur  le  naturel  et  le  moral  des  prisonniers.  Cette 
influence,  qui  s'exerce  par  des  mesures  d'éducation  et  d'ins- 
truction pénitentiaires,  exige  une  organisation  régulière  de 
l'autorité  disciplinaire.  En  effet,  l'absence  de  droits  disciplinaires 
suffisants,  attribués  à  l'administration  des  prisons,  ne  rend-elle 
pas  son  activité  illusoire? 

Par  quel  moyen  la  surveillance  des  prisons  pourrait-elle 
atteindre  les  résultats  importants  que  la  Société  attend  d'elle, 
sans  être  investie  d'un  droit  disciplinaire  suffisant  pour  ré- 
primer chez  le  prisonnier  les  instincts  rebelles  à  la  correction 
pénitentiaire  qui  le  poussent  à  commettre  tel  ou  tel  délit,  ou 
telle  ou  telle  infraction  à  la  Joi,  dans  les  murs  de  la  prison? 
Il  est  hors  de  doute  que,  parmi  les  mesures  nécessaires  pour 
atteindre  le  but  que  se  propose  le  système  pénitentiaire,  la 
question  de  l'organisation  rationnelle  du  pouvoir  disciplinaire 
des  autorités  pénitentiaires  est  loin  d'être  sans  importance.  La 
détermination  et  l'application  des  punitions  disciplinaires,  comme 
le  fait  remarquer  M.  le  D""  Eckert,  est  l'un  des  problèmes  péni- 
tentiaires les  plus  importants.  Ainsi  que  le  dit  M.  Wirth  dans 
son  article  sur  le  principe  des  peines  pénitentiaires  infligées 
aux  prisonniers,  sans  ces  punitions,  l'administration  des  prisons 
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serait  dans  Timpossibilité  d'appliquer  la  peine  principale  de  la 
manière  voulue. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  par  elle-même, 
la  question  du  pouvoir  disciplinaire  des  autorités  pénitentiaires 
n'occupe  qu'une  place  secondaire  parmi  les  autres  mesures 
destinées  à  exercer  de  l'influence  sur  le  prisonnier.  L'étendue 
môme  du  pouvoir  disciplinaire  est  en  rapport  direct  avec  le 
problème  de  l'activité  pénitentiaire  actuelle:  ce  pouvoir  doit 
être  d'autant  plus  étendu  que  le  but  à  atteindre  est  plus 
complexe.  En  discutant  la  question  des  limites  du  pouvoir  et 
de  la  juridiction  disciplinaire  des  autorités  pénitentiaires,  on 
ne  peut  se  borner  à  prendre  en  considération  que  les  délits  de 
droit  commun,  commis  par  les  prisonniers  pendant  leur  réclu- 
sion; il  est  de  la  dernière  importance  d'avoir  en  vue  tous  les 
délits  commis  dans  les  prisons,  délits  parmi  lesquels  figurent 
en  premier  lieu  les  infractions  à  la  discipline  pénitentiaire,  les- 
quelles sont  sans  importance  au  point  de  vue  de  la  pénalité 
en  général  et,  en  conséquence,  ne  sont  pas  prévues  par  le 
code  pénal.  Après  ces  infractions  spéciales  viennent  les  délits 
de  droit  commun.  Plusieurs  d'entre  eux,  quoique  visés  par  le 
code,  se  confondent  par  le  caractère  qui  les  distingue  et  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été  accomplis  (par  exemple 
l'insulte  faite  par  un  prisonnier  à  un  autre,  le  dégât  causé  au 
mobilier  de  la  prison)  avec  les  délits  purement  disciplinaires. 
Par  suite,  il  est  impossible  de  séparer  la  question  de  l'étendue 
du  pouvoir  disciplinaire  pénitentiaire,  par  rapport  aux  crimes 
de  droit  commun,  de  la  question  concernant  la  compétence 
(disciplinaire)  de  l'administration  pénitentiaire  quant  à  la  ré- 
pression des  fautes  disciplinaires.  Enfin,  la  question  de  la 
limite  du  pouvoir  disciplinaire  touche  de  très  près  à  celle  des 
mesures  pouvant  être  prises  par  les  autorités  pénitentiaires. 
Plus  ces  dernières  ont  de  latitude,  plus  elles  peuvent  réprimer 
de  délits,  et  vice  versa.  Ce  pouvoir  s'étend  tout  d'abord  à 
toutes  les  infractions  au  règlement  des  prisons,  infractions  qui 
ne  figurent  pas  dans  le  code  pénal.  Il  ne  subsiste  aucun  doute, 
en  théorie  pas  plus  qu'en  pratique,  sur  la  détermination  de 
ce  minimum  de  pouvoir  attribué  aux  autorités  pénitentiaires. 
Si  les  délits  troublent  l'ordre  introduit  par  le  règlement  de  la 
prison,  il  est  clair  qu'ils  ne  peuvent  rester  impunis.  Par  rapport 
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aux  crimes  de  droit  commun  perpétrés  dans  les  prisons,  les 
règlements  pénitentiaires  ne  renferment  aucun  principe  général. 
Dans  la  plupart  des  cas,  le  pouvoir  disciplinaire  se  borne  à 
punir  les  infractions  à  la  discipline  de  la  prison  et  ne  s^étend 
pas  aux  crimes  de  droit  commun,  qui,  en  règle  générale,  sont 
du  ressort  de  la  juridiction  des  tribunaux. 

Le  règlement  de  la  maison  de  force  à  Gand,  article  276, 
prescrit  que  la  répression  des  fautes  pénitentiaires  appartient 
au  directeur.  Les  articles  suivants  de  ce  règlement  déterminent 
les  différents  genres  de  peines  disciplinaires,  parmi  lesquels  les 
plus  sévères  sont  la  réclusion  dans  un  cachot  et  Temprisonne- 
ment  solitaire  ne  dépassant  pas  quatre  mois  et  en  cas  de 
récidive  six  mois  (art.  277  et  281).  L'article  190  du  règlement  de 
la  maison  pénitentiaire  cellulaire  à  Louvain  prescrit  que  toute 
désobéissance,  tout  acte  d'indiscipline  ou  d'insubordination,  toute 
infraction  au  règlement  est  puni  suivant  les  circonstances  et 
la  gravité  de  la  faute.  Le  plus  sévère  châtiment  disciplinaire 
infligé  par  ce  règlement  est  la  réclusion,  ne  dépassant  pas 
un  mois,  dans  une  chambre  sombre  spécialement  destinée  à 
cet  usage  (art.  191  et  197).  De  même,  Tart.  156  du  règlement 
général  pour  les  maisons  de  sûreté  et  d'arrêt  en  Belgique 
détermine  le  pouvoir  disciplinaire  comme  le  règlement  précé- 
dent, bornant  l'application  des  punitions  disciplinaires  aux  cas 
d'insubordination  et,  en  général,  aux  cas  d'infractions  au  règle- 
ment. La  peine  la  plus  sévère  infligée  par  ce  règlement  est  la 
séquestration  ne  dépassant  pas  un  mois  dans  une  cellule  isolée  ; 
en  cas  de  récidive,  ce  terme  est  étendu  jusqu'à  deux  mois. 
En  vertu  du  §  76  du  règlement  de  1835  pour  les  prisons  prus- 
siennes, le  directeur  de  la  prison  punit,  par  voie  disciplinaire, 
toutes  les  infractions  au  règlement  ;  dans  les  cas  où  il  est 
commis  un  délit  exigeant,  en  vertu  du  code  pénal,  une  enquête 
préalable,  le  surveillant  transmet  l'affaire  au  tribunal.  Les 
instructions  pour  les  prisons  de  Bade  donnent  plus  d'extension 
au  pouvoir  disciplinaire  de  l'administration  pénitentiaire.  Le 
§  7  de  ces  instructions  lui  attribue  le  droit  de  juger  par  voie 
disciplinaire  :  les  dégâts  et  les  vols  de  peu  d'importance  commis 
au  préjudice  du  mobilier  de  la  prison,  les  insultes  et  les  voies 
de  fait  envers  les  surveillants  et  les  prisonniers  ;  la  résistance 
collective   ou   accomplie   non   à  main  armée.    La  loi  franvaise 
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• 

du  18  juin  1880,  déterminant  la  responsabilité  disciplinaire  des 
forçats  des  colonies  pénitentiaires,  va  plus  loin  encore  dans 
ce  sens.  Cette  loi  établit  les  peines  disciplinaires  suivantes: 
1©  Privation  de  vin  ou  d*eau-de-vie.  2®  Emprisonnement  pour 
la  nuit.  3**  Mise  aux  fers  à  un  anneau  simple  ou  double.  4*»  La 
cellule.  5°  Séjour  dans  une  compagnie  disciplinaire.  6**  Séjour 
dans  une  compagnie  disciplinaire,  rivé  à  une  chaîne  simple. 
1^  Séjour  dans  une  compagnie  disciplinaire,  les  condamnés 
étant  rivés  par  couples  à  la  même  chaîne.  8**  Le  cachot 
avec  rivement  à  une  double  chaîne  ou  à  un  double  anneau 
(art.  11). 

Il  ressort  du  caractère  le  plus  sévère  de  ces  punitions 
qu'elles  ne  sont  pas  appliquées  seulement  aux  fautes  discipli- 
naires. En  effet,  l'article  16  de  la  loi  mentionnée  ci-dessus 
établit  que  la  peine  de  la  cellule,  qui  comporte  une  réclusion 
de  deux  mois  au  plus,  s'applique  aux  délits  suivants  :  actions 
immorales,  voies  de  fait  et  emploi  de  la  violence  envers  un 
forçat;  conduite  outrageuse  ou  menaçante  contre  un  employé 
ou  un  fonctionnaire  ;  lacération  préméditée  des  instructions, 
tentative  d'évasion,  de  révolte,  msubordination  aux  chefs,  vol 
et  pillage.  En  cas  de  récidive  avant  l'expiration  de  trois  mois, 
le  forçat,  après  avoir  fait  son  temps  de  cellule,  est  incorporé 
dans  une  compagnie  disciplinaire  pour  un  laps  de  temps  ne 
dépassant  pas  deux  mois.  D'après  la  législation  russe,  le  règle- 
ment des  déportés  et  condamnés  (Recueil  des  lois,  t.  XIV,  éd.  de 
1857)  contient  un  S3^stème  compliqué  de  responsabilité  discipli- 
naire pour  les  condamnés  à  la  déportation  et  aux  travaux  forcés 
(art.  777  à  868).  Le  pouvoir  disciplinaire  des  autorités  locales 
dont  dépendent  les  condamnés  de  cette  catégorie  s'étend  non 
seulement  aux  fautes  disciplinaires,  mais  aussi  aux  délits  de 
droit  commun  qui  entraînent  une  punition  moindre  que  le  séjour 
dans  une  maison  de  force  d'autrefois  (art.  803,  804,  806  et  836). 

Parmi  les  peines  les  plus  sévères  auxquelles  peuvent  Ctre 
soumis  les  condamnés  à  la  déportation  ou  aux  travaux  forcés, 
notre  règlement  comprend  —  depuis  la  loi  du  28  octobre  1871 
qui  a  aboli  les  baguettes  —  le  fouet  jusqu'à  cent  coups  et  le 
rivement  à  une  brouette.  Le  règlement  russe  sur  les  détenus 
à  vie  (t.  XV  du  recueil  des  lois,  code  de  1886)  porte  que  les 
prisonniers   détenus   dans   les   compagnies   disciplinaires   pour 
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délits  graves  peuvent  être  condamnés  par  voie  disciplinaire  à 
recevoir  de  30  à  100  coups  de  verges,  à  avoir  la  moitié  de  la 
tête  rasée  et  à  être  mis  pour  un  certain  temps  aux  fers;  en 
outre,  pour  chaque  punition  ajoutée  à  la  première,  le  condamné 
doit  passer  dans  la  compagnie  disciplinaire  six  mois  de  plus 
que  le  temps  fixé  par  le  tribunal  (art.  303,  305).  Le  règlement 
ne  précise  pas  si  ces  punitions  s'appliquent  à  des  crimes  de 
droit  commun;  cependant,  leur  gravité  permet  de  conclure 
qu'elles  sont  applicables  aux  cas  susnommés,  et  c'est  ce  qui  a 
lieu  dans  la  pratique.  Ce  même  règlement  fixe  comme  la  peine 
la  plus  élevée  pour  les  prisonniers,  dans  les  cas  d'infraction 
grave  ou  de  récidive,  l'isolement  dans  une  chambre  peu  éclai- 
rée pour  un  laps  de  temps  ne  dépassant  pas  deux  semaines 
ou  dans  une  chambre  sombre  pour  trois  fois  24  heures  au  plus 
(art.  250).  Enfin,  les  détenus  dans  les  locaux  destinés  aux  per- 
sonnes décrétées  d'arrestation  par  mandat  de  juge  de  paix 
pour  cause  d'insubordination  ou  de  contravention  au  règlement, 
ou,  en  d'autres  termes,  pour  cause  de  fautes  disciplinaires, 
peuvent  être  condamnés  par  décision  du  curateur  à  une 
amende  ne  dépassant  pas  15  roubles,  ou  à  la  réclusion,  pen- 
dant 24  heures  au  plus,  dans  une  chambre  sombre. 

Quant  aux  crimes,  ils  sont  soumis  aux  lois  générales 
(art.  135  à  137  du  règlement  des  détenus).  En  traitant  de  la 
législation  russe,  il  faut  avoir  encore  en  vue  que  selon  l'inter- 
prétation du  Sénat  (décision  du  département  criminel  de  cassa- 
tion n®  1647,  année  1870,  et  n®  610,  année  1875)  la  répression 
des  délits  commis  pendant  l'expiation  de  la  peine  n'est  pas 
confondue  avec  cette  peine,  mais  doit  être  l'objet  d'une  peine 
distincte.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  plusieurs 
règlements  ne  placent  les  prisonniers  sous  la  juridiction  dis- 
ciplinaire que  pour  des  délits  spéciaux  et  pour  les  infractions 
à  la  discipline  pénitentiaire.  Quant  aux  délits  de  droit  commun 
commis  par  les  prisonniers,  ils  sont  juges  par  les  tribunaux 
ordinaires.  On  n'admet  d'exceptions  à  cette  règle  que  pour  les 
sujets  subissant  une  réclusion  particulièrement  sévère  et  ayant 
commis  l'un  des  crimes  figurant  dans  une  liste  non  systé- 
matique. 

Pour  maintenir  l'ordre  et  la  décence  dans  les  prisons,  il 
est  indispensable   que    le   directeur  de  ces  établissements  dis- 
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pose  d'un  pouvoir  répressif  suffiçammeot  fort  pour  que,  en 
appliquant  la  peine,  il  soit  en  état  de  rétablir  immédiatement, 
au  sein  de  la  population  des  prisons,  Tordre  troublé. 

Si,  en  général,  il  est  à  désirer  que  chaque  infraction  soit 
suivie  de  la  répression  dans  le  plus  court  délai,  cela  est  d'une 
nécessité  absolue  dans  les  prisons.  D'autre  part,  les  formalités 
de  la  procédure  pour  chaque  délit  sont  souvent  un  sujet  de 
distraction  pour  les  prisonniers,  qui  vont  parfois  jusqu'à  feindre 
un  crime  pour  donner  un  spectacle  gratuit  à  leurs  camarades. 
Enfin,  l'issue  du  jugement,  si  le  prisonnier  est  acquitté,  peut 
porter  atteinte  au  prestige  de  l'administration  pénitentiaire. 
Au  point  de  vue  de  la  discipline  des  prisons,  l'idéal  serait  de 
confier  aux  autorités  disciplinaires  la  répression  de  tous  les 
crimes  de  droit  commun  commis  dans  les  murs  de  la  prison. 
Cependant,  ce  principe  ne  saurait  être  adopté,  parce  qu'une 
pareille  extension  du  pouvoir  disciplinaire  porterait  atteinte  à 
l'autorité  de  la  justice  en  général  et  donnerait  trop  d'étendue 
à  la  juridiction  administrative  des  autorités  pénitentiaires  — 
conséquences  qu'il  faut  éviter,  tout  en  cherchant  un  moyen 
terme  pour  satisfaire  à  des  exigences  opposées.  Les  intérêts 
de  la  prison  doivent  être  pris  en  considération,  sans  sacrifier 
toutefois  ceux  des  prisonniers.  Les  délits  de  droit  commun 
commis  en  prison  étant  examinés  de  plus  près,  peuvent  être 
répartis  en  deux  groupes:  le  premier  comprendrait  ceux  qui, 
tout  en  étant  de  droit  commun,  présentent  le  caractère  d'une 
infraction  à  la  discipline  des  prisons  (clameurs,  violences,  rixes, 
dégâts  au  mobilier  de  la  prison,  etc.),  le  second  embrasserait 
les  délits  qui  n'ont  pas  ce  caractère  d'infraction  ou  le  pré- 
sentent si  faiblement  qu'ils  s'effacent  devant  l'importance  du 
délit  de  droit  commun  (rébellion  en  prison,  incendie,  voies  de 
fait  graves  sur  les  autorités  de  la  prison). 

Le  pouvoir  disciplinaire  des  autorités  de  la  prison  doit 
comprendre  non  seulement  tous  les  crimes  de  la  première 
catégorie,  mais  aussi  quelques-uns  de  la  seconde.  Sous  ce  rap- 
port, l'étendue  des  pouvoirs  disciplinaires  dépend  de  la  gravité 
et  du  caractère  de  la  punition  que  subit  le  prisonnier.  Parmi 
les  crimes  commis  en  prison,  seuls  les  plus  graves  doivent 
être  déférés  à  la  juridiction  des  tribunaux.  Plus  la  punition 
que  subit  le  prisonnier  est  grave,  plus  le  pouvoir  disciplinaire 
doit  avoir  d'étendue. 
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Cependant,  le  pouvoir  ne  doit  pas  se  déterminer  seulement 
au  seul  point  de  vue  de  sa  corrélation  avec  la  gravité  de  la 
punition  que  subit  le  détenu.  Il  dépend  aussi  des  organes  de 
l'administration  qui  infligent  les  peines  disciplinaires  dans  les 
prisons.  Si  ces  organes  inspirent  la  confiance,  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire qui  est  entre  leurs  mains  peut  être  plus  étendu.  Les 
règlements  en  vigueur  sur  les  prisons  attribuent  ordinairement 
le  pouvoir  disciplinaire  aux  organes  individuels  de  l'adminis- 
tration des  prisons  (aux  chefs,  directeurs,  surveillants).  Inutile 
d'ajouter  que  les  organes  collégiaux  (les  prétoires  français  et 
belges,  par  exemple)  inspirent  plus  de  confiance  que  les  organes 
individuels.  Parmi  les  organes  collégiaux,  celui  qui  se  rapproche 
le  plus  de  la  perfection  serait  un  organe  mixte  formé  par  les 
représentants  des  administrations  pénitentiaires  et  judiciaires, 
qui  infligeraient  des  peines  aux  prisonniers,  sur  le  rapport  des 
autorités  pénitentiaires.  L'Angleterre  présente  quelques  essais 
d'organisation  mixte. 

Outre  les  organes,  le  mode  de  procédure  disciplinaire  fixé 
par  le  règlement  doit  aussi  influer  sur  l'étendue  du  pouvoir 
disciplinaire  ;  il  doit  aussi  être  en  rapport  avec  la  nature  du 
lieu  de  réclusion  et  avec  le  genre  d'entretien  en  usage.  Concer- 
nant la  compétence  disciplinaire,  on  ne  peut  mettre  sur  le 
même  pied  les  prisons  à  système  cellulaire  et  les  prisons  ordi- 
naires. Ce  pouvoir  ne  peut  être  le  même  dans  les  prisons 
simples  et  dans  les  maisons  de  travaux  forcés.* 

La  dernière  condition  à  laquelle  est  soumise  la  compétence 
disciplinaire  des  autorités  des  prisons  est  la  nature  et  le  caractère 
des  punitions  disciplinaires.  Ces  punitions  diff'èrent  suivant  les 
prisons,  et  il  est  hors  de  doute  que  l'étendue  du  pouvoir  dis- 
ciplinaire dépend  de  leur  gravité  et  de  leur  caractère.  En 
général,  on  peut  poser  en  principe  que  les  punitions  infligées 
aux  prisonniers  doivent  concorder  avec  le  but  d'éducation  que 
se  propose  l'activité  pénitentiaire.  En  se  prononçant  pour  le 
système  qui  remet  entre  les  mains  des  autorités  pénitentiaires 
le  droit  de  juger  par  voie  disciplinaire  quelques  délits  de  droit 
commun,   commis  par   les   prisonniers  pendant  leur  réclusion, 

*  La  question  de  Tauforilé  disciplinaire  dans  les  maisons  de  détention  pré- 
ventive étant  traitée  dans  les  rapports  sur  la  septième  question  de  la  deuxième  section 
du  programme,  nous  ne  la  touchons  pas  ici. 
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on  ne  peut  s^empÇcher  d'exprimer  le  vœu  que  la  liste  des 
contraventions  aux  règlements  soit  réduite  au  minimum  et 
qu'il  n'y  ait  que  les  actes  vraiment  répressibles  qui  soient  dé- 
fendus aux  détenus  sous  peine  de  punition.  Dans  la  pratique, 
la  liste  de  ces  contraventions  est  ordinairement  trop  étendue, 
et  leur  importance  est  exagérée.  Comme  le  fait  remarquer 
M.  le  professeur  Fomitsky,*  une  poursuite  renforcée  de  ces 
contraventions  affaiblit  l'état  moral  des  détenus  et  épuise  leur 
faculté  d'obéissance. 

Nous  arrivons   à  la  conclusion  qu'il  faut  établir  les  prin- 
cipes suivants: 

1®  En  déterminant  l'étendue  du  pouvoir  disciplinaire  des 
autorités  pénitentiaires,  on  doit  distinguer:  a,  les  actes 
interdits  en  vue  de  la  politique  pénitentiaire  ;  6.  les  délits 
de  droit  commun  renfermant  en  plus  une  contravention 
à  la  discipline;  et  c.  les  délits  de  droit  commun  n'offrant 
pas  ce  caractère. 
2®  Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'un  pouvoir  discipli- 
naire, confié  à  l'administration  de  chaque  prison,  il  faut, 
pour  la  détermination  des  peines,  avoir  en  vue:  a.  les 
organes  qui  infligent  ces  peines  et  l'ordre  de  la  procédure 
disciplinaire  ;  b.  la  nature  du  lieu  de  réclusion  et  le  genre 
d'entretien  en  vigueur;  enfin  c.  la  nature  et  le  caractère 
des  peines  disciplinaires. 

IVAN  CHÉGLOWITOW. 


*  Voir  Foinitsky,  Théorie  de  la  punition,  p.  393. 
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